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CHAPITRE  PREMIER.  —  PARLEMENT 


Observations  générales. 

La  République  a  (^'té  proclamée,  en  France,  le  4  septembre 
1870  (1);  une  Assemblée  nationale,  élue  le  8  février  1871,  par 

(r  '"  te  quelques  rcn-  nls  1res  succints  sur  les 

di^  n  Dationale  qu.  ivis  en  France  depuis  la 

Révoii.uon  .H  i;>.(.  — i.>;i  Trouvera  ici  ceux  (pu  oiu  trait  aux  chambres,  — 
sous  larticlo  -i'  lie  ia  première  seclioD,  ceux  qui  ont  trait  au  pouvoir  exécutif,  — 
et  sous  la  2*  section,  ceux  qui  ont  trait  aux  droits  électoraux  et  aux  conditions 
d'éligibilitéf 

I.  —  I ,.,  i.-.-.,  -  -  • .    --...  l'ancienne  monarchie,  éUiienl  composés  des 

trois    or  i  tiers -etali;    ils  se    réunissaient  seulement 

lorsnii'i'  ,  ,.  ^.  .  ^,„..  lit  séparément  (c.  a.  d.  par  ordre):  ils  furent 

cori  ;  Louis  XVI  en    1789  et  se  réunirent  le  3  mai.  A  la  suite  des 

déb;i  ~  (■ntso.ulevês,  à    Tocrasion  de  la  véritication  des  pouvoirs,  sur 

le  jxjiul  dti  savoir  si  cette  vériûcation  se  ferait  en  commun  ou  par  chaque  ordro 
séparément,  le  tiers-état  somme  (10  juin)  les  deux  autres  ordres  de  se  réunir  à 
lui;  le  17  juin,  il  se  constitue  en  Assemblée  natioruile  (depuis  conslituante).  ; 
le  20  juin,  serment  du  jeu  de  paume;  le  23juin,  séance  royale  où  le  roi  ordonne 
àl'Assemblée  de  se  dissoudre  et  prescrit  la  réunion  par  ordres  ;  l'Assemblée  natio- 
nale continue  ses  séances  ;  le  27  juin,  une  partie  des  membres  de  la  noblesse  et 
du  cleriîé  vont  siéger  à  TAssemblée  ...  a  La  famille  est  complète  »,  dit  le  pré- 
sident Bailly. 

II.  —  L'Assemblée  cor^  ='  -^"'^  fil  la  co.nstitction  du  3-14  septembre  1791  : 
une  Assemblée  naliona.  '  e,  unique,  composée  de  745  membres,  à  élire 
par  le  suffrage  àdeux  de... ,,,._;  deux  ans  :  les  représentants  sont  répartis  entre 
les  départements  en  tenant  compte  à  la  fois  de  Tétendue  du  territoire,  du  chiffre  de 
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le  suffrage  universel  (établi  depuis  1848),  a,  dans  sa  séance  du 

la  poDulation  et  du  montant  des  contributions  directes  ;  le  roi  exerce  le  pouvoir 
executif  et  a  un  droit  de  veto  suspensif  sur  les  lois  votées  par  la  chambre. 

m  —  L'Assemblée  constituante  se  sépara  le  30  septembre  1791  :  elle  fut  rem- 
placée par  l'Assemblée  législative,  qu',  après  avoir  suspendu  le  roi,  a  la  suite 
des  événemenis  du  10  août,  convoqua  les  citoyens  à  élire  une  convention  natio- 
nale et  se  sépara  à  son  tour  le  21  septembre  1792. 

IV  —  La  Convention  se  réunit  le  21  septembre  1792,  et  le  même  jour  proclama 
la  République  :  elle  fit  la  coNsiiTUTioxdu  24  juin  1793  :  une  chambre  unique, 
élue  pour  un  an,  composée  de  députés  élus  par  le  suffrage  direct  à  raison 
d'un  par  40,000  h.  ,  avec  le  droit  pour  le  peuple  do  protester  dans  les  40 
jours  contre  les  lois  proposées  par  le  corps  législatif;  cette  protestation 
devait  se  manifester  dans  la  moitié  plus  un  des  Uépartemcnls  au  moins,  ot 
émaner  du  dixième  des  assemblées  électorales;  au  cas  do  protostation,  toutes  les 
assemblées  électorales  étaient  appelées  à  voler  sur  la  loi.  Le  pouvoir  exécutif 
appartenait  à  un  conseil  exécutif  de  24  membres  choisis  par  la  chambre  sur  une 
liste  de  candidats  élus  au  suffrage  à  deux  degrés  par  la  nation  ;  un  décret  do  l'an  II 
remplaça  le  conseil  exécutif  par  douze  commissions  prises  dans  la  chambre.  — 
La  constitution  de  1793  ne  fut  pas  appliquée.  La  Convention,  avant  de  se  séparer, 
vota  la  CONSTITUTION  duo  fructidor  de  Tan  III,  qui  établissait  rfcua;c/iam6re«,  élues 
par  le  suffrage  à  deux  degrés,  et  renouvelées  par  tiers  tous  lus  ans:  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  qui  seul  avait  l'initiative,  et  le  conseil  des  Ancien.'',  qui  approuvait  ou 
rejetait  les  propositions  votées  par  l'js  Cinq-Ceuts.  Les  assemblées  électorales  pri- 
maires devaient  approuver  toute  modification  constitulionelle  votée  par  l'Assemblée 
constituante  spéciale  (Assemblée  de  révision)  convoquée  à  cet  effet.  Le  pou- 
voir exécutif  appartenait  à  un  Directoire,  composé  de  cinq  membres,  élus  par  les 
Anciens  sur  une  liste  (de  dix  candidats  par  place  vacante)  proposée  par  les 
Cinq-Cents,  et  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans.  La  constitution  do  l'an  III 
fut  soumise  à  l'approbation  des  assemblées  primaires. 

V.  —  Le  coup  d'Etat  du  18  brumaire  an  VIII  supprima  le  directoire  cl  les  deux 
conseils.  Une  proposition  (connue  sous  le  nom  de  loi  du  19  brumaire)  votée  par 
trente  membres  des  Cinq-Cents  et  ratifiée  par  la  majorité  du  conseil  des  Anciens 
institua  trois  consuls  provisoires  et  chargea  deux  commissions  de  25  membres 
chacune  d'aider  les  consuls  dans  lescliangements  à  apporter  à  la  constitution  : 
toile  fut  l'origine  de  la  coî^stitution  de  l'an  VIII.  Elle  établit  :  1»  un  Tribunal^ 
composé  de  100  membres,  nommés  parle  Sénat  sur  la  liste  nationale  (voir  ci- 
après  la  note  relative  aux  droits  électoraux,  sous  la  section  IH,  ngcs  de  2o  ans, 
et  renouvelés  tous  les  ans  par  cinquième  ;  le  Tribunat  était  chargé  d'examiner 
les  lois  proposées  par  le  conseil  d'Etal  et  de  les  discuter  devant  le  corps  législa- 
tif; 2*  un  Corps  législatif  Ag  300  membres,  âgés  de  30  ans,  nommés  aussi 
par  le  Sénat  sur  la  liste  nationale,  et  renouvelés  Ions  les  ans  par  cinquième; 
le  Corps  législatif  n'avait  pas  l'initiative  et  votait  .seulement  au  scrutin  secret, 
sans  discussion,  mais  après  débat  contradictoire  devant  lui  entre  trois  membres 
délégués  par  le  conseil  d'Élal  et  trois  membres  délégués  par  le  Tribunat;  3°  un 
Sénat,  de  80  membres,  âgés  de  40  ans,  nommés  à  vie  et  inamovibles  ;  les  56 
premiers  sénateurs  furent  désignés  par  les  trois  consuls  ;  les  autres  et  ceux  qui 
durent  ultérieurement  suppléer  aux  vacances  furent  nommés  par  la  Sénat  lui- 
même  sur  une  liste  de  trois  canditats  (pour  chaque  place  à  pourvoir)  présentés, 
un  par  le  Corps  législatif,  un  par  le  Tribunat  et  un  troisième  par  le  premier 
consul;  le  Sénat,  dont  les  séances  n'étaient  pas  publiques,  examinait  seulement 
la  constitutionnalité  de  tous  actes  ou  décrets,  notamment  les  décrets  du  Corps 
législatif,  s'il  y  a  recours.  Le  pouvoir  exécutif  était  exercé  par  un  premier  con- 
sul, assisté  de  deux  autres  ayant  seulenient  voix  consultative,  tous  trois  nommés 
pour  dix  anspar  leSénat.  Un  conseil  d'État,  dont  les  membres  étaient  à  la  nomina- 
tion du  premierconsul,  préparait  les  lois  avec  les  consuls  et  nommait  trois  de  ses 
membres  pour  les  communiquer  au  Tribunat  et  pour  les  présenter  ensuite  ol 
les  défendre  devant  le  Corps  législatif,  La  constitution  fut  présentée  à  l'accepta- 
tion du  peuple  :  le  vote  eut  lieu  dans  chaque  commune  sur  des  registres  d'ac- 
ceptation ou  do  non-acceptation. 

VI.  —  Une  décision  du  Sénat  (sknatus-consulte  du  16  thermidor,  an  X),  ren- 
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25  février  1875,  réglé  la  constitution  définitive  qui  es   entrée 
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X.  —  L'Acte  additionnel  des  22-23  avril 
de   Tan  VIII,  do   l'an  X,  et  de  l'an  XII,  i' 
ci-après  :  I^  pouvoir  législatif  était  e-, 
chambres.  L'empereur  "•■•'      ■■'   ' 
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proposer  de>  nts    aux    lois 

cas  de   non-  ;iar   celui-ci,  cil 
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posée de  membres  béréditairesà  la  nominatiion  de  l'empereur  ;  elle  jugeait   lea 
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par  le  gouvernement  ;  mais  en 
tenues  de  voter  sur  la  loi  pré- 
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en  vigueur  par  l'élection  des  deux  chambres  en  janvier  et 
février  1876. 

ministres.  La  Chambre  des  représentants  était  composée  de  629  membres  élus 
par  les  collèares  électoraux,  et  renouvelés  intégralement  tous  les  cinq  ans  ;  elle 
avait  le  droit  de  mettre  les  ministres  en  accusation  et  pouvait  être  dissoute  par 
l'empereur,  à  charge  d'élections  nouvelles  dans  les  six.  mois.  L'acte  additionnel 
fat  présenté  à  l'acceptation  du  peuple. 

XI.—  La  CHARTE  du  14  août  1830  ne  différa  que  peu  de  celledc  1814.  Cependant, 
les  deux  Chambres  eurent  l'initiative  avec  le  roi  et  les  séances  furent  publiques 
à  la  Chambre  des  pairs.  Les  pairs  ne  purent  plus  (loi  29  déc.  1831),  êlreprispar 
le  roi  que  dans  certaines  catégories  (voir  actuellement  en  Portugal  et  en  Italie) 
déterminées  :  ils  furent  nommés  seulement  à  vie.  Les  députés  étaient  élus  pour 
cinq  ans. 

XII.  —  La  République  fut  proclamée  le  24  février  1848  par  le  gouvernement 
provisoire  et  confirmée,  comme  forme  de  gouvernement,  le  4  mai  suivant,  dans 
sa  première  séance,  par  l'Assemblée  nationale.  Le  décret  rendu  le  5  mars  1848 
par  le  gouvernement  provisoire  convoqua  M?ie  seule  chambre  élue  par  le  suf- 
frage universel  et  direct.  L'Assemblée  nationale  fit  la  constitution  du  4  no- 
vembre 1848.  Le  pouvoir  législatif  appartenait  kiine  seule  chambre  permanente, 
composée  de  7ôO  inembres  élus  par  les  départements  et  les  colonies,  au  sufl'rage 
universel  et  direct,  et  renouvelés  intégralement  tousleslroisans.  Le  président  de 
la  République  partageait  avec  l'Assemblée  le  droit  d'initiative  et  avait  le  droit, 
dans  le  délai  prescrit  pour  la  promulgation  des  lois,  de  demander  à  l'Assemblée 
une  deuxième  délibération  qui  était  définitive.  On  verra  dans  la  note,  sous 
l'article  quatrième  ci-après,  la  responsabilité  du  président  et  des  ministres  ainsi 
que  l'organisation  du  conseil  d'Ktat.  L'Assemblée  pouvait,  dans  la  dernière 
année  d'une  législature,  émettre  le  vœu  que  la  constitution  fut  modifiée  en  tout 
ou  partie  :  ce  vœu  n'était  converti  en  résolution  qu'après  trois  délibérations 
successives,  prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle,  à  la  majorité  des  trois  quarts 
dessuiTrages  exprimés  sur  bOO  votants  au  moins  :  une  Assemblée  spéciale  de  ré- 
vision, composée  de  900  memijres,  était  alors  convoquéepoursiéger  pendant  trois 
mois. 

XIII.  —  Après  le  coup  d'État  du  2  décembre  1851  et  le  plébiscite  des  20  et 
21  du  même  mois,  la  constitution  du  14  janvier  1852  fut  promulguée.  Elle 
donna  le  pouvoir  législatif  cnileclivemenl  au  président  de  la  République  et  à 
deux  chambres,  mais  le  droit  d'initiative  an  président  seul.  —  Le  Corps  légis- 
latif était  élu  pour  six  ans  sans  scrutin  de  liste,  à  raison  d'un  dépuié  pour 
3!5,OOi)  électeurs,  au  totiil  :  2G1  membres;  ses  sessions  ordinaires  duriiieut  trois 
mois  et  il  pouvait  être  dissous  par  le  président  de  la  République,  à  charge  par 
celui-ci  d'en  convoquer  un  nouveau  dans  les  six  mois  ;  tout  amendement  adopté 
au  Corps  législatif  par  la  commission  cliargée  d'examiner  un  projet  de  loi 
devait  être  renvoyé  au  conseil  d'Éiat  et  ne  pouvait  être  discuté  au  sein  du  Corps 
législatif  qu'après  approlialion  par  le  conseil  d'Etat.  —  Le  Sénat,  com- 
posé de  150  membres  au  plus,  comprenait  les  cardinaux,  maréchaux  et  amiraux 
et  les  citoyens  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  à  titre  viager  et  inamovible  :  ses 
séances  n'étaient  point  publiques.  Toutes  les  lois  devaient  lui  être  soumises.  Il 
statuait  aussi  sur  les  actes  inconstitutionnels  qui  lui  étaient  dénoncés.  Il  réglait,  en 
outre,  par  sénalus-consultc  approuvé  seulement  du  président  de  la  République 
notamment  :  1°  l'organisation  de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  2°  tout  ce  qui  n'était 
pas  prévu  parla  constitution,  ainsi  que  l'inlerprélation des  articles  delaconstitu- 
tion.  Il  pouvait  seul  proposer  des  modifications  à  la  constitution  ;  lorsque  sa 
proposition  était  acceptée  par  le  pouvoir  exécutif,  il  était  statué  par  unsénatus- 
consulte  soumis  ensuite  au  suffrage  universel,  si  la  modification  touchait  aux 
bases  fondamentales  delà  constitution.  —Les  membres  du  Sénat  avaient  l'ini- 
tiative en  matière  de  sénalus-consulte. 


XIV.—  Le  sénatls-consulte  du  25-30  décembre  1852,  promulsué   après   le 
rétablissement  de  y  empire    (2-9  décembre  1852),   maintint  la  corsiitulion  de 

;islalif.   11    donnait  à 
.'ait  que  les  traités  de 


janvier,  mais  diminua  encore  les   pouvoirs  du    Corps   législatif,   li    donnait  à 
1  empereur  le  droit  d'accorder  des   amnisties;    il    prescrivait  que  lei 
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Le  pou\uir  législatif  s'exerce  par  deux  assemblées  :1e  Sénat 
et  la  Chambre  des  députés  (1). 
Le  Sénat  est  composé  de  300  membres  dont  75  inamovibles 

comniorce,    placés  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  auraient  force  de 

l.ii  ]i'-i\\T  l  ;  n.  iiliflcatlons  de  tarif  qui  y  seraient  stipulées;  il  autorisait  l'om- 
t  :    !  r,  par  simple  décret,  dus  granils  travaux  publics,  sauf  volo  ul- 

;.  I  ;  :  :  .  .  Its  nécessaires  par  le  Corps  léj;i3latir.  Knlin,  il  décidait  que  le 
l>uij^'<  I  !H'  ~  ;.iit  plus  volé  ail  Corps  léi^islutif  que  par  ministère,  et  autorisait 
Il  s  virLiih'iiis  lu  criidil  d'un  chapitre  à  l'autre  par  simple  décret. 

XV,  —  Le  décret  du  24  novembre  1860  et  le  eénatus-ronsulto  du  2  février  1861 
H<''cii!iri'Tit  iiiiÉ-  1p3  deux  chambres  voleraient,  après   discussion,  une  adresse  eu 

iirs  d'ouverture  de  chaque  session  ordinaire;  la   reproduction 
u  atifs  eut  lieu  in  extenso  au  ./ourna/  officiel,  ini1ép<mdamnjeul 

du  coiupto  rendu  analytique  autorisé  jusque-là;  des  minisires  sans  portefeuille 
furent  adjoints  niix  conseillers  d'Etat  pour  défondre  devant  les  Chambres  les 
projets  de  loi.    I  ^  consulte  du  31  décembre  1861  décida  que  le  budget 

de  chaque  min;  désormais  volé  par  section,  les  virements  d'un  cha- 

pitre ;i  un  aulre  \>  '  .\;i.ii  toujours  ôlre  efffoctués  par  décret,  mais  une  loi  étant 
dorénavant  nécessaire  pour  les  crédits  supplémentaires.  Le  sénalus-cunsulte 
(lu  18  juillet  lSii»">  Il  l'irii)  le  Corps  législitif  à  prendre  en  considération  les 
auioii  :<iiu'iiLs  1  .r  le   conseil  d"État  et   à  les  renvoyer  de  nouveau  de- 

vant cflui-iM  ;  i  -  ordinaires  ne  furent  plus  limitées  à  trois  mois.  — 

Le  décret  du  ty  janvier  18ti7  supprima  l'adresse  et  reconnut  aux  dcuxChambres 
;e  droit  d'interpellation,  chacun  des  ministres  pouvant  être  délégué  pour  défen- 
ilre  d.'vaiit  rl,i  s  les  projets  do  loi.  —  Leséi  -iilledu  14  mars  1867  donna 

au  S/iiai  11'  il  iwii,  avant  de  statuer  sur  la  ;  .>n  d'une  loi,  de  décider  que 

11-  c.i'V  .'if  serait  tenu  d'en  délibém  a  iiuu»idu.  —  Le  sénatus-consulte 

«'u  s  1)^69  reconnut  au  Corps  législatif  le  droit  d'initiative  et  la  fa- 

lulie  ■;      cr  son  bureau.  U  déclara  les  ministres  responsables,  leur  donna 

entrée  aux  chambres  en  décidant  qu'ils  pouvaient  être  pris  dans  leur  sein.  Il 
proclama  la  publicité  des  séances  du  Sénat  et  reconnut  aux  deux  chambres  le 
droil  de  faire  leur  ré;ilement  intérieur.  Il  décida  que  le  bud^et  serait  vnté  par 
chapitre  et  que  toute  modilication  aux  tarifs  de  douane  devrait  être  approuvé»! 
par  une  loi.  —  Enlin,  un  skjcatls-cossulte  du  20  avril  1870.  modifiant  la  cons- 
titiilion  do  1852  conformément  aux  réformes  apportées  depuis  1860  (et  dont 
-^  ^  avons  seulement  résumé  ici  îes  principales),  «fixa  la  constitution  do 
iro»;  il  en  résultait,  en  outre,  que  le  droit  d'initiative  appartenait  aux 
. .  Chambres  ainsi  quVi  l'erapereuret  que  le  droit  depétition  pouvaits'exercer 
au  prés  de  l'un»)  et  l'autre  Chambre.  Ce  sénatus-consulte  fut  proposé  à  l'appro- 
liation  du  peuple  le  8  mai  1870,  et  promulgué,  après  le  résultat  du  plébiscite, 
sous  la  date  du  21  mai  1870. 

XVI.  —  La  République  fut  proclamé  le  4  septembre  1870.  Ije  gouvememcnl 
de  la  défense  nationale  convoqua,  par  décret  du  31  janvier  Î871,  les  électeurs 
pour  le  8  février  à  l'effet  d'élire  une  Afisernblce  nationale,  conformément  aux 
prescriptions  delà  loi  électorale  de  1849  (suffrage  universclot  direct,  scrutin  do 
liste  par  département).  Undécrelde  l'.Assemblée.en  date  du  17  février,  nomma 
M.Thiers  chef  du  pauvoirexcculifde  la  Réfiublii]ucfi-ançaise;xxnQ  aulru  déci- 
sion de  l'Assemblée,  en  date  du  1""  mars  suivant,  «  conlirraa  la  déchéance  de 
Napoléon  III  et  de  sa  dynastie  déjà  prononcée  par  le  suffrage  universel  et  le 
déclara  responsable  de  lu  ruine,  de  l'invasion  et  du  démembreinent  de  la 
France.  »  —  C'est  l'.^ssemblée  nationale  qui  a  vote,  en  1875,  les  diverses  lois 
constitutionnelles  aujourd'hui  en  vigueur. 

(1)  On  trouve  également  deux  chambres  dans  les  pays  ci-apriis:  Autriche,  Bel- 
gique, Danemark,  Espagne,  Grande-Bretagne  et  Irlande,  Hongrie,  Italie 
Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Suède,  Suisse  (confêdéralion).  Eu 
Allemagne,  le  conseil  fédéral  (Bundesrath)  est  plutôt  un  conseil  de  goaverne- 
meiit  qu'une  chambre:  le  Reichstag  peut  donc  être  considéré  comme  une 
chambre  unique  dans  des  conditions  particulières;  les  États  de  Bade,  Bavière, 
Prusse,  Saxe,  et  Wurtemberg  ont  deux  chambres.  —  Le  grand  duché  do  Fiii- 
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élus  par  le  Sénat  lui-même,  et  225  élus  dans  les  départements 
et  les  colonies  par  le  suffrage  à  deux  degrés. 
La  Chambre  des  députés  est  élue  directement  par  le  suffrage 

universel. 

Un  président  de  la  République,  nommé  pour  7  ans  par  les 
deux  chambres  réunies  en  congrès,  exerce  le  pouvoir  exécutif 
Il  promulgue  les  lois  votées  par  les  chambres  et  a  seulement 
le  droit,  dans  les  délais  prescrits  pour  la  promulgation,  de 
demander  au  parlement  une  nouvelle  délibération  qui  ne  peut 
lui  être  refusée. 

Division:  Section  I.  —  Chambres  et  Gouvernement. 
Section  II.  —  Elections  parlementaires 


Section  I.  —  Chambres  et  Gouvernement. 

Les  lois  constitutionnelles  comprennent,  outre  la  constitu- 
tion votée  le  25  février  1875,  savoir  :  1"  une  loi  dite  du  Sénat 
en  date  du  28  février  1875;  2°  la  loi  sur  les  rapports  des  pou- 
voirs publics,  en  date  du  16  juillet  1875;  3»  la  loi  relative  au 
siège  du  gouvernement,  votée  le  22  juillet  1879  par  les  deux 
chambres  réunies  en  congrès. 

L'Assemblée  nationale  de  1871  a  également  vol^,  avant 
de  se  séparer  :1a  loi  organique  des  élections  sénatoriales  (2  août 
i875)  et  la  loi  organique  des  élections  des  députés  (30  novem- 
bre 1875). 

Division  :  Art.  1«'.  Sénat.  —  Aht.  2'.Chambredes  députés. —  Art.  3*.  Dispositions 

COMMUNES  AUX  DEUX  CHAMBRES.  —  ArT.  4*.  GOUVERNEMENT. 

ARTICLE  l".  -  SÉNAT 
Division:  § I.  Compositions,  —  §11.  Attributions  spéciales,  —  §111.  Règlement. 

§  I.  —  Composition. 

La  composition,  le  mode  de  nomination  ainsi  que  les  attri- 

lande,  la  Grèce  et  la  Serbie  ont  une  chambre  unique.  —  La  Russie  n'a  point 

de  parlement. 

Nous  nous  bornerons,  dans  les  notes  qui  suivront,  à  faire  quelques  comparai- 
sons entre  les  Etats  ci-dessus  et  la  France.  —  Ajoutons  ici,  cependant,  pour 
l'Allemagne,  que  la  Hesse  a  deux  chambres,  que  les  villes  de  iîj'cme,  Hambourg 
et  Lubeck  ont,  chacune,  un  Sénat  et  une  Bourgeoisie  ;  qu'enûn  tous  les  autres 
Etats  allemands  ont  une  seule  chambre. 

La  comparaison  aura  lieu,  pour  les  pays  qui  ont  une  seule  chambre  avec  la 
Chambre  des  députés.  Pour  la  Suisse,  elle  aura  lieu  entre  le  Sénat  et  le  Conseil 
des  États,  et  entre  la  Chambre  des  députés  et  le  Conseil  national. 
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Ijiitions  du  Sénat  sont  réglés  par  la  constitution,  et  par  les 
lois  du  28  février,  IG  juillet  et  2  août  1875. 

Le  Sénat  se  compose  de  300  membres,  dont  225  sont  élus 
dan?  les  départements  et  les  colonies  et  75  (nommés  à  l'ori- 
gine par  TAssomblée  nationale)  sont  élus  par  le  Sénat  lui- 
même.  (L.  28  février  1875  :  art.  1)  (1). 

1. —  Les  225  sénateurs  des  départements  et  des  coloniessoni  élus 
dans  chaque  département  ou  colonie  par  un  collège  composé  : 
1"  des  députés,  des  conseillers  généraux  et  des  conseillers 
d'arrondissement;  2°  de  délégués  élus  par  les  conseils  muni- 
cipaux (art.  4)  (V.  ci-  après  :  section  II).  —  Ils  sont  nommés 
pour  neuf  ans  et  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans  (2). 
L'art.  6  de  la  loi  du  28  février  1875  prescrivait  qu'au  début 
de  la  première  session,  les  départements  seraient  divisés  en 
trois  séries,  contenant,  chacune,  un  nombre  égal  de  sénateurs, 
et  qu'il  serait  procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  la  dési- 
gnation des  séries  devant  ôlro  renouvelées  à  l'expiration  de 
la  première  et  de  la  seconde  période  triennale.  Le  Sénat  a 
procédé  à  ce  tirage  au  sort  dans  sa  séance  du  29  mars  1876  : 
nous  indiquerons,  sous  la  section  II,  les  départements  com- 
pris dans  chacune  des  séries. 

Le  sénateur  élu  dans  plusieurs  collèges  doit  faire  connaître 
son  option  au  président  du  Sénat  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent la  déclaration  da  la  validité  des  élections;  à  défaut  d'op- 
tion dans  ce  délai,  la  question  est  décidée  par  la  voie  du  sort 
en  séance  publique.  Il  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le  mois 
suivant  et  par  le  même  corps  électoral.  Il   en  est  de  même 

(1)  La  ;»'emi('re  chambre  est  c/we  dans  les  pays  ci-aprùs  :  Belgifjuc,  Dane- 
mark (sauf  12  membres),  Espagne  (la  moitié  seulement),  Norvège^  Pays-Bas, 
Roumanie,  Suède,  Suisse  (conseil  des  États).  —  On  trouve  aussi  quelques 
membres  élus,  dans  des  conditous  spéciales,  dans  la  chambre  haute  de  Grande- 
Bretagne,  de  Hongrie,  Bade  cl  de  Saxe. 

(2)  En  Belgique,  en  Danemark  et  en  Roumanie^  les  membres  sont  élus  pour 
huit  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  quatre  ans.  Dans  les  Pays-Bas,  ils 
sont  élus  pour  net*/*  ans  et  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans.  En  Espagne^ 
les  sénateurs  élussent  nommés  pour  rfias  ans  et  renouvelés  par  molié  tous  les 
cinq  ans.  En  Suéde,  les  membres  sont  élus  pour  neuf  ans  et  renouvelés  au  fur 
et  à  mesure  des  vacances  ou  de  l'achèvement  du  mandat.  En  Suisse,  la  durée 
du  mandat  varie  de  un  an  à  trois  ans;   eu  Norvège,  (rois  ans. 
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pour  le  cas  d'inralidation  d'une  élection.  (L.  2  août  1875:  art. 
22.)  Si,  par  suite  de  décès  ou  démission,  le  nombre  des  séna- 
teurs d'un  département  ou  d'une  colonie  est  réduit  de  moitié, 
il  est  pourvu  aux  vacances,  à  moins  qu'elles  ne  surviennent 
dans  l'année  qui  précède  le  renouvellement  triennal;  à  l'épo- 
que fixée  pour  ce  renouvellement,  il  sera  pourvu  à  toutes  les 
vacances  qui  se  seront  produites,  quel  qu'en  soit  le  nombre  ou 
la  date  (art.23). 

2.  —  Les  75  sénateurs  élus  par  le  Sénat  sont  inamovibles  ;  en 
cas  de  décès,  démission  ou  autre  cause,  il  sera,  dans  les  deux 
mois,  pourvu  auremplacement.  Ils  sont  élus  en  séance  publique, 
au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  quel 
que  soit  le  nombre  des  scrutins.  (L.  28  février  :  art.  5  et  7.  L. 
2  août  :  art.  24  et  25.)  —  L'Assemblée  nationale  a  procédé,  à 
la  fin  de  l'année  1875,  à  l'élection  des  premiers  sénateurs  ina- 
movibles ;  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution,  il  a 
été  procédé  par  le  Sénat  lors  de  chaque  vacance. 

3.  —  Les  sénateurs  reçoivent  la  même  indemnité  que  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés  (L.  2  août  :  art.  26)  :  elle 
est  de  9,000  fr.  Les  sénateurs  des  colonies  reçoivent  en  outre 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage  (1). 

§  II.  —  Attributions  spéciales. 

LeSénata,  concurremment  avec  la  Chambre  des  députés 
l'initiative  et  la  confection  des  lois.  Toutes  les  lois  de  finances 
doivent  être,  en  premier  lieu,  présentées  à  la  Chambre  des 
députés  et  votées  par  elle.  (L.  28  février  :  art.  8.) 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  pour  juger 
soit  le  président  de  la  République,  soit  les  ministres(2)etpour 
connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'État  (art.  9) . 
Dans  ce  dernier  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  déjuger  toute  personne 

(1)  Les  membres  de  la  première  chambre  ont  une  indemnité  dans  les  pays 
ci-après  :  Danemark,  Norvège,  Pays-Bas  et  Suisse. 

(-2)  La  première  chambre  juge  les  ministres  dans  les  pays  ci-après  :  Espagne, 
Grande-Bretagne,  Hongrie,  Italie  et  Portugal.  —  Elle  délègue  un  certain 
nombre  de  ses  membres  pour  constituer  en  partie  le  tribunal  spécial  chargé  de 
juger,  en  Danemark  et  Norvège.  -  Elle  peut  seulement  mettre  les  ministres 
en  accusation  en  Autriche,  Bade,  Bavière,  Prusse,  Roumanie,  Suède,  Suisse 
et  Wurtemberg, 
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prévenue  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'État,  le  Sénat  est  cons- 
titué en  Cour  de  justice  par  un  décret  du  président  ^e  ja,  Ré- 
publique rendu  en  conseil  des  ministres  :  sij,rinstPuotion  est 
commencée  par  la  justice  ordinaire,  le  décret 'de  convocatj^^ 
du  Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  ;  upe  loi  «iofi 
déterminer  (1)  le  mode  de  procéder  pour  l'accusation,  l'ins- 
truction et  le  jugement  (L.  Jt3 juillet  :art.  12)..  Le  Sénat  dé- 
signe la  ville  et  le  local  où  il  entend  tenir  ses  séances  comme 
Gourde  justice.  (L.  22  juillet  1879  :  art.  3.) 

L'avis  conforme  du  Sénat  est  nécessaire  pour  la  dissolu- 
tion (2)  de  la  Chambre  des  députés.  (Const.  art.  5.) 

On  verra  sous  l'article  3"  ci-après  les  attributions  du  parle- 
ment (dispositions  communes). 

§  III.  —  Règlement. 

Le  Sénat  a  arrêté  son  règletnenidanisl-d.  séance  du  10  juin  1876, 
etl'a  modifié  le  8 février  1881. Cerèglementcompte  142 articles. 
Nous  en  citerons  les  dispositions  principales. 

1.  —  A  la  séance  d'ouverture  de  chaque  session  ordinaire, 
le  doyen  d'âge  préside  assisté  des  six  plus  jeunes  sénateurs 
faisant  fonctions  de  secrétaires.  Le  président  renvoie  aux  bu- 
reaux l'examen  des  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  l'intervalle 
des  deux  sessions.  Le  Sénat  peut  nommer  un  président  et  un 
vice-président  provisoires  :  il  fixe  la  séance  où  aura  lieu  l'élec- 
tion du  bureau  définitif  :  il  peut  même  y  être  immédiatement 
procédé.  Le  bureau  définif  élu  pour  l'année,  aux  termes  de  la 
constitution,  se  compose  d'un  président,  de  quatre  vice-prési- 
dents, de  six  secrétaires  et  de  trois  questeurs,  tous  élus  en 
séance  publique,  par  scrutins  séparés  et  par  bulletins  de  liste 
pour  les  vice-présidents,  secrétaires  et  questeurs.  L'électiona 
lieu,  au  premier  et  au  second  tour  de  scrutin,  à  la  majorité 
absolue  des  votants  :  après  deux  tours  de  scrutin,  le  ballottage 
alieu  entre  les  deux  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  sufi"ra- 
ges  et  la  majorité  relative  suffit  :  le  plus  âgé  est  élu,  en  cas 

(1)  Celte  loi  spéciale  n'est  pas  encore  votée. 

(2)  Le  Sénat  français  ne  peut  être  dissous.  —  Au  contraire,  la  dissolution 
de  la  première  chambra  peut  avoir  lieu  dans  les  pays  ci-après  :  Bade  (pour 
les  membres  élus),  Danemark,  Espagne  (pour  la  moitié  élective),  Pays-Bas, 
Prusse,  Roumanie  at  Suède. 
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départage.  Il  est  procédé  de  môme  à  toute  élection  par  bulletins 
deliste  et,  dansée  cas,  le  ballottage  s'établitentre  les  membres 
qui,  en  nombre  double  des  nominations  à  faire,  ont  obtenu  le 
plus  de  suffrages  (chapitre  1"  :  bureau  provisoire  et  bureau  dé- 
finitif). 

2.  —  L'élection  des  sénateurs  inamovibles  par  le  Sénat  n'a 
lieu  que  huit  jours  après  fixation  de  sa  date  en  séance  publique, 
et  l'élu  n'est  proclamé  sénateur  que  trois  jours  après  l'élection  : 
durant  ce  dernier  délai,  toute  réclamation  peut  se  produire 
contre  l'élection,  et  le  Sénat  statue  (chapitre  2  :  vérification 
des  pouvoirs) . 

Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  des  départe- 
ments et  colonies  sont  répartis  entre  les  bureaux parordre  al- 
phabétique des  départements  :1e  Sénat  statue  sur  la  validité, 
après  rapport  fait  par  l'un  des  membres  dechaquebureau.  Les 
sénateurs  dontlespouvoirsn'ontpas  encore  été  validés  peuvent 
prendre  part  aux  délibérations  et  aux  votes  :  cependant,  ce  droit 
de  prendre  part  aux  votes  est  suspendu  pour  tout  membre  dont 
l'admission  a  été  ajournée  :  celui  dont  l'élection  est  contestée 
ne  peut  prendre,  ni  dans  le  bureau,  ni  en  séance  du  Sénat,  part 
aux  votes  sur  la  validation  de  cette  élection  (chapitre  2  :  véri- 
fication des  pouvoirs). 

3.  ■—  Le  Sénat  se  partage  en  neufbureaux,  renouvelés  chaque 
mois  par  la  voie  du  sort  et  nommant  un  président  etun  secré- 
taire ;  chacun  d'eux  discute  séparément  les  questions  renvoyées 
à  son  examen  et  nomme,  lorsque  la  discussion  est  terminée, 
un  ou  plusieurs  commissaires  qui  forment,  avec  ceux  des  autres 
bureaux,  les  commissions  spéciales.  Les  bureaux,  au  commen- 
cement de  toute  session  ordinaire,  nomment,  pour  l'année, 
une  commission  du  budget  de  dix-huit  membres  et  aussi  une 
commission  de  comptabilité  intérieure.  Ils  nomment,  tous  les 
mois  :  1°  une  commission  chargée  desprojets  émanantde  l'ini- 
tiative parlementaire  ;  2°  une  commission  pour  ceux  relatifs 
aux  intérêts  communaux  et  départementaux;  3**  une  commis- 
sion des  pétitions  ;  4°  une  commission  des  congés  :  chacune 
d'elles  compte  neuf  membres,  sauf  la  commission  d'initiative 
qui  en  a  dix-huit.  Les  commissions  permanentes  ou  spéciales 
nomment  un  président,  un  secrétaire,  et,  lorsque  la  discussion 
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est  terminée,  un  rapporteur  chargé  de  rendre  compte  de  leurs 
travaux  au  Sénat  (chapitre  3  :  bureaux  et  commissions). 

4.  —  Le  président  du  Sénat  ouvre  les  séances,  dirige  les  dé- 
libérations et  maintient  Tordre  :  les  secrétaires  surveillent  la 
rédaction  du  procès-verbal  dont  lecture  est  donnée  au  commen- 
cement de  la  séance  du  lendemain.  Les  ministres,  commis- 
saires du  gouvernement  et  les  rapporteurs,  ne  sont  point  as 
sujettis  à  l'ordred'inscription  imposé  auxsénateurs  qui  veulent 
prendre  la  parole  :  un  sénateur  peut  toujours  obtenir  la 
parole  après  un  membre  du  gouvernement.  Le  président  peut 
rappeler  les  orateurs  à  la  question,  puis,  d'accord  avec  le  Sé- 
nat, interdire  la  parole  à  l'orateur  pour  la  séance  et  sur  la 
même  question.  Nul  ne  doit  parler  plus  de  deux  fois  sur  le 
même  sujet.  La  parole  est  toujours  accordée  pour  un  fait  per- 
sonnel. La  question  préalable  peut  toujours  être  proposée. 
Le  Sénat  peut  décider  qu'il  se  formera  en  comité  secret,  sur 
la  demande  écrite  de  cinq  membres  (chapitre  4  :  tenue  des 
séances). 

5.  —  Le  Sénat  vote  par  assis  et  levé.  Le  vote  au  scrutin 
public  est  de  droit  seulement  :  V  après  deux  épreuves  dou- 
teuses ;  2**  sur  l'ensemble*  de  tous  les  projets  de  loi  portant  ou- 
verture de  crédit.  Le  scrutin  secret  peut  être  demandé  en 
toute  matière,  par  écrit  et  par  20  membres,  excepté  quand  il 
s'agit  :  P  d'ordonner  la  nomination  d'une  commission  au  scru- 
tin de  liste;  2"  d'interdire  la  parole  à  un  orateur;  3»  d'ordon- 
ner le  comité  secret;  4"  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  procéder  au 
scrutin  public  à  la  tribune  ou  au  scrutin  secret  avec  appel  no- 
minal ;  5'  de  prendre  des  amendements  en  considération  ; 
6'  de  fixer  le  jour  oîi  des  interpellations  seront  faites;  7**  d'ac- 
corder l'urgence  ou  la  priorité  à  l'examen  d'une  pétition; 
8°  de  prononcer  la  censure.  —  Le  scrutin  public  a  lieu  à  l'aide 
de  bulletins  au  nom  de  chaque  sénateur  :  l'un  d'eux,  de  cou- 
leur bleue,  indique  le  rejet;  l'autre,  blanc,  indique  l'adoption: 
les  bulletins  déposés  dans  une  urne  sont  dépouillés  par  les  se- 
crétaires. Le  scrutin  public  à  la  tribune  peut  aussi  être  de- 
mandé par  dix  membres  :  le  Sénat  prononce  par  assis  et  levé. 
Lorsqu'il  y  est  procédé,  deux  urnes  sont  placéessurla  tribune: 
l'une  reçoit  les  bulletins  de  vote,  et  l'autre,  des  boules  de  con- 
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trôle.  Le  vote  au  scrutin  secret  a  lieu  dans  les  mêmes  formes 
que  le  scrutin  public  à  la  tribune,  sauf  que  le  bulletin  de  vote 
est  remplacé  par  une  boule  blanche  (adoption)  ou  noire(rejet). 
Les  nominations  en  assemblée  générale,  dans  les  bureaux  et 
commissions,  se  font  au  scrutin  secret.  Enfin,  l'appel  nominal 
peut  être  réclamé,  au  cas  de  scrutin  secret  :1e  Sénat  prononce 
par  assis  et  levé.  La  présence  de  151  membres  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  votes;  toutefois  la  majorité  relative  suffit 
le  lendemain  pour  le  second  tour  de  scrutin  fait  sur  le  même 
objet.  Lesprojets  de  lois  et  propositions  sont  votéspararticle: 
la  délibération  est  toujours  terminée  par  un  vote  sur  l'ensemble 
(chapitres  :  votations). 

6.  —  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d'urgence,  n'est  voté 
définitivement  qu'après  deux  délibérations  à  des  intervalles 
d'au  moins  cinq  jours.  Le  Sénat  en  délibère  sur  aucun  amende- 
ment, si,  après  avoir  été  développé,  il  n'est  appuyé  ;  tout  pro- 
jet, repoussé  après  l'une  des  deux  délibérations,  ne  peut  être 
reproduit  avant  le  délai  de  trois  mois.  Une  seule  délibération 
suffit,  comme  aux  cas  d'urgence,  pour  le  budget,  les  lois  des 
comptes,  crédits  spéciaux  ou  d'intérêt  local.  Lorsque  le  Sénat 
est  saisi  d'un  traité  conclu  parle gouvernementavec une  puis- 
sance étrangère,  le  voten'a  pas  lieu  pararticle:  toute  demande 
de  modification  se  traduit  par  un  renvoi  à  lacommission,puis 
le  Sénat  adopte,  rejette  ou  ajourne  son  autorisation  en  appe- 
lant l'attention  du  gouvernement  sur  telle  ou  telle  clause  (cha- 
pitre 6  :  projets  de  loi  présentés  au  Sénat). 

7.  —  Toute  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  d'ini- 
tiative ou  même  <à  une  commission  déjà  formée.  Sur  le  rap- 
port, le  Sénat  décide  de  la  prise  en  considération,  et,  si  elle 
est  votée,  la  proposition  suit  le  cours  des  projets  réglés  parle 
chapitre  6.  Si  la  prise  en  considération  est  rejetée,  la  propo- 
sition ne  peut  se  reproduire  avant  6  mois.  Tout  sénateur  peut 
poser  une  question  à  un  ministre,  si  le  ministre  y  consent. 
Tout  sénateur  a  droit  d'interpeller  un  ministre  :  le  Sénat,  sur 
la  demande  écrite  qui  est  remise  au  président,  fixe  sans  dé- 
bats, et  après  avoir  entendu  le  gouvernement,  le  jour  de  l'in- 
terpellation :  les  interpellations  sur  la  politique  intérieure  ne 
peuvent  être  renvoyées  au  delà  d'un  mois.  Les  ordres  du  jour 
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motivés  doivent  être  rédigés  par  écrit  :  Tordre  du  jour  pur  et 
simple  a  toujours  la  priorité.  En  cas  de  rejet  de  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple,  le  renvoi  aux  bureaux  est  de  droit, s'il  estde- 
mandé  par  le  gouvernement;  il  peut  aussi  être  prononcé  par 
le  Sénat  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres  :  dans  les  deux 
cas,  une  commission  est  nommée,  et  le  Sénat  statue  comme 
en  matière  d'urgence  (chapitre  7  :  propontiojis,  questions,  in- 
terpellations] . 

8.  —  L'urgence  peut  être  demandée  sur  un  projet  de  loi  ou 
une  proposition,  soit  parle  gouvernement,  soit  par  l'auteur  de 
la  proposition,  soit  par  tout  autre  membre  :  le  Sénat  prononce 
le  renvoi  à  unecommission  déjà  formée,  ou  aux  bureaux;  après 
rapport,  il  discute  les  articles,  et  vote  sur  l'ensemble,  sauf 
renvoi,  à  la  commission,  des  amendements  et  même  du  projet 
pour  le  reviser  et  coordonner, s'ily  a  lieu  (chapitres  '.urgence). 

9.  —  Les  pétitions,  écrites  et  signées  avec  légalisation,  sont 
inscrites  à  leur  tour  et  renvoyées  à  lacommission  des  pétitions  ; 
quelquefois,  elles  sont  renvoyées  à  une  commission  déjà  saisie 
d'un  objet  connexe.  Toute  pétition  apportée  ou  transmise  par 
un  rassemblement  formé  sur  la  voie  publique  ne  peutêtre  reçue. 
La  commission  décide  de  celles  qui  doivent  être  renvoyées  aux 
ministres,  ou  rapportées  devant  le  Sénat;  tout  sénateur,  avisé 
par  un  feuilleton,  peut  demander,  dans  le  mois  de  la  décision, 
le  rapport  en  séance  publique  des  pétitions  renvoyées  aux  mi- 
nistres ou  rejetées  par  la  commission  :  le  Sénat  statue  en  séance 
sur  les  pétitions  qui  sont  rapportées  devant  lui.  Les  ministres 
doivent,  dans  les  six  mois,  faire  connaître  la  suite  par  eux  don- 
née aux  renvois  ordonnés  (chapitre  9  :  pètUions). 

10.  —  Le  président  peut,  en  cas  d'urgence,  accorder  congé 
à  l'un  des  membres,  à  charge  d'en  aviser  le  Sénat.  En  principe, 
le  Sénat  seul  est  compétent  :  les  demandes  sont  renvoyées  à 
la  commission  spéciale  qui  donne  préalablement  son  avis. L'in- 
demnité cesse  pour  tout  sénateur  absent  sans  congé,  ou  au 
delà  du  terme  de  son  congé.  Est  réputé  absentsans  congé  leséna- 
teur  qui,  pendant  six  séances  consécutives,  n'a  pas  répondu  à 
l'appel  nominal,  ou  qui  n'aura  pas  pris  part  aux  travaux  des 
bureauxetcommissions,  niaux discussions  et  scrutinsen  séance 
publique  (chapitre  10  :  congés). 
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11.  —  Le  président  veille  à  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
du  Sénat,  et  fixe  l'importance  des  forces  militaires  qu'il  juge 
nécessaires  et  qui  sont  placées  sous  ses  ordres  :  il  habite  le 
palais  sénatorial  :  la  police  du  Sénat  est  exercée  en  son  nom 
(chapitre  11  '.^police  du  Sénat;  droits  du  'président). 

12.  — Les  peines  disciplinaires  sont  :  —  1°  le  rappel  à  l'ordre 
prononcé  parle  président,  qui  peut,  après  deux  rappels,  pro- 
poser au  Sénat  d'interdire  la  parole  à  l'orateur  ;  — -  2°  la  cen- 
sure simple  ou  avec  exclusion  temporaire  prononcée  par  le  Sénat 
sur  la  proposition  du  président  :  l'exclusion  temporaire  emporte 
l'obligation  de  quitter  immédiatement  le  Sénat  et  de  s'abstenir 
d'y  reparaître  pendant  les  trois  séances  suivantes.  Eu  cas  de 
désobéissance  à  l'injonction  de  sortir,  la  séance  est  levée  :  elle 
peut  être  reprise,  tin  cas  de  tumulte,  le  président  se  couvre  ;  il 
peut  ensuite  suspendre  la  séance  pendant  une  heure;  si  le  tu- 
multe renaît  àla  reprise,  le  présidentiève  la  séanceetla  renvoie 
au  lendemain.  —  Toute  délibération  est  suspendue  si  un  délit 
est-commis  par  un  sénateur  dans  l'enceinte  du  palais, le  pré- 
sident porte  immédiatement  le  fait  àla  connaissance  du  Sénat, 
puis,  le  bureau  entend,  dans  le  cabinet  du  président,  les  expli- 
cations du  sénateur  et  dresse  procès-verbal  qui  est  envoyé, 
s'il  y  a  lieu,  à  l'autorité  compétente  (chapitre  12  :  discipline.) 

13. —  Quand  les  deux  chambres  sont  saisies  de  projets  ou 
propositions  ayant  même  objet,  et  si  la  Chambre  des  députés 
a  commencé  sa  délibération,  le  Sénat  attend,  pour  mettre  les 
dits  projets  ou  propositions  à  son  ordre  du  jour,  le  vote  défi- 
nitif de  la  Chambre  des  députés..  Tout  projet  de  loi  émanant 
du  gouvernement  est  renvoyé  au  ministre  après  le  vote  du 
Sénat  :  faute  par  le  gouvernement  d'en  saisir  la  Chambre  des 
députés  dans  le  mois,  ou  dans  les  trois  jours,  en  cas  d'urgence 
déclarée,  un  sénateur  peut  reprendre  le  projet  qui  serait  alors 
transrais  directement  par  le  président  du  Sénat  au  président 
de  la  Chambredes  députés.  Toute  proposition  émanant  du  Sénat 
est,  après  le  vote,  transmise  aussi  directement  au  président  de 
la  Chambre  des  députés.  Les  propositions  émanantde  la  Cham- 
bre des  députés  sont  examinées  par  le  Sénat  comme  les  pro- 
jets du  gouvernement.  Lorsque  le  Sénat  adopte,  sans  modifica- 
tion, les  propositions  ou  projets  votés  par  la  Chambre  des 
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députés,  le  président  du  Sénat  les  transmet  au  président  de  la 
République  par  l'intermédiaire  du  ministre.  Lorsqu'un  projet 
de  loi  voté  par  le  Sénat  a  été  modifié  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, le  Sénat  peut  soit  le  remettre  en  délibération,  soit  le 
renvoyer  aux  bureaux,  ou  à  l'ancienne  commission,  soit  enfin 
élire,  au  scrutin  de  liste,  une  commission  do  onze  membres 
chargée  de  s'entendre  avec  une  commission  de  la  Chambre 
des  députés  :  si  les  deux  commissions  tombent  d'accord,  la 
commission  nommée  par  le  Sénat  fait  un  rapport  au  Sénat  qui 
délibère  sur  la  nouvelle  rédaction.  Lorsque  le  Sénat  a  repoussé 
la  proposition  d'une  conférence,  le  projet  ne  peut  revenir  à 
l'ordre  du  jour  qu'après  deux  mois  et  sur  la  demande  du  gou- 
vernement; il  en  est  de  même  si  les  commissions  ne  s'enten- 
dent point,  ou  si  le  Sénat  persiste  dans  sa  première  résolution. 
—  Lorsque  les  projets  ou  propositions  votés  par  le  Sénat  sont 
rejetés  par  la  Chambre  des  députés,  ils  ne  peuvent  être  repris 
qu'après  trois  mois  et  sur  l'initiative  du  gouvernement  (cha- 
pitre 13  :  projets  et  propositions  transmis  au  Sénat  ou  à  trans- 
mettre par  le  Sénat  à  la  Chambre  des  députés). 

14.  —  Les  chapitres  14  et  15  traitent  de  la  comptabilité  con- 
fiée aux  questeurs  et  à  la  commission  spéciale,  ainsi  que  des 
députations,  insignes,  division  des  services,  et  du  règlement 
intérieur  qui  est  arrêté  par  le  président,  deux  vice-présidents, 
deux  secrétaires,  les  trois  questeurs  et  trois  membres  de  la 
commission  de  la  comptabilité. 

ART.  2v  -  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Division  :  1 1.  Coraposilioa.  —  %  II.  Allributioas  spéciales  —  §  III.  HèglomeiH. 

§  I.  —  Composition. 

La  composition  et  les  attributions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés sont  réglées  parla  constitution,  par  la  loi  du  16  juillet  1875 
sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  et  par  la  loi  électorale 
du  30  novembre  1875. 

La  Chambre  des  députés  se  compose  de  557  membres  élus 
au  scrutin  individuel  et  par  le  suffrage  universel  dans  les 
départements  et  les  colonies  (1). 

(1)  Aux  termes  do   la  loi  organique  électorale    de  187o,  leâ  colooies  de  la 


16  FRANCE 

Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans  :  le  renouvellement 
est  intégral  (1).  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou 
autrement,  l'élection  doit  être  faite  dans  les  trois  mois  du  jour 
où  la  vacance  s'est  produite.  En  cas  d'option,  l'élection  nou- 
velle a  lieu  dans  le  délai  d'un  mois.  Les  députés  reçoivent  une 
indemnité  (2)  fixée  par  les  lois  des  15  mars  1849  et  16  février  1872 
(L.  30  nov.  1875  :  15-17)  ;  elle  est  de  9,000  fr.  :  les  députés  des 
colonies  reçoivent,  en  outre,  des  frais  de  voyage. 

Tout  député,  nommé  ou  promu  à  une  fonction  publique  (sauf 
celles  de  ministre  ou  sous-secrétaire  d'État)  salariée,  cesse 
d'appartenir  à  la  chambre,  par  le  fait  de  son  acceptation  ;  mais 
il  peut  être  réélu,  si  la  fonction  est  compatible  (3)  avec  le 
mandat  de  député  (art.  11). 

Tout  mandat  impératif  est  nul  et  de  nul  effet  (art.  13). 

§  II.  —  Attributions  et  règles  spéciales. 

La  Chambre  peut  mettre  en  accusation  le  président  de  la 
République  et  les  ministres.  (L.  lôjuill.  1875  :  art.  12)  (4).  — 
Les  lois  financières  doivent  être  d'abord  présentées  aux  députés 
et  votées  par  eux.  On  verra  d'ailleurs  les  attributions  du  parle- 
ment sous  l'article  3«  ci-après  (dispositions  communes). 

Guyane,  de  Coohinchine  et  du  Sénégal  n^élaient  point  représentées  au  parle- 
ment. Les  lois  des  8  avril  1><79  et  28  juill.  1881  leur  ont  restitué  le  droit  d'élire 
chacune  un  député  ;  mais  elles  no  nomment  pas  de  sénateur. 

(1)  Les  députés  sont  élus,  savoir  :  —  pour /rois  ans  en  Allemagne  (au  Rei- 
chstag),  Danemark^  Hongrie,  No7'vège,  Prusse,  Suède,  Suisse  (conseil 
national)  ;  —  pour  quatre  ans,  en  o'rèce,  Portugal  et  Roumanie  :  —  pour 
cinq  ans  en  Italie  et  en  Espagne,  et  aussi  en  Finlande  (la  diète  ordinaire  no 
se  réunit  qu'une  fois  tous  les  cinq  ans  :  l'éleclion  aurait  lieu,  en  outre,  pour 
toute  diète  extraordinaire)  ;  —  pour  six  ans,  en  Autriche,  Bavière  et  Wur- 
teinberg  ;  —  pour  yepl  ans,  en  Grande-Bretagne.  —  Le  renouvellement  est 
intégral  dans  ces  diflerents  pays. 

Dans  le  duché  de  Bade,  les  députés  sont  élus  pour  huit  ans  et  renouvelés 
par  quart  tous  les  deux  ans.  En  Belgique  et  dans  les  Pays-Bas,  ils  sont  élus 
pour  quatre  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Eu  Saxe,  ils  sont 
élus  pour  neuf  ans  et  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans. 

En  Serbie,  le  qunrt  des  députés  est  nommé  par  le  souverain  :  les  trois  autres 
quarts  sont  élus  pour  trois  ans. 

Nous  assimilons  ici  à  la  seconde  chambre  la  chambre  des  pays  où  le  parle- 
ment en  comprend  une  seule. 

(2)  Les  députés  ont  droit  à  Mn<i  indemnité  en  Autriche,  Bavière,  Belgique, 
Danemark,  Finlande,  Grèce,  Hongrie,  Norvège,  Paiis-Das,  Portugal, 
Prusse,  Roumanie,  Saxe,  Suède,  Suisse. 

(3)  En  principe  ,  les  fonctions  publiques  sont  incompatibles.  Voir  les  excep- 
tions à  la  section  II  du  présent  chapitre,  article  2%  §  11. 

(4)  Le  droit  ^ d'accuser /es  miyiislres  existe  au  profil  de  la  seconde  chambre 
dans  tous  les  Etats  que  nous  avons  cités,  sauf  en  Allemaqne  (Reichstag),  et  en 
Finlande.  j»       v  on 
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La  Chambre  peut  être  dissoute  (1)  par  le  président  de  la 
République  sur  l'avis  conforme  du  Sénat  :  en  ce  cas,  les  col- 
lèges électoraux  sont  convoqués  pour  les  élections  nouvelles 
dans  le  délai  de  trois  mois  (Const.  :  art  5). 

§  m.   —  Règlement. 

La  Chambre  des  députés  a  arrêté  son  règlement  dans  la 
séance  du  16  juin  1876  :  il  a  été  successivement  modifié  les 
13  novembre  1877,  1"  décembre  1879,  4  déc.  1880  et  en 
déc.  1881.  Nous  en  indiquerons  les  dispositions  principales. 

1.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire,  et  sous  la 
présidence  du  doyen  d'âge  assisté  des  six  plus  jeunes  membres 
présents,  il  est,  de  suite,  procédé  par  scrutin  séparé  et  à  la 
majorité  absolue,  à  l'élection  d'un  président  et  de  deux  vice- 
présidents  provisoires  :  après  deux  tours  la  simple  majorité 
suftit.  La  chambre  est  divisée,  par  la  voie  du  sort,  en  11  bu- 
reaux qui  procèdent,  sans  délai,  à  l'examen  des  procès-ver- 
baux d'élection.  La  chambre,  sur  le  rapport  des  députés  dési- 
gnés par  les  bureaux,  prononce  sur  la  validité  des  élections  : 
si  le  rapport  conclut  à  l'invalidation,  la  discussion  ne  peut 
avoir  lieu  le  jour  de  la  lecture.  Les  députés,  non  encore  vali- 
dés, prennent  part  aux  délibérations  et  votesa  ^auf  sur  leur 
admissiondès  lejourqui  suit  leur  proclamatioj^par la  commis- 
sion départementale  chargée  de  procéder  au  recensement  des 
suffrages  exprimés  lors  de  leur  élection  :  le  droit  de  vote  est 
suspendu  quand  la  validation  est  ajournée.  Les  députés  non 
validés  ne  peuventdéposer  aucune  proposition  de  loi  (chap.  I"  : 
bureau  provisoire  ;  vérification). 

2.  —  Le  bureau  définitif  est  constitué  quand  les  pouvoirs  de 
la  moitié  plus  un  des  députés  sont  vérifiés  :  il  se  compose  d'un 
président,  4  vice-présidents,  8  secrétaires  et  3  questeurs,  tous 
élus  comme  les  membres  du  bureau  provisoire,  et  pour  toute 
la  session  ordinaire  (chap.  2  :  bureau  définitif). 

3.  —  Les  bureaux  formés  par  la  voie  du  sort  au  début  de 
chaque  session  sont  renouvelés  tous  les  mois  :  ils  élisent  leurs 

(1)  Le  droit  de  dissoudre  la  seconde  chambre  existe  daos  les  difTérents  Étals 
au  profil  du  gouvernemeDl,  sauf  en  Suisse  et  en  Norvège. 

CONSTITUTIONS.   —   T.    II.  2 
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présidents  et  secrétaires,  et,  après  discussion  des  projets  de 
loi  et  propositions  qui  leur  sont  renvoyés,  nomment  chacun 
un,  deux  ou  trois  commissaires  pour  former  les  commissions, 
suivant  que  la  chambre  a  décidé  que  celles-ci  seront  de  11 
de  22  ou  33  membres.  La  chambre  peut  aussi  décider  que  les 
commissaires  seront  nommés  au  scrutin  de  liste,  soit  en  assem- 
blée générale,  soit  dans  les  bureaux  :  elle  peut  encore  ren- 
voyer à  une  commission  déjà  formée.  Il  y  a  plusieurs  commis- 
sions permanentes  nommées  dans  les  bureaux  :  V  celle  du 
budget  composée  de  33  membres  ;  2"  celle  de  la  comptabilité 
intérieure  de  la  chambre  nommée  pour  l'année  ;  3°  celles  des 
congés,  des  pétitions,  des  projets  concernant  les  intérêts  dé- 
partementaux et  communaux,  toutes  trois  composées  de 
11  membres  et  celle  d'initiative  parlementaire  composée  de 
22  membres  :  ces  quatre  dernières  commissions  sont  renouve- 
lées tous  les  mois  avec  les  bureaux.  Dans  chaque  commission, 
on  élit  un  président,  un  secrétaire  et  un  rapporteur  ;  le  rapport 
de  ce  dernier  doit  être  distribué  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  la  discussion  en  séance  publique.  La  chambre  consacre 
un  jour  par  semaine  au  travail  des  bureaux  (chap.  3  :  bureaux 
et  commissions). 

4.  —  Les  projets  de  lois  émanant  du  gouvernement  sont 
déposés  par  un  ministre  et  transmis  aux  bureaux  ou  renvoyés 
à  une  commission  déjà  existante.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  traité 
international,  il  est  procédé  comme  au  Sénat  sans  amende- 
ment etpar\oie  d'adoption,  de  rejet  ou  d'ajournement(chap.  4  : 
projets  du  gouvernement). 

5.  —  Toute  proposition  émanant  d'un  député  est  renvoyée 
à  la  commission  d'initiative,  ou  à  une  commission  déjà  exis- 
tante. Dans  le  premier  cas,  la  commission  d'initiative,  après 
examen,  conclut  par  un  rapport  sommaire  à  la  prise  en  consi- 
dération, ou  au  rejet,  ou  à  la  question  préalable  ;  elle  peut 
aussi  demander  l'urgence^  ou  le  renvoi  direct  à  une  commis- 
sion déjà  formée.  Lorsque  la  prise  en  considération  simple 
est  votée  par  la  chambre,  la  proposition  est  renvoyée  aux 
bureaux.  Les  propositions  non  prises  en  considération  ne 
peuvent  être  présentées  à  nouveau  avant  6  mois  :  celles  qui 
sont  rejetées,  après  avoir  été  prises  en  considération,  peuvent 
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être  présentées  de  nouveau  après  3  mois  (chap.  5  :  proposi- 
tions d'initiative  parlementaire). 

6.  —  Tout  député  peut  iaterpeller  le  gouvernement  :  la 
chambre,  sur  la  demande  écrite  déposée,  fixe,  sans  débat  et 
après  avoir  entendu  un  ministre,  le  jour  de  l'interpellation 
qui  ne  peut  être  renvoyé  à  plus  d'un  mois,  s'il  s'agit  de  la 
politique  intérieure.  Tout  ordre  dujour  motivé  doit  être  rédigé 
par  écrit  :  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  la  priorité,  s'il  est 
demandé  :  la  chambre  peut  ensuite,  sur  la  demande  d'un 
membre,  renvoyer  aux  bureaux  l'examen  des  ordres  du  jour 
motivés  ;  dans  ce  cas,  la  chambre  statue,  comme  en  matière 
d'urgence,  sur  le  rapport  d'une  commission.  Des  questions 
peuvent  être  posées  au  gouvernement  au  commencement  et  à 
la  fin  des  séances,  après  avis  donné  aux  ministres  compétents 
(chap.  6  :  interpellations,  questions). 

7.  —  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d'urgence,  n'est  voté 
définitivement  qu'après  deux  délibérations  séparées  par  des 
intervalles  d'au  moins  cinq  jours.  Les  amendements  sont 
transmis  par  le  président  de  la  chambre  à  la  commission  :  la 
chambre  ne  délibère  sur  un  amendement  que  s'il  est  appuyé 
après  avoir  été  développé  par  son  auteur.  La  première  déli- 
bération porte  d'abord  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  ;  la 
chambre  décide  ensuite  si  elle  passera  à  la  discussion  des  ar- 
ticles ;  au  cas  affirmatif,  la  discussion  continue  sur  les  articles 
et  amendements,  et  la  chambre  décide  si  elle  passera  à  la 
deuxième  délibération.  A  la  seconde  délibération,  il  est  pro- 
cédé au  vote  de  chaque  article  et  des  amendements.  Sont 
dispensés  des  deux  délibérations  le  budget,  les  lois  des  comptes, 
descrédits  spéciaux,  d'intérêt  local  :  il  estalors  procédécomme 
au  cas  d'urgence  réglé  par  le  chapitre  9  ci-après  (chap.  7  : 
discussion  des  projets  ;  amendements). 

8.  —  Les  pétitions  doivent  être  signées  et  les  signatures 
légalisées  :  si  la  légalisation  était  refusée,  mention  du  refus 
devrait  être  faite.  Les  pétitions  apportées  ou  transmises  par 
un  rassemblement  formé  sur  la  voie  publique  ne  sont  point 
reçues.  Après  l'inscription  sur  un  rôle  général,  suivant  l'ordre 
d'arrivée,  les  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission  spé- 
ciale ou  quelquefois  à  la  commission  déjà  saisie  d'une  propo- 
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sition  analogue  à  l'objet  de  la  pétition.  La  commission  spéciale 
des  pétitions  les  classe  ainsi  :  renvoi  au  ministre,  rapport  à 
la  chambre,  ou  enfin,  aucune  suite:  elle  peut  aussi  les  ren- 
voyer à  une  commission  déjà  saisie  d'une  proposition  ana- 
logue. Le  pétitionnaire  est  avisé  de  la  décision  prise  à 
son  égard.  Les  députés  prévenus  de  leur  côté  par  un  feuille- 
ton particulier  peuvent,  dans  le  mois  du  classement,  et  quel 
qu'il  ait  été,  demander  le  rapport  en  séance  publique  de  toute 
pétition.  La  chambre  statue  sur  les  rapports  qui  lui  sont  faits, 
et  les  ministres  doivent  faire  connaître  dans  les  six  mois 
quelle  suite  ils  ont  donnée  aux  renvois  (chap.  8  :  ■pétitions). 

9.  —  L'urgence  peut  être  demandée  pour  tout  projet  ou  pro- 
position par  le  gouvernement,  l'auteur  ou  tout  député  :  la 
chambre  décide.  —  Lorsque  l'urgence  est  admise,  la  chambre 
peut  statuer  tout  de  suite,  ou  renvoyer,  soit  aux  bureaux,  soit  à 
une  commission  déjà  formée.  En  tout  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'à 
une  seule  délibération,  sauf  renvoi  possible  à  la  commission 
des  amendements  et  du  projet  pour  le  reviser  et  coordonner. 
Après  le  vote  de  toute  loi,  la  chambre  peut  aussi  décider  sur 
la  proposition  d'un  député  que  la  promulgation  sera  faite  dans 
les  trois  jours  (chap.  9  :  urgence.) 

10.  —  La  chambre  vote  de  droit  par  assis  et  levé.  Il  y  a 
lieu  au  vote  au  scrutin  public  :  1'  après  deux  épreuves  dou- 
teuses ;  2°  sur  tous  projets  portant  ouverture  de  crédits 
autres  que  ceux  d'intérêt  local;  3*  en  toute  matière,  lorsqu'il 
est  demandé,  sauf  pour  les  questions  de  rappel  au  règlement, 
d'interdiction  de  la  tribune  et  de  censure  :  la  demande  est 
faite,  soit  après  une  épreuve  douteuse  par  un  seul  membre  et 
oralement,  soit  d'ailleurs  par  écrit  et  par  20  membres.  Le 
scrutin  public  se  fait  par  bulletins  comme  au  Sénat  :  le  scrutin 
public  à  la  tribune  a  lieu  sur  la  demande  de  40  membres  et 
aussi  comme  au  Sénat.  Le  scrutin  secret  peut  avoir  lieu  dans 
les  cas  où  le  scrutin  public  est  admis,  et  si  50  membres  le  de- 
mandent. Enfin,  le  scrutin  public  ou  secret  peut  avoir  lieu 
par  appel  nominal,  sur  la  demande  d'un  député,  et  si  la  chambre 
le  décide.  Toutes  nominations  en  séance  ou  bureaux  sont  faites 
au  scrutin  secret.  La  question  préalable  peut  être  proposée, 
après  le  rapport  de  la  commission  d'initiative,  et  immédiate- 
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meut,  si  l'urgence  a  été  déclarée  :  elle  est  mise  aux  voix 
avant  la  question  principale.  Les  demandes  d'ordre  du  jour, 
de  priorité,  de  rappel  au  règlement,  ont  la  préférence  sur  la 
question  principale.  La  présence  de  267  députés,  majorité  abso- 
lue de  leur  nombre  légal,  est  nécessaire  pour  la  validité  des 
votes  ;  toutefois,  la  majorité  relative  suffît  au  second  tour  de 
scrutin  faitlelendemain  sur  le  mèmeobjet.  Les  projets  et  propo- 
sitions sont  votés  par  article  et  la  délibération  se  termine  par 
un  vote  d'ensemble  (chap.  10  :  votatio)is). 

11.  —  Le  président  ouvre  la  séance,  dirige  les  délibérations 
et  maintient  l'ordre.  Les  secrétaires  surveillent  la  rédaction 
du  procès-verbal  dont  lecture  est  donnée  au  début  de  chaque 
séance  :  ils  inscrivent  les  députés  qui  demandent  la  parole 
suivant  l'ordre  de  leur  demande  ;  les  ministres,  commissaires 
du  gouvernement  et  rapporteurs  obtiennent  la  parole  quand 
ils  la  réclament  :  un  député  peut  toujours  répondre  au  gou- 
vernement. Le  président,  après  deux  rappels  à  la  question, 
consulte  la  chambre  pour  savoir  si  la  parole  sera  interdite  à 
l'orateur  durant  la  séance  sur  le  même  sujet.  Si  la  parole  est 
demandée  contre  la  clôture  proposée  par  le  président,  elle  ne 
peut  être  accordée  qu'à  un  seul  orateur  ;  s'il  y  a  doute  sur  le 
vote  de  la  chambre  après  deux  épreuves  sur  la  clôture,  la  dis- 
cussion continue.  En  cas  de  tumulte,  le  président  se  couvre  ; 
il  peut  ensuite  suspendre  la  séance.  Si,  lors  de  la  reprise,  le 
tumulte  persiste,  il  lève  la  séance  et  la  renvoie  au  lendemain. 
La  chambre  peut  décider  qu'elle  se  formera  en  comité  secret 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  16  juillet  1875  :  les 
demandes  sont  signées  par  20  membres  (chap.  11  :  tenu^  des 
séances). 

12.  —  Le  président,  en  cas  d'urgence,  sauf  à  en  rendre 
compte  à  la  chambre,  et  la  chambre  après  avis  de  la  commis- 
sion spéciale,  accordent  les  congés.  L'indemnité  cesse  pour 
tout  député  absent  sans  congé  ou  au  delà  du  terme  de  son 
congé.  Est  réputé  absent  sans  congèle  député  qui,  durant  six 
séances  consécutives,  n'a  pas  répondu  aux  appels  nominaux 
ou  n'a  pas  pris  part  aux  travaux  des  commissions  et  bureaux, 
ni,  en  séance,  aux  scrutins  de  vote  et  discussions  de  tribune 
(chap.  12  :  congés). 
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13.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  membres  de 
la  chambre  sont  :  1*  le  rappel  à  l'ordre;  2°  le  rappel  à  l'ordre 
avec  inscription  au  procès-verbal  ;  3°  la  censure  ;  4"  la  censure 
avec  exclusion  temporaire  du  lieu  des  séances.  Cette  dernière 
pénalité  impose  au  député  l'obligation  de  sortir  imn\édiate- 
ment  de  la  chambre  et  de  s'abstenir  d'y  reparaître  pendant 
les  quinze  séances  suivantes  :  la  séance  peut  être  levée  et  le 
député  mis  aux  arrêts  dans  le  palais  législatif  pendant  trois 
jours,  s'il  persiste  à  assister  aux  séances.  La  censure  simple 
entraine  la  privation  pendant  un  mois  de  la  moitié  de  l'in- 
demnité et  l'impression  et  l'affiche  à200  exemplaires,  aux  frais 
du  député,  de  l'extrait  du  procès-verbal  mentionnant  la  cen- 
sure. La  censure  avec  exclusion  entraîne  la  privation  pen- 
dant deux  mois  de  l'indemnité  et  l'impression  et  l'affiche  du 
procès-verbal  dans  toutes  les  communes  de  la  circonscription 
du  député  ainsi  frappé. 

La  censure  avec  exclusion  temporaire  peut  être  prononcée 
notamment  contre  tout  député  :  —  1°  qui  étant  président, 
directeur,  gérant,  administrateur,  ou  membre  à  un  titre 
quelconque  de  conseils  de  surveillance  ou  d'administration 
de  sociétés  financières,  industrielles,  commerciales,  ano- 
nymes ou  à  responsabilité  limitée,  aura  pris  la  qualité  de 
député  dans  les  procès-verbaux  ou  dans  tous  autres  actes 
dressés  pour  le  compte  de  ces  sociétés  ;  —  2°  qui  aura  fait 
figurer  sa  qualité  de  député  à  la  suite  de  son  nom  dans  les 
avis  d'émissions  de  valeurs,  prospectus,  annonces,  affiches, 
réclames  et  circulaires  destinées  à  faire  connaître  au  public 
ces  difi'érentes  entreprises.  —  Ces  dispositions  ne  sont  pas 
applicables  aux  députés  faisant  partie  de  sociétés  ayant  uni- 
quement pour  objet  la  création  ou  l'exploitation  d'un  journal 
politique,  littéraire  ou  scientifique  (chap.  13:  delà  discipline). 

14.  —  Les  services  législatifs  de  la  chambre  sont  sous  la 
direction  du  président  ;  les  services  administratifs  sont  sous 
la  direction  des  questeurs  qui  doivent  d'ailleurs  donner  leur 
avis  sur  toutes  dépenses  concernant  les  services  législatifs, 
et  qui  dressent  le  budget  de  la  chambre  sous  le  contrôle  de  la 
commission  de  comptabilité  et  de  la  chambre  (chap.  14  :  de 
la  comptabilité). 
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15.  —  Le  président  veille  sur  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  la  chambre,  ot  fixe  l'importance  des  forces  militaires 
qu'il  juge  nécessaires  ot  qui  sont  placées  sous  ses  ordres  :  il 
habite  le  palais  législatif.  La  police  de  la  chambre  est 
exercée  en  son  nom  (chap.  15  :  police  intérieure  et  extérieure 
de  la  Chambre  ;  droite  du  président). 

16.  —  Si  les  deux  chambres  ont  été  saisies  de  projets  ou 
propositions  sur  le  même  objet,  et  si  la  délibération  est  com- 
mencée au  Sénat,  la  Chambre  des  députés  no  mettra  pas  les 
projets  ou  propositions  à  son  ordre  du  jour  avant  le  vote  défi- 
nitif  du  Sénat.  Toute  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre 
des  députés  est  transmise  directement  par  le  président  au 
président  du  Sénat  :  tout  projet  de  loi  émanant  du  gouverne- 
ment et  voté  par  la  Chambre  des  députés  est  transmis  au 
ministre  qui  l'a  présenté,  et,  au  cas  où  le  projet  n'aurait  pas 
été,  dans  le  mois,  présenté  au  Sénat  par  le  ministre,  le  pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés  le  transmettrait  directe- 
ment au  président  du  Sénat  :  ce  délai  d'un  mois  est  réduit  à 
trois  jours  si  les  députés  ont  spécialement  décidé  que  la  trans- 
mission aurait  lieu  d'urgence.  Les  propositions  émanant  de 
l'initiative  du  Sénat  et  votées  par  lui  sont  examinées  par  la 
Chambre  des  députés  comme  les  projets  présentés  par  le  gou- 
vernement, et,  si  le  Sénat  a  déclaré  l'urgence,  la  Chambre 
des  députés  est  consultée  sur  l'urgence.  Lorsque  les  députés 
admettent  sans  modiQcations  les  propositions  ou  projets  votés 
par  le  Sénat,  le  président  de  la  Chambre  des  députés  transmet 
la  loi  au  président  de  la  République,  par  l'intermédiaire  du 
ministre  compétent.  Lorsqu'un  projet  voté  par  les  députés  a 
été  modifié  par  le  Sénat,  la  Chambre  des  députés  peut  décider, 
sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  qu'une  commission 
sera  chargée  de  se  réunir  avec  une  commission  du  Sénat  à 
l'effet  de  s'entendre  sur  un  texte  commun  ;  si  les  deux  com- 
missions s'entendent,  la  commission  nommée  par  la  Chambre 
des  députés  lui  fait  son  rapport  et  la  délibération  a  lieu  sur 
la  nouvelle  rédaction  ;  si  la  Chambre  des  députés  a  repoussé 
la  proposition  d'une  conférence,  le  projet  ne  peut  revenir  à 
l'ordre  du  jour  avant  deux  mois  que  sur  l'initiative  du  gou- 
vernement :  il  en  sera  de  même  si  les  deux  commissions  ne 
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s'entendent  pas,  ou  si  les  députés  persistent  dans  leur  pre- 
mière résolution.  Lorsque  le  Sénat  a  rejeté  les  projets  ou  pro- 
positions votés  par  la  Chambre  des  députés,  le  gouvernement 
pourra  seul  demander  qu'ils  soient  de  nouveau  avant  trois 
mois  portés  à  l'ordre  du  jour  (chap.  16  :  rapports  de  la  Chambre 
des  députés  avec  le  Sénat). 

17.  —  Tout  député  dont  les  pouvoirs  sont  vérifiés  peut  se 
démettre  de  ses  fonctions  :  la  démission  donnée  avant  la  véri- 
fication ne  dessaisit  pas  la  chambre  du  droit  de  procéder  à 
cette  vérification  (chap.  17  :  dispositions  diverses)  ;  ce  chapitre 
règle  en  outre  les  députations,  les  insignes,  et  le  droit  qu'a  le 
bureau  delà  chambre  d'arrêter  le  règlement  intérieur. 

ART.  3'.   —    DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  CHAMBRES 
Division  :  §  I.  Sessions.   —  §  II.  Attributions.   —  §  III.  Congrès. 

§  I.  —  Sessions. 

L'article  9  de  la  constitution  fixait  à  Versailles  le  siège  du 
pouvoir  exécutif  et  des  deux  chambres.  La  loi  du  22  juillet 
1879,  votée  par  les  deux  chambres  réunies  en  Assemblée  na- 
tionale, a  transféré  à  Paris  le  siège  du  pouvoir  exécutif  et 
des  chambres.  Et  l'article  3  de  la  même  loi  ajoute  que  les  dif- 
férents locaux  du  palais  de  Versailles,  actuellement  occupés 
par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  conservent  leur  affec- 
tation, et  que  l'Assemblée  nationale  ou  congrès  continuera  à 
siéger  à  Versailles. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunissent  chaque 
année  (1)  le  second  mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convoca- 
tion antérieure  faite  par  le  président  de  la  République  :  elles 
doivent  être  réunies  en  session  cinq  mois,  au  moins,  chaque 
année  :  la  session  de  l'une  commence  et  finit  en  même  temps 
que  celle  de  l'autre.  (L.  16  juillet  1875  :  art.  1.)  Les  chambres 
sont  convoquées  extraordinai rement  par  le  président  de  la 
Répubique,  s'il  le  juge  convenable,  ou  si  la  demande  lui  en 
est  faite,  dans  l'intervalle  des  sessions,  par  la  majorité  absolue 

(1)  La  réunion  annuelle  est  la  règle  dans  les  pays  déjà  cités  :  cependant  la 
session  ordinaire  a  seulement  lieu  tous  les  deux  ans  en  Saxe  et  Bade,  tous  les 
trois  ans  en  Bavière  et  Wurtemberg,  tous  les  cinq  ans  en  Finlande. 
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des  membres  composant  chaque  chambre  :  elles  peuvent  êtriB 
ajournées  par  le  président  delà  République pendantiin  mois» 
mais  pas  plus  de  deux  fois  dans  la  même  session.  Les  sessioirs 
sont  closes  par  le  président  de  la  République  (art.  2).      ..- 

Toute  assemblée  de  l'une  des  deux  chambres  'tjui  serait 
tenue  hors  du  temps  de  la  session  commune  est  illicite  et  nulle 
de  plein  droit,  sauf  la  réunion  du  congrès  nécessaire  pour 
élire  le  président  de  la  République,  et  aussi,  sauf  le  cas  où  le 
Sénat  est  réuni  comme  cour  de  justice.  Les  séances  des  deux 
chambres  sont  publiques  :  néanmoins,  chacune  d'elles  peut 
se  former  en  comité  secret  sur  la  demande  d'un  certain 
nombre  de  ses  membres  fixé  par  le  règlement  :  elle  décide 
ensuite  à  la  majorité  absolue  si  la  séance  doit  être  reprise  en 
public  sur  le  même  sujet  (art.  4  et  5).  Chacune  des  chambres 
est  juge  de  l'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la  régularité  de 
leur  élection  ;  elle  peut  seule  recevoir  leur  démission.  Le  bu- 
reau est  élu  chaque  année  pour  la  durée  de  la  session  et  pour 
toute  session  extraordinaire  qui  aurait  lieu  avant  la  session 
ordinaire  de  l'année  suivante  (art.  10  et  11).  (V.  règlements 
mprà.) 

Aucun  membre  de  l'une  ou  l'autre  chambre  ne  peut  être 
poursuivi  ou  recherché  à  l'occsaion  des  opinions  ou  votes  émis 
par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Aucun  membre  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  qu'avec  l'autorisation 
de  la  chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  : 
la  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  est  suspendue,  pen- 
dant la  session  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  chambre  le  requiert. 
(L.  16 juillet:  art  13,  14.) 

Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  son 
chargés  de  veiller  à  la  sûreté  intéieure  et  extérieure  de  l'as- 
semblée qu'ils  président  :  à  cet  effet,  ils  ont  le  droit  de  re- 
quérir la  force  armée  et  toutes  les  autorités  dont  ilsjugent  le 
concours  nécessaire  :  les  réquisitions  peuvent  être  adressées 
directement  à  tous  les  ofliciers,  commandants  ou  fonction- 
naires qui  seront  tenus  d'y  obtempérer  immédiatement  sous 
les  peines  portées  par  les  lois  :  les  présidents  du  Sénat  et  delà 
Chambre  des  députés  peuvent  déléguer  leur  droit  et  réquisi- 
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tion  aux  questeurs  ou  à  l'un  d'eux.  Toute  pétition  à  l'une  ou 
l'autre  des  chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par 
écrit  :  il  est  interdit  d'en  apporter  en  personne  ou  à  la  barre. 
Toute  infraction  à  cette  disposition,  toute  provocation,  par  des 
discours  proférés  publiquement  ou  par  des  écrits  ouimprimés, 
affichés  ou  distribués,  à  un  rassemblement  sur  la  voie  publique 
ayant  pour  objet  la  discussion,  la  rédaction  ou  l'apport  aux 
chambres,  ou  à  l'une  d'elles,  de  pétitions,  déclarations  ou 
adresses,  —  que  la  provocation  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  — 
sera  punie  des  peines  dictées  par  le  §  1"  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  7  juillet  1848  (loi  constitutionnlle  du  22  juillet  1879  :  art. 
6,  6  et  7). 

§  II.  Attributions. 

Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  les  deux  assemblées 
(Const.:  art.  1).  Le  Sénat  a  concurremment  avec  la  Chambre 
des  députés  l'initiative  (1)  et  la  confection  des  lois.  Toutefois 
les  lois  de  finances  (2)  doivent  être,  en  premier  lieu,  pré- 
sentées à  la  Chambre  des  députés]et  votées  par  elle.  (L.  28  fé- 
vrier 1875  :  art.  8.) 

L'action  du  président  de  la  République  ne  s'exerce,  comme 

(1)  En  Norvège  et  dans  les  Pays-Bas,  le  droit  d'initiative  n'existe  qu'au 
profit  de  la  seconde  chambre.  —  Il  appartient  exclusivement  en  tout  ou  partie 
au  souverain  dans  les  pays  ci-après  :  Bade,  Bavière,  Finlande,  Saxe,  Serbie, 
et  Wurtemberg. 

(2)  On  sait  que  cette  disposition  a  déjà  prêté  à  des  interprétations  diverses  : 
d'une  part,  et  en  s'en  tenant  à  la  lettre  de  la  loi,  on  prétend  que  le  Sénat  a  le 
droit  absolu  d'amendement  lorsque  la  loi  lui  est  soumise  après  le  vote  des 
députés,  et  d'autre  part,  on  soutient  au  contraire  que  les  députés  seuls  peuvent 
engager  une  dépense.  La  question  n'a  pas  été  tranchée.  En  fait,  et  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  constitution,  le  Sénat  a  amendé  les  lois  financières 
votées  par  la  Chambre  des  députés  ;  celle-ci,  saisie  de  nouveau,  n'a  accepté 
qu'en  partie  les  modifications  introduites  par  le  Sénat  et  enfin,  le  Sénat,  en 
seconde  délibération,  a  souscrit  au  second  vote  des  députés.  On  pourrait  dire 
que  le  Sénat  s'est  attribué  une  sorte  de  droit  de  remontrance,  sauf  à  ne  plus 
faire  qu'enregistrer,  lors  de  la  seconde  délibération,  les  décisions  dans  lesquelles 
la  Chambre  des  députés  déclare  persister. 

La  seconde  chambre  a  une  influence  prépondérante,  en  matière  budgétaire, 
en  Grande-Bretagne  et  Portugal.  —  En  Suède,  Norvège,  Wurtemberg  et 
Bade,  les  conflits  sur  le  budget  sont  vidés  par  un  vote  en  séance  plénière  du 
parlement.  —  Ailleurs,  on  retrouve  une  disposition  analogue  au  texte  de  la 
loi  française. 
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on  le  verra  plus  loin,  en  co  qui  touche  la  confection  des  lois 
que  par  le  droit  d'initiative  qui  lui  est  commun  avec  les  cham- 
bres, et  la  faculté  qu'il  a  de  demander  à  celles-ci  une  seconde  dé- 
libération avant  de  promulguer  les  lois  votées  par  elles  (1).  — 
Toutefois,  nous  dirons  sous  l'article  4'(§I,n*3)  ci-après  [Oou^ 
rernemen^ycomraentle  pouvoir  exécutif  peut,  pendant  la  proro- 
gation des  chambres,  ouvrir,  par  décret,  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires,  à  charge  de  les  soumettre  à  la 
sanction  du  parlement  dans  la  première  quinzaine  de  sa  plus 
prochaine  session. 

Nous  renvoyons  aux  règlements  des  deux  chambres,  pour 
le  mode  des  délibérations  et  votes  et  aussi  pour  la  procédure 
adoptée  en  cas  de  conflit  persistant  à  l'occasion  d'un  projet  de 
loi. 

§  III.   —  Congrès. 

Les  chambres  se  réunissent  en  Assemblée  nationale  pour  la 
nomination  du  président  de  la  République  et  pour  la  révision 
de  la  constitution.  Le  bureau  de  l'Assemblée  se  compose  (L. 
17  juillet  1875:  art.  11)  des  président,  vice-président  et  secré- 
taires du  Sénat.  On  a  vu  que  la  loi  de  1879  a  maintenu  le  siège 
de  l'assemblée  à  Versailles. 

Un  mois  au  moins  avant  le  terme  légal  des  pouvoirs  du  pré- 
sident de  la  République,  les  chambres  se  constituent  en  As- 
semblée ;  à  défaut  de  convocation,  la  réunion  aurait  lieu  de 
plein  droit  le  quinzième  jour  avant  l'expiration  de  ces  pouvoirs. 
En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  les 
chambres  se  réunissent  immédiatement  et  de  plein  droit.  Si  la 
Chambre  des  députés  était  dissoute  au  moment  de  la  vacance, 
les  collèges  électoraux  seraientaussitôt  convoqués  et  le  Sénat 
se  réunirait  de  plein  droit  (art.  3).  L'élection  du  président  a 
lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  (Const.  :  art.  2  et  7). 

(1)  En  Su\9se,  le  pouvoir  exécutif  a  l'initiative,  mais  sa  saDction  n'est  pas 
nécessaire  aux  lois  votées  par  les  deux  chambres.  En  Norvèg',  le  roi  a  l'initia- 
tive, mais  son  droit  de  veto  n'est  que  suspensif  sur  les  lois  votées  par  le  parle- 
ment(Voir,  tome  I,page3lol,  152,  le  conllit  pendant  à  cet  égard).  Partout  ailleurs, 
le  souverain  a  l'initiative  et  un  droit  de  veto  absolu:  pourtant,  dans  le  royaume 
uni  de  Grande-Bretagne,  le  droit  de  veto  peut  être  considéré  comme  tombé  en 
désuétude. 
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Les  Chambres  ont  le  droit,  par  délibérations  séparées,  prises 
dans  chacune  à  la  majorité  absolue  des  voix,  soit  spontanément, 
soit  sur  la  demande  du  président  delà  République,  de  déclarer 
qu'il  y  a  eu  lieu  à  reviser  les  lois  constitutionnelles.  Après  que 
chacune  d'elles  aura  pris  cette  résolution,  elles  se  réuniront  en 
Assemblée  nationale  pour  procéder  à  la  révision:  toute  déli- 
bération portant  révision  des  lois  constitutionnelles  en  tout 
ou  en  partie  devra  être  prise  à  la  majorité  absolue  (Const.  : 
art.  8). 

ARTICLE  i:  —  GOUVERNEMENT  (1) 

§L  —  Le  président  de  la  République  est  nommé  par  l'Assem- 
blée nationale,  pour  sept  ans  et  rééligible.  En  cas  de  vacance 
par  décès  ou  autrement,  l'Assemblée  procède  immédiatement 
à  l'élection  d'un  nouveau  président;  et,  dans  l'intervalle,  le 
conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir  exécutif  (Const.  : 
art.  2  et  7). 

(l)Voir  sur  les  constitutions  antérieures,  page  1,note  1. 

Aux  termes  de  la  coustitution  de  1791,  le  roi  n'avait  point  l'initiative  des 
lois  :  il  pouvait  seulement  inviter  le  corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  déli- 
béra'iion.  D'autre  pnrt,  les  décrets  du  corps  législatif  devaient  èire  présentés  au 
roi,  qui  pouvait  leur  refuser  son  cousentenienl;  mais  ce  refus  n'était  que 
suspensif,  et  lorsque  deux  législatures,  après  celle  qui  avait  présenté  le  décret, 
avaient  successivement  représt'nio  le  même  décret  dans  les  mômes  termes,  le  mi 
était  censé  avoir  donné  la  sanction.  (Voir,  en  Norvège,  la  coiislitulion  actuelle 
qui  accorde  au  roi  un  droit  de  veto  analogue). 

La  constitution  do  1793  organisai!  un  conseil  eajecuh'/" de  24  membres,  élus 
par  l'Assemblée  sur  une  liste  de  candidats  nommés  par  le  suffrage  à  doux 
degrés  dans  tous  les  départements.  Celte  disposition  ne  fut  pas  misi;  à  exéculion  : 
un  décret  du  12-13  germinal  an  II  remplaça  le  conseil  exécutif  par  douze  com- 
missions prises  dans  la  Convention  ;  elles  furent  ensuite  subordonnées  au  comité 
de  salut  public. 

La  coustituiion  de  l'an  III  institua  un  directoire,  composé  de  cinq  membres, 
gés  de  40  ans,  nommés  par  le  conseil  des  Anciens  sur  une  liste  de  dix  can- 
didats (par  place  vacante)  proposés  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  ;  les  direc- 
teurs étaient  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans  :  les  membres  sortants 
n'étaient  pas  immédiatement  rééligibles.  Le  directoire  exerçait  le  pouvoir 
exécutif  ;  il  n'avait  aucune  part  au  pouvoir  législatif  et  se  'bornait  à  pro- 
mulguer les  lois  votées  par  les  deux  conseils. 

La  constitution  de  l'an  VIII  institua  un  premier  comsm/,  exerçant  le  pouvoir 
exécutif,  avec  l'assistance  de  deux  auires  consuls,  ayant  s'euleraent  voix 
consultative  ;  tous  trois  étaient  nommés  pour  dix  ans  par  le  Sénat.  Un  conseil 
d'Etat,  dont  les  membres  étaient  à  la  nomination  du  premier  consul,  avait 
seul  l'initiative  des  lois  qu'il  préparait  avec  les  consuls  et  faisait  défendre,  jjar 
trois  de  ses  membres,  devant  le  Corps  législatif. 

Un  séuatas-consulte  du  18  floréal  an  X  prorogea  les  pouvoirs  du  premier 
consul  de  dix  ans,  à  ajouter  aux  dix  années  déterminées  par  la  constitution  do 
l'an  VIII  ;  mais  le  premier  consul  refusa  et  flt  prendre  par  le  conseil  d'Éiat  un 
arrêté  (20  floréal)  aux  termes  duquel  le  peuple  serait  consulté  par  oui  ou  non 
sur  l'établissement  du  consulat  à  vie  ;  à  la  suite  de  ce  plébiscite  qui  fut  favo- 
rable à  la  proposition,  un  sénatus-consulte  du  15  thermidor  proclama  Bonaparte 
premier  consul  à  vie.  Un  autre  sénatus  consulte  du  16  tiiermidor  modifia  la 
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1  —  Il  est  responsable  devant  les  chambres  dans  le  cas  de 
haute  trahison  :  il  est  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des 


coïKniuiioii  iiii  1  nu  VIII,  instituant  les  trois  consuls  a  ne  :    le  second   et   le 
troisième  étaient  nommés  par  le  Sénat  sur   présentation  du  premier  consul  ; 

"I  ••  <•"  dernier,  il  pouvait  présenter,  soit  de  son  vivant,  soit  par  disposition 

re,  son  siicr^esseur  à  1»  nomination  du  Sénat. 

MS-consulte  du  28  tloréal  an  XII,  qui  établit  l'empire,  remplaça  les 
trois  consuls  pur  un  empereur  héréditaire. 

La  charte  de  1814,  qui  établit  lu  monarchie,  donnait  au  roi,  en  matière 
lé<;islative,  le  droit  de  sanction  nécessaire  et  le  droit  d'initiative,  avec  des 
ministres  responsables. 

L'acte  additionnel  de  1815  associait  Vempereur  au  pouvoir  léaislatif  avec  les 
deux  chambres,  lui  réservait  le  droit  d'initiative  et  rendait  les  ministres  respon- 
sables devant  les  chambres. 

La  charte  de  1830  modiûa  la  charte  de  1814,  en  ce  sens  que  les  chambres 
eurent  liuitiative  avec  le  roi. 

La  goiiveriifiuent  provisoire,  acclamé  le  24  février  1848,  fut  remplacé  le  9 
mai  suivant  par  une  commission  exécnlive  élue  par  l'Assemblée  nationale. 
Celte  commission  fut  à  son  tour  remplacée  les  24-28  juin  par  le  génoràl  Cavai- 
gnac,  auquel  l'Assemblée  confia  le  pouvoir  exécutif,  soi.s  litre  de  président  du 
conseil  des  minisires,  en  lui  laissant  le  s  «in  do  nommer  le  ministère.  —  La 
constitution  de  18<8  instituait  un  présidnil  de  la  République,  élu  pour  quatre 
ans  par  lfis<^le'*teur3  et  non  immédiatement  réélif^ible.  Il  avait  le  droit  d'initia- 
tive, et  pouvait  demandera  ['.Assemblée,  dans  le  délai  flxé  pour  la  promulga- 
tion, de  délibérer  une  seconde  fissur  une  loi  déjà  volée.  Il  nommait  les 
ministres  et  était,  comme  eux,  responsable  devant  une  haute  cour,  composée 
do  cinq  juges  élus  dans  son  sein  par  la  cour  do  cassation  et  d'un  jury  pris 
parmi  les  conseillers  généraux  d>'S  départements.  Un  vice-présidfnl  do  la  Répu- 
blique était  nommé  par  l'Assemblée,  sur  prt;sentalion  de  trois  candidats  par  le 
prt>sident  de  la  République.  Un  conseil  d'Etat,  dont  les  meuibr  s  étaient  élus 
pour  six  ans  p-ir  l'Assemblée,  et  révocables  par  ell«  sur  proposition  du  prési- 
dent de  la  Republique,  avait  pour  attributions  de  donner  son  avis  sur  les 
projets  de  loi  du  gciuvernoment  et  sur  les  projets  d'initiative  parlumontaire  qui 
lui  étaient  renvoyés  par  l'Assemblée  ;  il  préparait  aussi  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  faisait  ceux  pour  lesquels  l'Assemblée  lui  avait  donné 
une  délé.-alion  spéciale. 

La  constitution  du  14  janvier  1852  confia  le  gouvernement  de  la  République 
l)0ur  dix  ans  à  Louis  Bonaparte,  alors  président  :  elle  l'associa  au  pouvoir 
iL-gielalif,  en  lui  conférant  le  droit  de  sanctionner  les  lois  et  les  sénatus- 
consullos  ;  elle  lui  réserva  le  droit  d'initiative.  U  fut  seulement  responsable 
devant  le  peuple,  auquel  il  eut  le  droit  de  faire  appel.  Il  eut  l(i  droit  de  désigner, 
jiar  un  acte  secret,  le  nom  du  citoyen  qu'il  recommandait  aux  suffrages  du 
peuple.  —  Les  ministres,  pris  en  dehors  du  Corps  législatif,  dépendaient 
seult^ment  du  chef  de  l'État,  n'étaient  responsables  qu'individuellement  ;  ils 
ne  pouvaient  être  mis  en  accusation  que  pjT  le  Sénat,  et  jugés  par  une  haute 
cour  à  organiser  par  un  sénatus-consulte.  —  Les  membres  du  conseil  d'Élat 
étaient  nommés  par  le  président  de  la  République  et  révocables  par  lui  :  ils 
étaienl  chargés  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration 
publique  ainsi  que  de  soutenir  la  discussion  des  projets  de  loi  devant  le  Sénat 
et  le  Corps  législatif. 

Le  scnalus-consulte  du  7-10  novembre  1832,  qui  rétablissait  l'empire  et 
l'hérédilé  du  titre  d'empereur,  fut  approuvé  par  le  plébiscite  des  21-22  novembre 
et  promulgué  par  décret  du  2-9  décembre  1832. 

Le  sénalus-consulte  du  2o-30  décembre  ''8o2,  qui  maintint  la  constitution  de 
janvier  1852,  étendit  les  pouvoirs  de  l'empereur,  en  lui  donnant  le  droit  d'ac- 
•order  des  aronisties,  de  présider  le  Sénat  et  le  conseil  d'État  et  surtout  en 
diminuant  les  pouvoirs  législatifs  des  chambres  (Voir  note  1.  paije  1). 

Nous  renvoyons  également  à  la  note  1.  pase  1,  pour  le  résumé  des  diverse 
modiflcations  apportées,  sous  l'empire,  à  la  constitution  de  1»52  :  ministres  sans 
portefeuille  (1860);  délégation  aux  ministres  pour  défendre  avec  les  conseillers 
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députés  et  jugé  par  le  Sénat  (Const.  :  art.  6  ;  L.  16  juillet  1875  : 
art.  12). 

2_  Il  a  l'initiative  des  lois  concurremment  avec  le  parlement. 
Ilpromulgueles  lois  votées  par  lesdeux  chambres,  en  surveille 
et  en  assure  l'exécution;  la  promulgation  doit  avoir  lieu  dans 
le  mois  qui  suit  la  transmission,  ou  dans  les  trois  jours,  sil'ur- 
gence  a  été  déclarée. 

Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  il  peut,  par  un 
message  motivé,  demander  aux  deux  chambres  une  seconde 
délibération  qui  ne  peut  être  refusée. 

3.  —  La  loi  du  14 décembre  1879  adéterminé,  ainsi  qu'il  suit, 
les  conditions  dans  lesquelles  le  pouvoir  exécutif  peut  ouvrir, 
par  décret,  et  pendant  la  prorogation  des  chambres,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires. 

Les  crédits  supplémentaires  sont  ceux  qui  doivent  pourvoir 
à  l'insuffisance  dûment  justifiée  d'un  service  porté  au  budget 
et  qui  ont  pour  objet  l'exécution  d'un  service  déjà  voté,  sans 
modification  dans  la  nature  de  ce  service.  En  principe,  ils  ne 
peuvent  être  accordés  que  par  une  loi.  Toutefois,  ils  pourront 
être  ouverts  provisoirement  par  décret,  à  la  condition  qu'ils 
s'appliquent  à  ceux  des  services  votés  dont  la  nomenclature 
sera  spécialement  annexée,  à  cet  efi'et,  chaque  année,  à  la  loi 
de  finances  (art.  1,  2,  5.) 

Les  crédits  ea?^r«orc/maere5  sont  ceux  qui  sont  commandés  par 
des  circonstances  urgentes  ou  imprévues  et  qui  ont  pour  objet 
ou  la  création  d'un  service  nouveau  ou  l'extension  d'un  ser- 
vice inscrit  dans  la  loi  de  finances  au  delà  des  bornes  déter- 
minées par  cette  loi.  —  En  principe,  ils  ne  peuvent  être  ac- 
cordés que  par  une  loi.  Toutefois,  ils  pourront  être  ouverts 
provisoirement  par  décret,  lorsqu'ils  ne  s'appliqueront  pas 
à  la  création  d'un  service  nouveau  (art.  1,  2,  5). 

L'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires, 

d'État  les  projets  de  loi  (1867)  ;  les  ministres  peuvent  être  membres  des 
chambres  ;  ils  sont  responsables  (1869). 

La  déchéance  de  l'empire  fut  conlirmée  par  l'Assemblée  nationale,  qui  nomma 
un  chef  du  'pouvoir  exécutif  de  la  République  17  février,  1*'"  mars  1871).  Le 
chef  du  pouvoir  exécutif  prend  le  titre  de  présirfen/  delà  Hépublique  (LoiduSl 
août  1871)  ;  les  attributions  des  pouvoirs  publics  et  les  conditions  de  la  respon- 
sabilité ministérielle  sont  réglées  (Loi  du  i:]  mars  1873)  jusqu'au  vote  de  la  cons- 
titution actuelle. 
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lorsqu'elle  est  permise  au  pouvoir  exécutif,  a  lieu  par  décrets 
rendus  en  conseil  d'État,  après  avoir  été  délibérés  et  approuvés 
on  conseil  des  ministres.  Ces  décrets  devront  indiquer  les  voies 
et  moyensquiserontafTectés  aux  crédits  demandés;  ils  n'auront 
qu'un  caractère  provisoire  et  seront  soumis  à  la  sanction  des 
chambres  dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine 
réunion  (art.  4). 

4—11  a  le  droit  défaire  grâce  :lesamnisties  ne  peuvent  être 
accordées  que  par  une  loi.  11  dispose  de  la  force  armée,  nomme 
à  tous  les  emplois  civils  et  militaires.  Chacun  des  actes  du 
président  doit  être  contresigné  par  un  ministre.  11  préside 
aux  solennités  nationales  :  les  envoyés  et  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères  sont  accrédités  auprès  de  lui  (Const.  : 
art.  3  ;  L.  16  juillet  1875  :  art.  7). 

11  néc^ocitset  ratifie  les  traités  :  il  en  donne  connaissance  aux 
chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  per- 
mettent :  les  traités  de  paix,  de  commerce,  ceux  qui  engagent 
les  finances  de  l'État,  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  per- 
sonnes, et  au  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger,  ne 
sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  chambres; 
nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Le  président  ne  peut  dé- 
clarer la  guerre  sans  l'assentimentpréalable  des  deux  chambres. 
(L.  16  juillet  :  art.  8  et  9.) 

5.  —  Il  convoque  extraordinairementle  parlement  :  il  peut 
l'ajourner  durant  un  mois,  maisnon  pas  plus  de  deux  fois  dans 
la  même  session  :  il  prononce  la  clôture  des  sessions.  Il  com- 
munique avec  lui  par  des  messages  qui  sont  lus  à  la  tribune 
par  un  ministre  (art.  2  et  6).  11  peut,  surl'avis  conforme  du  Sé- 
nat, dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant  l'expiration  légale 
de  son  mandat  :  en  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  convo- 
qués pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  trois  mois 
(Const.:  art.  5). 

§  IL  —  Les  ministres  sont  nommés  par  le  président  de  la 
République  et  peuvent  être  pris  en  dehors  du  parlement.  Ils 
sont  solidairement  responsables  de  la  politique  générale  du 
gouvernement,  et  individuellement  de  leurs  actes  personnels 
Const.:  art.  6).  Ils  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la 
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Chambre  des  députés  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  i de 
leurs  foactions  :  en  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat.  Ils  ont 
leur  entrée  dans  les  deux  chambres  et  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent  :  ils  peuvent  se  faire  assister  p^ir  des 
commissaires  désignés,  pour  la  discussion  d'un  projei  de  loi 
déterminé,  par  décret  du  président  de  la  République.  v(L.  16 
juillet  :  art.  12  et  6.) 

§  III.  —  Un  conseil  d'Etat  est  chargé  de  préparer  les  pro- 
jets de  loi  et  de  rédiger  les  règlements  d'administration  pu- 
blique :  il  a  aussi  des  attributions  contentieuses  que  nous  exa- 
minerons sous  le  chapitre  troisième  (organisation  ju^liciaire). 
La  loi  du  13  juillet  1879  a  réglé  à  nouveau  l'organisation  du 
conseil  d'État  qui  est  aujourd'hui  composé  de  conseillers  en 
service  ordinaire,  de  conseillers  en  service  extraordinaire, 
de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  depremièç^  et  seconde 
classe,  tous  nommés  et  révocables  par  le  gouvernement.  Les 
dispositions  de  l'article  4  de  la  constitution  (relatives  aux  con- 
seillers nommés  exceptionnellement  par  l'Assemblée  natio- 
nale de  1871)  sont  devenues  sans  objet. 


Section  II.  —  Élections  parlementaires  (1). 

Division  :  Art.  \".  Élections  sénatoriales.  —  Art.  2°.  Élections  des  députés. 

ARTICLE  1"  —  ELECTIONS  SÊNATORL\LES 
Observations    générales. 

Les  élections  sénatoriales  sont  réglées  par  la  loi  constitu- 
tionnelle du  Sénat  du  28  février  1875,  la  loi  organique  électo- 
rale du  2  août  1875,  et  les  décrets  réglementaires  des  26  dé- 
cembre 1875  et  4  janvier  1876. 

(1)  Voir  sur  les  constitutions  antérieure?,  page  1,  note  1,  et  page  28,  note  1. 
^I.  Une  seule  Chambre.  —  Aux  termes  <\\x  décret  du  22  décembre  1789.  janvier 
17^4,  les  élections  se  faisaient  à  deux  degrés.  —Premier  degré.  Les  assemblées 
électorales  se  réunissaient  au  chef-lieu  de  canton  (ou  au  chef- lieu  d'arrondisse- 
ment, pour  les  villes  divisées  en  arrondissements)  ;  elles  se  composaient  deg 
ciloyens  actifs^  c.à.  d.des  Françiiis,  âgés  de  25  ans,' non  domestiques  ei  justifiant 
d'un  cens  égal  à  3  journées  de  travail  ;  elles  nommaient  un  électeur  du 
deuxième  degré  pour  ceul  citoyens  actifs  :  le  vote  avait  lieu  au  scrutin  de  liste 
et  portait  sur  un  nombre  de  candidats  double  de  celui  des  électeurs  à  nommer  ; 
éUient  éiigtbles,  cumme  électeurs  du  second  degré,  les  citoyens  actifs,  domi.-iliés 
dans  le  canton  et  justifiant  d'un  cens  égal  à  dix  journées  de  travail.— 
Deuxième  degré.  Les  électeurs  du  deuxième  degré  se  réunissaient  au  chef-lieu 
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Nous  avonsexarainé  dansla  première  section  de  ce  chapitre 
(pages  8  et  10)  coramentil  est  procédé  parle  Sénat  lui-même  à 

du  département  et  prooédnient,  à  la  majorité  absolue  et  au  scrutin  individuel, 
à  l'éleclion  des  i  iitset  d'un  nombre  da  suppléants  égal  au  tiers  des 

représtiulauls  ;  c  '>les,  comm-j  représentants,  les  citoyens  actifs  jus- 

titiiinld'un  rons  inuiiiDiUion  directe  égale  à  uu  marc  «l'argent,  al  une  pro- 
priété foncière).  —  Le  di-crot  ne  fut  pas  ap  liquê. 

La  cuiislilution  de  1791  maintint  les  dispositions  du  décrot  précédent,  tout  en 
les  moiiitiant.  Le  cens  exigé  pour  être  nommé  électeur  du  second  degré  fut 
ainsi  tixé  :  dans  les  villes  de  plus  d^  6,0<>0  h.,  il  falhiii  être  propriéuiire  ou 
usufrui'ier  d'un  bien  d'un  revenu  égal  a  200  journées  de  travail,  ou  bien  Inca- 
laire  d'un  bien  d'un  revenu  ézal  à  150  j'iurnéos  ;  dans  les  ville*  de  moins 
do  6,0vO  h.,  le  revenu  devait  être  égal  à  150  journées  p<jur  le  propriétaire  ou 
rusufruilicret  à  100  journé -s  pour  le  locilairc  ;  et  dans  les  rampignes,  à  11^0 
journées  pour  b  propriélairo  ou  l'usufruitier  et  à  400  journé.-s  pour  le  fermier 
ou  uiéiaviT. 

Le  décret  du  11-12  août  1792  (qui  s'appliquaàlaconvocation  de  la  Convention; 
maimint  le  prin<'ipe  des  élcclioi  s  à  deux  degré-»,  mais  supprima  la  disiinction 
entre  les  citoyens  {2t  ans)  et  les  citoyens  actifs  (25  an*),  et  le  cens.  Fut  élecUur 
du  premier  degré  tout  Fran-ais  de  21  ans,  domicilié  depuis  un  au,  non  domes- 
tique, et  vivant  de  son  revenu  ou  du  produit  do  son  travail.  Tout  électeur,  âgé 
de  "25  ans,  fut  éligible,  soit  comme  électeur  du  second  degré,  soit  comme  repré- 
sentant. 

La  C'V  '  =  '••■■  -i  de  n93  établit  le  suffrage  uni ufrscf  et  dirert.  Fui  électeur 
tout  F:  de  21  ans,  né   ef  domicilié  dans  lu   commune  ;  les  étransiers 

môme    c... amis  sous  certaines  conditions.  Tout    Français,   exen-ant  ses 

droits  de  citoyen,  était  Higible.  Los  ass-mblées  électorales  de  200  à  600  élec- 
teurs) votaient  en  outre,  soit  pour  protesl  r  contre  les  résolutions  votées  par  l'As- 
seral)lée  nationale  (dans  les  40  jours),  soit  pour  adopter  ou  repousser  ces  réso- 
lutions, quand  les  protestations  avaient  été  faites  en  nombre  suffisant.  (Voir 
page  1,  note  l,  IV)  C'était  le  référendum,  adopté  aujourd'hui  en  Suisse.  Enfin,  les 
assr-mbléjs  électorales  é'.isaient  des  électeurs  du  second  degré  qui,  à  leur  tour, 
nommaient,  au  chef  lieu  du  département,  les  candidats  sur  la  liste  générale 
desquels  l'Assemblée  nationale  devait  choisir  les  24  membres  du  conseil  exé- 
cutif. 

II.  Deux  chambres.  —  La  constitution  de  l'an  III  revint  au  suffrage  à  deux 
derffés.  —  Premier  degré.  Étaient  électeurs  les  citoyens  de  21  ans,  domiciliés 
depuis  uu  an,  et  payant  une  contribution  directe,  foncièra  ou  personnelle  ;  à 
partir  de  l'an  XII,  il  fallait  en  outre  savoir  lire  et  écrire  et  exercer  une  profes- 
sion mécanique  (ou  agricole).  Les  assemblées  primaires  votaient  directement, 
pour  accepter  ou  rejeter  les  modiQcations  constitutionnelles.  Elles  votaient  en 
outre  pour  l'élection  des  membres  des  assemblées  électorales  (du  2*  degré). 
Elaient éligible^  -■  les  citoyens  de  25  ans,  justiliant  d'un  cens  à  peu  près  analogue 
à  celui  dét>jrminé  par  la  constitution  de  1791  :  ils  étaient  élus  pour  un  an,  à 
raison  d'un  pour  200  h.  —  Deuxième  degré.  Les  assemblées  électorales  élisaient 
les  représentants.  Etaient  éligibles,  savoir  :  aux  Cinq-Cents,  les  citoyens  de  23 
ans  (30  aus,  après  l'an  VII),  et  aux  Anciens,  les  citoyens  de  40  ans,  veufs  ou 
mariés,  et  domiciliés  depuis  15  ans. 

La  constitution  de  Tan  VIII  supprima  toute  élection.  Le  Corps  législatif  et  le 
Tribunal  étaient  composés  de  membres  choisis  par  le  Sénat  sur  la  liste  natio- 
nale ainsi  composée  :  —  les  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal, 
c.  à.  d.  tous  Français  de  21  ans,  inscrits  sur  les  registres  civiques,  et  domiciliés 
depuis  un  an,  nommaient  le  dixième  d'entre  eux  pour  former  la  liste  de 
confiance  communale,  dans  laquelle  devaient  être  pris  les  fonctionnaires  publics 
de  l'arroudissemeut.  Les  citoyens  do  la  liste  communale  nommaient  le  dixième 
d'entre  eux  pour  former  la  liste  départementale,  dans  laquelle  devaient  être 
pris  les  fonctionnaires  publics  du  département.  Lescitoyens  do  la  liste  départe- 
mentale nommaient  le  dixième  d'entre  eux  pour  former  la  liste  nationale,  qui 
comprenait  les  citoyens  du  département  éligibles  aux  fonctions  publiques  natio- 
nales. Ces  diverses  listes  pouvaient  être  modifiées  tous  les  trois  ans. 

Le    sénatus-consulte  de  l'an  X  rétablit  les  assemblées  électorales.  —  L'as- 
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l'élection  des  sénateurs  inamovibles  .-il  ne  sera  plus  question  ici 
que  des  225  sénateurs  élus  par  les  départements  et  les  colonies. 

semblée  cantonale,  composée  de  tous  citoyens,  domiciliés  dans  le  canton 
et  jouissant  de  leurs  droits  civiques,  nommait  les  membres  du  collège 
d'arrondissement  (un  membre  par  500  h.  sans  pouvoir  excéder  200  membres), 
ainsi  que  les  membres  du  collège  de  département  (un  membre  par  1,000  h. 
jusqu'à  300  membres,  à  choisir  sur  une  liste  des  600  citoyens  les  plus  imposés). 
—  Le  collège  d'arrondissement  se  composait  des  membres  élus  par  les  assemblées 
de  canton  et  de  10  membres  à  la  nomination  du  premier  consul  ;  elle  nommait 
deux  candidats  pour  la  liste  dans  laquelle  le  Sénat  devait  choisir  les  membres 
du  Tribunal.  —  Le  collège  de  département  se  composait  des  membres  élus  par 
l'assemblée  de  canton  et  de  20  membres  à  la  nomination  du  premier  consul  ; 
elle  désignait  deux  candidats  pour  la  liste  dans  laquelle  le  Sénat  devait  prendre 
les  membres  du  Corps  législatif,  et  aussi  d3ux  candidats  pour  la  liste  dans 
laquelle  le  premier  consul  devait  choisir  les  trois  citoyens  qu'il  présentait  à 
chaque  vacance  d'un  siège  au  Sénat  (pour  lesSO  premiers  sénateurs).  Les  membres 
des  collèges  électoraux  (arrond.  et  départ.)  étaient  nommés  à  vie  ;  ils  n'étaient 
remplacés  qu'au  cas  d'indignité  ou  d'incapacité,  ou  encore  au  cas  dedissolu- 
iion  du  collège  par  le  gouvernement. 

Le  sénatus-consulte  de  l'an  XII,  qui  établit  l'empire,  conserva  les  dispo- 
sitions précédentes  :  toutefois,  les  dignitaires  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
firent  de  droit  partie  de  l'assemblée  électorale  de  leur  département,  et  les 
simples  Légionnaires,  de  l'assemblée  électorale  de   leur  arrondissement. 

j^III.  Deux  chambres,  mais  une  seule  élective.  —  La  charte  de  1S14  et  la  loi 
des  H-6  février  1817  établirent  le  suffrage  direct.  Les  élecleurs  devaient  être  âgés 
de  30  ans  et  payer  300  l'r.  do  contributions  directes.  Les  éligiblcs  devaient  èlro 
âgés  de  40  ans  et  payer  1,000  fr.  de  contributions  directes.  La  loi  du  29  juin 
1820,  en  augmentant  le  nombre  dos  députés  (de  258  à  430),  prescrivit  que  les 
trois  cinquièmes  des  députés  seraient  nommés  par  les  collèges  d'arrondis- 
sement formés  d'électeurs  payant  300  fr.  au  moins,  et  les  deux  autres  cinquièmes 
par  les  collèges  de  département  formés  seulement  d'un  nombre  restreint  d'élec- 
teurs plus  imposés  ;  c'était  le  système  du  double  vole,  comme  on  l'a  dit  alors, 
les  plus  imposés  votant  deux  fois  (  à  l'arrondissement  et  au  département). 

L'acte  additionnel  de  1815  lit  revivre  pour  la  période  des  cent  jours,  les  col- 
lèges électoraux  do  l'empire,  et  leur  laissait  élire  directement  les  représentants 
(âgés  de  25  ans).  Il  assurait  une  représentation  spéciale  au  commerce  et  à 
l'industrie  à  l'aide  de  listes  d'éligibles  dressées  par  les  chambres  de  commerce 
et  les  chambres  consultatives. 

La  charte  de  1830  et  la  loi  des  19-23  avril  1831  maintint  le  suffrage  direct 
avec  un  cens.  Était  électeur  tout  citoyen  jouissant  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques, âgé  de  25  ans  et  payant  200  fr.  de  contributions  directes  :  ce  cens  était 
réduit  à  100  fr.  eu  faveur  des  membres  de  l'Institut  et  des  officiers  ayant  une 
pension  de  1,200  fr.  Les  éligibles  devaient  être  âgés  de  30  ans  et  justilier  d'un 
cens  de  500  fr. 

IV.  Une  seule  chambre.  —  Le  décret  du  a  mars  1848  établit  le  suffrage  «nt- 
verset  et  direct  pour  les  élections  à  l'Assemblée  constituante:  tout  Français 
de  21  ans,  jouissant  de  ses  droits  civiques,  et  résidant  depuis  six  mois  dans  la 
commune  était  électeur  ;  tout  Français,  de  25  ans,  jouissant  de  ses  droit» 
civiques,  était  éligible.  L'élection  eut  lieu  au  scrutin  de  liste  par  département 
L'Algérie  et  les  colonies  étaient  représentées  comme  les  départements.  —  La 
constitution  de  1848  et  la  loi  électorale  du  15  mars  1849  maintinrent  les  mêmes 
conditions.  —  La  loi  du  31  mai  1850  imposa  l'obligation  d'un  domicile  de 
trois  ans  dans  la  commune  ou  dans  le  canton  pour  l'éleclorat. 

V.  Deux  chambres,  mais  une  seule  élective.  —  Le  décret-loi  du  2  février 
1852  revint  aux  dispositions  de  1848  et  1849  ;  mais  l'élection  eut  lieu  par 
scrutin  individuel  et  la  députation  fut  supprimée  pour  l'Algérie  et  les  colonies. 
--  Le  sénatus-consulte  du  17  février  1858  exigea  des  candidats  à  la  députation 
le  serment  d'obéissance  à  la  constitution  et  de  fidélité  à  l'empereur. 

VI.  Une  seule   chambre.  —  Le  décret  du  31  janvier  1871,  convoquant  le» 
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L'élection  a  lieu  dans  les  collèges  composés  de  députés,  de 
conseillers  généraux,  de  conseillers  d'arrondissement  et  enfin 
de  délégués  élus  par  les  conseils  municipaux.  Quelques  dispo- 
sitions sont  particulières  aux  colonies  :  nous  les  indiquerons 
successivement. 

Il  convient  aussi  de  citer  préalablement  l'article  27  delaloi 
du  2  août  1875,  qui  règle  les  élections  sénatoriales  :  il  est  ainsi 
conçu  :  Sont  applicables  à  l'élection  du  Sénattouteslesdispo- 
sitions  de  la  loi  électoralo  (pour  les  députés)  relatives  :!•  aux 
cas  d'indignité  et  d'incapacité  ;  2°  aux  délits,  poursuites  et  pé- 
nalités; 3"  aux  formalités  du  scrutin  en  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Division  —  |  I.  Circonscriptions  et  séries.  —  §  II.  Délégués  municipaux.  — 
l  m.  Électeurs  eénatoriaux.  — § IV.  Éligibilité. —  |V.  Opcratioas  élcctoralM. 

§  I.  —  Circonscriptions  et  séries. 

Les  225  sénateurs  élus  par  les  départements  et  les  colonies 
sont  nommés,  savoir  :  l"  cinq  par  chacun  des  départements 
de  la  Seine  etduNord  ;  2°  quatre  parchacun  des  départements  de 
Seine-Inférieure,  Pas-de-Calais,  Gironde, Rhône,  Finistèreet 
Côtes-du-Nord  ;  3°  trois  par  chacun  des  départements  deLoire- 
Inférieure,  Saône-et-Loire,  Ille-et-Vilaine,  Seine-et-Oise,  Isère, 
Puy-de-Dôme,  Somme,  Bouches-du-Rhône ,  Aisne,  Loire, 
Manche,  Maine-et-Loire,  Morbihan,  Dordogne,  Haute-Ga- 
ronne, Charente-Inférieure,  Calvados,  Sarthe,  Hérault,  Basses- 
Pyrénées,  Gard,  Aveyron,  Vendée,  Orne,  Oise,  Vosges  et  Allier; 
4°  deux  par  chacun  des  autres  départements  du  continent,  y 
compris  la  Corse;  5°  un  par  le  territoire  de  Belfort,  par  chacun 
des  trois  départements  d'Algérie,  et  par  chacune  des  quatre 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et 
des  Indes  françaises.  (L.  28  février  1875  :  art.  2.) 

Ces  225  sénateurs  sont  élus  pour  9  ans  et  renouvelables  par 
tiers  tous  les  trois  ans.  Le  Sénat  dans  sa  séance  du  29  mars 
1876  a  réglé  et  classé  par  voie  de  tirage  au  sort,  conformément 
à  l'article  6  de  la  loi  du  28  février  1875,  les  trois  séries  qui 

électeurs  pour  le  8  février  suivaLt  à  l'efTet  de  nommer  une  Assemblée  nationale, 
fltravivre  dans  ses  dispositions  générales  la  loi  électorale  de  1849  (^suffrage 
universel  et  direct  ;  scrgitiu  de  liste  par  département  ;  députés  de  l'Algérie  et  des 
colonies). 
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doivent  être  renouvelées  successivement  après  chaque  période 
triennale  : 

SérieA,coraprenant75  sénateurs  :  Ain, 2;  Aisne, 3;  Allier, 3; 
Basses-Alpes,  2;  Hautes-Alpes,  2;  Alpes-Maritimes,  2;Ardè- 
che,  2;Ardennes,  2;Ariège,  2;  Aube,  2;  Aude,  2;Aveyron,3 
Bouches-du-Rhône,  3  ;  Calvados,  3  ;  Cantal,  2;  Charente,  2 
Charente-Inférieure,    3;    Cher,  2;    Corrèze,    2;   Corse,    2 
Côtes-d'Or,  2;  Côtes- du-Nord,   4  ;  Creuse,  2;  Dordogne,  3 
Doubs,  2;  Drôme,  2;  Eure,  2;  Eure-et-Loir,  2;  Finistère,  4 
Gard,  3;  Alger,  1;  la  Guadeloupe,  1  :  la  Réunion,  1. 

Série  B,  comprenant  75  sénateurs  :  Haute-Garonne,  3; 
Gers,  3;  Gironde,  4;  Hérault,  3;  lUe-et- Vilaine,  3;  Indre,  2; 
Indre-et-Loire,  2;  Isère,   3;  Jura,   2;   Landes,  2;   Loir-et- 
Cher,  2;  Loire,  3;  Haute-Loire,  2;  Loire-Inférieure,  3;  Loiret,  2 
Lot,  2;  Lot-et-Garonne,  2;  Lozère,  2;  Maine-et-Loire,  3 
Manche,    3;    Marne,    2;    Haute-Marne,    2;    Mayenne,    2 
Meurthe-et-Moselle,  2;  Meuse,  2;  Morbihan,  3;  Nièvre,  2 
Nord,  5;  Oise,  3;  Constantine,  1  ;  la  Martinique,  1. 

Série  C,  comprenant  75  sénateurs  :  Orne,  3  ;  Pas-de-Calais,  4; 
Puy-de-Dôme,  3  ;  Basses-Pyrénées,  3;  Hautes-Pyrénées,  2; 
Pyrénées-orientales,  2;  Haut-Rhin,   1;  Rhône,  4;   Haute- 
Saône,  2;  Saône-et-Loire,  3;  Sarthe,  3;  Savoie,  2;  Haute- 
Savoie,  2;  Seine,  5;  Seine-Inférieure,  4;  Seine-et-Marne,  2 
Seine-et-Oise ,   3;   Deux-Sèvres,  2;  Somme,  3;  Tarn,    2 
Tarn-et-Garonne,    2;    Var,    2;    Vaucluse,    2;    Vendée,    3 
Vienne,  2;  Haute-Vienne,  2;  Vosges,  3  ;  Yonne,  2;  Oran,  1 
Indes  françaises,  1. 

La  série  A  a  été  renouvelée  au  commencement  de  l'année 
1879  et  la  série  B  en  1882;  la  série  C  sera  renouvelée  en  1885 
et  ainsi  de  suite. 

§  II  —  Délégués  municipaux. 

Un  même  décret  du  président  de  la  République,  rendu  au 
moins  six  semaines  àl' avance,  fixe  lejour  où  doivent  être  choisis 
les  délégués  des  conseils  municipaux  et  celui  où  doivent  avoir 
lieu  les  élections  sénatoriales:  il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'un 
mois  au  moins  entre  le  choix  des  délégués  et  l'élection  des  sé- 
nateurs (loi  électorale  :  art.  1).  Nous  ne  nous  occupons  sous 
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ce  paragraphe  que  de  l'élection  des  délégués  qui  doivent  cons- 
tituer le  collège  électoral  avec  les  députés,  et  conseillers  gé- 
néraux et  d'arrondissement. 

Chaque  conseil  municipal  élit  un  délégué,  sans  débat,  au 
scrutin  secretet  à  laraajoritéabsoluedessuffrages:aprèsdeux 
tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et,  en  cas  d'égalité 
de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu.  Le  mêmejour  etdanslamême 
forme,  il  est  procédé  à  l'élection  d'un  suppléant  qui  remplace 
le  délégué  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement.  Sont  éligibles 
tous  les  électeurs  de  la  commune,  y  compris  les  conseillers 
municipaux  :  ne  peuvent  être  élus  les  députés,  conseillers  gé- 
néraux ou  d'arrondissement  (art.  2). 

Dans  les  communes  où  existe  une  commission  municipale, 
l'élection  est  faite  par  l'ancien  conseil  (art.  3). 

Si  le  délégué  n'a  pas  été  présent  à  l'élection,  notification  lui 
en  est  faite  dans  les  24  heures  par  les  soins  du  maire.  Il  doit 
faire  parvenir  au  préfet,  dans  les  cinq  jours,  l'avis  de  son  ac- 
ceptation. En  cas  de  refus  ou  de  silence,  il  estremplacé  parle 
suppléant  qui  est  alors  porté  sur  la  liste  comme  délégué  de  la 
commune  (art.  4). 

Le  procès-verbal,  dont  copie  est  affichée  à  la  mairie,  men- 
tionne l'acceptation  ou  le  refus  des  élus,  ainsi  que  les  protes- 
tations faites  contre  la  régularité  de  l'élection  par  un  ou  plu- 
sieurs membres  du  conseil  :  il  est  envoyé  au  préfet  qui,  dans 
la  huitaine,  dresse  un  tableau  de  l'élection  des  délégués  et 
suppléants  :  ce  tableau,  communiqué  à  tout  requérant,  peut 
être  copié  et  publié;  tout  électeur  aaussi  la  faculté  de  prendre 
copie  à  la  préfecturede  la  liste  parcomraune  desconseillersmu- 
nicipaux  du  département,  et,  à  la  sous-préfecture,  de  la  liste 
par  commune  des  conseillers  municipaux  de  l'arrondissement 
(art.  5  et  6).  Tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans  les  trois 
jours,  adresser  au  préfet  une  protestation  contre  la  régula- 
rité de  l'élection  :  le  préfetpeut,  de  son  côté,  demander  l'annu- 
lation des  élections.  Les  protestations  sontjugées,  sauf  recours 
au  conseil  d'État,  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
et,  dans  les  colonies,  par  le  conseil  privé  de  la  colonie.  Le  dé- 
légué, dont  l'élection  est  annulée  parce  qu'il  ne  remplit  pas 
une  des  conditions  légales  ou  pour  vice  de  forme,  estremplacé 
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par  le  suppléant.  Si  l'élection  du  délégué  et  celle  du  suppléant 
sont  annulées,  ou  si  l'un  et  l'autre  refusent  ou  décèdent  après 
acceptation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  par  le  con- 
seil municipal  au  jour  fixé  par  le  préfet  (art.  7  et  8). 

Les  délégués  qui  prendront  part  à  tous  les  scrutins  au  sein 
du  collège  électoral  où  ils  sont  envoyés  par  leur  conseil  rauni- 
cipl,  recevront j  s'ils  la  requièrent  (art.  17),  une  indemnité 
dont  le  taux  a  été  réglé  par  deux  décrets  en  date  des  26  dé- 
cembre 1875  et  4  janvier  1876  •  elle  est  de  2  fr.  50  par  myria- 
mètre  parcouru  tant  en  allant  qu'en  revenant  du  chef-lieu  de 
la  commune  au  chef-lieu  du  département  :  elle  est  payée  soit 
le  jour  même  de  l'élection,  au  chef-lieu  du  département,  soit 
à  la  commune.  Aux  colonies,  le  taux  de  l'indemnité  est  de 
8  fr.  pour  un  myriamètre  par  mer,  et  de  5  fr.  pour  un  myria- 
mètre  par  terre. 

Tout  délégué  qui  sans  cause  légitime  n'aura  pas  pris  part  à 
tous  les  scrutins  ou,  étant  empêché,  n'aura  pas  averti  le  sup- 
pléant en  temps  utile,  sera  condamné  à  une  amende  de  50  fr. 
par  le  tribunal  du  chef-lieu,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public.  La  même  peine  est  applicable  au  suppléant  qui,  averti 
en  temps  utile,  n'aura  pas  pris  part  aux  opérations  électorales 
(art.  18). 

§  III.  (—  Électeurs    sénatoriaux. 

Les  membres  qui  doivent  composer  le  collège  électoral  sé- 
natorial sont  :  1°  les  députés,  les  conseillers  généraux  et  les 
conseillers  d'arrondissement  du  département  ou  de  la  colonie; 
2**  les  délégués  élus  par  les  conseils  municipaux  du  départe- 
ment ou  de  la  colonie.  Dans  l'Inde  française,  les  membres  du 
conseil  colonial  ou  des  conseils  locaux  sont  substitués  aux 
conseillers  généraux  et  d'arrondissment  et  aux  délégués  mu- 
nicipaux. (L.  28  fév.  1875  :  art.  4.)  En  Algérie,  dans  les  trois 
départements,  le  collège  se  compose  :  1"  des  députés  ;  2**  des 
membres  citoyens  français  du  conseil  général  ;  3"  des  délé- 
gués citoyens  français  élus  par  les  membres  citoyens  français 
de  chaque  conseil  municipal.  (L.  2  août  1875  :  art.  11.)  (1) 

(1)  Lé  corps  électoral^  dans  les  paya  qui  ont  une  première  chambre  élective, 
est  ainsi  composé  :  —  en  Belgique,  d'électeurs  censitaires  (co  sotit  les  mêmes 
qui  élisent  les  membres  de  la  deuxième  chambre)  ;  l'éleclion  est  directe  j  —  e 
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Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'élection  des  sénateurs,  le 
préfet,  pour  le  département,  ou  le  directeur  de  l'intérieur, 
pour  la  colonie,  dresse  la  liste  des  électeurs  par  ordre  alpha- 
bétique :  elle  est  communiquée  à  tout  requérant  et  peut  être 
copiée  et  publiée.  Les  députés,  et  les  conseillers  généraux  ou 
d'arrondissement  qui  auraient  été. proclamés  par  les  commis- 
sions de  recensement,  mais  dont  les  pouvoirs  n'auraient  pas 
été  vérifiés,  sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent 
prendre  part  au  vote  (art.  9  et  10). 

§    rv.  —  :  Éaigibllité. 

Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n'est  français,  âgé  de  quarante 
ans  au  moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques, 
(L.  28  fév.  1875  :  art.  3).  Nous  avons  dit  que  l'art.  27  ren- 
voyait à  la  loi  électorale  des  députés  pour  les  causes  d'indi- 
gnité et  d'incapacité.  (1) 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  sénateur  et 
celles  ;  de  conseiller  d'État  et  maître  des  requêtes,  préfet  et 
sous-préfet,  à  l'exception  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet 
de  police  ;  de  membre  des  parquets  des  cours  d'appel  et  des 
tribunaux  de  première  instance,  à  l'exception  du  procureur 
général  près  la  cour  de  Paris  ;  de  trésorier-payeur  général, 
de  receveur  particulier,  de  fonctionuiare  et  employé  des  admi- 
nistrations centrales  des  ministères.  (L.  2  août  1875:  art.  20.)  (2) 

Danemark,  pour  partie  d'électeurs  censitaires  spéciaux,  et  pour  partie  de  tous 
les  citoyens  :  l'électioD  a  lieu  à  deux  degrés  ;  —  en  Espagne,  de  différents 
collèges  :  clergé,  académies  et  universités,  sociétés  économiques,  assemblées 
provinciales  et  délégués  des  municipalités  et  des  plus  imposés  ;  — en  Norvège, 
du  parlement  lui-même  qui,  après  les  élections  générales,  choisit  dans  son  sein 
les  membres  de  la  première  cliambre  ;  —  dans  les  Paye-Bas,  des  assemblées 
provinciales  ;  — enRouinanie,  d'électeurs  censitaires  ;  l'éleclion  est  directe;  — 
en  Suède^  des  assemblées  provinciales  et  des  conseils  municipaux  des  quatre 
grandes  villes;  —  en  .Suisse  (le  conseil  des  États),  des  assembléas  ou  de 
électeurs  du  canton,  suivant  la  législation  particulière  à  chaque  canton. 

(1)  L'âge,  exigé  pour  l'éligibilité  à  la  première  chambre,  est  :  —  en 
Belgique,  quarante  ans,  avec  un  cens  spécial  ;  —  en  Danemark,  vingt-six,  sans 
aucun  cens  ;  —  en  Espagne,  trente-cinq  ans  avec  lin  cens  ;  —  eu  Norvège, 
trente  ans,  avec  un  cens  ;  — aux  Pays-Bas,  trente  ans  avec  un  cens  spécial  ;  — 
en  Roumanie,  quarante  ans,  avec  un  cens  spécial  ;  —  en  Suède,  trente-cinq 
ans,  avec  un  cens. 

(2)  Il  y  a  deux  sortes  d'incompatibilité.  La  première  tient  à  la  fonction 
publique  elle-même  et  atteint  le  fonctionnaire,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa  rési- 
dence et  quel  que  soit  le  collège  où  il  désirerait  être  élu  :  c'est  l'iacompatibllité 
absolue  ;  on  voit  qu'elle  ne  s'applique,  pour  le  Sénat,  qu'à  un  nombre  restreint 
de  fonctionnaires,  tandis  que  pour  la  Chambre  des  députés  rincompatibilité 
est  la  règle,  et  la  capacité  l'exception.  —  La   seconde  tient  aussi  à  la  fonction, 
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Ne  peuvent  être  élus  parle  département  (ou  la  colonie)  com- 
pris en  tout  ou  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la 
cessation  de  leurs  fonctions  par  démission,  destitution,  chan- 
gement de  résidence  ou  de  toute  autre  manière  :  1°  les  pre- 
miers présidents,  présidents  et  membres  des  parquets  des 
cours  d'appel  ;  2°  les  présidents,  vice-présidents,  juge  d'ins- 
truction et  membres  des  parquets  des  tribunaux  de  première 
instance  ;  3°  le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sous-préfets  et 
les  secrétaires  généraux  des  préfectures  ;  les  gouverneurs, 
directeurs  de  l'intérieur  et  secrétaires  généraux  des  colonies; 
4°  les  ingénieurs  en  chef  et  d  arrondissement  et  les  agents 
voyers  en  chef  et  d'arrojidissement  ;  5°  les  recteurs  et  ins- 
pecteurs d'académie  ;  6*  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 
7*  les  archevêques,  évêques  et  vicaires  généraux  ;  8"  les  offi- 
ciers de  tous  grades  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ;  9°  les 
intendants  divisionnaires  et  les  sous-intendants  militaires  ; 
10"  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particu- 
liers des  finances  ;  11"  les  directeurs  des  contributions 
directes  et  indirectss,  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et 
des  postes  ;  12"  les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts 
(art.  21). 

s    V.   —  Opérations  électorales. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  décret  qui 
prescrit  l'élection  des  délégués  municipaux  :  ce  décret  doit 
être  rendu  au  moins  six]  semaines  à  l'avance^avec  un  inter- 
valle d'un  mois  entre  le  choix  des  délégués  et  l'élection  des 
sénateurs  (L.  2  août  1875:  art.  1). 

La  loi  autorise  expressément  (art.  16)  les  réunions  électo- 
rales avant  l'élection  des  sénateurs  :  elles  sont  maintenant 


mais  son  effet  ne  se  produit  que  dans  la  circonscription  électorale  où  le  fonc- 
tionnaire exerce  :  et  ce  dernier  reste  élisible  pour  tout  autre  circonscription.  Il 
faut  noter  toutefois  que  même  après  avoir  exercé  sps  fonctions,  le  fonctionnîiire 
demeure  encore  inéligible  pendant  six  mois  dans  la  circonscription  où  il  a 
exercé.  Les  dispositions  législatives  en  ce  qui  concerne  rincompatibilité 
relative  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes  pour  le  Sénat  et  pour  la  Chambre  des 
dépulés  ;  elles  atteignent  ici  plus  de  fonc'iounrires,  précisément  parce  que  l'in- 
compatibilité absolue  est  moins  étendue  pour  le  Sénat  ;  d'autre  p^rt,  elles  ne 
touchent  point  les  juges  ordinaires  de-:  tribunaux  de  preniière  instance  qui  sont 
atteints,  pour  la  Chambre  des  députés,  par  l'incompatabililé  absolue  et  par 
l'incompatibilité  relative. 
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réglées  par  la  loi  du  30  juin  1881,  qui  prescrit  seulement  une 
déclaration  préalable  faite  deux  heures  à  l'avance  par  deux 
personnes  au  moins  à  l'autorité  locale  lorsqu'elles  ont  lieu 
dans  la  période  comprise  entre  le  décret  de  convocation  et  le 
jour  de  l'élection  :  elles  peuvent  même  avoir  lieu  le  jour  de 
l'élection,  la  loi  de  1881  l'autorisant  ainsi  lorsqu'il  s'agit 
d'élections  comportant  plusieurs  tours  de  scrutin  dans  la 
même  journée,  ce  qui  est  le  cas  pour  les  élections  sénato- 
riales. Ont  seuls  le  droit  d'y  assister  les  électeurs,  les  can- 
didats, les  membres  des  deux  chambres  du  parlement  et  les 
mandataires  des  candidats. 

Le  bureau  du  collège,  qui  se  réunit  au  jour  fixé  par  le 
décret,  au  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie,  est  pré- 
sidé (article  12)  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  loca- 
lité, assisté  des  deux  plus  âgés  et  des  plus  jeunes  électeurs 
présents  à  l'ouverture  de  la  séance  :  il  choisit  un  secrétaire 
parmi  les  électeurs.  Si  le  président  du  tribunal  est  empêché, 
il  est  remplacé  par  le  vice-président,  et  à  son  défaut  par  le 
juge  le  plus  ancien. 

Le  bureau  répartit  les  électeurs  par  ordre  alphabétique  en 
sections  de  vote  comprenant  au  moins  centélecteurs.  Il  nomme 
les  présidents  et  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sections.  Il 
statue  sur  toutes  les  difficultés  et  contestations  qui  peuvent 
s'élever  au  cours  de  l'élection  sans  pouvoir  s'écarter  des  dé- 
cisions rendues  par  le  conseil  de  préfecture  ou  (dans  les  colo- 
nies) par  le  conseil  privé  sur  l'élection  des  délégués  munici- 
paux (art.  13). 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  de  liste  et  chaque  électeur  n'a 

qu'un  seul  suffrage.  (L.  28  février  1875:  art.  4;  L.  2  août  1875: 
art.  9.) 

Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et 
fermé  à  midi  ;  le  second  est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à 
quatre  heures  :  le  troisième,  s'il  y  a  lieu,  est  ouvert  à  six 
heures  et  fermé  à  huit  heures.  Les  résultats  des  scrutins  sont 
recensés  par  le  bureau  et  proclamés  le  même  jour  par  le  pré- 
sident du  collège.  (L.  2  août  1875  :  art.  14.)  Nous  rappelons 
encore  que  la  loi  électorale  sénatoriale  renvoie  pour  les  for- 
malités du  scrutin  à  la  loi  électorale  ordinaire  (députés). 

L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  (L.  28  février  1875  : 


42  FRANCE 

art.  4)  et  la  loi  électorale  du  2  août  ajoute  (art.  15)  :  nul  n'est 
élu  sénateur  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il  ne 
réunit  :  1"  la  majorité  des  suffrages  exprimés  ;  2"  un  nombre 
de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits  :  au  troisième 
tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit  et,  en  cas  d'égalité 
de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu. 

Les  articles  22  et  23  de  la  loi  électorale  règlent  les  ques- 
tions d'option  et  de  vacance  :  elles  ont  été  examinées 
(p.  7  et  8)  sous  la  première  section  en  traitant  du  Sénat. 

ART.  2^  —  ÉLECTION  DES  DÉPUTES 

Les  élections  des  députés  sont  réglées  par  la  loi  organique 
du  30  novembre  1875  qui  laisse  subsister  certaines  disposi- 
tions éparses  dans  la  loi  du  15  mars  1849,  dans  le  décret-loi  du 
2  février  1852,  dans  le  décret  réglementaire  du  2  février  1852, 
et  qui  renvoie  à  la  loi  du  7  juillet  1874.  Enfin,  le  tableau  des 
circonscriptions  a  été  arrêté  par  une  loi  du  24  décembre  1875, 
et  le  nombre  des  députés  a  été  augmenté  par  la  loi  du  8  avril 
1879  qui  rétablit,  à  la  Chambre  des  députés,  la  représentation 
des  colonies  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  (1). 

Division  :  |  I.  Électoral.  —  g  II.  Éligibilité.   —   §  III.  Circonscriptions. 
Collèges  et  Vole. 

g  I.  —  Électorat. 

Sont  électeurs  tous  les  citoyens  âgés  de  21  ans,  jouissant 
de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  résidant  dans  la  com- 
mune depuis  six  mois.  (L.  30  nov.  1875  :  art.  P'  ;  L.  7  juillet 

1874  :  art.  5.)  (2) 
La  liste  électorale  est  dressée  conformément  aux  prescrip- 

(1)  Voir,  page  32,  note  1,  un  résumé  des  conditions  prescrites  pour  Vélec- 
torat  et  l'éligibilité  depuis  1789. 

(2)  La  .seconde  chambre  ou  la  chambre  unique  est  élue,  savoir:  —  Aller 
magne  (Reichstag),  par  le  suffrage  universel  et  direct  :  25  ans  ;  —  Autriche, 
par  des  électeurs  censitaires  :  suffrage  direct  et  à  deux  degrés  :  24  ans  ;  — 
Bade,  par  le  suffrage  universel  à  deux  degrés  :  25  ans  ;  —  Bavière,  par  des 
électeurs  censitaires  :  suffrage  à  deux  degrés  :  21  ans  ;  —  Danemark,  par  le 
suffrage  universel  et  direct .  30  ans  ;  —  Espagne,  par  des  électeurs  censi- 
taires :  suffrage  direct  :  2o  ans  ;  —  Finlande  (outre  les  membres  de  la 
noblesse,  qui  siègent  tous  de  droit),  par  les  citoyens  âgés  de  21  ans,  appar- 
tenant aux   trois  ordres    du  clergé,  de  Ja  bourgeoisie  et  des  paysans,  suffrage 
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tions  de  la  loi  du  7  juillet  1874.  Elle  sera  dressée,  dit  l'art.  1", 
dans  chaque  commune,  par  une  commission  composée  du 
maire,  d'un  délégué  de  l'administration  désigné  par  le  préfet 
et  d'un  délégué  choisi  par  le  conseil  municipal  ;  si  la  commune 
est  divisée  en  sections  électorales,  la  liste  est  dressée,  pour 
chacune  d'elles,  par  une  commission  composée  du  maire  ou 
adjoint  ou  d'un  conseiller  municipal,  d'un  délégué  de  l'admi- 
nistration, et  d'un  délégué  du  conseil.  A  Paris  et  à  Lyon,  la 
liste  est  dressée,  pour  le  quartier  ou  la  section,  par  le  maire 
de  l'arrondissement  urbain  ou  son  délégué,  le  conseiller  mu- 
nicipal élu  du  quartier,  et  un  électeur  désigné  par  le  préfet. 
Une  liste  générale  des  électeurs  de  la  commune  sera  dressée 
avec  les  listes  de  sections  :  à  Paris  et  à  Lyon,  la  liste  générale 
sera  dressée  par  arrondissement. 

Ces  dispositions,  édictées  par  la  loi  de  1874  en  vue  des  élec- 
tions municipales,  ont  été  rendues  applicables  par  la  loi  du 
30  novembre  1875  (art.  I")  aux  élections  des  députés,  et  il 
résulte  de  cette  dernière  loi  que  la  liste  ainsi  dressée  doit 
comprendre  deux  parties  distinctes  :  l'une,  contenant  seule- 
ment la  liste  des  électeurs  municipaux  soumis,  ainsi  qu'on  le 
verra  au  chapitre  2%  à  des  conditions  spéciales  ;  l'autre  partie 
ou  «  liste  complémentaire  »,  contenant  la  liste  des  électeurs 
résidant  depuis  six  mois  seulement  dans  la  commune  :  les  uns 

direct elàdeux  degrés; — Grande-Bretagne,  par  dea électeurs  censitaires  :  suf- 
Irago  direct  :  21  ans  ;  —  Grèce,  par  le  suffrage  universel  et  direct  :  21  ans  ;  — • 
Hongrie,  par  des  électeurs  censitaires  :  suffrage  direct  :  20  ans  ;  et  en  partie 
par  la  diète  de  Croatie  ;  —  Italie,  par  des  électeurs  censitaires  :  suffrage  direct  : 
25  ans  ;  —  Norvège,  par  des  électeurs  censitaires  :  suffrage  h  deux  degrés  :  25 
ans  ;  ^-  Pays-Bas,  pir  des  électeur»  censitaires  :  suffrage  direct  :  23  ans  ;  — 
Portugal,  par  les  citoyens  sachant  lire  et  écrire  ou  chefs  de  famille:  suffrage 
direct  :  21  ou  25  ans  ;  —  Prusse,  par  le  suffrage  universel  et  à  deux  degrés  : 

24  ans  ;  —  Roumanie,  par  des  électeurs  censitaires  :  suffrage  direct  et  à  deux 
degrés  :  21  ans  ;  —  Saxe,  par  des  électeurs  censitaires  :  suffrage  direct  :  25 
ans  ;  —  Serbie,  un  quart  par  le  souverain,  trois  quarts  par  le  suffrage  uni- 
versel, direct  ou  à  deux  degrés  :  21  ans  ;  —  Suède,  par  des  électeurs  censi- 
taires :  suffrage  direct  ou  à  deux  degrés  :  25  ans  ;  —  Suisse,  (conseil  national), 
par  le  suffrage  universel  et  direct  :  20  ans  ;  —  Wurtemberg  (en  dehors  des 
membres  de  droit),  par  les  membres  delà  noblesse,  au  suffrage  direct,  et  dans 
les  villes  et  campagnes,  au   suffrage  direct    par    des    électeurs  censitaires.: 

25  ans. 
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et  les  autres  ont  qualité  pour  prendre  part  aux  élections  légis- 
latives. 

La  loi  de  1875  renvoie  encore  à  la  loi  de  1874  pour  les  for- 
malités relatives  à  la  publication  de  la  liste,  et  aux  recours 
qui  peuvent  être  formés  à  son  sujet  :  sur  ces  deux  points, 
d'ailleurs,  la  loi  de  1874  renvoyait  elle-même  en  partie  aux 
deux  décrets  du  2  février  1852.  Nous  ne  pouvons  ici  entrer 
dans  l'examen  détaillé  des  diverses  formalités  ;  nous  dirons 
seulement  que  les  recours  peuvent  être  formés  par  les  inté- 
ressés, les  tiers,  et  les  préfets  ou  sous-préfets  :  ils  sont  sou- 
mis d'abord  à  une  commission  de  révision  formée  par  la 
commission  qui  a  dressé  la  liste  et  à  laquelle  sont  adjoints 
deux  nouveaux  délégués  du  conseil  municipal  ;  pour  Paris  et 
Lyon,  ces  nouveaux  délégués  sont  désignés  par  la  commission 
originaire.  Appel  peut  être  interjeté  des  décisions  de  la  com- 
mission de  révision  devant  le  juge  de  paix,  et  enfin,  le  pour- 
voi est  admis,  s'il  y  a  lieu,  pour  nullité  ou  vice  de  forme,  et 
porté  directement  devant  la  cour  de  cassation. 

Il  faut  encore  se  reporter  aux  deux  décrets  de  1852  pour  la 
révision  des  listes  électorales  :  elles  sont  permanentes,  mais  sou- 
mises tous  les  ans  à  une  révision  qui  est  faite  avec  les  mêmes 
formes  et  recours  que  la  liste  elle-même.  Elles  sont  arrêtées 
définitivement  le  31  mars  de  chaque  année  et  valent  jusqu'au 
31  mars  de  l'année  suivante. 

Nul  ne  peut  être  admis  au  vote,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste. 
Toutefois  seront  admis  au  vote,  quoique  non  inscrits,  les  ci- 
toyens porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur 
inscription  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un 
jugement  qui  aurait  prononcé  une  radiation  (déc.-règ.  2  fév. 
1852  :  art.  19.) 

Les  dèchèciiices  et  exclusions  sont  ainsi  déterminées  par  le 
décret-loi  de  1852  modifié  par  la  loi  de  1875  : 

Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  :  — 
1°  les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques  par 
suite  de  condamnation,  soit  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, soit  à  des  peines  infamantes  seulement;  —  2°  ceux 
auxquels  les  tribunaux,  jugeant  correctionnellement,  ont  in- 
terdit le  droit  de  vote  et  d'élection,  par  application  des  lois 
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qui  autorisent  cette  interdiction;  —  3"  les  condamnés  pour 
crimes  à  l'emprisonnement,  lorsqu'ils  ont  été  admis  au  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes  ;  —  4"  ceux  qui  ont  été  condam- 
nés à  trois  mois  de  prison  pour  vente  de  boissons  falsifiées, 
tromperies  sur  la  qualité  des  marchandises  vendues,  usage  de 
faux  poids  ;  —  5'  les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiance,  soustraction  commise  par  les  dépositaires  de  de- 
niers publics  ou  attentat  aux  mœurs  prévu  par  les  articles 
330  et  334  du  code  pénal,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'empri- 
sonnement auquel  ils  ont  été  condamnés;  —  6*  les  individus 
qui  auront  été  condamnés  par  application  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  et  de  l'art.  3  du  décret  du  Uaoùt  1848,  (la loi 
sur  la  presse  de  1881  a  abrogé  la  loi  de  1819  et  le  décret  de 
1848).  —  7"  les  individus  condamnés  à  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  délit  électoral  en  vertu  des  arti- 
cles 31  à  46  du  décret  de  1852;  —  8°  les  notaires,  gref- 
fiers et  officiers  ministériels  destitués  en  vertu  de  jugements 
ou  décisions  judiciaires; — 9°  les  condamnés  pour  vagabon- 
dage ou  mendicité;  —  10"  ceux  qui  auront  été  condamnés  à 
à  trois  mois  de  prison  au  moins,  par  application  des  art.  432, 
443-447  et  452  du  code  pénal  (1);  —  11°  ceux  qui  auront  été 
déclarés  coupables  des  délits  prévus  parles  art.  410  et  411  du 
code  pénal  (2)  ;  —  12°  les  militaires  condamnés  au  boulet  ou 
aux  travaux  publics  ;  —  13°  les  individus  condamnés  à  l'em- 
prisonnement par  application  des  art.  38,  41, 43  et  45  de  la  loi 
du  21  mars  1833  sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  —  14»  les  in- 
dividus condamnés  à  l'emprisonnement  par  application  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851  (3)  ;  —  15°  ceux  qui  ont 
été  condamnés  pour  délit  d'usure  ;  —  16°  les  interdits  ;  — 17° 
es  faillis  non  réhabilités. 
Le  droit  à  l'inscription  est  suspendu  pendant  5  ans,  à  dater 

(1)  Complicité  des  f'^uctionnaires  dans  les  délits  des  fournisseurs;  détérioration 
des  marchandises,  matrices  ou  instruments  scrvanlà  la  fabrication;  dévastation 
des  récoltes  ;  mutilation  ou  abattage  d'arbres;  empoisonnement  des  bêtes  de 
somme  et   bestiaux,  et  des  poissons  dans  les  étangs  et  viviers. 

(2)  Tenue  des  maisons  de  jeu  ;  tenue  des  maisons  de  prêts  sur  gages  non  auto- 
risées. 

(3)  Falsification  ou  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise  vendue. 
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de  rexpiration  de  leur  peine,  pour  les  condamnés  à  plus  d'un 
mois  d'emprisonnement  pour  rébellion,  outrages  et  violences 
envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique, 
pour  outrages  publics  envers  un  juré  en  raison  de  ses  fonc- 
tions ou  envers  un  témoin  à  raison  do  sa  déposition,  pour  dé- 
lits prévus  par  la  loi  sur  les  attroupements  et  la  loi  sur  les 
clubs,  et  pour  infractions  à  la  loi  sur  le  colportage  (décret  de 
1852  :  art.  16). 

L'exercice  du  droit,  malgré  l'inscriptioiî,  est  suspendu  pour 
les  détenus,  les  accusés  contumaces,  et  les  personnes  non 
interdites,  mais  placées  dans  un  établissement  d'aliénés  (même 
décret  :  art.  18). 

Enfin,  les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes  des  armées  de  terre  et  de  mer  sont  portés  sur  les  listes 
des  communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant  leur  départ  (dé- 
cret-loi, 2  fév.  1852  :  art.  14)  ;  mais  ils  ne  prennent  part  à 
aucun  vote  quand  ils  sont  à  leur  corps,  à  leur  poste  ou  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui,  au  moment  de  l'élec- 
tion se  trouvent  en  résidence  libre,  en  non-activité  ou  en 
congé  régulier,  peuvent  voter  dans  la  commune  où  ils  sont 
inscrits.  Cette  dernière  disposition  s'applique  aux  officiers  et 
assimilés  en  disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve  (L.  30 
nov.  1875  :  art.  2). 

§  II.  —  Éligibilité. 

Tout  électeur  est  éligible,  sans  condition  de  cens,  à  l'âge 
de  25  ans  accomplis  (L.  30  nov.  1875  :  art.  6)  (1). 
Les  militaires  ou  marins,  en  service  actif,  ne  peuvent  être 


(1)  Éligibles  :  Allemagne,  tout  électeur  (25  ans);  —  Autriche  ,  30  ans  =  un 
cens  ;  —  Bade,  30  ans  :  un  cens  spécial  ;  —  Bavière,  30  ans  :  aucun  cens  ;  — 
Belgique,  28  ans-,  aucun  cens;  —  Danemark, 26  ans  :  aucun  cens;  —  Espagne, 
tout  électeur  ;  —  Finlande,  25  ans,  membre  de  l'un  des  trois  derniers  ordres  ; 

—  Grande-Bretagne,  21  ans  :  un  cens;  —  Grèce,  tout  électeur  âgé  de  30  ans; 

—  Hongrie,  tout  électeur;  âgé  de  24  ans;  — Italie,  30  ans  :  aucun  cens;  — 
Norvège,  tout  électeur  âgé  de  30  ans  ;  —  Pays-Bas,  tout  électeur  âgé  de  30  ; 

—  Portugal,  21  ou  25  ans  :  un  cens  ;  —  Prusse,  30ans':  aucun  cens  ;  —  Rouma- 
nie,  tout  électeur  âgé  de  25  ans; —  Saxe,  tout  électeur  âgé  de 30  ans;  —  Serbie, 
30  ans  :  un  cens  spécial;  —  Suède,  tout  éleclcur  :  25  ans  ;  —  Suisse,  tout  élec- 
teur :  20  ans  ;  —  Wurtemberg,  tout  élecloui  :  30  ans. 
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élus  :  il  en  est  de  même  pour  les  militaires  et  marins  en  dis- 
ponibilité ou  en  non-activité,  sauf  néanmoins  pour  les  officiers 
placés  dans  la  seconde  section  du  cadre  de  l'état-major  général , 
et  pour  ceux  qui,  maintenus  dans  la  première  section  comme 
ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi,  ont  cessé  d'être 
employés  activement,  et  aussi  pour  les  officiers  qui,  ayant 
droit  à  la  retraite,  sont  envoyés  ou  maintenus  dans  leurs 
foyers  en  attendant  la  liquidation  de  leur  pension  (art.  7). 

il  y  a  incompatibilité  entre  le  mandat  de  député  et  les 
lonctions  publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de  l'État  :  cepen- 
dant, sont  exemptés  de  cette  disposition  :  les  ministres,  les 
sous-secrétaires  d'État,  les  ambassadeurs  et  ministres  pléni- 
j)otentiaires  ;  le  préfet  de  la  Seine  ou  de  police  ;  le  premier 
président  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes  et 
de  la  cour  de  Paris  ;  les  procureurs  généraux  près  les  mêmes 
cours  ;  les  archevêques  et  évêques  ;  les  pasteurs  présidents  de 
consistoires  dans  les  circonscriptions  consistoriales  et  dont  le 
chef-lieu  compte  deux  pasteurs  au  moins  ;  le  grand  rabbin  du 
consistoire  central  ou  du  consistoirede  Paris  ;  les  professeurs 
titulaires  de  chaires  données  au  concours  ou  sur  présentation  ; 
enfin,  les  personnes  chargées  d'une  mission  temporaire  de  six 
mois  au  plus  (art.  8  et  9).  Tout  député,  nommé  ou  promu  à 
une  fonction  publique  rétribuée,  cesse  d'appartenir  à  la  cham- 
bre, par  le  f/itdeson  acceptation;  si  pourtant  la  fonction  qu'il 
accepte  rentre  dans  la  catégorie  ci-dessus  des  fonctions  com- 
patibles avec  le  mandat  de  député,  il  peut  être  immédiatement 
réélu.  Les  députés  nommés  ministres  ou  sous-secrétaires 
d'État  sont  en  dehors  de  cette  règle  et  n'ont  pas  besoin  d'être 
réélus  (art.  15). 

Ne  peuvent  être  élus  par  l'arrondissement  (ou  la  colonie)  com- 
pris en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  ces- 
sation de  leurs  fonctions  par  démission,  destitution,  change- 
ment de  résidence  ou  de  tout  autre  manière  :  —  1°  les  pre- 
miers présidents,  présidents  et  les  membres  des  parquets  des 
cours  d'appel  ;  —  2"  les  présidents,  vice-présidents,  juges 
titulaires,  juges  d'instruction  et  membres  du  parquet  des  tri- 
bunaux de  première  instance  ;   —  3*  le  préfet  de  police,  les 
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préfets  et  les  secrétaires  généraux  des  préfectures,  les  gou- 
verneurs, directeurs  de  l'intérieur  et  secrétaires  généraux 
des  colonies  ;  —  4°  les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondisse- 
ment ;  les  agents  voyers  en  chef  et  d'arrondissement  ;  — 
5°  les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  ;  —  6°  les  inspec- 
teurs des  écoles  primaires  ;  —  7°  les  archevêques,  évêques 
et  vicaires  généraux  ;  —  8°  les  trésoriers-payeurs  généraux  et 
les  receveurs  particuliers  des  finances  ;  —  9°  les  directeurs 
des  contributions  directes  et  indirectes,  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  et  des  postes  ;  —  10°  les  conservateurs  et 
inspecteurs  des  forêts.  —  Les  sous-préfets  ne  peuvent  être 
élus  dans  aucun  des  arrondissements  du  département  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  (art.  12). 

§  III.  —  CoUèges.  Vote. 

Division:  1.  Circonscriptions. —  2.  Réunions  électorales.  Collèges,  Bureaux.  — 
3.  Vote.  —  4.  Dépouillement.  —  5.  Ballottage.  Élection  partielle. 

1.  Circonscripiio7is.  —  Les  députés  sont  élus  au  scrutin  in- 
dividuel :  chaque  arrondissement  administratif  nomme  un 
député.  Les  arrondissements  dont  la  population  dépasse 
100,000  âmes  nomment  un  député  de  plus  par  100,000  ou  frac- 
tion de  100,000  habitants.  Les  arrondissements,  dans  ce  cas, 
sont  divisés  en  circonscriptions  dont  le  tableau  est  établi  par 
une  loi  et  ne  peut  être  modifié  que  par  une  lc(i.  (L.  30  nov. 
1875  :  art.  14).  Les  lois  des  24-31  déc.  1879  et  28  juill.  1881 
ont  réglé  les  circonscriptions  conformément  à  cette  disposi- 
tion. 

Chaque  département  de  l'Algérie  nomme  deux  députés, 
ainsi  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion.  Les 
colonies  du  Sénégal,  de  Guyane,  des  Indes  et  de  Cochinchine 
nomment  un  député.  (L.  30  nov.  1875;  8  avril  1879;  28  juillet 
1881.) 

On  compte  ainsi  aujourd'hui  557  circonscriptions  élisant 
chacune  un  député. 

2.  Réunions  électorales.  Collèges.  Bureaux.  —  Les  collèges 
électoraux  sont  convoqués  au  moins  vingt  jours  avant  l'élec- 
tion, par  décret  du  pouvoir  exécutif,  autant  que  possible  un 
dimanche  ou  jour  férié  (décrets  de  1852).  Les  réunions  élec- 
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torales,  qui  sont  tenues  pendant  la  période  électorale  (du 
jour  du  décret  do  convocation  jusqu'au  jour  de  l'éleetion 
exclusivement)  sont  aujourd'hui  réglées  par  la  loi  du  30  juin 
1881  (V.  page  40). 

Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  la  commune  ;  néanmoins/ 
chaque  commune  peut  être  divisée,  par  arrêté  du  préfet,  en 
autant  de  sections  que  l'exigent  les  circonstances  locales  et  le 
nombre  des  électeurs.  (L.  30  nov.  1875  :  art.  4.) 

Le  bureau  est  composé,  pour  chaque  collège  ou  section,  d'un 
président,  quatre  assesseurs  et  un  secrétaire.  Les  fonctions  de 
président  sont  remplies  par  les  maire,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  de  la  commune  et,  à  leur  défaut,  par  des  électeurs 
sachant  lire  et  écrire  désignés  par  le  maire  :  à  Paris  et  Lyon, 
le  maire,  les  adjoints,  ou  des  électeurs  désignés  par  eux  pré- 
sident. Les  fonctions  d'assesseurs  sont  remplies  par  les  con- 
seillers municipaux  sachant  lire  et  écrire  pris  suivant  l'ordre 
du  tableau  et,  à  leur  défaut,  par  les  deux  plus  âgés  et  les  deux 
plus  jeunes  électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire  ;  à  Paris 
et  Lyon,  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs 
sachant  lire  et  écrire  sont  assesseurs.  Le  secrétaire,  choisi 
par  le  bureau  parmi  les  électeurs,  n'a  que  voix  consultative. 
Trois  membres,  au  moins,  du  bureau  doivent  être  présents 
pendant  tout  le  cours  des  opérations  du  collège.  Le  président 
a  seul  la  police  de  l'assemblée  :  nulle  force  armée  ne  peut, 
sans  son  autorisation,  être  placée  dans  la  salle  des  séances 
ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée  ;  les  autorités 
civiles  et  militaires  sont  tenues  de  déférer  à  ses  réquisitions. 
Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  touchant  les  opérations  du  collège  ou  de  la  section  ; 
ses  décisions  sont  motivées  :  toutes  les  réclamations  et  déci- 
sions sont  inscrites  au  procès-verbal  ;  les  pièces  ou  bulletins 
qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés  après  avoir  été  parafés  par 
le  bureau  (décret-règl.,  2  fév.  1852  :  art.  11,  16). 

Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper  que  de  l'élec- 
tion pour  laquelle  ils  sont  réunis  :  toutes  discussions,  toutes 
délibératiens  leur  sont  interdites.  Pendant  toute  la  durée  des 
opérations  électorales,  une  copie  officielle  delà  liste  des  élec- 
teurs reste  déposée  sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le 

CONSTITUTIONS.   —   T.    II.  X 
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bureau.  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  le  collège  électoral 
s'il  est  porteur  d'armes  quelconques  (même  décret:  art.  10,  11 
et  20). 

3.  Voie.  —  On  a  vu,  sous  le  §  I,  que  certains  électeurs  ins- 
crits ne  peuvent  prendre  part  au  vote,  l'exercice  de  leur 
droit  étant  suspendu,  et  que,  d'autre  part,  des  électeurs  non 
inscrits  peuvent  être  admis  au  vote  en  faisant  certaines  justi- 
fications (même  décret  :art.  18,  19). 

Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour.  Le  vote  est  secret  ; 
les  opérations  ont  lieu  conformément  aux  dispositions  des 
décrets  de  1852  (L.  30  nov.  1875  :  art.  4  et  5.) 

Les  électeurs  sont  successivement  appelés  par  ordre  alpha- 
bétique. Ils  apportent  leur  bulletin  préparé  en  dehors  de 
l'assemblée.  Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans 
signes  extérieurs.  A  l'appel  de  son  nom,  l'électeur  justifie  de 
son  identité  et  de  son  inscription  sur  la  liste  par  sa  carte 
d'électeur,  dont  l'un  des  coins  est  coupé  et  sert  de  contrôle 
au  bureau  :  il  remet  ensuite  au  président  son  bulletin  fer- 
mé. Le  président  le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin,  laquelle 
doit,  avant  le  commencement  du  vote,  avoir  été  fermée  par 
deux  serrures  dont  les  clés  restent,  l'une  entre  les  mains  du 
président  et  l'autre  entre  celles  du  scrutateur  le  plus  âgé.  Le 
vote  de  chaque  électeur  est  constaté  par  la  signature  ou  le  pa- 
rafe de  l'un  des  membres  du  bureau,  apposé  sur  la  liste,  en 
marge  du  nom  du  votant  (1). 

(1)  Le  vote  est  secret  et  a  lieu  par  bulletins  en  Allemagne  (Reichstag),  Au- 
triche, Bade,  Belgique,  Espagne,  Finlande,  Grande-Bretagne,  Italie,  Norvège, 
Portugal,  Pays-Bas,  Roumanie,  Suède,  Suisse  et  Wurtemberg.  —  Le  voie  est 
secret  et  a  lieu  au  moyen  de  boules  en  Grèce.  —  Le  vote  a  lieu  par  buUelins 
signés  en  Bavière.  —  Le  vote  est  public  et  a  lieu  de  vive  voix  en  Danemarli, 
Hongrie,  Prusse  et  Serbie. 

La  représentation  de  la  minorité  est  assurée  en  Espagne  et  dans  Ja  Grande- 
Bretagne,  lorsque  l'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste,  par  les  dispostions  delà  loi 
électorale,  qui  prescrivent  de  porter  sur  les  bulletins  un  nombre  de  candidats 
moins  élevé  que  celui  des  députés  à  élire.  En  Espagne  même,  la  Chambre  des 
députés  nomme  dis  membres  supplémentaires,  spécialement  choisis  à  l'effet  de 
représenter  la  minorité.  —  En  Danemark,  mais  seulement  pour  la  première 
Chambre,  la  loi  électorale  a  prescrit  un  mode  de  vote  (proportionel)  qui  a  aussi 
pour  effet  d'assurer  la  représentation  des  minorités. 
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L'appel  étant  terminé,  il  est  procédé  au  réappel  datons  ceux 
qui  n'ont  pas  voté.  Le  scrutin  reste  ouvert  depuis  8  heures  du 
matin  jusqu'à  6  heures  du  soir  (déc.-règl.  1852  :  art.  21,  25). 

4.  Dépouillement.  —  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  pro- 
cédé au  dépouillement  de  la  manière  suivante  :  la  boîte  du 
scrutin  est  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié.  Si  ce 
nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants,  il  en 
est  fait  mention  au  procès-verbal.  Le  bureau  désigne,  parmi 
les  électeurs  présents,  un  certain  nombre  de  scrutateurs  sa- 
chant lire  et  écrire,  lesquels  se  divisent  par  groupes  de  quatre 
au  moins,  chaque  groupe  occupant  une  table.  Le  président  ré- 
partit, entre  les  diverses  tables,  les  bulletins  à  vérifier.  L'un 
des  quatre  scrutateurs  lit  chaque  bulletin  à  haute  voix  et  le  passe 
à  un  autre  scrutateur  ;  les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont 
relevés  sur  des  listes  préparées  à  cet  effet.  Le  président  etles 
membres  du  bureau  surveillent  l'opération  du  dépouillement. 
Néanmoins,  dans  les  collèges  ou  sections  oti  il  se  sera  pré- 
senté moins  de  trois  cents  votants,  le  bureau  pourra  procéder 
lui-même,  et  sans  l'intervention  de  scrutateurs  supplémen- 
taires, au  dépouillementduscrutin.  Les  tables  sur lesquelless'o- 
père  le  dépouillement  sont  disposées  de  telle  sorte  que  les  élec- 
teurs puissent  circuler  àl'entour.  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne 
contenant  pas  une  désignation  suffisante,  ou  dans  lesquels  les 
votants  se  font  connaître,  n'entrent  point  en  compte  dans  le 
résultat  du  dépouillement  ;  mais  ils  sont  annexés  au  procès- 
verbal.  Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  résultat  du 
scrutin  est  rendu  public,  et  les  bulletins  sont  brûlés  en  pré- 
sence des  électeurs,  sauf  néanmoins  ceux  qui  ont  donné  lieu  à 
une  contestation  ou  qui  n'entrent  pas  en  compte  ;  ces  derniers 
sont  tous  annexés  au  procès-verbal.  Pour  les  collèges  divisés 
en  plusieurs  sections,  le  dépouillement  se  fait  dans  chaque 
section.  Le  résultat  est  immédiatement  arrêté  et  signé  par  le 
bureau  :  il  est  ensuite  porté  par  le  président  au  bureau  de  la 
première  section  qui,  en  présence  des  présidents  des  autres 
sections,  opère  le  recensement  général  des  votes  et  en  pro- 
clame le  résultat.  Les  procès-verbaux  des  opérations  électo- 
rales de  chaque  commune  sont  rédigés  en  double  :  l'un  de  ces 
doubles  reste  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  ;  l'autre  double 
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est  transmis  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  qui  le  fait  par- 
venir au  préfet  du  département.  Le  recensement  général  des 
votes,  pour  chaque  circonscription  électorale,  se  fait  au  chef- 
lieu  du  département,  en  séance  publique  ;  il  est  opéré  par  une 
commission  de  trois  conseillers  généraux  ;  à  Paris,  le  recen- 
sement est  fait  par  cinq  conseillers  généraux  désignés  par  le 
préfet  de  la  Seine.  Cette  opération  est  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal. Lorsqu'elle  est  terminée,  le  président  de  la  com- 
mission en  fait  connaître  le  résultat  et  proclame  député  celui 
des  candidats  qui  a  obtenu  la  majorité  (même  décret:  art.  27, 
35).  Les  listes  d'émargement  de  chaque  section  signées  du 
président  et  du  secrétaire  demeureront  déposées  (L.  30  nov. 
1875  :  art.  5)  pendant  huitaine  au  secrétariat  de  la  mairie  où 
elles  seront  communiquées  à  tout  électeur  requérant. 

Lamajorité nécessaire  est  fixée  par  la  loi  de  1875.  Nul  n'est 
élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  1°  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  ;  2°  un  nombre  de  suffrages 
égal  au  quart  des  électeurs  inscrits  (art.  18).  Toutes  les  con- 
testations, soulevées  pendant  le  cours  des  opérations  électo- 
rales ou  se  produisant  après,  sont  tranchées  par  la  Chambre 
des  députés  qui  vérifie  souverainement  les  pouvoirs  de  ses 
membres. 

5.  Ballottage.  Élection  pa7'tïelle.  — Lorsque  l'un  des  candidats 
n'a  pas  obtenu  la  majorité  nécessaire,  il  y  a  lieu  à  un  scrutin 
de  ballottage  auquel  il  est  procédé  le  deuxième  dimanche  qui 
suit  le  jour  de  la  proclamation  du  résultat  du  premier  scrutin 
(même  décret:  art.  4  etL.  15marsl849:  art.  65).  Le  ballottage 
a  lieu  entre  tous  candidats  anciens  on  Jiouveaux,  et  la  majo- 
rité relative  suffit  :  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 
est  élu. 

Les  élections  partielles  en  cas  de  vacance  par  décès,  dé- 
mission ou  autrement  ont  lieu  dans  les  trois  mois  du  jour  où 
la  vacance  est  ouverte  :  en  cas  d'option,  il  est  pourvu  dans  le 
délai  d'un  mois.  L'élection  est  faite  suivant  les  règles  qui 
viennent  d'être  résumées  pour  les  élections  ordinaires. 
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CHAPITRE    DEUXIEME 
CONSEILS  DES  DÉPARTEMENTS  ET  DES  COMMUNES 


Observations  générales. 

I.  —  La  France  a  été  divisée  en  départements  par  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  22  décembre  1789.  Elle  comptait  89 
départements,  y  compris  la  Corse,  avant  la  guerre  de  1870  : 
le  nombre  en  est  réduit  à  86,  depuis  que  l'Allemagne  s'est 
emparée  du  département  du  Bas-Rhin,  de  celui  du  Haut- 
Rhin,  sauf  Belfort,  d'une  partie  de  ceux  de  la  Moselle  et  de  la 
Meurthe,  et  de  plusieurs  communes  du  département  des 

(1)  Nous  donnons  ici  un  résumé  des  lois  qui,  depuis  i789,  ont  réglé  la 
COMPOSITION  et  la  nomination  des  autorilés  départementales.  On  trouvera  ci- 
dessus  un  résumé  des  constitutions  khançaises  depuis  1789,  en  note  :  Chambres, 
p.  1  ;  gouvernement,  p.  28  ;  élections,  p.  32 

Loi  22  déc,  1789.  — La  France  est  diviséeen  départtmenls,  chaque  déparle- 
ments en  dislricts,  et  chaque  district  ancantons-  —  Le  département  est  admi- 
nistré par  :  1°  un  conseil  de  département  de  36  membres,  élus  par  les  électeurs 
primaires  ;  2"  un  directoire  de  8  membres  nommés  par  le  conseil  dans  son  sein: 
S»  un  procureur  général  syndic,  élu  pat  les  électeurs  primaires.  Le  conseil 
est  permanent  et  ses  membres  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans  :  le  pro- 
cureur est  élu  pour  quatre  ans.  —  Le  roi  peut  annuler  les  actes  des  autorilés 
du  département  ;  il  peut  aussi  suspendre  le  procureur  et  les  membres  du  direc- 
toire et  les  remplacer  soit  par  des  suppléants,  soit  par  des  membres  du  consei 
ou  desconseils  de  district,  mais  à  charge  d'en  aviser  le  Corps  législalif,  qui  seu 
peut  destituer  (déc.  i5  mars  1791.) 

La  loi  du  14  frimaire  an  II  (gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire)  su- 
bordonne toutes  les  autorités  au  comité  de  salut  public;  elle  supprime  le  conseil 
et  le  procureur  général  syndic  et  maintient  seulement  le  directoire.  —  La  loi  du 
28  germinal  an  III  revient  aux  dispositions  antérieures  au  31  mai  1793. 

Constitution  5  fructidor,  an  III.  — Chaque  département  a  :  1*  uae  administra- 
tion composée  de  cinq  membres,  élus  par  les  assemblées  électorales  de  dépar- 
tement (V.  page  32  note  1),  renouvelés  tous  les  ans  parcinquiéme;  2*  un  com- 
missaire, chargé  de  requérir  l'exécution  des  lois,  nommé  et  révocable  par  le  di- 
rectoire exécutif.  Le  ministre  compétent  peut  annuler  les  actes  et  suspendre  les 
administrateurs,  sauf  approbation  par  le  directoire;  le  directoire  peut  annu- 
ler les  actes,  suspendre  et  destituer  les  administrateurs;  au  cas  de  destitution 
des  cinq  administrateurs,  le  directoire  les  remplace,  jusqu'à  l'élection  suivante, 
par  d'anciens  administrateurs. 

Loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  —  Chaque  département  a  :  1*  unconseil  général 
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Vosges.  La  ville  de  Belfort  et  sa  banlieue  qui  faisaient  partie 
du  Haut- Rhin  ont  conservé  l'organisation  départementale  ; 
les  portions  de  territoire  des  départements  de  Meurthe  et  de 
Moselle  qui  ont  échappé  à  l'annexion  allemande  ont  été 
réunies  sous  le  nom  de  Meurthe-et-Moselle. 

Dans  chaque  département,  l'administration  des  affaires  est 
soumise  à  un  conseil  général  élu,  et  à  une  commission  départe- 
mentale permanente  choisie  dans  son  sein  par  le  conseil.  Le 
conseil  et  sa  commission  délibèrent  et  statuent  sur  les  affaires 
départementales  ;  ils  exercent  aussi  par  exception  la  tutelle 
sur  les  conseils  municipaux  ;  mais  ils  surveillent  et  contrôlent 
surtout  l'administration  du  préfet,  représentant  du  gouver- 
nement, qui  exerce  véritablement  le  pouvoir  exécutif  dans 
le  département.  Le  pouvoir  central  et  le  préfet  jouissent  d'un 
droit  de  tutelle  étendu  sur  les  délibérations  du  conseil  et  de 
la  commission.  A  côté  du  préfet,  siège  un  conseil  de  préfecture^ 
composé  de  fonctionnaires  nommés  par  le  gouvernement  et 
qui  sert  à  la  fois  de  commission  consultative  pour  le  préfet, 
et  de  tribunal  pour  le  contentieux  administratif. 

IL  —  Le  département  est  divisé  en  arrondissement*.  Dans 


dont  les  membres  (16  à  24)  sonl  nommés  pour  trois  ans  par  le  premier  consul, 
snr  la  liste  départementale  :(V.  p.  32,  note  1);  il  siège  quinze  jours  par  an;  2"  un 
préfet  et  un  conseil  depréfeclure,  à  lanomination  du  premier  consul.  —  D'après 
le  sénatus-consulte  de  l'an  X,  le  collège  électoral  du  département  (V,  Id.)  présente 
premier  consul  deux  candidats  par  chaque  place  vacante  au  conseil  général,  qui 
est  renouvelé  par  tiers  tous  les  cinq  ans.  —  Ce  régime,  point  de  départ  de  l'or- 
ganisation actuelle,  dura  sous  l'Empire  et  la  Restauration. 

Loi  du  22  juin  1833.  — Le  conseil  (un  membre  par  canton)  est  nommé  par  les 
électeurs  (législatifs,  censitaires)etparles  citoyens  inscrits  sur  la  liste  du  jury  etau 
besoin  (s'il  y  a  moins  de  50  électeurs)  par  les  plus  fort  imposés  après  les  élec- 
teurs :  il  est  élu  pour  neuf  ans  et  renouvelé  tous  les  trois  ans  par  tiers;  il  nomme 
son  bureau.  Le  roi  peut  annuler  les  délibérations  du  conseil  ;  le  préfet  peut  sus- 
pendre les  sessions  :  lo  roi  statue  définitivement, 

Loi  du  3  juillet  1848.  —  Le  conseil  est  nommé  par  le  suffrage  universel  :  les 
séances  sont  publiques. 

Constitution  de  1848.  —  Le  conseil  est  élu  par  le  suffrage  universel  :  il  peut 
être  dissous  par  le  président  de  la  République,  de  l'avis  du  conseil  d'État.  Une 
loi  spéciale  devait  statuer  sur  l'organisation  :  elle  n'a  point  été  votée. 

Loi  du  7  juillet  1852.  —  Elle  convoque  les  électeurs  (suffrage  universel)  ponr 
le  renouvellement  des  conseils  généraux,  en  s'en  référant  aux  lois  existantes  ; 
toutefois  elle  apporté  certaines  modifications  :  notamment,  elle  supprime  la  pu- 
blicité des  séances  ;  elle  attribue  la  nomination  du  bureau  au  président  de  la 
République  et  lui  confirme  le  droit  de  dissolution.  —  La  loi  du  23  juillet 
1870  modifia  la  législation  dans  un  sens  libéral  :  le  conseil  nomma  lui-même 
son  bureau  ;  un  compte  rendu  de  ses  séances  put  être  publié.  —  Avant  la  loi 
de  1871,  l'organisation  du  conseil  était  réglée  par  les  lois  sus-datées  de  1833, 
1832  et  1870,  et  ses  attributions  par  la  loi  du  10  mai  1838  (ou  verra,  ci-après, 
notes  analogues  sur  les  conseils  d'arrondissement  et  las  conseiLs  municipaux). 
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chaque  arrondissement,  on  trouve  un  conseil  d'arrondissement, 
élu  par  le  suffrage  universel,  et  dont  les  attributions  sont 
presque  exclusivement  consultatives.  Un  sous-préfet,  fonc- 
tionnaire nommé  par  le  gouvernement,  agit  sous  les  ordres 
du  préfet  et  sans  attributions  personnelles  importantes. 
Le  territoire  de  Belfort  (Haut-Rhin)  n'a  point  de  conseil 
d'arrondissement  ni  de  sous-préfet  :  le  décret  du  lô  sep- 
tembre 1871  décide  que  la  commission  qui  fait  fonctions  de 
conseil  général  tiendra  lieu  de  conseil  d'arrondissement. 

m.  —  L'arrondissement  est  divisé  en  cantons  ;  le  canton 
est  une  division  plutôt  judiciaire  qu'administrative.  Il  sert 
de  circonscription  électorale  pour  les  élections  des  conseillers 
généraux  et  d'arrondissement  :  le  conseil  de  révision  siège 
au  chef-lieu,  et  le  tirage  au  sort  se  fait  aussi  au  chef-lieu. 
Enfin,  il  forme  souvent  le  ressort  des  commissaires  de  police 
ruraux.  Mais  il  n'y  a  point  de  conseil  élu. 

IV.  —  Le  canton  est  divisé  en  communes.  La  commune  est 
administrée  par  un  conseil  municipal  élu  par  le  suffrage  uni- 
versel, par  un  maire,  et  des  adjoints  choisis,  dans  son  sein, 
par  le  conseil.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  maire,  qui 
est  à  la  fois  le  représentant  du  gouvernement  et  le  chef  de  la 
représentation  municipale.  Une  tutelle  étendue  est  exercée, 
tant  sur  le  maire  que  sur  le  conseil,  par  le  préfet  et  le  pou- 
voir central  ;  le  conseil  général  a  aussi  une  part,  mais  peu 
importante,  dans  cette  surveillance. 

La  ville  de  Paris  aune  organisation  particulière  :  les  fonc- 
tions du  maire  y  sont  exercées  parles  deux  préfets.  Il  en  était 
de  même  pour  la  ville  de  Lyon  ;  mais  la  loi  du  21  avril  1881 
l'a  replacée  sous  le  régime  du  droit  commun,  sauf  quelques 
exceptions  peu  importantes. 

Division  :  Section   I.  —  Gonsbil  général. 

Section  II.  —  Conseil  d'arrondissement. 
Section  III.  —  Conseil  municipal  . 


Section  I.  —  Conseil  général. 

Le  conseil  général  est  élu  par  le  suffrage  universel.  Il 
choisit  dans  son  sein  la  commission  départementale.  Le  préfet 
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a  le  pouvoir  exécutif.  La  loi  du  10  août  1871  a  réglé  presque 
complètementla  nouvelle  organisation  des  conseils  généraux. 
Nous  renvoyons  au  chapitre  3^  (Organisation  judiciaire) 
l'examen  des  dispositions  qui  règlent  l'organisation  du  conseil 
de  préfecture  :  ou  ne  verra  ici  que  le  rôle  consultatif  qu'il 
remplit  à  côté  du  préfet.  Le  département  de  la  Seine  a  une 
organisation  particulière  (1). 

Division  :  Art.  1".  Élections.  —  Art.  2".  Conseil.  —  Art.  3*. Commission  dépar- 

MENTALE.  — ART.   4*.  PRÉFET.   —  ART.   5*.    DÉPARTEMENT  DE  LA    SeINE. 

ARTICLE  1".  —  ÉLECTIONS  DES  CONSEILLERS 

Les  élections  des  membres  du  conseil  général  sont  réglées  : 
l°par  la  loi  du  10  août  1871,  modifié  le  31  juillet  1875  ;  20 
par  la  loi  du  7  juillet  1852,  qui  laisse  subsister  en  partie  les 
deux  décrets  de  1852  dont  nous  avons  examiné  les  disposi- 
tions en  traitant  de  l'élection  des  députés.  Nous  aurons  du 
reste  à  renvoyer  aux  opérations  électorales  législatives  ou 
municipales  pour  les  listes  électorales  et  les  formalités  du 
vote. 

Division  :  §  I.  Électoral.  —  §  II.  Éligibilité.  —  g  III.  Circonscriptions  et  vote. 
§   I.  —  Électorat. 

L'élection  se  fait,  au  suffrage  universel,  dans  chaque  com- 
mune, sur  les  listes  dressées  pour  les  élections  municipales. 
(L.  10  août  1871  :  art.  5.)  Sont  ainsi  électeurs  tous  les  élec- 
teurs municipaux.  (Renvoi  aux  élections  municipales) . 

§  II.  —  Éligibilité. 

Sont  éligibles,  s'ils  sont  âgés  de  25  ans  il^tous  les  citoyens 
domiciliés  dans  le  département  qui  sont  inscrits  sur  une  liste 

(1)  On  trouve,  dans  les  pays  ci-après,  des  assemblées  électives  locales  qui 
pourraient  être  comparées  au  conseil  général  :  Autriche  (ce  sont  plutôt  des  par- 
lements locaux)  ;  Bade,  Bavière  (il  y  a  l'assemblée  de  cercle  etcelle  de  district)  ; 
Danemark  (pour  les  campagnes  seulement)  ;  Espagne,  Grande-Bretagne  (les 
juges  de  paix  et  les  diverses  commissioas  locales  élues);  Grèce  (c'est  plutôt  un 
conseil  d'arrondissement)  ;  Hongrie  (assemblées  des  comitats  ;  les  villes  indé- 
pendantes sont  en  dehors),  Italie,  Norvège  (pour  les  campagnes  seulement)  ; 
Pays-Bas,  Prusse  (il  y  a  la  diète  de  province  et  la  diète  de  cercle);  Roumanie, 
Russie  (il  y  a  l'assemblée  de  province  et  celle  de  district)  ;  Suède,  Suisse  (les 
assemblées   cantonales  sont  en  réalité  des  parlements). 
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d'électeurs  ou  justifient  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant 
le  jour  de  l'élection  ;  2**  ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y 
sont  inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions  directes  au  1"' 
janvier  de  l'année  dans  laquelle  se  fait  l'élection  ou  justifient 
qu'ils  devaient  y  être  inscrits  à  ce  jour,  ou  ont  hérité  depuis 
la  même  époque  d'une  propriété  foncière  dans  le  département. 
Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux  non  domiciliés 
ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont  le  conseil 
doit  être  composé.  (L.  1871:  art.  6.) 

Déchéances  et  incapacités.  — La  loi  ne  considérant  comme  éli- 
gible  que  l'électeur,  les  déchéances  et  incapacités  applicables 
à  ce  dernier  s'appliquent  également  ici  :  de  plus,  la  loi  de  1871 
a  ajouté  dans  son  art.  7  la  disposition  suivante  :  Ne  peuvent 
être  élus  au  conseil  les  citoyens  qui  sont  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire. 

Incompatibilités.  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil 
général  :  1"  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et 
conseillers  de  préfecture,  dans  toute  la  France;  2*  les  procu- 
reurs généraux,  avocats  généraux  et  substituts  du  procureur 
général  près  les  cours  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la 
cour;  3°  les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires,  juges 
d'instruction  et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première 
instance,  dans  l'arrondissement  du  tribunal;  4°  les  juges  de 
paix,  dans  leurs  cantons  ;  5"  les  généraux  commandant  les  di- 
visions ou  les  subdivisions  territoriales,  dans  l'étendue  de 
leurs  commandements;  6°  les  préfets  maritimes,  majors  géné- 
raux de  la  marine  et  commissaires  de  l'inscription  maritime, 
dans  les  départements  où  ils  résident  ;  7"  les  commissaires 
et  agents  de  police,  dans  toute  la  France  ;  8"  les  ingénieurs 
en  chef  de  département  et  les  ingénieurs  ordinaires  d'arron- 
dissement, dans  le  département  oùils  exercent  leurs  fonctions  ; 
9°  les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines,  dans  les 
cantons  de  leur  ressort;  10°  les  recteurs  d'académie,  dans  le 
ressort  de  l'académie;  11°  les  inspecteurs  d'académie,  et  les 
inspecteurs  des  écoles  primaires,  dans  le  département  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ;  12°  les  ministres  des  différents  cultes, 
dans  les  cantons  de  leur  ressort;  13°  les  agents  et  comptables 
de  tout  ordre,  employés  à  l'assiette,  à  la  perception  et  au 
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recouvrement  des  contributions  directes  ou  indirectes  et  au 
payement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature,  dans  le  dé- 
partement où  ils  exercent  leurs  fonctions;  14"*  les  directeurs  et 
inspecteurs  des  postes,  des  télégraphes  et  des  manufactures 
de  tabac,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 
15°  les  conservateurs,  inspecteurs  etautres  agents  des  eaux  et 
forêts,  dans  les  cantons  de  leur  ressort;  16'  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  (art.  8 
et  9). 

Le  mandat  déconseiller  est  encore  incompatible  (dans  le 
département)  avec  les  fonctions  d'architecte  départemental, 
d'agent  voyer,  d'employé  des  bureaux  de  la  préfecture  ou 
d'une  sous-préfecture,  et  généralement  de  tous  les  agents 
salariés  ou  subventionnés  sur  les  fonds  départementaux.  La 
même  incompatibilité  existe  à  l'égard  des  entrepreneurs  des 
services  départementaux  (art.  10). 

Enfin  nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  géné- 
raux (art.  11). 

§  III.  —  Circonscriptions  et    vote. 

Chaque  canton  du  département  élit  un  membre  du  conseil 
général  (L.  10  août  1871:  art.  4).  On  verra  que  le  conseil  se 
renouvelle  par  moitié  tous  les  trois  ans,  chacun  des  conseil- 
lers étant  élu  pour  6  ans. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze  jours  francs,  au 
moins,  entre  la  date  du  décret  de  convocation  et  le  jour  de  l'élec- 
tion, qui  sera  toujours  un  dimanche.  Le  scrutin  est  ouvert  à 
sept  heures  du  matin  et  clos  le  même  jour  à  six  heures.  Le 
dépouillement  a  lieu  immédiatement.  Lorsqu'un  second  tour 
de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé  le  dimanche  sui- 
vant (art.  12). 

L'élection  a  lieu  par  commune  conformément  aux  disposi- 
tions des  décrets  du  2  février  1852.  (L.  7  juillet  1852:  art.  3.)  La 
division  du  canton  en  sections  est  revisée  chaque  année  par  le 
conseil  général  lui-même.  (L.  1871  :  art.  43.) 

Immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  pro- 
cès-verbaux de  chaque  commune,  arrêtés  et  signés,  sont  por- 
tés au  chef-lieu  du  canton  par  deux  membres  du  bureau.  Le 
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recensement  général  des  votes  est  fait  par  le  bureau  du  chef- 
lieu,  et  le  résultat  est  proclamé  par  son  président,  qui 
adresse  tous  les  procès-verbaux  et  les  pièces  au  préfet  (art.  13). 

Nul  n'est  (^lu  membre  du  conseil  général  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  l' la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  ;  2**  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui 
des  électeurs  inscrits.  Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a 
lieu  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants.  Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de 
suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé  (art.  14). 

Nous  renvoyons,  pour  le  surplus  des  opcîrations  de  vote, 
aux  élections  des  députés,  page  48. 

Les  art.  15  et  16  de  la  loi  de  1871,  modifiés  par  la  loi  du  31 
juillet  1875,  traitent  des  voies  de  recours  au  sujet  des  con- 
testations auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  élections.  La 
vérification  des  pouvoirs  avait  été  attribuée  au  conseil  géné- 
ral par  la  loi  de  1871  ;  les  recours  sont  maintenant  portés 
devant  le  conseil  d'État  :  ils  peuvent  être  formés  par  tout 
électeur  du  canton,  par  les  candidats,  par  les  membres  du 
conseil  général  et  par  le  préfet  :  lorsque  la  réclamation  porte 
sur  l'incapacité  de  l'élu,  le  conseil  d'État  surseoit  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  ait  été  jugée  par  le» 
tribunaux  compétents. 

Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  cantons  est  tenu 
d'opter  dans  les  trois  jours  de  l'ouverture  de  la  session  ou,  en 
cas  de  contestation,  à  partir  de  la  notification  de  la  décision 
du  conseil  d'État.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  conseil 
décide  par  la  voie  du  sort.  Lorsque  le  nombre  des  conseillers 
non  domiciliés  dans  le  département  (voir  Éligibilité  ci-dessus) 
dépasse  le  quart  des  membres,  le  conseil  procède  de  la  même 
façon  pour  désigner  celui  ou  ceux  dont  l'élection  doit  être  an- 
nulée :  si  une  question  préjudicielle  s'élève  sur  le  domicile, 
le  conseil  surseoit  et  le  tirage  au  sort  est  fait  par  la  com- 
mission départementale  pendant  l'intervalle  des  sessions 
(art.  17). 

Les  élections  partielles,  par  suite  de  vacance  par  décès, 
option,  démission,  annulation  d'élection  ou  autre  cause,  ont 
lieu  dans  les  trois  mois.  Toutefois,  si  le  renouvellement  légal 
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de  la  série  à  laquelle  appartient  le  siège  vacant  doit  avoir 
lieu  avant  la  prochaine  session  ordinaire,  l'élection  partielle 
se  fait  à  la  même  époque  :  la  commission  départementale  est 
chargée  de  veiller  à  l'exécution  de  cette  disposition.  Elle 
adresse  ses  réquisitions  au  préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre 
de  l'intérieur  (art.  22). 

ART.  2'.  —  CONSEIL 
Division  :  —  §  I.  Composition.  Séances.  —  |  II.  Attributions. 

§  I.  —  Composition.  Séances. 

Les  conseillers  sont  en  nombre  égal  à  celui  des  cantons 
dans  chaque  département  :  ce  nombre  varie  de  17  à  62  (1).  Ils 
sont  nommés  pour  six  ans,  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles  (L.  10  août  1871  :  art.  21). 
Depuis  la  loi,  les  conseils  généraux  ont  formé,  en  vue  du  re- 
nouvellement, deux  séries,  et  réparti  les  cantons  de  chaque 
arrondissement  dans  chacune  de  ces  séries  par  proportion 
égale  autant  que  possible. 

Les  conseils  généraux  ont  chaque  année  deux  sessions  ordi- 
naires :  la  première  s'ouvre  de  plein  droit  le  second  lundi  qui 
suit  le  jour  de  Pâques  :  elle  ne  peut  durer  que  quinze  jours.  La 
deuxième,  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budgetet  les  comptes, 
commence  de  plein  droit  le  premier  lundi  qui  suit  le  15  août  : 
sa  durée  ne  peut  excéder  un  mois.  Des  sessions  extraordi- 
naires peuvent  avoir  lieu  :  1°  sur  décret  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  ;  2°  si  les  deux  tiers  des  membres  en  adressent  la  de- 
mande écrite  au  président.  Dans  ce  cas,  le  président  est  tenu 
d'en  donner  avis  immédiatement  au  préfet,  qui  devra  con- 
voquer d'urgence.  La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne 
pourra  excéder  huit  jours  (art.  24). 

A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  le  conseil  réuni  sous  la 
présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  membre  faisant 
fonctions  de  secrétaire,  nomme  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité absolue  son  président,  un  ou  plusieurs  vice-présidents  et 

(1)  Sur  le  territoire  de  Belfort  (Haut-Rhin,  Jes  fonctions  de  conseillers  géné- 
raux sont  exercées,  aux  termes  du  décret  du  16  septembre  1871,  par  cinq 
membres  élus  comme  les  conseillers  des  autres  départements. 
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ses  secrétaires.  Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session 
d'août  de  l'année  suivante.  Le  président  a  seul  la  police  de 
l'assemblée.  11  peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter 
tout  individu  qui  trouble  l'ordre.  En  cas  de  crime  ou  de  délit, 
il  en  dresse  procès-verbal,  et  le  procureur  de  la  République 
en  est  immédiatement  saisi  (art.  25  et  29). 

On  a  vu  qu'à  défaut  d'option  par  le  conseiller  élu  dans  plu- 
sieurs cantons,  le  conseil  décide  par  la  voie  du  sort.  Lorsqu'un 
conseiller  donne  sa  démission,  il  l'adresse  au  président  du 
conseil  ou  au  président  de  la  commission  départementale, 
qui  en  donne  immédiatement  avis  au  préfet.  Tout  conseiller 
qui,  par  une  cause  survenue  après  son  élection,  se  trouve 
dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus  par  la  loi  (voir  Eligibilité) 
est  déclaré  démissionnaire  par  le  conseil,  soit  d'office,  soit 
sur  les  réclamations  de  tout  électeur.  Lorsqu'un  conseiller 
aura  manqué  à  une  session  ordinaire  sans  excuse  légi- 
time admise  par  le  conseil,  il  sera  déclaré  démissionnaire 
par  le  conseil  général,  dans  la  dernière  séance  de  la  session 
(art.  19,  20  et  22). 

Tout  membre  du  conseil  qui,  sans  excuse,  refuse  de  remplir 
une  des  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  par  les  lois,  sera  dé- 
claré démissionnaire  ;  le  refus  résultera,  soit  d'une  déclara- 
tion expresse  adressée  à  qui  de  droit  ou  rendue  publique  par 
son  auteur,  soit  de  l'abstention  persistante  après  avertisse- 
ment de  l'autorité  chargée  de  la  convocation.  Le  membre, 
ainsi  démissionnaire,  ne  pourra  être  réélu  avant  le  délai  d'un 
an.  La  démission  sera  prononcée  par  le  conseil  d'État,  saisi 
par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  avis  transmis  au  préfet  par 
l'autorité  qui  aura  donné  l'avertissement  suivi  de  refus. 
(L.  7  juin  1873.) 

Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques  dans  le 
département  sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit 
tous  les  renseignements  qui  leur  sont  réclamés  par  le  conseil 
général  sur  les  questions  qui  intéressent  le  département. 
(L.  1871  :  art.  52.) 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général  ;  il  est  entendu  quand 
il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations,  excepté  lorsqu'il 
s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes  (art.  27). 
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Les  séances  des  conseils  généraux  sont  publiques.  Néan- 
moins, sur  la  demande  de  cinq  membres,  du  président  ou  du 
préfet,  le  conseil  général,  par  assis  et  levé,  sans  débats, 
décide  s'il  se  formera  en  comité  secret  (art.  28). 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  si  la  moitié  plus  un  des 
membres  dont  il  doit  être  composé  n'est  présente.  Les  votes 
sont  recueillis  au  scrutin  public,  toutes  les  fois  que  le  sixième 
des  membres  présents  le  demande.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Néanmoins,  les  votes  sur  les 
nominations  et  sur  les  validations  d'élections  ont  toujours  lieu 
au  scrutin  secret.  Le  résultat  des  scrutins  publics,  énonçant 
les  noms  des  votants,  est  reproduit  au  procès-verbal  (art.  30). 

Le  conseil  général  fait  son  règlement  intérieur  (art.  26). 

Les  conseils  généraux  devront  établir  jour  par  jour  un 
compte  rendu  sommaire  et  officiel  de  leurs  séances,  qui  sera 
tenu  à  la  disposition  de  tous  les  journaux  du  département, 
dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la  séance.  Les 
journaux  ne  pourront  apprécier  une  discussion  du  conseil  sans 
reproduire  en  même  temps  la  portion  du  compte  rendu  affé- 
rente à  cette  discussion.  Toute  contravention  à  cette  disposi- 
tion sera  punie  d'une  amende  de  50  à  600  fr.  (art.  31). 

Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  un  des  secré- 
taires, sont  arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance,  et 
signés  par  le  président  et  le  secrétaire.  Ils  contiennent  les 
rapports,  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discus- 
sion et  l'analyse  de  leurs  opinions.  Tout  électeur  ou  contri- 
buable du  département  a  le  droit  de  demander  la  communica- 
tion sans  déplacement  et  de  prendre  copie  de  toutes  les 
délibérations  du  conseil  général,  ainsi  que  des  procès-ver- 
baux des  séances  publiques,  et  de  les  reproduire  par  la  voie 
de  la  presse  (art.  32). 

Tout  acte  et  toute  délibération  d'un  conseil  général  rela- 
tifs à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses 
attributions  sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  est  pro- 
noncée par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  (art.  33). 

Toute  délibération,  prise  hors  des  réunions  du  conseil, 
prévues  ou  autorisées  par  la  loi,  est  nulle  et  de  nul  effet.  — 
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Lg  préfet,  par  un  arrêté  motivé,  déclare  la  réunion  illégale, 
prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  l'assemblée  se  sépare  immédiatement  et 
transmet  son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort,  pour 
l'exécution  des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
déterminées  par  l'art.  258  du  code  pénal.  En  cas  de  condamna- 
tion, les  membres  condamnés  sont  déclarés  par  le  jugement 
exclus  du  conseil  et  inéligibles  pendant  les  trois  années  qui 
suivront  la  condamnation  (art.  34). 

Pendant  les  sessions  de  l'Assemblée  nationale  (aujourd'hui: 
du  parlement),  la  dissolution  d'un  conseil  général  ne  peut  être 
prononcée  par  le  président  de  la  République,  que  sous  l'obli- 
gation expresse  d'en  rendre  compte  au  parlement  dans  le 
plus  bref  délai  possible.  En  ce  cas,  une  loi  fixe  la  date  de  la 
nouvelle  élection,  et  décide  si  la  commission  départementale 
doit  conserver  son  mandat  jusqu'à  la  réunion  du  nouveau  con- 
seil général,  ou  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  en  nommer 
provisoirement  une  autre  (art.  35).  Dans  l'intervalle  des  ses- 
sions du  parlement,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  peut  prononcer 
la  dissolution  d'un  conseil  général  pour  des  causes  spéciales 
à  ce  conseil.  Le  décret  de  dissolution  doit  être  motivé.  Il  ne 
peut  jamais  être  rendu  par  voie  de  mesure  générale.  Il 
convoque  en  même  temps  les  électeurs  du  département 
pour  le  quatrième  dimanche  qui  suivra  sa  date.  Le  nouveau 
conseil  général  se  réunit  de  plein  droit  le  deuxième  lundi 
après  l'élection  et  nomme  sa  commission  départementale 
(art.  36). 

§  II.  —  Attributions. 

Les  attributions  ordinaires  du  conseil  général  sont  réglées 
par  la  loi  du  10  août  1871  :  des  attributions  politiques  lui  ont 
été  confiées  exceptionnellement  par  des  lois  spéciales. 

Division  M.  Le  conseil  statue,  sauf  veto  du  préfet.  —  2.  Le  conseil  délibère, 
sauf  vélo  par  décxet.  —  3.  Avis  et  vœux.  —  4.  Attributions  diverses.  — 
0.  Budget  et  comptes.  —  6.  Tutelle.  —  7.  Attributions  politiques.  —  8.  Attri- 
butions personnelles  aux  conseillers  généraux. 

1 .  —  Le  Conseil  statue,  sauf  veto  du  préfet. 

Le  conseil  statue  définitivement  sur  les  objets  ci-après  dé- 
signés, savoir  ; 
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1"  acquisition,  aliénation  et  échange  des  propriétés  dépar- 
tementales, mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  propriétés 
ne  sont  pas  affectées  à  l'un  des  services  énumérés  au  n°  4  ; 
2°  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ;  3°  baux 
de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit 
la  durée  ;  4"  changement  de  destination  des  propriétés  et  des 
édifices  départementaux  autres  que  les  hôtels  de  préfecture  et 
de  sous-préfecture,  et  des  locaux  affectés  aux  cours  d'assises, 
aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  casernement  de  la 
gendarmerie  et  aux  prisons  ;  5°  acceptation  ou  refus  de  dons 
et  legs  faits  au  département,  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à 
réclamation  ;  6°  classement  et  direction  des  routes  départe- 
mentales ;  projets,  plans,  devis  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction,  la  rectification  ou  l'entretien  desdites  routes  ; 
désignation  des  services  qui  seront  chargés  de  leur  construc- 
tion et  de  leur  entretien  ;  7°  classement  et  direction  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun; 
désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  desdits  chemins,  et  fixation  du  contin- 
gent annuel  de  chaque  commune;  le  tout  sur  l'avis  des  conseils 
compétents  ;  répartition  des  subventions  accordées,  sur  les  fonds 
de  l'État  ou  du  département,  aux  chemins  vicinaux  de  toute 
catégorie;  désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  l'exé- 
cution des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun,  et  mode  d'exécution  des  travaux 
à  la  charge  du  département  ;  taux  de  la  conversion  en  argent 
des  journées  de  prestation;  8°  déclassement  des  routes  dépar- 
tementales, des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  ;  9°  projets,  plans  et  devis  de  tous  autres 
travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  départementaux  et  désigna- 
tion des  services  auxquels  ces  travaux  seront  confiés  ; 
10°  offres  faites  parles  communes,  les  associations  ou  les  par- 
ticuliers, pour  concourir  à  des  dépenses  quelconques  d'intérêt 
départemental  ;  11°  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt  départe- 
mental; 12°  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  mode 
et  conditions  de  leur  construction,  traités  et  dispositions  né- 
cessaires pour  en  assurer  l'exploitation  ;  13°  établissement  et 
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entretien  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et  chemins 
à  la  charge  du  département  ;  fixation  des  tarifs  de  péage  ; 
14"  assurances  des  bâtiments  départementaux  ;  15"  actions  à 
intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département,  sauf  les  cas 
d'urgence,  dans  lesquels  la  commission  départementale  pourra 
statuer  ;  16°  transactions  concernant  les  droits  des  départe- 
ments ;  17°  recettes  de  toute  nature  et  dépenses  des  établis- 
sements d'aliénés  appartenant  au  département  ;  approba- 
tion des  traités  passés  avec  des  établissements  privés  ou 
publics  pour  le  traitement  des  aliénés  du  département  ; 
18°  service  des  enfants  assistés  ;  19°  part  de  la  dépense  des 
aliénés  et  des  enfants  assistés  qui  sera  mise  à  la  charge  des 
communes,  et  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ; 
20°  créations  d'institutions  départementales  d'assistance  pu- 
blique, et  service  de  l'assistance  publique  dans  les  établisse- 
ments départementaux  ;  21°  établissement  et  organisation  des 
caisses  de  retraite  ou  tout  autre  mode  de  rémunération  en 
faveur  des  emploj^és  des  préfectures  et  des  sous-préfectures 
et  des  agents  salariés  sur  les  fonds  départementaux  ;  22*  part 
contributive  du  département  aux  dépenses  des  travaux  qui 
intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  communes  ;  23°  dif- 
ficultés élevées  relativement  à  la  répartition  de  la  dépense 
des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  du  départe- 
ment ;  210  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour 
but  l'établissement,  la  suppression  ou  les  changements  de 
foires  et  marchés  ;  25°  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  but  la  prorogation  des  taxes  additionnelles  d'oc- 
troi actuellement  existantes  ou  l'augmentation  des  taxes  prin- 
cipales au  delà  d'un  décime,  le  tout  dans  les  limites  du  maxi- 
mum des  droits  et  de  la  nomenclature  des  objets  fixés  par  le 
tarif  générai  établi  conformément  à  la  loi  25  juillet  1867  ;  26° 
changements  à  la  circonscription  des  communes  d'un  même 
canton  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a 
accord  entre  les  conseils  municipaux  (art.  46). 

Dans  ces  différents  cas,  les  délibérations  du  conseil  sont 
exécutoires  si,  dans  les  20  jours,  le  préfet  n'en  a  pas  demandé 
l'annulation.  En  outre,  si  les  décisions  à  prendre  sur  les 
foires  et  marchés  intéressent  un  département  voisin,  le  con- 
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seil  général  de  ce  département  doit,  au  préalable,  être  con- 
sulté ;  mais  son  avis,  quel  qu'il  soit  (L.  16  sept.  1879),  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'exécution  des  décisions  du  conseil. 

2.  —  Le  Conseil  délibère,  sauf  veto  par  décret. 

Le  conseil  général  délibère  : 

1°  sur  l'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange  des  propriétés 
départementales  affectées  aux  hôtels  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture,  aux  écoles  normales,  aux  cours  d'assises  et 
tribunaux,  au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  ; 
2°  sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  départe- 
mentales affectées  à  l'un  des  services  ci-dessus  énumérés  ; 
3°  sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département  dans  les 
travaux  exécutés  par  l'État  qui  intéressent  le  département  ; 
4'  sur  les  demandes  des  conseils  municipaux  pour  l'établis- 
sement ou  le  renouvellement  d'une  taxe  d'octroi  sur  des 
matières  non  comprises  dans  le  tarif  général  indiqué  à  l'art. 
46  ;  pour  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe 
excédant  le  maximum  fixé  par  le  dit  tarif;  pour  l'assujettis- 
sement à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés  dans  le  tarif 
local  ;  pour  les  modifications  aux  règlements  ou  aux  péri- 
mètres existants  ;  5**  sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il 
est  appelé  à  î^élibérer  par  les  lois  et  règlements,  et  généra- 
lement sur  tous  les  obj  ets  d'intérêt  départemental  dont  il  est 
saisi,  soit  par  une  proposition  du  préfet,  soit  sur  l'initiative 
d'un  de  ses  membres  (art.  48).  —  Dans  ces  différents  cas,  les 
décisions  du  conseil  sont  exécutoires,  si  l'exécution  n'en  est 
pas  suspendue  dans  les  trois  mois  par  un  décret. 

3.  — Avis  et  vœux. 

Le  conseil  général  donne  son  avis  :  1°  sur  les  changements 
proposés  à  la  circonscription  du  territoire  du  département, 
des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes,  et  la 
désignation  des  chefs-lieux,  sauf  le  cas  où  il  statue  définiti- 
vement, conformément  à  l'art.  46,  n°  26  (voir  1  ci-dessus)  ; 
2°  sur  l'application  des  dispositions  de  l'art.  90  du  code  fores- 
tier relatives  à  la  soumission  au  régime  forestier  des  bois, 
taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes,  et  à  la  conver- 
sion en  bois  de  terrains  en  pâturages  ;  3°  sur  les  délibérations 
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des  conseils  municipaux  relatives  à  l'aménagement,  au  mode 
d'exploitation,  à  l'aliénation  et  au  défrichement  des  bois 
communaux,  et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments, ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  les  ministres.  —  Le 
conseil  peut  aussi,  par  l'intermédiaire  de  son  président, 
adresser  au  ministre  compétent  les  réclamations  qu'il  aurait 
à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  département  ainsi  que 
son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services 
publics  en  ce  qui  touche  le  département.  Il  peut  charger  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir  sur  les  lieux  les 
renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  ItiS 
affaires  qui  sont  placées  dans  ses  attributions.  Tous  vœux 
politiques  lui  sont  interdits.  Néanmoins,  il  peut  émettre  des 
vœux  sur  toutes  les  questions  économiques  et  d'adminis- 
tration générale  (art.  50  et  51).  —  Les  avis  et  vœux  du  con- 
seil n'obligent  en  aucune  manière  l'administration. 

4.  —  Attributions  diverses. 

Le  conseil  élit  dans  son  sein  les  membres  de  la  commission 
départementale.  Il  répartit,  chaque  année,  dans  la  session 
d'août,  les  contributions  directes  et  statue  auparavant  sur  les 
demandes  délibérées  par  les  conseils  d'arrondissement  en 
réduction  de  contingent.  Il  prononce  définitivement  sur  les 
demandes  en  réduction  de  contingent  formées  par  les  com- 
munes et  préalablement  soumises  au  conseil  compétent  (art. 
37  et  38). 

Il  arrête,  chaque  année,  à  la  session  d'août,  dans  les  limites 
jBxées  parla  loi  de  finances,  le  maximum  du  nombre  des  cen- 
times extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont  auto- 
risés à  voter  en  vue  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité 
communale.  Faute  de  décision  du  conseil  sur  cet  objet,  le 
maximum,  fixé  pour  l'année  précédente,  est  maintenu  jusqu'à 
la  session  d'août  de  l'année  suivante  (art.  42). 

Il  vote  les  centimes  additionnels  légaux,  et  peut  voter  des 
centimes  extraordinaires  dans  la  limite  que  fixe  annuellement 
la  loi  de  finances  :  il  peut  également  voter  les  emprunts  dé- 
partementaux remboursables    dans  un   délai  qui  ne  peut 
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excéder  15  ans  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraordi- 
naires. Toute  contribution  extraordinaire  et  tout  emprunt 
votés  au  delà  de  ces  limites  doivent  être  autorisés  par  une  loi 
(art.  40  et  41). 

Il  opère  la  reconnaissance,  détermine  la  largeur  et  prescrit 
l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun.  Les  délibérations 
remplacent  les  arrêtés  préfectoraux  pris  jusqu'alors  en  ces 
matières  conformément  aux  art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  et  sans  préjudice  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
(art.  44). 

11  procède  chaque  année  à  la  révision  d'ensemble  de  toutes 
les  sections  électorales  dans  les  communes  du  département 
(art.  43)  et  dresse  un  tableau  qui  est  permanent  pour  les  élec- 
tions municipales  de  l'année. 

11  nomme  et  révoque  les  titulaires  des  bourses  entretenues 
sur  les  fonds  départementaux,  et  ce,  sur  l'avis  motivé  du 
directeur  et  de  la  commission  de  surveillance  pour  les  écoles 
normales,  du  proviseur  ou  principal  et  du  bureau  d'adminis- 
ration  pour  les  lycées  et  collèges,  du  chef  d'institution  pour 
les  établissements  libres.  L'autorité  universitaire  et  le  chef 
d'institution  peuvent,  en  cas  d'urgence,  prononcer  la  révo- 
cation, à  charge  d'en  aviser  immédiatement  le  président  de  la 
commission  départementale  et  d'en  faire  connaître  les  motifs 
(art.  45). 

Il  détermine  les  conditions  d'admission  pour  les  candidats 
aux  fonctions  rétribuées  exclusivement  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement et  les  règles  des  concours  d'après  lesquels  les  nomi- 
nations doivent  être  faites.  Toutefois,  les  archivistes  paléo- 
graphes conservent  leurs  droits  tels  qu'ils  résultent  du  décret 
du  4  février  1850  (art.  45). 

Citons  aussi  une  disposition  introduite  dans  la  loi  de  1871 
(art.  68)  et  qui  a  pour  objet  la  répartition  annuelle,  entre  les 
départements,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour 
les  dépenses  ci-après  :  secours  pour  travaux  concernant  les 
églises  et  presbytères  ;  secours  généraux  à  des  établissements 
et  institutions  de  bienfaisance  ;  subventions  aux  communes 
pour  acquisition,  construction  et  réparation  d'écoles  ou  de 
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salles  d'asile  ;  subventions  aux  comices  et  associations  agri- 
coles. La  loi  dispose  que  ces  diverses  subventions  ne  pourront 
être  allouées  par  le  ministre  compétent  que  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  général  qui  dresse,  à  cet  effet,  un  tableau  col- 
lectif des  propositions  en  les  classant  par  ordre  d'urgence. 
Enfin,  deux  ou  plusieurs  conseils  généraux  peuvent  provoquer 
entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs  présidents,  et  après  en 
avoir  averti  les  préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'utilité 
départementale  compris  dans  leurs  attributions  et  intéres- 
sant à  la  fois  leurs  départements  respectifs.  Ils  peuvent  faire 
des  conventions  à  l'effet  d'entreprendre  ou  de  conserver  à 
frais  communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  com- 
mune. Ces  questions  seront  débattues  dans  des  conférencos 
où  chaque  conseil  général  sera  représenté,  soit  par  sa  com- 
mission départementale,  soit  par  une  commission  spéciale 
nommée  à  cet  effet.  Les  préfets  dos  départements  intéressés 
pourront  toujours  assister  à  ces  conférences  (art.  89-90). 

5.  —  Budget  et  Comptes. 

Le  budget  est  préparé  et  présenté  par  le  préfet  qui  est 
tenu  de  le  communiquer  à  la  commission  départementale, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  d'août.  Le  budget,  délibéré  par  le  conseil, 
est  définitivement  réglé  par  décret  (art.  57). 

Les  art.  57  à  67  de  la  loi  de  1871  déterminent  en  détail  les 
recettes  et  les  dépenses  du  budget  ordinaire  et  extraordi- 
naire. Nous  citerons  seulement  les  dépenses  ayant  le  carac- 
tère obligatoire  :  ce  sont  celles  qui  ont  trait  aux  objets  sui- 
vants :  1°  loyer,  mobilier  et  entretien  des  hôtels  de  préfec- 
ture et  de  sous-préfecture,  du  local  nécessaire  à  la  réunion 
du  conseil  départemental  d'instruction  publique  et  du  bureau 
de  l'inspecteur  d'académie  ;  2°  casernement  ordinaire  des 
brigades  de  gendarmerie  ;  3°  loyer,  entretien,  mobilier  et 
menues  dépenses  des  cours  d'assises,  tribunaux  civils  et  tri- 
bunaux de  commerce,  et  menues  dépenses  des  justices  de 
paix  ;  4°  frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  pour  les 
élections  consulaires,  frais  d'impression  des  cadres  pour  la 
formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury  ;  5°  l'ac- 
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quittement  des  dettes  exigibles.  —  Faute  par  le  conseil 
général  d'inscrire  au  budget  un  crédit  suffisant  pour  elles,  il 
y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale,  portant 
sur  les  quatre  contributions  directes,  et  établie  par  un  décret 
si  elle  est  dans  les  limites  fixées  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  ou  par  une  loi,  si  elle  doit  excéder  ce  maximum  :  le 
décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  et  inséré  au  bulletin  des  lois.  Aucune  autre 
dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  le  budget  ordinaire 
et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne 
peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle 
le  budget. 

Le  conseil  général  peut  porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues. 

Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  ressources  éven- 
tuelles est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces  produits.  Les 
rôles  et  états  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  par  lui 
remis  au  comptable.  Ce  dernier  ne  peut  payer  que  sur  les 
mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts  par  le  budget. 

Les  comptes  d'administration  sont  débattus  par  le  conseil, 
sur  présentation  du  préfetqui  doitles  communiquer  à  la  com- 
mission départementale,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  d'août.  Les  observa- 
tions du  conseil  sur  ces  comptes  sont  adressées  directement 
par  son  président  au  ministre  de  l'intérieur,  et  les  comptes 
sont  définitivement  réglés  par  décret.  Le  préfet  soumet 
aussi  au  conseil,  pendant  la  session  d'août,  le  compte  annuel 
de  l'emploi  des  ressources  municipales  afiéctées  aux  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

6.  —   Tutelle  administrative. 

Nous  avons  dit  que  le  conseil  général  peut  être  dissous  par 
décret  du  pouvoir  executif  (§  I)  dans  certaines  conditions.  On 
a  vu  aussi  (même§)  que  les  délibérations  illégales  pouvaient 
être  frappées  de  nullité  par  décret,  ou  même  par  le  préfet  qui 
a  le  droit  de  dissoudre  les  réunions  tenues  hors  des  sessions 
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régulières.  Enfin,  le  budget  doit  être  approuvé  par  décret  : 
les  dépenses  obligatoires  peuvent  y  être  inscrites  aussi  par 
décret  ou  par  une  loi:  les  emprunts  ou  centimes  extraordinaires 
au  delà  d'une  certaine  limite  doivent  être  autorisés  par  une 
loi  (n"*  4  et  5  ci-dessus). 

En  outre,  si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il 
se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions 
directes  entre  les  communes,  les  mandements  des  contingents 
seraient  délivrés  parle  préfet,  d'après  les  bases  de  la  réparti- 
tion précédente,  sauf  les  modifications  à  porter  dans  le  con- 
tingent en  exécution  des  lois.  (L.  1871  :  art.  39.) 

Les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  général  statue 
définitivement  (n"  1  ci-dessus)  sont  exécutoires  si,  dans  le 
délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le 
préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pou- 
voir ou  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Le  recours  formé  par  le  préfet  doit  être 
notifié  au  président  du  conseil  général  et  au  président  de  la 
commission  départementale.  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  delà  notification,  l'annulation  n'a  pas  été  prononcée, 
la  délibération  est  exécutoire.  Cette  annulation  ne  peut  être 
prononcée  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  (art.  47). 

Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  sur  les  ma- 
tières énumérées  sous  le  n°  2  ci-dessus  sont  exécutoires  si, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  ses- 
sion, un  décret  motivé  n'en  a  pas  suspendu  l'exécution 
(art.  49). 

Les  prescriptions  édictées  dans  ces  articles  47  et  49  de  la 
loi  de  1871  s'appliquent  aux  délibérations  prises  par  plu- 
sieurs conseils  généraux  sur  des  intérêts  communs  (art.  90). 

Le  préfet  a  aussi  le  droit  de  dissoudre  les  conférences  te- 
nues par  les  délégués  de  plusieurs  conseils  généraux,  si  la  dis- 
cussion portait  sur  des  questions  autres  que  celles  prévues  par 
la  loi  (art.  91). 

7.  —  Attributions  politiques. 

La  constitution  de  1875  a  conféré  aux  conseillers  généraux 
l'électorat  pour  les  élections  sénatoriales. 
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De  plus,  la  loi  du  15  février  1872  a  donné  aux  conseils  géné- 
raux un  rôle  politique  éventuel.  Si  l'Assemblée  nationale  ou 
celles  qui  lui  succéderont,  dit  la  loi  de  1872,  viennent  à  être 
illégalement  dissoutes  ou  empêchées  de  se  réunir,  les  con- 
seils généraux  s'assemblent  immédiatement,  de  plein  droit, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  convocation  spéciale,  au  chef-lieu, 
ou  partout  ailleurs  dans  le  département,  si  le  lieu  habituel 
de  leurs  séances  ne  leur  paraît  pas  offrir  de  garanties  suffi- 
santes pour  la  liberté  de  leurs  délibérations.  Les  conseils  ne 
sont  valablement  constitués  que  par  la  présence  de  la  majo- 
rité de  leurs  membres  :  chaque  conseil  élira  dans  son  sein, 
en  comité  secret,  deux  délégués  chargés  de  se  réunir  en 
assemblée  aux  délégués  des  autres  conseils  généraux.  Jus- 
qu'au jour  où  cette  assemblée  de  délégués  aura  fait  connaître 
qu'elle  est  régulièrement  constituée,  le  conseil  générai  pour- 
voira d'urgence  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  de 
l'ordre  légal  (art.  1,  2  et  3). 

L'assemblée  des  délégués  se  réunit  au  lieu  où  se  seront 
rendus  les  membres  du  gouvernement  légal  et  les  députés 
qui  auront  pu  se  soustraire  à  la  violence  :  l'assemblée  n'est 
valablement  constituée  qu'autant  que  la  moitié  des  départe- 
ments au  moins  s'y  trouve  représentée.  Cette  assemblée  est 
chargée  de  prendre,  pour  toute  la  France,  les  mesures 
urgentes  que  nécessite  le  maintien  de  l'ordre  et  spécialement 
celles  qui  ont  pour  objet  de  rendre  à  l'Assemblée  nationale  la 
plénitude  de  son  indépendance  et  la  plénitude  de  ses  droits. 
Elle  pourvoit  provisoirement  à  l'administration  générale  du 
pays  :  elle  doit  se  dissoudre  aussitôt  que  l'Assemblée  natio- 
nale se  sera  reconstituée  par  la  réunion  de  la  majorité  de 
ses  membres  sur  un  point  quelconque  du  territoire  ;  si  cette 
reconstitution  ne  peut  se  réaliser  dans  le  mois  qui  suit  les 
événements,  l'assemblée  des  délégués  doit  décréter  un  appel 
à  la  nation  pour  des  élections  générales  :  ses  pouvoirs  cessent 
le  jour  où  la  nouvelle  Assemblée  nationale  est  constituée.  Les 
décisions  de  l'assemblée  des  délégués  doivent  être  exécutées 
à  peine  de  forfaiture  par  tous  les  fonctionnaires, agents  de 
l'autorité  et  commandants  de  la  force  publique  fart.  3-6  (1). 

(1)  Ces  attributions,   exceptionnelles,   ont  été   confiées  aux  conseil»  gêné- 
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8.  —  Attribulioris  personnelles  aux  Conseillers. 

Elles  résultent  pour  la  plupart  de  lois  spéciales.  Les  con- 
seillers généraux  sont  électeurs  sénatoriaux  ;  ils  sont  appelés 
à  remplacer  les  conseillers  de  préfecture  ;  ils  siègent  aux 
conseils  de  révision,  sur  la  désignation  de  la  commission 
départementale  ;  ils  peuvent  être  nommés,  par  le  préfet, 
membres  de  la  commission  chargée  dans  chaque  arrondisse- 
ment d'examinerles  comptes  des  établissements  charitables  ; 
de  même,  ils  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  des  commis- 
sions d'enquête  en  matière  d'expropriation  ;  ils  font  partie, 
sur  désignation  du  conseil  général,  des  commissions  d'arron- 
dissement pour  autoriser  la  culture  du  tabac.  Trois  conseil- 
lers désignés  par  le  conseil  général  font  partie  de  la  commis- 
sion de  révision  annuelle  des  électeurs  appelés  à  nommer  les 
membres  des  tribunaux  de  commerce.  Ils  font  de  droit  partie, 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  de  la  commission 
chargée  de  dresser  la  liste  annuelle  du  jury. 

On  a  vu  sous  le  §  I  du  présent  article  (p.  61)  les  pénalités 
encourues  par  les  conseillers  généraux  qui  se  refuseraient  à 
remplir  l'une  de  ces  fonctions. 

ART.  3*.   -  COMMISSION   DÉPARTEMENTALE 
Division  :  g   I.   Composiliou.    Séances.   — g  II.  Attributions. 

§  I.  —  Composition.  Séances. 

La  commission  départementale  est  élue  chaque  année,  à  la 
fin  de  la  session  d'août.  Elle  se  compose  de  quatre  membres 
au  moins  et  de  sept  au  plus,  et  elle  comprend  un  membre 
choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  conseillers  élus  ou 
domiciliés  dans  chaque  arrondissement.  Les  membres  de  la 
commission  sont  indéfiniment  rééligibles.  Les  fonctions  de 
membre  de  la  commission  départementale  sont  incompatibles 
avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  du  département  et  avec  le 

raux  avant  le  vole  et  la  promulgation  de  la  constitution  de  1875.  La  loi  spé- 
ciale de  1872  qui  les  a  définies  n'a  point  été  abrogée  :  il  faut  donc  tenir  ses 
dispositions  comme  étant  encore  en  vigueur  et  applicables  désormais  au  cas  où 
les  chambres  du  parlement  seraient  illégalement  dissoutes  ou  empêchées  de 
tenir  séance. 
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mandat  de  député  ou  de  sénateur.  Les  membres  ne  reçoivent 
aucune  indemnité  (loi  1871  :  art.  69-70,  75;  loi  dul9déc.  1876). 

La  commission  départementale  est  présidée  par  le  plus 
âgé  de  ses  membres.  Elle  élit  elle-même  son  secrétaire.  Elle 
siège  à  la  préfecture,  et  prend,  sous  l'approbation  du  conseil 
général  et  avec  le  concours  du  préfet,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  son  service.  Elle  ne  peut  délibérer 
si  la  majorité  de  ses  membres  n'est  présente.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante.  Il  est  tenu  procès- 
verbal  des  délibérations.  Les  procès-verbaux  font  mention  du 
nom  des  membres  présents  (art.  71-72). 

La  commission  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  aux 
époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  détermine  elle- 
même,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  son  président 
et  au  préfet  de  la  convoquer  extraordinairement.  Le  préfet 
ou  son  représentant  assiste  aux  séances  de  la  commission  ;  ils 
sont  entendus  quand  ils  le  demandent.  Les  chefs  de  service 
des  administrations  publiques  dans  le  département  sont  tenus 
de  fournir,  verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements 
qui  leur  seraient  réclamés  par  la  commission,  sur  les  affaires 
placées  dans  ses  attributions.  Tout  membre  de  la  commis- 
sion qui  s'absente  des  séances  pendant  deux  mois  consécu- 
tifs, sans  excuse  légitime  admise  par  la  commission,  est 
réputé  démissionnaire.  Il  est  pourvu  à  son  remplacement  à  la 
plus  prochaine  session  du  conseil  général  (art.  73-74,  76). 

§  II.  —  Attributions. 

La  commission  règle  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par 
le  conseil  général,  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est 
faite.  Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  défé- 
rées par  le  préfet,  et  elle  donne  son  avis  au  préfet  sur  toutes 
les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  elle  croit 
devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt  du  département 
(art.  77). 
Le  préfet  est  tenu  d'adresser  à  la  commission,  au  commen- 
ement  de  chaque  mois,  l'état  détaillé  des  ordonnances  dedé- 
gation  qu'il  a  reçues  et  des  mandats  de  payement  qu'il  a  dé- 
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livrés  pendant  le  mois  précédent,  concernant  le  budget  dépar- 
temental. La  même  obligation  existe  pour  les  ingénieurs  en 
chef,  sous-ordonnateurs  délégués  (art.  78). 

A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil  géné- 
ral, la  commission  lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses 
travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions  qu'elle  croit 
utiles.  A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  elle  lui  présente  dans 
un  rapport  sommaire  ses  observations  sur  le  budget  proposé 
par  le  préfet.  Ces  rapports  sont  imprimés  ei  distribués,  à 
moins  que  lacommission  n'en  décide  autrement.  Chaque  année, 
à  la  session  d'août,  la  commission  présente  au  conseil  général 
le  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les 
contributions  extraordinaires  communales  qui  ont  été  votées 
depuis  la  précédente  session  d'août,  avec  indication  du  chiffre 
total  des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque 
commune  est  grevée  (art.  79-80). 

La  commission,  après  avoir  entendu  l'avis  ou  les  proposi- 
tions du  préfet  :  1°  répartit  les  subventions  diverses  portées  au 
budget  départemental,  et  dont  le  conseil  général  ne  s'est  pas 
réservé  la  distribution,  les  fonds  provenant  des  amendes  de 
police  correctionnelle  et  les  fonds  provenant  du  rachat  des 
prestations  en  nature  sur  les  lignes  que  ces  prestations  con- 
cernent ;  2"  détermine  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la 
charge  du  département,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par 
le  conseil  général  ;  3"  fixe  l'époque  et  le  mode  d'adjudication 
ou  de  réalisation  des  emprunts  départementaux,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  fixés  par  le  conseil  général  ;  4^  fixe  l'époque  de 
l'adjudication  des  travaux  d'utilité  départementale  (art.  81). 

La  commission  assigne  à  chacun  des  membres  du  conseil 
général  et  aux  membres  des  autres  conseils  électifs  le  canton 
pour  lequel  ils  doivent  siéger  au  conseil  de  révision.  —  Elle 
vérifie  l'état  des  archives  et  celui  du  mobilier  appartenant  au 
département.  —  Elle  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres d'une  mission  relative  à  des  objets  compris  dans  ses  at- 
tributions (art.  82-84). 

En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  et  le  préfet,  l'af- 
faire peut  être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil 
général  qui  statuera  définitivement. 
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En  cas  de  conflit  entre  la  commission  et  le  préfet,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  commission  aurait  outrepassé  ses  attri- 
butions, le  conseil  général  sera  immédiatement  convoqué  en 
session  extraordinaire,  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui  auront 
été  soumis. 

Le  conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  procéder 
dès  lors  à  la  nomination  d'une  nouvelle  commission  départe- 
mentale (art.  85).  —  Il  convient  d'ajouter  que,  par  interpréta- 
tion, le  pouvoir  exécutif  se  considère  comme  en  droit  d'annuler 
directement  par  décret  les  actes  évidemment  illégaux  des  com- 
missions départementales,  notamment  les  manifestations  poli- 
tiques. 

La  commission  départementale  prononce,  sur  l'avis  des  con- 
seils municipaux,  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classement, 
l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  des  dits  chemins.  Elle 
exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  les  art. 
15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Elle  approuve  les  abonnements 
relatifs  aux  subventions  spéciales  pour  la  dégradation  des  che- 
mins vicinaux,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'art. 
14  de  la  même  loi  (art,  86). 

La  commission  départementale  approuve  le  tarif  des  éva- 
luations cadrastrales,  et  elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs 
attribués  au  préfet  en  conseil  de  préfecture  par  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1807  et  le  règlement  du  15  mars  1827.  Elle  nomme  les 
membres  des  commissions  syndicales,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'entreprises  subventionnées  par  le  département,  conformé- 
ment à  l'art  23  de  la  loi  du  21  juin  1865  (art.  87).  —  Les  déci- 
sions ainsi  rendues  par  la  commission  seront  communiquées 
au  préfet  en  même  temps  qu'aux  conseils  municipaux  et  aux 
autres  parties  intéressées.  Elles  pourront  être  frappées  d'ap- 
pel devant  le  conseil  général,  pourcause  d'inopportunité  ou  de 
fausse  appréciation  des  faits,  soit  par  le  préfet,  soit  par  les 
conseils  municipaux  ou  partout  autre  partie  intéressée.  L'ap- 
pel doit  être  notifié  au  président  de  la  commission,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  communication  de  la  décision. 
Le  conseil  général  statuera  définitivement  à  sa  plus  prochaine 
session.  Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  conseil  d'État, 
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statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de 
violation  de  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique. 
Le  recours  au  conseil  d'État  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  la  communication  de  la  décision  atta- 
quée. Il  peut  être  formé  sans  frais,  et  il  estsuspensif  dans  tous 
les  cas  (art.  88). 

ART.  4'.  -  PRÉFET 

Le  préfet  est  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le 
département  et  nommé  par  lui.  Il  est,  en  outre,  chargé  de  l'ins- 
truction préalable  des  affaires  qui  intéressent  le  département, 
ainsi  que  de  l'exécution  des  décisions  du  conseil  général  et  de 
la  commission  départementale,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1871  (art.  3). 

Il  peut  être  remplacé  par  un  membre  du  conseil  de  préfec- 
ture ou  par  un  conseiller  général.  Il  est  assisté  d'un  secrétaire 
général  nommé  par  décret  :  celui-ci  peut  également  suppléer 
le  préfet. 

C'est  au  préfet  qu'appartient,  en  définitive,  le  pouvoir  exé- 
cutifdansledépartement  la  commission départementaleexerce 
seulement  sur  les  affaires  départementales  une  surveillance 
plus  active  et  plus  continue  que  ne  le  pourrait  faire  le  conseil. 
La  nomination,  la  suppression  et  larévocation  de  tous  fonction- 
naires appartiennent  au  préfet  ou  au  pouvoir  central. 

Il  accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs  faits  au  département, 
en  vertu,  soit  de  la  décision  du  conseil  général,  quand  il  n'y  a 
pas  de  réclamation  des  familles,  soit  de  la  décision  du  gou- 
vernement, quand  il  y  a  réclamation.  Il  peut  toujours,  à  titre 
conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs.  La  décision  du  conseil 
général  ou  du  gouvernement,  qui  intervientensuite,aeffetdu 
jour  de  cette  acceptation  (art.  53). 

Le  préfet  intente  les  actions  en  vertu  de  la  décision  du  con- 
seil général,  et  il  peut,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
départementale,  défendre  à  toute  action  intentée  (1)  contre  le 

{\)  Aucune  aclï07i  judiciaire,  autre  que  les  actions  possessoires,  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  être  intentée  contre  un  département,  qu'autant  que  le  deman- 
deur a  préalablement  adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant  Tobjet  et  les 
motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé.  —  Laction  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé 
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le  département.  —  Il  fait  tous  actes  conservatoires  et  inter- 
ruptifs  de  déchéance.  —  En  cas  de  litige  entre  l'État  et  le 
département,  l'action  est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du 
département,  par  un  membre  de  la  commission  départemen- 
tale désigné  par  elle.  —  Le  préfet,  sur  l'avis  conforme  de  la 
commission,  passe  les  contrats  au  nom  du  département 
(art.  54-55). 

A  la  session  d'août,  le  préfet  rend  compte  au  conseil  géné- 
ral, par  un  rapport  spécial  et  détaillé,  de  la  situation  du  dépar- 
tement et  de  l'état  des  différents  services  publics.  —  A  l'autre 
session  ordinaire,  il  présente  au  conseil  général  un  rapport 
sur  les  affaires  qui  doivent  lui  être  soumises  pendant  cette 
session.  Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les 
membres  du  conseil  général  huit  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture de  la  session  (art.  56). 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  préfet  a  entrée  au  conseil 
général,  et  doit  y  être  entendu  lorsqu'il  le  demande  ;  cepen- 
dant il  ne  peut  assister  aux  délibérations  lorsqu'il  s'agit  de 
l'apurement  de  ses  comptes  (art.  27).  Il  assiste  également,  lui 
ou  son  représentant,  aux  séances  de  la  commission  départe- 
mentale, et  tous  deux  y  sont  entendus  lorsqu'ils  le  demandent 
(art.  76).  Il  prépare  le  budget,  rend  exécutoires  les  rôles  et 
les  états,  délivre  les  mandats,  et  présente  les  comptes  d'ad- 
ministration (art.  57,  64-66). 

Il  exerce  en  partie  la  tutelle  administrative  (V.  p.  70)  et 
peut,  à  ce  titre,  prononcer,  dans  certains  cas,  la  nullité  des 
délibérations  du  conseil  général,  ou  les  déférer  au  ministre, 
dissoudre  toute  réunion  illégale,  etc. 

Il  est  chargé  du  maintien  de  l'ordre  public,  de  la  police  dé- 
partementale et  communale  et  peut  requérir  la  force  armée. 

Nous  ne  pouvons  ici  songer  à  résumer  ses  attributions  qui 
sont  fort  nombreuses,  en  dehors  des  rapports  qui  existent 
entre  lui  et  le  conseil  général.  Son  action  se  fait  sentir  encore, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  sur  l'arrondissement  et  sur  la 
commune.  lia  également  certaines  attributions  contentieuses 

sans  préjudice  dea  acles  conservatoires.  —  La  remise  du  mémoire  interrompra 
la  prescription,  si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  Justice  dans  le  délai  de 
trois  mois. 
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sur  les  réclamations  soulevées  par  les  actes  des  fonction- 
naires placés  sous  ses  ordres  et  notamment  sur  les  décisions 
prises  par  les  sous-préfets  du  département;  il  est  seul  compé- 
tent pour  soulever  les  conflits  d'attribution  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Il  préside  le  conseil  de  préfecture  qui  remplit 
à  la  fois  le  rôle  de  commission  consultative  auprès  du  préfet 
et  de  tribunal  administratif.  Nous  examinerons  la  composi- 
tion du  conseil  de  préfecture  en  traitant  de  l'organisation 
judiciaire. 

ART.    5'.  —  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 
Division  :  g  I.  Conseil ,  —  g  II.  Préfets. 

§    I.  —  Conseil. 

La  loi  du  10  août  1871,  qui  réglait  à  nouveau  l'organisation 
et  les  attributions  des  conseils  généraux,  disait  dans  son  ar- 
ticle 94  :  «  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  au  départe- 
ment de  la  Seine.  Il  sera  statué  à  son  égard  par  une  loi  spé- 
ciale. » 

Depuis,  est  intervenue  la  loi  du  16  septembre  1871,  qui  est 
ainsi  conçue  :  «  Art.  1".  Provisoirement,  et  au  plus  tardj  usqu'a  u 
31  décembre  1872,  le  conseil  général  du  département  de  la 
Seine  sera  composé  des  80  membres  du  conseil  municipal  de 
Paris,  plus  de  8  membres  élus  dans  les  arrondissements  de 
Sceaux  et  Saint-Denis,  à  raison  d'un  membre  par  canton,  con- 
formément à  la  loi  du  20  avril  1834.  —  Art.  2.  Les  lois  des 
22  juin  1833,  10  mai  1838  et  18  juillet  1866  sont  applicables 
au  département  de  la  Seine,  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  con- 
traire à  la  présente  loi.  La  loi  du  15  avril  1871  et  le  titre  II 
de  celle  du  10  août  1871  sont  applicables  au  conseil  général  de 
la  Seine,  concernant  les  conditions  de  l'électorat  et  de  l'éli- 
gibilité. Le  titre  II  de  la  loi  du  22  juin  1833  est  applicable  à 
la  tenue  des  sessions  du  conseil  général  de  la  Seine.  —  Sont 
maintenues  les  dispositions  des  lois  des  10  mai  1838  et  18 
juillet  1866  en  ce  qui  regarde  les  attributions  du  conseil  gé- 
néral de  la  Seine.  » 

Une  loi  du  21  mai  1873  a  prorogé  les  effets  de  la  loi  du  16 
septembre  1871  «jusqu'à  ce  qu'une  loi  définitive  ait  été  votée 
pari' Assemblée  nationale,  ou,  au  plus  tard,  jusqu'àl'expiration 
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des  pouvoirs  des  menbres  du  conseil  municipal  de  Paris 
actuellement  en  fonctions  ». 

Enfin,  une  loi  du  19  mars  1875  porte  :  «  Art.  1".  L'organi- 
sation et  les  attributions  du  conseil  générai  de  la  Seine,  con- 
tinueront à  être  régies  par  la  loi  du  16  septembre  1871. — 
Art.  2.  Les  représentants  au  conseil  général  des  8  can- 
tons des  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint-Denis,  seront 
nommés  pour  une  période  de  trois  ans.  » 

Ces  dispositions  provisoires  forment  encore  aujourd'hui  le 
statut  du  conseil  général  de  la  Seine. 

En  ce  qui  concerne  les  élections,  il  suffit  de  se  reporter  à  ce 
qui  a  été  dit  pour  l'élection  des  conseillers  généraux  des 
autres  départements;  il  est  procédé  de  même  pour  les  huit 
conseillers  généraux  élus  par  la  banlieue  de  Paris,  les  seuls, 
d'ailleurs,  qui  soient  élus  en  cette  seule  qualité  de  conseillers 
généraux. 

La  composition  du  conseil  résulte  des  textes  de  lois  qui 
précèdent.  Les  dispositions  relatives  à  la  tenue  des  séances 
différent  de  celles  de  la  loi  de  1871,  notamment  sur  les  points 
suivants  :  l'époque  et  la  durée  des  sessions,  au  lieu  d'être  dé- 
terminées par  la  loi,  dépendent  du  pouvoir  central  qui  les 
fixe  par  décret  ;  les  séances  ne  sont  pas  publiques;  la  nullité 
des  actes  et  des  délibérations  relatifs  à  des  objets  hors  la 
compétence  du  conseil  peut  être  prononcée  par  simple  dé- 
cret :  il  en  est  de  même  pour  la  dissolution. 

Les  attributions  difi'èrent  surtout  de  celles  confiées  aux 
autres  conseils  généraux  par  la  loi  de  1871,  en  ce  que  le  con- 
seil général  de  la  Seine  n'a  pas  de  commission  départemen- 
tale permanente  :  et  d'une  façon  générale,  le  conseil,  en  de- 
meurant soumis  à  des  lois  aujourd'hui  abrogées  pour  les 
autres  conseils  généraux,  reste  plus  qu'eux  sous  la  dépen~ 
dance  de  la  tutelle  administrative  que  la  loi  du  10  août  1871 
a  eu  pour  objet  d'amoindrir.  —  Il  n'a  pas  non  plus,  au  regard 
des  communes  du  département,  l'influence  que  la  loi  nouvelle 
a  accordée  aux  autres  conseils. 

§  II.   —  Préfets. 

1. —  Le  pré f et  du  département  de  la  Seine  est  investi  des  at- 
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triblUions  qui  appartiennent  aux  préfets  des  autres  d<*partc- 
ments,  à  l'exception  toutefois  de  celles  qui  sont  réservées 
au  préfet  de  police  nommé,  comme  le  préfet  du  département, 
par  décret  du  président  de  la  République. 

2.  —  Le  préfet  de  police  exerce  ses  fonctions  sous  l'autorité  im- 
médiate des  ministres.  Ses  attributions,  déterminées  à  l'origine 
par  l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII,  s'appliquaient  seulement 
à  la  ville  de  Paris.  Elles  ont  été  depuis,  aux  termes  de  l'arrêté 
du  3  brumaire  an  IX,  de  la  loi  du  10  juin  1853,  et  du  décret  du 
10  octobre  1859,  rendues  applicables  à  toutes  les  communes 
du  département,  mais  restreintes  à  ce  qui  regarde  la  police 
proprement  dite  :  l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII  attribuait  au 
préfet  de  police  la  petite  voirie,  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie 
publique,  les  baux,  marchés  et  adjudications,  etc;  ces  diverses 
attributions  ont  été  restituées  tant  au  préfet  de  la  Seine  pour 
la  ville  de  Paris  qu'aux  maires  pour  les  communes  du  départe- 
ment sous  la  surveillance  du  préfet  de  la  Seine.  Le  préfet  dans 
sa  sphère  nomme  directement  les  fonctionnaires  et  employés 
dont  le  pouvoir  central  n'a  point  la  nomination;  il  a,  comme 
le  préfet  de  la  Seine,  le  droit  de  présider  le  conseil  de  préfec- 
ture dans  les  matières  du  contentieux  administratif  de  son 
administration;  il  est  seul  compétent  pour  soulever  les  conflits 
dans  les  affaires  de  son  ressort.  —  Enfin,  en  dehors  du  rôle 
de  préfet  qu'il  remplit  dans  le  département,  l'arrêté  de  l'an  rx 
Ta  investi,  sur  les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  et 
Sèvres  (qui  font  partie  du  département  de  Seine-et-Oise),  d'une 
autorité  restreinte  à  celles  de  ses  fonctions  qui  touchent  à  la 
mendicité  et  au  vagabondage,  à  la  police  des  prisons,  aux 
maisons  publiques,  aux  attroupements,  à  la  police  de  la  librai- 
rie et  de  l'imprimerie,  aux  poudres  et  salpêtres,  à  la  recher- 
che des  déserteurs,  à  la  salubrité,  aux  débordements  et  dé- 
bâcles, à  la  sûreté  du  commerce,  à  la  surveillance  des  places 
et  lieux  publics  et  aux  approvisionnements. 

3.  —  Un  conseil  de  préfecture  est  établi  dans  le  département 
de  la  Seine  comme  dans  les  autres  départements. 


CONSTITUTIONS.   —   T.   II. 
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Section  II.  —  Conseil  d'arrondissement  (1). 

Le  conseil  d'arrondissement  élu,  comme  le  conseil  général, 
par  le  sujBfrage  universel,  n'a  point  de  commission  perma- 
nente. Le  sous-préfet  représente  le  pouvoir  central  dans 
l'arrondissement. 

La  composition  et  les  attributions  du  conseil  d'arrondisse- 
ment sont  réglées  par  les  lois  du  22  juin  1833,  du  10  mai  1838, 
du  3  juillet  1848,  du  23  juillet  1870  et  du  30  juillet  1874  (2). 

Division  :  Art.  1".  Élections. — Art.  2*.  Conseil.  — Art.  3*.  Sous-préfet.  — 
Art.  4*.  Département  de  la  Seine. 

ART.  1".  -  ÉLECTIONS  DES  CONSEILLERS 
Division  :  g  I.  Électoral.  —  §  II.  Éligibilité.  —  g  III  Circonscriptions  et  Vote. 

§  I.  —  Électorat. 

L'élection  se  fait  au  suffrage  universel,  dans  chaque  com- 

(1)  Nous  donnons  ici  un  résumé  des  lois  qui,  depuis  1789,  ont  réglé  la  com- 
position des  autorités  d'arrondissement.  On  trouvera  ci-dessus  (nota  1,  page  33.) 
un  résumé  analogue  sur  l'administration  départementale. 

Loi  22  déc.  1789.  —  Le  district  est  administré  par  :  1»  un  conseil  de  district 
de  12  membres  ;  2°  un  directoire  de  8  membres  ;  3°  un  procureur  syndic  ; 
tous  élus  comme  les  autorités  départementales,  et  soumis  à  la  même  tutelle. 

La  loi  du  14  frimaire  an  II  (gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire), 
remplace  le  procureur  par  des  agents  nationaux  à  la  nomination  de  la  Conven- 
tion. La  loi  du  1""  ventôse  an  III  supprime  la  permanence  du  conseil.  La  loi 
du  28  germinal  an  III  révient  au  régime  antérieur  au  31  mai  1793. 

Constitution  de  l'an  III.  —  Elle  supprime  les  districts  et  établit  une 
assemblée  cantonale  (voir  la  note,  au  conseil  municipal,  ci-après). 

Loi  28  pluviôse  an  VIII.  —  Le  district  est  rétabli.  Il  a  un  conseil  et  un  sons- 
préfet.  Le  conseil  est  nommé  pour  trois  ans  par  le  premier  consul  sur  Ja  liste 
communale  (voir,  note  1,  p.  32.)  ;  il  siège  quinze  jours  par  an.  —  D'après  le 
sénatus- consulte  de  Tan  X,  le  collège  (v.  id.)  d'arrondissement  présente  ati 
premier  consul  deux  candidats  par  chaque  place  vacante  au  conseil,  qui  se  renou- 
velle par  tiers  tous  les  cinq  ans.  —  Ce  régime,  qui  correspond  à  l'organisalion 
actuelle  en  principe,  dura  sous  l'empire  et  la  restauration. 

Loi  22  juin  1833.  —  Les  membres  du  conseil  sont  élus  comme  ceux  du  conseil 
général  et  pour  6  ans  avec  renouvellement  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le 
conseil  nomme  son  bureau  :  il  est  soumis  à  la  môme  tutelle  que  le  conseil 
général. 

Décret  3  juillet  1848.  — Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  le  suffrage 
universel.  —  La  constitution  du  4  novembre  1848  supprime  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  pose  le  principe  d'un  conseil  cantonal  :  la  loi  d'organisation 
annoncée  n'a  pas  été  votée. 

Loi  7  juillet  1852.  —  Elle  convoqué  les  électeurs  pbur  le  renouvellement  des 
conseillers  d'arrondissement  (suffrage  universel)  en  s'en  référant  aux  lois  exis- 
antes  (antérieures  à  la  constitution)  qu'elle  modifie,  notamment  :  elle  attribue  la 
nomination  du  bureau  au  préfet  et  le  droit  de  dissolution  au  président  de  la 
République.  —  La  loi  du  23  juillet  1870  restitue  au  conseil  le  droit  de  nommer 
son  bureau.  C'est  le  régime  actuel  avec  la  loi  de  1874. 

(2)  Voir  eu  note,  page  56,  les  assemblées  représentatives   provinciales  A 
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mune,  sur  les  listes  dressées  pour  les  élections  municipales. 
Renvoi  aux  élections  municipales.  (L.  30juill.l874  :  art.  3.  — 
L.  10  août  1871  :  art.  5.) 

i  II.  —  Éligibilité. 

Est  éligible  tout  électeur  âgé  de  25  ans,  domicilié  dans 
l'arrondissement  ou  y  payant  une  contribution  directe  (Décret 
du  3  juillet  1848).  La  limitation  du  nombre  des  conseillers 
non  domiciliés  n'existe  pas  ici  contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
au  conseil  général. 

Sont  incompatibles  avec  les  fonctions  de  conseiller  d'arron- 
dissement celles  des  :  1**  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture  ;  —  2"  agents  et  comp- 
tables employés  à  la  recette,  à  la  perception  ou  au  recouvre- 
ment des  contributions,  et  au  payement  des  dépenses  publiques 
de  toute  nature;  —  3°  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
architectes  actuellement  employés  par  l'administration  dans 
le  département  ;  —  4°  agents  forestiers  en  fonctions  dans  le 
département  et  employés  des  bureaux  des  préfectures  et  sous- 
préfectures.  —  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils 
d'arrondissement,  ni  d'un  conseil  d'arrondissement  et  d'un 
conseil  général.  (L.  22  juin  1833  :  art.  5,  24). 

§  III.  —  Circonscriptions  et  Vote. 

Le  conseil  d'arrondissement  est  composé  d'un  nombre  dé 
membres  égal  à  celui  des  cantons  de  l'arrondissement,  sans 
toutefois  pouvoir  compter  moins  de  neuf  conseillers.  Chaque 
canton  forme  donc  une  circonscription  élisant  un  conseiller. 
Lorsque  le  nombre  des  cantons  d'un  arrondissement  est  infé- 
rieur à  neuf,  un  décret  répartit,  entre  les  cantons  les  plus 
peuplés,  les  conseillers  d'arrondissement  complémentaires  à 
élire.  (L.  22  juin  1833  :  art.  20,  21.) 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  pouvoir  exé- 
cutif (les  conseillers  sont  élus  pour  6  ans,  mais  renouvelés  tous 
les  trois  ans  par  moitié,  suivant  des  séries  qui  sont  tirées  att 
sort).  (L.  1833  :  art.  25.)  11  doit  y  avoir  un  intervalle  de 
quinze  jours  francs  au  moins  entre  la  date  du  décret  de  con- 

l'élranger.  —  Nous  rappelons  que  le  Haut-Rhin  (Belfort)  n'a  point  de  conieil 
d'arrondissement  ni  de  sous-préfet  :  le  conseil  général  y  fait  fonction  de  conseil 
d'arrondissement  (Dec.  16  sept.  1871). 
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vocation  et  le  jour  de  rélection  qui  est  un  dimanche.  Le 
scrutin  est  ouvert  à  sept  heures  du  matin  et  clos  le  même 
jour  à  six  heures.  Le  dépouillement  a  lieu  immédiatement. 
Le  recensement  des  votes  est  fait  au  chef-lieu  de  canton.  Lors- 
qu'un second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé  le 
dimanche  suivant.  (L.  7  juillet.  1852  :art3;  L.  30  juillet 
1874  :  art.  3;  L.  10  août  1871  :  art.  12.)  Lorsque  les  élections 
des  conseillers  généraux  et  des  conseillers  d'arrondissement 
ont  lieu  le  même  jour,  il  y  est  procédé  dans  le  même  collège 
simultanément  ;  deux  boîtes  sont  disposées  pour  la  réception 
des  votes,  dans  la  salle  :  elles  porteront  en  gros  caractères, 
l'une,  les  mots  Conseil  général,  et  l'autre,  les  mots  Conseil 
d'arrondissement.  La  première  est  placée  devant  le  président 
et  l'autre  devant  le  plus  âgé  des  assesseurs  A  l'appel  de  son 
nom,  l'électeur  dépose  successivement  dans  chacune  des 
boîtes  son  bulletin  de  vote  par  l'intermédiaire  du  président 
et  de  l'assesseur  le  plus  âgé.  Le  bureau  devra  fréquemment 
donner  des  avertissements  pour  éviter  une  confusion.  — 
(Circulaire  ministérielle  :  8  juill.  1852.) 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  du  scrutin  s'il  n'a  réuni  :  P  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés;  2"  un  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  inscrits.  Au  second  tour, 
la  majorité  relative  suffit  :  en  cas  de  partage,  le  plus  âgé  est 
élu.  (L.  7  juill.  1852:  art.  4.) 

Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  sont  trans- 
mis par  les  présidents  des  bureaux  au  sous-préfet,  qui  les 
transmet  lui-même  au  préfet.  Les  recours  contre  les  élections 
sont  portés  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  pourvoi  au 
conseil  d'État.  (L.  1833  :  art.  50,  54.) 

En  cas  de  vacance  par  décès  ou  autre  cause,  les  électeurs 
sont  réunis  dans  les  deux  mois  (art.  11). 

Pour  le  surplus  des  opérations  de  vote,  renvoi  aux  élections 
des  députés. 

ART.  2»  —  CONSEIL 
Division  :  g  I.  Composition.  Séances.  —  g  IL  Attributions. 

§  I- —  Composition.  Séances. 

Le  conseil  compte  au  moins  neuf  membres  (V.  p.  83.  article 
précédent,  §  III). 
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Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  6  ans  et  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans,  suivant  des  séries  fixées  par  le 
conseil  général,  et  d'après  un  ordre  qui  résulte  du  tirage  au 
sort  fait  par  le  préfet  en  séance  publique  du  conseil  de  pré- 
fecture (L.  1833  :  art.  25). 

Le  conseil  ne  se  réunit  que  sur  convocation  du  préfet,  en 
vertu  d'un  décret  qui  détermine  l'époque  et  la  durée  de  la  ses- 
sion. La  session  ordinaire  se  divise  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière précède  et  la  seconde  suit  la  session  d'août  du  conseil 
général.  (L.   1833  :  art.  27;  —  10  mai  1838  :  art.  39.) 

A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  plus  âgé  des  membres 
présents  remplit  les  fonctions  de  président  et  le  plus  jeune 
celles  de  secrétaire  :  il  est  procédé  immédiatement  et  à  la 
majorité  absolue  à  l'élection  des  président,  vice-présidents  et 
secrétaires  :  si  les  deux  premiers  tours  n'ont  pas  donné  de 
résultat,  il  est  procédé  à  un  ballottage  entre  les  deux  candi- 
dats qui  ont  eu  le  plus  de  suffrages,  et  en  cas  de  partage  le 
plus  âgé  est  élu.  (L.  23  juill.  1870  :  art.  1,  6.)  Le  conseiller 
élu  dans  plusieurs  circonscriptions  est  tenu  d'opter  dans  le 
mois  qui  suit  l'élection.  Le  préfet,  à  défaut  d'option  dans  ce 
délai,  décide  par  la  voie  du  sort,  en  conseil  de  préfecture  et 
en  séance  publique,  à  quelle  circonscription  le  conseiller  ap- 
partient. (L.  1833  :  art.  10). 

Le  conseil  règle  l'ordre  de  ses  délibérations  et  peut  adop- 
ter un  règlement  intérieur.  Les  séances  ne  sont  pas  publiques, 
mais  tout  habitant  ou  contribuable  de  l'arrondissement  a 
droit  de  demander  communication,  sans  déplacement,  et  de 
prendre  copie  des  délibérations.  (L.  1870  :  art.  2,  3,  6.) 

Le  sous-préfet  a  entrée  dans  le  conseil,  assiste  aux  délibé- 
rations et  est  entendu  lorsqu'il  le  demande.  (L.  1833  :  art.  27.) 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'en  présence  de  la  moitié  plus 
un  de  ses  membres  :  les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret 
toutes  les  fois  que  quatre  des  conseillers  présents  le  réclament 
(art.  13) 

Lorsqu  ur  membre  aura  manqué,  sans  excuse  légitime,  à 
deux  séances  consécutives,  il  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire et  remplacé  (art.  7).  Tout  membre  qui,  sans  excuse 
valable,  aura  refusé  de  remplir  une  des  fonctions  qui  lui  sont 
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dévolues  par  la  loi,  sera  déclaré  démissionnaire  et  ne  pourra 
être  réélu  avant  un  an  :  son  refus  résultera,  soit  d'une  décla- 
ration expresse,  soit  de  son  abstention  persistante  :  il  est 
statué  par  le  conseil  d'État,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
déjà  pour  les  conseillers  généraux  (p.  61)  qui  sont  soumis  à  la 
même  déchéance.  (L.  7  juin  1873.) 

Il  est  interdit  à  tout  conseil  de  se  mettre  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  dépar- 
tement :  en  cas  d'infraction,  le  conseil  est  suspendu  par  le 
préfet  jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  central  ait  statué.  Il  est  in- 
terdit à  tout  conseil  de  faire  ou  publier  aucune  proclamation 
ou  adresse  :  en  cas  d'infraction,  le  préfet  suspend  la  session, 
et  le  pouvoir  central  statue  définitivement.  Dans  les  deux  cas, 
le  préfet  transmet  son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort 
qui  peut  requérir  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  128  du 
code  pénal  relatif  à  la  coalition  des  fonctionnaires.  La  dis- 
solution du  conseil  peut  être  prononcée  par  décret,  à  charge 
de  provoquer  des  élections  nouvelles  dans  les  trois  mois. 
(L.1833:art.  9, 16-18.) 

§  II.  —  Attributions, 

1.  —  On  a  VU  que  la  session  du  conseil  se  divise  en  deux 
parties. 

Dans  la  première  partie,  il  délibère  sur  les  réclamations 
soulevées  par  la  fixation  du  contingent  de  l'arrondissement 
dans  les  contributions  directes,  et  sur  les  demandes  en  réduc- 
tion de  contingent  formées  par  les  commuoes.  —  Il  donne  son 
avis  :  1*  sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  de 
l'arrondissement,  des  cantons  etcommunes,  et  à  la  désignation 
des  chefs-lieux  ;  2"  sur  le  classement  et  la  direction  des  che- 
mins de  grande  communication  ;  3"  sur  l'établissement,  la 
suppression  ou  le  changement  des  foires;  4°  sur  les  réclama- 
tions ayant  pour  objet  la  part  contributive  des  communes  dans 
les  travaux  intéressant  plusieurs  communes,  ou  les  communes 
et  le  département;  5"  et  sur  tous  objets  indiqués  par  les  lois 
et  règlements  ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par  l'adminis- 
tration. —  Il  peut  donner  son  avis  :  1"  sur  les  travaux  de  route, 
navigation  et  autres  d'utilité  publique;  2"  sur  le  classement 
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et  la  direction  des  routes  départementales  intéressant  l'arron- 
dissement; 3°  sur  les  acquisitions,  échanges,  constructions  et 
reconstructions  des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  sous- 
préfecture,  au  tribunal  de  première  instance,  à  la  maison 
d'arrêt  ou  à  d'autres  services  publics  spéciaux  à  l'arrondisse- 
ment, ainsi  que  sur  les  changements  de  destination  de  ces  édi- 
fices ;  4°  et  sur  tous  objets  sur  lesquels  le  conseil  général  est 
appelé  à  délibérerentemps  qu'ils  intéressent  l'arrondissement. 
(L.  10  mai  1838  :  art.  40-42;  —  24  juill.  1867  :art.  11.) 

Le  préfet  communique  au  conseil,  mais  sans  que  celui-ci  ait 
à  eu  délibérer,  le  compte  de  l'emploi  des  fonds  de  non-valeurs, 
en  ce  qui  concerne  l'arrondissement  (L.  1838  :  art.  43.) 

Enfin,  le  conseil  peut  adresser  directement  au  préfet,  par 
l'intermédiaire  de  son  président,  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  différents  services  publics  de  l'arrondissement 
(art.  44). 

Dans  la  seconde  partie  de  la  session,  le  conseil  répartit 
les  contributions  directes  entre  les  communes  :  il  doit  se  con- 
former aux  décisions  rendues  par  le  conseil  général  sur  les 
réclamations  des  communes;  sinon,  le  préfet  établit  la  répar- 
tition en  conseil  de  préfecture.  De  même,  le  préfet,  si  le  con- 
seil ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la 
répartition,  délivrerait  les  mandements  assignés  aux  commu- 
nes d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente  (art.  45-47). 

En  résumé,  le  conseil,  sauf  la  répartition  des  contributions 
entre  les  communes,  n'a  d'autre  rôle  que  d'émettre  des  avis. 
Il  n'y  a  pas  de  budget  spécial  à  l'arrondissement. 

2.  Tutelle  administrative.  —  Nous  venons  de  signaler  l'ingé- 
rence du  préfet  en  matière  de  répartition.  Nous  avons  vu 
également  (§  I),  le  droit  de  suspension  qui  appartient  aussi  au 
préfet,  au  cas  de  proclamation  ou  adresse  et  au  cas  de  corres- 
pondance avec  d'autres  conseils.  Enfin,  nous  avons  mentionné 
le  droit  de  séance  du  sous-préfet  ainsi  que  le  droit  de  disso- 
lution au  profit  du  pouvoir  central. 

Ajoutons  que  la  nullité  des  actes  ou  délibérations  relatifs  à 
des  objets  non  compris  dans  les  attributions  du  conseil  est  pro- 
noncé par  décret.  Enfin,  le  préfet  peut  déclarer  illégale  toute 
réunion  tenue  hors  des  sessions  régulières,  prononcer  la  nul- 
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lité  des  actes,  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  que 
rassemblée sesé pare  immédiatement,  ettransmettreson  arrêté 
au  parquet  pour  l'exécution  des  lois:  au  cas  de  condamnation, 
les  membres  condamnés  sont  exclus  du  conseil  et  inéligibles, 
soit  au  conseil  d'arrondissement,  soit  au  conseil  général,  pen- 
dant un  délai  de  trois  ans. 

3.  — Les  conseillers  d'arrondissement  ont,  comme  les  conseil- 
lers généraux,  certaines  attributions  personnelles.  Ils  sont  élec- 
teurs sénatoriaux;  —  ils  siègent  au  conseil  de  révision,  et  à  la 
commission  chargée  d'établir  la  liste  du  jury;  —  ils  peuvent 
faire  partie,  sur  désignation  du  préfet,  des  commissions 
d'enquête  en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique  ;  — 
ils  peuvent,  de  même ,  être  choisis  pour  suppléer  le  sous- 
préfet,  etc.  —  On  a  vu  (§  I)  que  faute  par  eux  de  remplir  les 
fonctions  qui  leur  sont  ainsi  confiées,  ils  peuvent  être  déclarés 
démissionnaires,  en  vertu  de  la  loi  du  7  juin  1873. 

ART.  'i".  —  SOUS-PRÉFET 

Le  sous-préfet  est  le  représentant  du  gouvernement  dans 
l'arrondissement.  Il  est  nommé  par  le  pouvoir  central  et  peut 
être  suppléé  par  un  conseiller  d'arrondissement.  Il  est  placé 
directement  sous  les  ordres  du  préfet  et  communique  avec  lui. 
Il  prépare  l'instruction  des  affaires  administratives,  et  assure 
notamment  l'exécution  des  instructions  relatives  à  l'adminis- 
tration communale  dont  il  est  le  premier  surveillant.  Il  a  même 
personnellement  une  part  dans  l'exercice  de  la  tutelle  admi- 
nistrative sur  les  communes.  En  cas  d'interruption  de  com- 
munication, il  exercerait  l'autorité  préfectorale. 

Il  prépare  les  rapports  des  affaires  sur  lesquelles  le  conseil 
d'arrondissement  doit  délibérer  :  il  assiste  et  prend  part  aux 
délibérations  du  conseil;  mais  c'est  le  préfet  qui  exerce  direc 
tement  la  tutelle  sur  cette  assemblée.  Il  vise  les  états  de  ré- 
partition et  nomme  les  commissaires-répartiteurs. 

Il  a  mission  de  veiller  à  la  sécurité  publique  et  peut,  dans 
les  cas  urgents,  requérir  la  gendarmerie  à  charge  d'en  infor- 
mer le  préfet  sur-le-champ. 

Il  a  en  outre  certaines  attributions  personnelles  qui  touchent 
à  différents  objets  :  les  consistoires  protestants,  le  recrute- 
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ment  militaire,  la  voirie,  les  bureaux  de  bienfaisance, -la  sta- 
tistique... etc.,  soit  qu'il  siège  au  sein  d'une  commission,  soit     i 
qu'il  délivre  certaines  autorisations  ou  permis  prescrit»  par    3 
la  loi.  ^i^ 

ART.  4V  -  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  ' ^^^^t^ 

Le  département  de  la  Seine  ne  compte  que  deux  arrondis- 
sements :  Sceaux  et  Saint-Denis,  qui  ont  chacun  un  conseil 
d'arrondissement  et  un  sous-préfet.  Paris,  placé  en  dehors  de 
ces  deux  circonscriptions,  prend  part,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  à  la 
représentation  départementale,  mais  n'a  point  de  conseil  d'ar- 
rondissement. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  avril  1880,  les  sous-préfectures 
de  Sceaux  et  Saint-Denis  ont  été  supprimées  et  lesdeux  arron- 
dissements sont  maintenant  administrés  directement  par  le 
préfet  du  département. 

Leurs  conseils  d'arrondissement  ont  été  maintenus  :  ils  se 
réunissent,  pour  leurs  sessions,  à  la  préfecture  de  la  Seine  et 
sont  organisés  par  la  loi  du  20  avril  1834,  qui  renvoie  pour  la 
composition  et  la  tenue  des  séances  aux  dispositions  de  la  loi 
du  22  juin  1833  concernant  les  autres  conseils  d'arrondisse- 
ment. Les  modifications  apportées  successivement  à  cette 
dernière  loi  sont  également  applicables  aux  deux  conseils 
d'arrondissement  de  la  Seine.  Enfin,  leurs  attributions  sont  ré- 
glées par  la  loi  du  10  mai  1838.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  repor- 
ter à  l'ensemble  des  articles  1",  2',  et  3*  de  la  présente  sec- 
tion.   

Section  III.  —  Conseil  municipal. 

La  commune  a  un  conseil  municipal  élu  par  le  sufirage  uni- 
versel ;  une  municipalité,  composée  d'un  maire  et  d'adjoints  élus 
par  le  conseil  dans  son  sein,  y  exerce  le  pouvoir  exécutif.  — 
La  ville  de  Paris  est  soumise  à  un  régime  spécial  (1). 

(i)  Nous  donnons  ici  un  Ht^suMÉ  des  diverses  lois,  qui,  depuis  1789,  ont 
trait  à  la  composition  et  à  la  nomination  des  autorités  municipales,  —  Ont 
trouvera,  en  note,  pages  53  et  82,  un  résumé  analogue  sur  1  administration 
départementale  et  d  arrondissement. 

Décret  15  octobre  1789.  —  Les  communes  élisent  librement  et  au  scrutin  les 
comités  civils  et  de  police. 

Loi  14  décembre  1789.   —  Ck)nstitution  des  municipalités  en  remplacement 
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L'organisation  municipale  est  réglée,  notamment  par  les  lois 
des  18  juillet  1837,  5  mai  1855,  24  juillet  1867,  14  avril  et  10 

des  anciennes  municipalités  des  villes,  des  bourgs,  des  paroisses  et  des  commu- 
nautés. Chaque  commune  est  administrée  par  :  1"  un  corps  municipal,  com- 
posé du  maire  et  de  deux  ou  plusieurs  membres  ;  quand  il  y  a  plus  de  trois 
membres,  on  distingue  le  bureau,  dont  lo  maire  fait  partie  et  le  conseil  ;  2°  un 
conseil  général,  composé  de  notables  en  nombre  double  de  celui  des  membres 
du  corps  municipal  ;  tous  sont,  dans  ces  deux  corps,  élus  par  les  citoyens  actifs 
(voir  page  32,  note  1)  domiciliés,  Enfin,  l'assemblée  générale  des  électeurs  peut 
se  réunir,  notamment  pour  rédiger  des  pétitions.  La  tutelle  sur  les  autorités 
communales  est  exercée  par  les  directoires  de  district  et  de  déparlement  et  enfin, 
directement  par  le  roi  (annulation  des  actes,  suspension  des  membres). 

Constitution  du  5  fructidor  an  III.  —  Elle  organise  l'administration  cantonale. 
—  Chaque  commune  au-dessous  de  5,000  h.  a  un  agent  municipal  et  un 
adjoint  ;  les  communes  plus  importantes  ont  de  5  à  9  officiers  municipaux.  Au 
delà  de  100,000  h.,  la  commune  a  au  moins  trois  administrations  municipales 
distinctes,  chacune  avec  sept  membres:  un  bureau  central  de  trois  membres 
nommés  par  l'administration  du  département  règle  les  affaires  qui  intéressent 
les  divers  arrondissemenis  de  la  commune.  Les  agents  et  officiers  municipaux 
sont  nommés  pour  deux  ans  par  les  assemblées  primaires  (voir  p.  32.  note  1),  et 
renouvelés  par  moitié  tous  les  ans.  La  réunion  des  agents  municipaux  forme  la 
municipalilé  de  canton.  Ces  diverses  autorités  sont  subordonnées  aux  auto- 
rités du  département  qui  peuvent  annuler  l(?s  délibérations  et  suspendre  les 
agents,  sauf  approbation  par  le  directoire  exécutif  :  ce  dernier  peut,  de  son 
côté,  annuler,  suspendre  et  révoquer,  et  il  a,  auprès  de  chaque  municipalité,  un 
commissaire  nommé  et  révocable  par  lui. 

Loi  28  pluviôse  an  VIII.  —  Suppression  de  la  vie  cantonale.  —  Chaque 
commune  a  :  1°  un  maire,  et  un  ou  plusieurs  adjoints,  et,  dans  les  communes 
importantes,  un  commissaire  de  police,  tous  nommés  par  le  préfet,  qui  peut 
les  suspendre  de  leurs  fonctions  :  dans  les  villes  de  5,000  h.  et  au-dessus,  la 
nomination  appartient  au  premier  consul  ;  2*  un  coiiseil  de  10  à  30  membres, 
suivant  la  population,  tous  nommés  pour  trois  ans  par  le  préfet,  qui  a  le  droit 
de  les  suspendre. 

Sénatus-cousulte  du  26  thermidor  an  X.  —  Il  maintient  en  principe  le  ré- 
gime de  l'an  VIII.  Dans  les  villes  de  5,000  h.  et  au  delà,  l'assemblée  cantonale 
(v.  p.  32,  note  1)  présente  pour  chaque  place  vacante  au  conseil  deux  candidats 
qui  doivent  être  pris  parmi  les  cent  plus  fort  imposés;  mais  le  décret  du  17. jan- 
vier 1806  autorise  le  gouvernement  à  pourvoir  aux  vaccances  sans  attendre  la 
présentation,  qui  en  fait  devient  ainsi  superflue.  Les  conseils  municipaux  sont 
renouvelés  tous  les  dix  ans  par  moitié.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés 
pour  cinq  ans.  —  Ce  régiiHe  a  subsisté  pendant  l'empire  et  la  restauration  et 
sert  de  base  à  l'organisation  actuelle. 

Loi  21  mars  1831.  —  Chaque  commune  a  un  corps  municipal  composé  du 
maire,  de  ses  adjoints  et  des  conseillers  municipaux.  Le  maire  et  les  adjoints 
sont  nommés  pour  trois  ans  par  le  roi  dans  les  chefs-lieux  de  déparîement  et 
d'arrondissement  et  dans  les  communes  d'au  moins  3,000  h.  ;  ils  sont  nommés 
par  le  préfet  dans  les  autres  communes.  En  tout  cas,  ils  doivent  être  pris  au 
sein  du  conseil  municipal  ;  ils  peuvent  être  suspendus  par  le  préfet  et  révoqués 
par  le  roi.  —  Les  membres  du  conseil,  au  nombre  de  10  à  36,  suivant  la  popula- 
tion de  la  commune,  sont  nommés  pour  six  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  ans  ;  ils  sont  élus  par  les  citoyens  les  plus  imposés,  d'après  une  propor- 
tion qui  varie  aussi  suivant  la  population  et  par  diverses  catégories  de  citoyens 
dispensés  de  tout  cens  (fonctionnaires,  professions  libérales,  etc.)  ;  les  délibé- 
rations du  conseil  peuvent  être  annulées  par  le  préfet,  sauf  recours  au  roi  ;  le 
conseil  peut  être  dissous  par  le  roi,  à  charge  de  faire  procéder  à  la  réélection 
dans  les  trois  mois.  —  La  loi  du  18  juillet  1837  règle  toute  ladministration 
municipale,  c.  à,  d,  les  attributions  des  maires  et  des  conseils  municipaux  ; 
elle  est  encore,  pour  la  plus  grande  partie,  en  vigueur  aujourd'hui. 

Loi  3  juillet  1848  spéciale  au  mode  de  nomination,  —  Les  conseillers  muni- 
cipaux sont  nommés  par  le  suffrage  universel.  Le  maire  et  les  adjoints  sont 
nommés,  savoir  :  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement  et 
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août  1871, 7  juin  1873,  20  janvier  1874,  12  août  1876,  et  aussi 
par  les  décrets  des  2  février  et  25  mars  1852. 

Division  :  Abt.  1".  Élections.  —  Art,  f.  Conseil.  —  Art.  3*  Maires  bt    Ad- 
joints. —  Art.  4*.  Organisation  spéciale  a  Paris. 

ART.  1".  -  ÉLECTIONS  DES  CONSEILLERS 

Les  élections  sont  réglées  por  le  décret  du  2  février  1852, 
la  loi  du  5  mai  1855,  la  loi  du  4  avril  1871,  et  la  loi  du  7  juil- 
let 1874. 

les  villos  de  6,000  h.  par  le  gouvernement,  qui  doit  les  choisir  dans  le  sein  du 
conseil  ;  et  dans  les  autres  conamuncs,  directement  par  le  conseil  ;  ils  peuvent 
étro  suspendus  par  le  préfet  el  révoqués  par  le  gouvernement.  —  La  constitution 
(le  18-i8  maintient  le  principe  de  l'électloo  par  le  suffrage  universol  et  annonce 
une  loi  organique  qui  ne  fut  pas  votée. 

Loi  7  juillet  1852.  —  Elle  convoque  les  électeurs  pour  le  renouvellement  des 
conseils  municipaux  en  laissant  subsister  les  lois  antérieures.  Toutefois  elle 
modifie  la  loi  de  1848  en  ce  sens  que  désormais  les  maires  et  les  adjoints 
peuvent  èlre  pris  en  dehors  du  eonseil  et  sont  nommés,  savoir  :  dans  les  chefs- 
lieux  de  déparlement  el  d'arrondissement  et  dans  les  communes  de  3,000  h.  par 
décret  du  président  de  la  République,  et  ailleurs  por  le  préfet  ;  ils  peuvent  être 
suspendus  par  le  préfet  et  et  révoqués  par  décret.  Elle  modifie  la  loi  de  lS3t  en 
ce  sens  que,  en  cas  de  dissolution  du  conseil,  le  préfet  peut  nommer,  à  son  gré, 
une  commission  pour  remplacer  le  conseil. 

Loi  5  mai  1855,  relative  à  la  composition  et  nomination  du  conseil.  —  Elle 
reproduit,  avec  certaines  modifications,  les  dispositions  antérieures.  Notamment 
les  conseils  municipaux  sont  nommés  pour  cinq  ans  et  renouvelés  intégrale- 
ment :  ils  peuvent  être  suspendus  par  le  préfet  pour  deux  mois  et  pour  un  an 
par  le  ministre,  et  sont,  dans  ce  cas,  remplacés  par  une  commission  à  la  nomi- 
nation du  préfet  ;  ils  peuvent  être  dissous  par  décret  de  l'empereur  et  sont 
aussi,  dans  ce  cas,  remplacés  par  une  commission  dont  les  pouvoirs  peuvent 
durer  jusqu'à  l'époque  du  renouvellement  quinquennal.  Lernaireet  les  adjoints 
peuvent  être  pris  en  dehors  du  conseil  et  sont  nommés,  pour  cinq  ans,  par 
l'empereur  dans  les  chefs-lieux  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton 
el  dans  les  communes  d'au  moins  3,000  h.  ;  ils  sont  suspendus  par  le  préfet  et 
révoqués  par  décret.  —  Une  loi  du  24  juillet  1867  modifia  quelques-unes  des 
dispositions  de  la  loi  de  1837  relative  aux  attributions  des  conseils  municipaux  • 
elle  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Loi  22  juillet  1870-  —  Elle  prescrit  notamment  que  les  maires  et  adjoints, 
nommés  comme  il  est  dit  aux  dispositions  antérieures,  devront  être  pris  en  tous 
cas  dans  le  sein  du  conseil. 

Loi  14  avril  187}.  —  Les  conseils  municipaux  sont  élus  pour  trois  ans.  Les 
m.aires  el  adjoints  sont  nommés  par  le  gouvernement  dans  les  chefs-lieux  de 
département  et  d'arrondissement  et  dans  les  communes  d'au  moins  20,000  h.  ; 
le  maire  doit  être  pris  dans  le  sein  du  conseil  :  le  maire  et  les  adjoints  sont 
directement  nommés  par  le  conseil  dans  les  autres  communes  et  choisis  parmi 
ses  membres. —  La  loi  du  21  janvier  1874  revient  à  la  nomination  des  m.aires 
et  adjoints  p&T  le  gouvernement  (chefs-lieux  de  département,  d'arrondissement 
et  de  canton)  ou  par  le  préfet  (autres  communes),  même  en  dehors  du  conseil. 
—  La  loi  du  12  août  1876  au  contraire  décide  à  nouveau  que  les  maires  et 
adjoints  sont  nommés,  savoir  :  par  la  gouvernement,  dans  les  chefs-lieux  de 
département,  d'arrondissement  et  de  canton,  à  charge  de  les  choisir  dans  le 
sein  du  conseil  ;  et  par  le  conseil  lui-même  dans  les  autre  communes.  —  La 
loi  de  1882  confie  la  nomination  au  conseil  sans  exception, 

La  ville  de  Paris  a  é'é,  dès  1790,  placée  sous  un  régime  spécial  que  le 
défaut  d'espace  ne  nous  permet  pas  d'analyser.  La  ville  de  Lyon  n'avait  été 
mise  hors  du  droit  commun  que  sous  le  second  empire. 
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Division  :  —  g  I.  Électoral.  —  g  II.Éligibilité.  —  g  Ili.  Collèges  et  vote. 
§  I.  —  Électorat. 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juillet  1874,  sont  ins- 
crits sur  la  liste  des  électeurs  municipaux,  tous  les  citoyens, 
âgés  de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  po- 
litiques, et  n'étant  dans  aucun  des  cas  d'incapacité  prévus  par 
la  loi  : 

P  qui  sont  nés  dans  la  commune  ou  y  ont  satisfait  à  la  loi 
du  recrutement,  et,  s'ils  n'y  ont  pas  conservé  leur  résidence, 
sont  venus  s'y  établir  de  nouveau  depuis  six  mois  au  moins  ; 

2°  qui,  même  n'étant  pas  nés  dans  la  commune,  y  auront  été 
inscrits  depuis  un  an  au  rôle  d'une  des  quatre  contributions  di- 
rectes ou  au  rôle  des  prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  rési- 
dent pas  dans  la  commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exercer 
leurs  droits  électoraux  :  (seront  également  inscrits,  aux  termes 
du  présent  paragraphe,  les  membres  de  la  famille  des  mêmes 
électeurs  compris  dans  la  cote  de  la  prestation  en  nature,  alors 
même  qu'ils  n'y  sont  pas  personnellement  portés,  et  les  habi- 
tants qui,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  santé,  auront  cessé 
d'être  soumis  à  cet  impôt); 

3"  qui  se  sont  mariés  dans  la  commune  et  justifieront  qu'ils 
y  résident  depuis  un  an  au  moins  ; 

4"  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  un  des  cas  ci-dessus,  deman- 
deront à  être  inscrits  sur  la  liste  électorale,  et  justifieront 
d'une  résidence  de  deux  années  consécutives  dans  la  commune  ; 
(ils  devront  déclarer  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance); 

5*  qui,  en  vertu  de  l'article  2  du  traité  de  paix  du  10  août 
1871,  ont  opté  pour  la  nationalité  française  et  déclaré  fixer 
leur  résidence  dans  la  commune,  conformément  à  la  loi  du  19 
janvier  1871  ; 

6°  qui  sont  assujettis  à  une  résidence  obligatoire  dans  la  com- 
mune en  qualité,  soit  de  ministre  des  cultes  reconnus  par  l'État, 
soit  de  fonctionnaires  publics. 

Seront  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne  remplissant 
pas  les  conditions  d'âge  et  de  résidence  ci-dessus  indiquées  lors 
de  la  formation  des  listes,  les  rempliront  avant  la  clôture  défi- 
nitive. 
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L'absence  de  la  commune  résultant  du  service  militaire  ne 
portera  aucune  atteinte  aux  règles  ci-dessus  édictées  pour 
l'inscription  sur  les  listes  électorales. 

Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale  pourra  réclamer 
la  radiation  ou  l'inscription  d'un  individu  omis  ou  indûment 
inscrit. 

Nous  renvoyons  aux  élections  des  députés,  pour  la  loi  du  7 
juillet  1874  relative  à  la  liste  électorale,  et  pour  le  décret  du 
2  lévrier  1852  relatif  à  la  privation  des  droits  électoraux  (1). 

§11.  —  ÉligibiUté. 

Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de  25  ans,  ayant  depuis 
une  année  au  moins  leur  domicile  réeldans  la  commune  :  tou- 
tefois, est  éligible,  sans  condition  de  domicile,  à  charge  de 
payer  dans  la  commune  une  des  quatre  contributions  directes, 
tout  électeur  âgé  de  25  ans,  jusqu'à  concurrence  du  quart  des 
membres  du  conseil  municipal.  (L.  14  avril  1871  :  art.  4.) 

Incompatibilités.  Ne  peuvent  être  élus  :  P  les  juges  de  paix 
titulaires  dans  les  cantons  oîi  ils  exercent,  et  les  membresamo- 
vibles  destribunaux  de  première  instancedanslescommunesde 
leur  arrondissement  (L.  1871  :  art.  5);  2°lespréfets,  sous-pré- 
fets, secrétaires  généraux,  conseillersde  préfecture  ;3"'les  com- 
missaires et  agents  de  police  ;  4°  les  militaires  ou  employés  des 
armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service;  5°  les  mi- 
nistres des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune;  6°  les 
membresd'un  autre  conseilmunicipal.  (L.  5  mai  1855  :  art.  10.) 

Ne  peuvent  encore  être  élus  :  1°  les  comptables  de  deniers  com- 
munaux etagents  salariésde  la  commune  ;  2"  les  entrepreneurs 
de  services  communaux  ;  S"  les  domestiques  attachés  à  la  per- 
sonne ;  4°  les  individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges  com- 
munales et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. (L.  1855  :  art.  9.) 

La  loi  de  1855  vise  aussi  une  cause  d'empêchement  :  dans 
les  communes  de  500  âmes  et  au-dessus,  les  parents  au  degré 

(1)  Les  conditions  exigées  pour  l'électorat  municipal  sont  plus  rigoureuses 
que  celles  exigées  pour  l'électoral  politique,  en  ce  qui  concerne  le  domiciles 
(Voir  page  42)  :  au  31  mars  1881,  on  comptait  10,179,345  électeurs  politique, 
et  seulement  9:992,806  électeurs  municipaux. 
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de  père,  de  fils,  de  frère,  et  les  alliés  au  même  degré  ne 
peuvent  être  en  même  temps  membres  du  conseil  municipal 
(art.  11). 

§  III.  —  Collèges  et  vote. 

Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  de  liste  pour  toute  la  com- 
mune. Néanmoins,  la  commune  peut  être  divisée  en  sections 
dont  chacune  élira  un  nombre  de  conseillers  proportionné  au 
chifi're  de  la  population.  En  aucun  cas,  ce  fractionnement  ne 
pourra  être  fait  de  manière  qu'une  section  ait  à  élire  moins  de 
deux  conseillers.  Le  fractionnement  est  fait  par  le  conseil  gé- 
néral, sur  l'initiative,  soit  du  préfet,  soit  d'un  membre  du  con- 
seil général,  soit  enfin  du  conseil  municipal  de  la  commune  in- 
téressée. Chaque  année,  dans  la  session  ordinaire,  le  conseil 
général  procédera,  par  un  travail  d'ensemble,  comprenant 
toutes  les  communes  du  département,  à  la  révision  des  sections 
ainsi  qu'il  a  été  dit  sous  la  section  1.  (L.  1871  :  art.  3.) 

Les  électeurs  sont  convoqués  par  le  préfet.  (L.  1855  :  art  27.) 
Quel  que  soit  le  chiffre  de  la  population,  le  scrutin  ne  durera 
qu'un  jour  :  il  sera  ouvert  et  clos  le  dimanche.  Le  dépouillement 
en  sera  fait  immédiatement.  (L.  1871  :  art.7.)C'estaumairequ'il 
appartient  de  fixer  le  lieu  de  l'assemblée  électorale,  et  aussi 
l'heure  d'ouvertufe  et  de  clôture,  si  le  préfet  ne  l'a  pas  fait. 

Les  sections  sont  présidées,  la  pf  emière  par  le  maire,  et  les 
autres  successivement  par  les  adjoints  dans  l'ordre  de  leur  no- 
mination, et  par  les  conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau» Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plusjeunes  des  électeurs 
présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachantlireet  écrire,  rem- 
plissent les  fonctions  de  scrutateurs  :1e  secrétaire  n'ayant  que 
voix  consultative  est  désigné  par  le  président  et  les  scrutateurs. 
Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être  en  permanence. 
L.  1855  :  art.  29,  31.) 

Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste 
électorale,  dont  copie  demeure  sur  le  bureau  pendant  les  opé- 
rations; cependant,  seront  admis,  quoique  non  inscrits,  les 
électeurs  porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant 
leur  inscription,  ou  d'un  arrêt  delà  courde  cassation  annulant 
un  jugement  qui  aurait  prononcé  leur  radiation  (art.  35,  36). 

Nous  renvoyons  pour  le  surplus  des  règles,  prescriptions, 
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formalités  et  mesures  d'ordre  aux  élections  des  députés  (p.  49- 
52).  La  loi  de  1855  a,  à  peu  près,  reproduit  toutes  lés  disposi- 
tions du  décret  de  1852  (1). 

Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils  portent  plus  ou  moins 
de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à  élire  :  les  derniers  noms 
inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas  comptés.  Le  résultat 
est  proclamé  par  le  président  aussitôt  après  le  dépouillement; 
une  copie  de  procès-verbal  est  tran  smise  au  préfet  par  ]  'intermé- 
diaire du  sous-préfet.  (L.  1855  :  art.  42,  43.) 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 
P  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés;  2**  un  nombre 
de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits.  La 
majorité  relative  suffit  au  second  tour.  Les  deux  tours  de 
scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour  :  au  cas  contraire, 
l'assemblée  est  renvoyée  au  dimanche  suivant  :  en  cas  de  par- 
tage, le  plus  âgé  est  élu  (art.  44). 

Les  recours  contre  les  opérations  électorales  peuvent  être 
formés  par  tout  électeur  et  par  le  préfet  :  ils  sont  portés  dp* 
vantle  conseil  de  préfecture,  qui  statue,  sauf  pourvoi  devant  le 
conseil  d'État  :  les  questions  d'état  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Au  cas  d'annulation  totale  ou  partielle 
des  élections,  l'assemblée  électorale  est  convoquée  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois  (art.  45-48). 

11  y  a  lieu  à  élection  partielle,  en  cas  de  décès,  démission, 
ou  en  cas  d'exclusion,  si  la  perte  des  droits  civiques  survient 
après  l'élection.  Toutefois,  on  neprocéderaàde  nouvelles  élec- 
tions (L.  1871  :  art.  8)  que  si  lenombre  des  conseillers  estré- 
duit  de  plus  du  quart  :  dans  les  communes  divisées  en  sections 
ou  arrondissements,  il  y  aura  toujours  lieu  à  faire  des  élections 
partielles,  lorsque,  par  suite  des  vacances,  la  section  n'aurait 
plus  aucun  représentant  au  conseil. 

ART.  2'.  —  CONSEIL 
Division  :  g  I.  Composition.  Séances  —  §  II.  Attribuiions 

§  I.  Composition.  Séstnces 

Nous  renvoyons  ici  aux  lois  déjàcitéesdu5mai  1855  et  du  14 

(1)  Cependant  aux  termes  de  la  loi  de  1855,  les  bulletins  qui  contiennent  uûé 
désignation  ou  qualification  inconstitutionnelle,  n'entrent  point  en  compte  pour 
le  calcul  de  la  majorité  :  c'est  ce  que  ne  dit  pas  le  décret  de  1852. 
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avril  1871,  ainsi  qu'aux  lois  des  18  juillet  1837,  24  juilletl867 
et  7  juin  1873.  —  Le  conseil  est  composé  de  10  membres  dans 
les  communes  de  500  habitants  et  au-dessous  ;  de  12  membres 
dans  celles  de  501  à  1,500;  de  16  membres  jusqu'à  2,500;  de 
21Jusqu'à  3,500;  de  23  jusqu'à  10,000;  de  27  jusqu'à30,000;de 
30  jusqu'à  40,000;  de  32  jusqu'à  50,000  ;  de  34  jusqu'à  (50,000; 
et  de  36  dans  le-;  communes  de  60,001  habitants  et  au-dessus. 
(L.  1855  :  art.  6.)  Le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil 
est  déterminé  par  le  préfet,  lors  de  chaque  renouvellement, 
en  prenant  pour  base  le  dernier  recensement  (1). 

Les  conseillers  sontélus  pour  trois  ans,  aux  termesdel'article 
8delaloide  1871,  qui  n'a  d'ailleurs  qu'un  caractère  provisoire. 
Les  vacances  se  produisent,  comme  on  l'a  vu  sous  l'article 
précédent,  par  décès,  démission  ou  exclusion.  11  convient 
d'ajouterqu'il  est  toujours  pourvu  aux.  vacances  avant  de 
procéder  à  la  nomination  des  maires.  Les  conseillers  élus 
pendant  la  période  triennale  achèvent  seulement  le  mandat  de 
ceux  qu'ils  remplacent. 

Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont  gratuites  ainsi 
que  celles  de  maire  ou  adjoint.  (L.  1855  :art.  1.) 

11  y  a  quatre  sessions  ordinaires  pour  le  conseil  municipal  : 
au  commencement  de  février,  mai,  août  et  novembre;  chaque 
session  peut  durer  dix  jours.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  pres- 
crit la  convocation  extraordinaire  du  conseil  ou  l'autorise,  sur 
la  demande  du  maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la 
commune  l'exigent:  la  convocation  peut  également  avoir  lieu 
pour  un  objet  spécial  et  déterminé,  sur  la  demande  du  tiers 
des  membres  du  conseil,  adresséedirectementaupréfet,  quine 

(1)  Diverses  propositions  ont  été  soumises  à  la  Chambre  des  députés  relative- 
ment à  une  réjorme  de  V organisation  municipale,  et  la  commission  chargée 
de  les  étudier  a  récemment  déposé  un  projet  où  nous  croyons  utile  de  relever 
les  points  suivants  :  —  Il  favorise  la  constitution  de  grandes  communes  de 
préférence  aux  petites  communes.  Il  maintient  la  gratuité  des  fonctions  muni- 
cipales. Il  augmente  le  nombre  des  conseillers  dans  les  villes  importantes.  Il 
fixe  la  durée  du  mandat  à  quatreans,  avec  renouvellement  intégral.  Il  maintient 
le  droit  de  dissolution,  avec  nomination  d'une  commission  provisoire  ;  mais 
celle  commission  ne  peut  rester  en  fonctions  plus  de  deux  mois  et  n'a  que  les 
pouvoirs  de  simple  administration.  Il  maintient  aussi  le  droit  de  suspension  au 
préfet  pour  un  mois  seulement,  à  charge  d'en  référer  au  ministre.  Il  autorise  le 
conseil  à  se  réunir  quand  le  be.-oin  des  affaires  l'exige.  Il  autorise  la  publicité 
des  séances.  —  Au  point  de  vue  des  attributions,  le  droit  absolu  du  conseil  de 
délibérer  sur  les  affaires  communales  devient  la  règle  et  le  veto  du  maire  ne 
peut  plus  s'exercer.  Le  projet  maintient  le  droit  d'annulation  des  délibérations 
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peut  la  refuser  que  par  un  arrêté  motivé  :  cet  arrêté  est  noti- 
fié aux  réclamants  qui  peuvent  se  pourvoir  devant  le  ministre 
de  l'intérieur.  Dans  les  sessions  ordinaires,  le  consul  peut 
s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attribu- 
tions :  en  cas  de  réunions  extraordinaires,  il  nepeut  s'occuper 
que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été  spécialement  convoqué 
(art.  15,  16). 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité  des  membres 
en  exercice  assiste  à  la  séance.  Lorsque,  après  deux  convoca- 
tions successives,  à  huit  jours  d'intervalle,  et  dûment  cons- 
tatées, les  membres  du  conseil  ne  sont  pas  réunis  en  nombre 
suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième  convocation 
est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents- 
Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages: 
il  est  voté  au  scrutin  secret,  toutes  les  fois  que  trois  des  mem- 
bres présents  le  réclament  (art.  17,  18). 

Les  conseillers  siègent  dans  l'ordre  du  tableau  qui  est 
dressé  d'après  le  nombre  des  suffrages  obtenus  et  en  suivant 
l'ordre  des  scrutins  (art.  4,  18). 

Le  maire  préside  et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  : 
les  mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  remplace. 
(L.  1855  :  art.  19.)  Dans  les  séances  où  sont  débattus  les  comptes 
d'administration  du  maire,  le  conseil  municipal  désigne  au 
scrutin  celui  de  ses  membres  qui  doit  présider  :  le  maire  peut 
assister  à  la  délibération,  mais  doit  se  retirer  au  moment  où 
le  conseil  va  émettre  son  vote,  et  le  président  adresse  direc- 
tement la  délibération  au  sous-préfet.  (L.  18  juillet  1S37  : 
art.  25.)  Lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  le  conseil,  de  procéder  à 

au  profit  du  préfet  ;  mais  ce  dernier  ne  peut  en  user  que  par  arrêté  molivé  et 
seulement  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  (e.  à.  d.  qu'il  ne  pnut  plus  annuler 
sur  la  demande  do  toute  partie  intéressée),  le  tout,  sauf  secours  au  conseil 
d'État.  Il  diminue  le  nombre  des  cas  où  l'autorisation  est  nécessaire  avant  la 
mise  en  exécution,  et  donne  un  recours  au  ministre  un  mois  après  le  refus 
d'autorisation  qui  émane  du  préfet.  Il  diminue  aussi  ou  simplifie  la  tutelle 
administrative  en  matière  d'acquisition,  emprunts,  transaction,  aliénation, 
autorisation  de  plaider;  il  supprime,  sauf  dans  les  grandes  villes,  la  nécessité 
de  l'approbation  du  budget,  si  les  dépenses  obligatoires  sont  inscrites  et  si  les 
ressources  de  la  commune  ne  sont  point  compromises  pour  l'avenir.  —  Il  res- 
titue au  maire  la  plénitude  des  pouvoirs  de  police  municipale  et  générale,  tels 
qu'ils  lui  étaient  attribués  par  l'Assemblée  constituante  de  1789,  et  pnr  suite  en- 
lève au  préfet  les  pouvoirs  qu'il  tenait  des  lois  reslrictives  de  l'an  Vlll,  de  1852. 
1855  et  1867,  notamment  pour  la  nomination  des  agents.  Il  maintient  touiofois 
au  préfet  le  droit  de  faire  directement  des  règlements  de  police. 

CONSTITUTION.    —    T.    II.  7 
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l'élection  du  maire  et  des  adjoints,  la  séance  est  présidée  par 
le  plus  âgé  des  conseillers. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  des  mem- 
bres du  conseil,  nommé  au  scrutin  secret  à  la  majorité  des 
membres  présents  et  pour  chaque  session.  (L.  1855  :  art.  19.) 

Tout  conseiller,  qui  manque,  sans  motifs  légitimes,  à  trois 
convocations  successives,  peut  être  déclaré  démissionnaire 
par  le  préfet,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture.  Les  con- 
seillers ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  relatives 
aux  affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  en  leur 
nom  personnel,  soit  comme  mandataires  (art.  20,  21).  La  loi 
du  7  juin  1873,  que  nous  avons  déjà  examinée  (pages 61  et86), 
pour  les  conseillers  généraux  et  d'arrondissement  est  égale- 
ment applicable  aux  membres  du  conseil  municipal,  lorsqu'ils 
refusent  de  remplir  une  fonction  à  eux  dévolue  par  les  lois  : 
ils  peuvent,  dans  ce  cas,  être  déclarés  démissionnaires  et  iné- 
ligibles. 

Les  séances  du  conseil  ne  sont  point  publiques;  mais  tout 
habitant  ou  contribuable  de  la  commune  a  droit  de  demander 
communication  sans  déplacement  et  de  prendre  copie  des  dé- 
libérations du  conseil.  (L.  1855  :  art.  2'i.) 

Toute  délibération,  portant  sur  un  objet  étranger  aux  attri- 
butions du  conseil,  est  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet  statue 
en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  pouvoir  central  qui 
décide  par  décret  en  conseil  d'État.  Est  égalementniille toute 
délibération  prise  hors  des  sessions  légales,  et  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  déclare  l'illégalité  de  la  réunion  et  la 
nullité  de  la  délibération  (art.  23,  24).  Tout  conseil,  qui  se 
mettrait  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres,  ou 
qui  publierait  des  proclamations  ou  adresses,  seraitimmédia- 
tement  suspendu  par  le  préfet  (art.  25j. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par  le  pré- 
fet, et  dissous  par  décret  du  président  de  la  République.  La 
suspension  est  de  deux  mois  et  peut  être  prolongée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  jusqu'à  un  an  :  à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, et  à  défaut  de  dissulution  prononcée,  le  conseil  reprend 
ses  fonctions.  En  cas  de  suspension,  le  préfet  nomme  immé- 
diatement une  commission  quiremplitlesfonctionsduconseil  : 


CONSEILS  MUNICIPAUX   (ATTRIBUTIONS)  99 

en  cas  de  dissolution,  la  commission  est  nommée  par  le  prési- 
dent de  la  République,  s'il  s'agit  d'un  chef-lieu  de  départe- 
ment, d'arrondissement  ou  de  canton,  et  parle  préfetpourles 
autres  communes.  Le  nombre  des  membres  de  la  commission 
est  au  moins  égal  à  celui  de  la  moitié  des  conseillers  qu'ils 
remplacent.  (L.  1855  :  art.  13.)  La  commission  ne  peut  être 
maintenue  en  fonctions  plus  de  trois  ans  (L.  24  juillet  1867  : 
art  22.)  Les  commission-*, d'ailleurs,  sontsoumisesaux mêmes 
règles  que  les  conseils  municipaux  pour  les  incompatibilités, 
les  incapacités,  les  attributions  et  les  assemblées. 

La  dissolution  est  de  droit  et  des  élections  nouvelles  ont 
lieu,  lorsque  deux  communes  sont  réunies,  ou  lorsqu'une  sec- 
tion est  séparée  d'une  commune.  (L.  18  juill.  1837  :  art.  8.) 

§  II.   —  Attributions. 

Elles  sont  réglées  par  les  lois  des  18  juillet  \8^ï7,  10  avril  et 
24  juillet  1867,  10  août  1871,  et  le  décret  du  25  mars  1852. 

Le  conseil  municipal  est  placé  sous  une  tutelle  constante, 
plus  ou  moins  étendue,  suivant  l'objet  de  ses  délibérations,  et 
exercée  par  le  préfet,  par  le  pouvoir  central,  ou,  mais  plus 
rarement,  par  le  conseil  général  et  le  parlement.  Le  droit  de 
suspension  et  de  dissolution  ont  été  examinés  au  §  précédent. 
On  indiquera  ici  successivement,  et  pour  chacune  des  diffé- 
rentes attributions  du  conseil,  quel  est  le  caractère  et  l'im- 
portance de  cette  tutelle. 

Division: —  l.  Déliliérations  exécutoires,  sauf  veto  du  préfet.  —  2.  Dclihératioag 
soumises  à  l'approbation  adminislralive.  —  3.  Avis  et  vœux.  —  4.  Conlrl- 
butiov-s  extraordinaires.  Emprunts.  Approbation  nécessaire  et  tutelle  adminis- 
trative ou  l>'gislative.  —  5.  Taxes  d'octroi.  Tutelle  de  l'admiuistratioa  ou 
du  conseil  général.  —  6.  Intérêts  communs  à  plusieurs  communes.  Tutelle 
administrative.  —  7.  Formation,  division  ou  réunion  de  communes.  — 
8.  Budget  et  comptes. 

1.  —  Délibéralinns  exécutoires,  sauf  le  veto  du  préfet. 

Elles  s'appliquent,  conformément  aux  art.  17  de  la  loi 
de  1837  et  1  de  la  loi  de  1867,  aux  objets  suivants  :  1°  le  mode 
d'administration  des  biens  communaux  ;  2"  le  mode  de  jouis- 
sance et  la  répartition  des  pâturages  et  fruits  communaux 
autres  que  les  bois, ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  par- 
ties prenantes  ;  3"  les  affouages,   en  se  conformant  aux  loi  s 
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forestières;  4°  les  acquisitions  d'immeubles  lorsque  la  dépense 
totalisée  avec  celle  des  autres  acquisitions  déjà  votées 
dans  le  même  exercice  ne  dépasse  pas  le  10*  des  revenus 
ordinaires  de  la  commune  ;  5°  les  conditions  des  baux  à  loyer 
ou  à  ferme  pour  les  biens  appartenant  à  la  commune  pourvu 
que  la  durée  du  bail  n'excède  pas  18  ans  ;  6°  les  projets, 
plans  et  devis  de  grosses  réparations  et  d'entretien,  lorsque 
la  dépense  totale  afiFérente  à  ces  projets  et  aux  autres  projets 
de  même  nature  ne  dépasse  pas  le  cinquième  des  revenus  or- 
dinaires de  la  commune  ni,  en  aucun  cas,  une  somme  de  cin- 
quante mille  francs  ;  7°  le  tarif  des  droits  de  place  dans  les 
halles,  foires  et  marchés;  8°  les  droits  à  percevoir  pour  per- 
mis de  stationnement  et  de  location  sur  les  rues,  places  et 
autres  lieux  dépendant  du  domaine  public  communal  ;  9°  le 
tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  ;  10"  les  assurances 
des  bâtiments  communaux  ;  11°  l'affectation  d'une  propriété 
communale  à  un  service  communal,  lorsque  cette  propriété 
n'est  encore  affectée  à  aucun  service  public,  sauf  les  règles 
prescrites  par  les  lois  particulières  ;  12"  l'acceptation  ou  le 
refus  de  dons  et  legs  faits  à  la  commune  sans  charges,  con- 
ditions ni  affectation  immobilière,  lorsque  ces  dons  et  legs  ne 
donnent  pas  lieu  à  réclamation. 

Toute  délibération  sur  les  objets  sus-énoncés  est  adressée 
parle  maire  au  sous-préfet,  qui  en  délivre  récépissé  :1a  délibé- 
ration est  exécutoire  si,  dans  les  trente  jours  du  récépissé,  le 
préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit  d'office  pour  violation  de  la  loi, 
ou  d'un  règlement,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  in- 
téressée :  toutefois,  le  préfet  peut  suspendre  l'exécution  de 
la  délibération  pendant  un  autre  délaide  trente  jours.  (L.1837: 
art.  18;  L.  1867  :  art.  6.)  En  cas  de  désaccord  entre  le  maire 
et  le  conseil  municipal  pour  les  délibérations  comprises  sous 
les  n"*  4  à  12,  la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  ap- 
probation du  préfet.  (L.  1867  :  art.  1.) 

2.  —  Délibérations  soumises  à  l'approbation  administrative. 

Le  conseil  délibère  sur  les  objets  ci-après,  et  ses  délibéra- 
tions sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les 
cas  où  l'approbation  par  le  ministre  ou  par  le  président  de  la 
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République  est  spécialement  prescrite  (L.  1837  :  art.  19  et  20; 
L.  1867:  art.  11): 

1°  Le  budget  et  les  recettes  et  dépenses,  sauf  pourtant  les 
recettes  comprises  sous  le  n°  1  ci-dessus,  et  les  contributions 
extraordinaires  comprises  sous  le  n"  4.  Voir  ci-après  le  bud- 
get :  n»  8  ; 

2°  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  des  revenus  com- 
munaux (sauf  les  tarifs  des  droits  de  place,  les  droits  de  sta- 
tionnement et  le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières 
réglés  sous  le  n"*  l).  On  verra  sous  le  n"  5  les  dispositions  spé- 
ciales aux  taxes  d'octroi  sur  lesquelles  la  tutelle  est  exercée 
par  le  conseil  général.  Les  tarifs  et  traités  relatifs  aux 
pompes  funèbres  dans  les  villes  ayant  trois  millions  de 
revenu  sont  approuvés  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat 
(L.  1867  :  art.  16)  ; 

3*  Les  acquisitions  (sauf  celles  comprises  au  u"  1 :  4°),  alié- 
nations et  échanges  des  propriétés  communales,  leur  affec- 
tation (sauf  celle  comprise  au  n'I:  11°)  aux  différents  services 
publics,  et  en  général  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation 
et  amélioration,  sauf  les  travaux  et  assurances  compris  sous 
le  n*  1.  L'autorisation  du  préfet  suffit  depuis  le  décret  du 
25  mars  1852  ; 

4"  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis  entre 
deux  ou  plusieurs  communes  ou  sections  de  commune.  L'au- 
torisation du  préfet  suffit  ; 

5°  Les  conditions  des  baux  dont  la  durée  excède  18  ans  ainsi 
que  celle  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune, 
quelle  qu'en  soit  la  durée.  La  sanction  est  donnée  par  le 
préfet  ; 

6°  Les  projets  de  construction,  de  grosses  réparations  et  de 
démolition,  et  en  général  tous  les  travaux  à  entreprendre 
(sauf  les  projets  de  grosses  réparations  et  d'entretien  compris 
au  n"  1  :  6°)  ;  l'approbation  du  préfet  suffît; 

7°  L'ouverture  des  rues  et  places  publiques  et  les  projets 
d'alignement  de  voirie  municipale.  La  loi  de  1867  (art.  16) 
soumet  à  l'approbation  du  président  de  la  République  en  con- 
seil d'État  les  traités  à  passer  pour  l'exécution,  par  entre- 
prise, des  travaux  d'ouverture  des  nouvelles  voies  publiques 
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et  de  tous  autres  travaux  d'utilité  publique  communale,  ainsi 
que  les  concessions  exclusives  ou  à  durée  de  trente  ans  des 
services  municipaux,  lorsque  les  dits  traités  et  concessions 
concernent  des  villes  ayant  trois  millions  de  revenu; 
8°  Le  parcours  et  la  vaine  pâture; 

9°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  avec 
charges,  conditions  et  affectation  immobilière,  ou  encore 
lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  famille  (V.  les  dons  et  legs,  au 
n*  1  :  12").  L'approbation  par  décret  est  nécessaire  (L.  1837  : 
art.  48;  D.  25  mars  1852  :  tableau  A  ;  L.  1867  :  art.  1)  :  le  dé- 
cret doit  être  rendu  en  conseil  d'État,  si  la  valeur  du  legs  ou 
don  dépasse  50,000  francs; 

10°  Les  actions  judiciaires  et  transactions.  Le  titre  V  de  la 
loi  de  1837  (art.  45  59)  règle  en  détail  ce  qui  est  relatif  à 
ces  deux  objets.  Une  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  intenter  une  action  sans  autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture, ni,  après  jugement,  interjeter  appel  ou  se  pourvoir 
sans  une  nouvelle  autorisation  :  en  cas  de  refus,  elle  peut 
recourir  au  président  de  la  République  en  conseil  d'État.  Nul 
ne  peut  actionner  une  commune  ou  section  de  commune  sans 
adresser  au  préalable  au  préfet  un  mémoire  contenant  l'ex- 
posé de  sa  réclamation  :  la  commune  a  deux  mois  pour  en 
délibérer  et  se  faire  autoriser  à  défendre  à  la  demande  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours,  en  cas  de  refus,  devant  le 
président  le  la  République  en  conseil  d'État  :  l'autorisation 
est  indispensable.  Tout  contribuable  peut,  à  ses  risques  et 
périls,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  exercer 
une  action  que  la  commune  ou  section  aurait  refusé  ou  négligé 
d'intenter.  Le  maire  peut,  sans  autorisation,  prendre  toutes 
mesures  conservatoires.  Lorsqu'une  section  de  commune  est 
dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  contre  la 
commune  ou  contre  une  autre  section,  le  préfet  forme  une 
commission  syndicale  de  trois  ou  cinq  électeurs  munici- 
paux pour  représenter  chaque  section  :  si  le  débat  existe 
entre  section  et  commune,  la  commune  est  représentée  par 
son  conseil,  d'où  sont  exclus  les  conseillers  intéressés  que  le 
préfet  remplace  par  autant  d'électeurs.  Les  transactions  sont 
approuvées  par  le  préfet  depuis  le  décret  du  25  mars  1852; 
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11°  L'établissement  des  marchés  d'approvisionnemeat  dans 
l;i  commune. 

12"  Et  tous  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règlements 
appellent  les  conseils  municipaux  à  délibérer. 

3.  —  Avis  et  vœux. 

Le  conseil  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  ob- 
jets suivants  :  P  les  circonscriptions  relatives  au  culte;  2"  les 
circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des  secours  publics; 
3°  les  projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans  l'intérieur 
des  villes,  bourgs  et  villages;  4"  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  ;  5°  les 
autorisations  d'emprunter  (1),  d'acquérir,  d'échanger,  d'alié- 
ner, de  plaiderou  de  transiger,  demandées  parles  mêmes  éta- 
blissements et  par  les  fabriques  des  églises  et  autres  adminis- 
trations préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'État;  6°  les  budgets  et  les  comptes  des 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  ainsi  que  des 
fabriques  et  autres  administrations  ci-dessus  lorsqu'elles  re- 
çoivent des  secours  sur  les  fonds  communaux;  7*  enfin,  tous 
objets  sur  lesquels  les  conseils  sont  appelés  à  donner  leur  avis 
par  le  préfet  ou  parles  lois  et  règlements.  (L.  1837  :  art.  21.) 

Les  conseils  municipaux  donnent  leur  avis  sur  la  création 
des  bureaux  de  bienfaisance  :  ils  sont  établis  par  le  préfet 
(art.  14). 

Le  conseil  peut  exprimer  son  vœu  sur  tous  les  objets  d'in- 
térêt local.  Il  ne  peut  faire  ni  publier  aucune  protestation,  pro- 

(1)  Les  délibérations  des  commissions  administraUves  des  établissements 
bospitaliurs  communaux  concernant  un  emprunt  sont  exécutoires  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  sur  avis  conTorme  du  conseil  municipal,  lorsque  le 
montant  de  l'empruut  ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires  de  l'éta- 
blissement et  que  le  remboursement  a  lieu  dans  un  délai  de  12  ans.  Si  le 
montant  de  l'emprunt  dépasse  le  dit  chiffre  ou  si  le  remboursement  a  lieu  en 
plus  de  12  ans,  un  décret  est  nécessaire,  et  il  est  rendu  en  conseil  d'État, 
quand  l'avis  du  conseil  municipal  est  contraire,  ou  s'il  s'agit  d'un  établisse- 
ment ayant  plus  de  cent  mille  francs  de  revenu.  Enfin,  une  loi  est  nécessaire 
lorsque  la  somme  à  emprunter  dépasse  500,000  francs  ou  que  la  dite  somme 
réunie  au  montant  daulres  emprunts  non  encore  remboursés  dépass*  500,000 
francs  (L.  22  juillet  1867  :  art.  12). 
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clamation  ou  adresse.  (L.  1837  :  art.  24.)  —  Citons  notamment 
les  vœux  que  le  conseil  municipal  peut  faire  pour  que  la  di- 
rection de  l'école  communale  soit  confiée  à  uninstiteur  de  son 
choix.  (1) 


(1)  Instruction  primaire.  —  La  nomination  de  l'instituteur  appartient  au 
préfet,  après  avis  du  conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  qui  est 
compos'^  de  15  à  18  membres,  parmi  lesquels  siègent  quatre  conseillers  généraux, 
le  surplus  des  membres  étant  des  fonctionnaires  ou  ecclésiastiques  (L.  15  mars 
1850.  Dec,  9  mars  1852.  L.  14  juin  1854).  —  L'instiruteur  peut  être,  suivant 
les  cas,  réprimandé,  suspendu  avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  do 
traitement  jusqu'à  six  mois,  ou  révoqué  par  le  préfet  :  au  cas  de  révocation, 
l'instituteur  est  incapable  d'exercer  la  profession  d'instituteur  public  ou  libre 
dans  la  même  commune.  Le  conseil  départemental  de  l'instruction  publique 
peut,  en  outre,  après  avoir  entendu  l'instituteur  ou  lui  dûment  appelé,  le 
frapper  d'une  interdiction  absolue,  sauf  appel  devant  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  qui  slaluo  en  dernier  ressort.  —  Le  conseil  supérieur, 
réorganisé  par  la  loi  du  27-28  février  1880,  se  compose:  1"  de  41  membres 
(élus,  dans  leur  sein,  par  les  divers  corps  littéraires,  scientifiques  ou  enseignants 
Institut,  Collège  de  France.  Muséum,  Facultés,  Écoles  supérieures  de  phar- 
macie, normale,  d'enseignement  spécial,  des  Chartes,  des  langues  orientales, 
polytechnique,  des  Beaux-Arts,  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  École  cen- 
trale des  arts  et  manufactures,  Instituts  agronomiques)  et  par  le5  professeurs  ou 
fonctionnaires  agrégés  dans  les  lycées,  les  principaux  et  professeurs  pourvus  du 
grade  de  licencié  dans  les  collèges  communaux  ;  2"  de  six  membres  de  l'ensei- 
gnement primaire  élus  par  les  fonctionnaires  supérieurs  de  l'enseignement 
primaire  et  les  inspectrices  générales  et  déléguées  chargées  de  l'inspection  des 
salles  d'asile  ;  3°  de  9  membres  nommés  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique parmi  les  fonctionnaires  et  anciens  fonctionnaires  supérieurs  de  l'ins- 
truction publique  et  les  professeurs  et  anciens  professeurs  de  l'enseignement 
public  ;  4*  de  4  membres  de  l'enseignement  libre  nommés  par  le  président  de 
la  République. 

L'enseignement  primaire  est  obligatoire.il  comprend  :  l'instruction  morale 
et  civique  ;  la  lecture  et  l'écriture  ;  la  langue  et  les  éléments  de  littérature 
française  ;  la  géographie,  particulièrement  celle  de  la  France;  l'histoire,  parti- 
culièrement celle  de  la  France  jusqu'à  nos  jours  ;  quelques  notions  usuelles  de 
droit  et  d'économie  politique;  les  éléments  des  sciences  naturelles  et  phy- 
siques ;  leurs  applications  à  l'agriculture,  à  l'hygiène,  aux  arts  industriels, 
travaux  manuels  et  usage  des  outils  des  principaux  métiers  ;  les  éléments  du 
dessin,  du  modelage  et  de  la  musique  ;  la  gymnastique  ;  pour  les  garçons,  les 
exercices  militatres  ;  pour  les  filles,  les  travaux  à  l'aiguille.  —  Les  écoles  pri- 
maires publiques  vaquent  un  jour  par  semaine,  en  outre  du  dimanche,  afin  de 
permettre  aux  parents  de  faire  donner,  s'ils  le  désirent  à  leurs  enfants,  l'ins- 
truction religieuse,  en  dehors  des  édifices  scolaires.  L'enseignement  religieux 
est  facultatif  dans  les  écoles  privées.  —  L'instruction  est  obligatoire  pour  les 
enfants  de  G  à  13  ans  ;  elle  peut  être  donnée  dans  les  établissements  et  écoles 
publiques  ou  libres,  ou  dans  les  familles.  —  Une  commission  scolaire  est 
chargée,  dans  cl.aque  commune,  de  surveiller  la  fréquentation  des  écoles  :  elle 
est  composée  du  maire,  président,  d'un  des  délégués  cantonaux  (nommés  par  le 
préfet),  à  raison  d'un  par  canton,  si  la  commune  comprend  plusieurs  cantons, 
et  de  membres  désignés  parle  conseil  municipal  en  nombre  égal,  au  plus,  au 
tiers  des  membres  de  ce  conseil  (à  Paris  et  Lyon,  il  y  a  une  commission  par 
arrondissement  urbain  :  elle  est  présidée  par  le  maire  ou  l'un  des  adjoints  et 
composée  d'un  délégué  cantonal  et  de  3  à  7  membres  désignés  par  le  conseil 
municipal)  ;  l'inspecteur  primaire  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions 
scolaires  de  son  ressort.  —  En  cas  de  non  fréquentation  des  écoles  publiques 
ou  libres  par  les  enfants,  la  coiumission  scolaire  fera  comparaître  le  père,  le 
tuteur  ou  la  personne  responsable  pour  lui  rappeler  le  texte  de  la  loi  et  lui 
expliquer  son  devoir  ;  à  défaut  de  comparution,  ou  s'il  y  a  récidive,  la  com- 
mission peut  ordonner  l'inscription  à  la  porte  de  la  mairie  des  noms  et  qua- 
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4.  — .Contributions  extraordinaires  :  emprunts    {Af>probation  nécessaire  : 
tutelle  administrative  ou  législative). 

I.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  voter  :  1°  des  contri- 
butions extraordinaires,  dans  la  limite  du  maximum  fixé  par 
le  conseil  général,  jusqu'à  0  fr.  05  pendant  cinq  ans,  pour  en 
affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  com- 
munale; 2°  des  contributions  extraordinaires  jusqu'à  0  fr.  03 
exclusivement  affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  ;  3'* 
des  emprunts  communaux  remboursables  sur  les  centimes  ex- 
traordinaires ci-dessus  ou  sur  les  ressources  ordinaires  quand 
l'amortissemenr,  dans  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas  12  ans. 
Les  délibérations  des  conseils  sont  exécutoires,  sauf  le  veto 
du  préfet,  comme  les  délibérations  énuraérées  sous  le  n"  1  ;  et, 
en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil,  l'approbation 
du  préfet  est  nécessaire.  (L.  24  juillet  1867  :  art.  3,  6.) 

II.  —  Ils  peuvent  voter,  mais  sauf  l'approbation  du  préfet 
comme  pour  les  délibérations  énumérées  sous  le  u"  2,  savoir  : 
1»  des  contributions  extraordinaires  au  delà  de  0  fr.  05,  sans 
toutefois  excéder  le  maximum  voté  par  le  conseil  général,  et 
pourvu  que  la  durée  ne  soit  pas  supérieure  à  12  ans  ;  2°  des 
emprunts  remboursables  sur  ces  mêmes  contributions  extra- 
ordinaires ou  sur  les  ressources  ordinaires,  le  remboursement 
pouvant,  dans  ce  dernier  cas,  s'effectuer  dans  un  délai  excé- 
dant douze  années  (art.  5). 

Ils  peuvent  voter  encore,  sauf  l'approbation  du  préfet,  une 
contribution  extraordinaire  ne  dépassant  pas  quatre  centimes 

lités  de  la  personne  responsable.  Enfin,  s'il  y  a  nouvelle  récidive,  l'infraction 
sera  assimilée  à  une  contravention  et  poursuivie  devant  le  juge  de  paix  pour 
èlre  punie  des  peines  de  police  (jusqu'à  5  jours  de  prison).  —  Le  conseil  dépar- 
temental peut  prononcer  l'avertissement,  la  censure  et  la  suspension  jusqu'à 
trois  mois  contre  les  directeurs  d'écoles  libres  qui  ne  tiendraient  pas  le  registre 
spécial  destiné  à  constater  la  présence  des  enfants  à  l'école.  —  Les  enfants  qui 
reçoivent  l'instruction  dans  la  famille  doivent,  chaque  année,  à  partir  de  la  lin 
de*  la  deuxième  année  d'instruction  obligatoire,  subir  un  examen  qui  portera 
sur  les  matières  de  l'enseignement  correspondant  à  leur  ùge  :  le  jury  d'examen 
sera  composé  de  l'inspecteur  primaire,  d'un  délégué  cantonal  et  d'une  per- 
sonne munie  d'un  diplôme  ou  d'un  brevet  de  capacité  ;  les  juges  sont  choisis 
par  l'inspecteur  d'académie  et  la  personne  brevetée  devra  être  une  femme,  pour 
l'examen  des  filles.  Si  l'examen  est  insuffisant  et  que  le  jury  n'admette  pas 
d'excuse,  les  parents  seront  mis  en  demeure  d'envoyer  leurs  cnfanls  dans  une 
école  publique  ou  libre  et,  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  un  délai  de  liuitaine, 
l'enfant  sera  inscrit  d'office  à  une  école  publique  et  devra  en  suivre  les  cours 
(L   28  mars  1882.) 

L'institution  primaire  est  gratuite.  (L  16  juin  1881.) 
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pour  l'entretien  d'une  ou  plusieurs  écoles  gratuites  en  sus  des 
centimes  spéciaux  de  l'instruction  primaire.  (L.  10  avril  1867: 
art.  8.) 

III.  —  Le  vote  des  contributions  extraordinaires  dépassant 
le  maximum  voté  par  le  conseil  général,  et  des  emprunts  rem- 
boursables sur  ressources  extraordinaires  dans  un  délai  de 
plus  de  12  ans,  doit  être  autorisé  par  décret  du  président  de  la 
République.  — Ce  décret  sera  rendu  en  conseil  d'Étatj  s'il  s'a- 
git d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur  à  100,000  fr.  — 
Une  loi  est  nécessaire  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  un 
million,  ou  si  la  dite  somme,  réunie  au  chiffre  d'autres  em- 
prunts non  encore  remboursés,  dépasse  un  million  (L.  juillet 
1867  :  art.7}.Uneloi  est  aussi  nécessaire  pour  qu'unecommune 
puisse  contracter  un  emprunt  avec  prime.  (L.  21  avril  183i.)  (1) 

5. —  Taxes  d'octroi  {tutelle  du  conseil  général  H  de  V administration). 

I.  —  Le  conseil  vote,  sauf  approbation  par  décret  rendu  en 
conseil  d'État,  l'établissement  des  taxes.  (L.juill.l867  :  art.  8) 

IL  —  Il  vote  :  P  les  modifications  aux  règlements  ou  pé- 
rimètres existants;  2°  l'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non 
encore  imposés  dans  le  tarif  local  ;  3°  l'établissement  ou  lere- 
nouvellement  d'une  taxe  sur  des  objets  non  compris  dans  le 
tarif  général  qui  sera  établi,  après  avis  des  conseils  généraux, 
par  un  règlement  d'administration  publique;  4°  l'établisse- 
ment ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le  maximum 
fixé  parle  tarif  général.  (L.  1867:art.8.)Danscesdiff'érentscas, 
le  conseil  général  délibère  sur  la  décision  du  conseil  munici- 
pal, et  sa  délibération  vaut  approbation,  à  défaut  d'un  décret 
survenant  dans  le  délai  légal  (L.  1871  :  art.  48.). 

III.  —  Il  vote  encore  :  1**  la  prorogation  des  taxes  addition- 
nelles actuellement  existantes;  2°  l'augmentation  des  taxes 
principales  au  delà  d'un  décime.  Ces  délibérations,  qui  doi- 

(1)  Le  concours  des  plus  imposés  en  nombre  égal  à  celui  des  conseillers  muni- 
cipaux était  nécessaire  pour  le  vote  de  toutes  contributions  extraordinaires  et 
tous  emprunts,  dans  les  communes  dont  les  revenus  étaient  inférieurs  à  cent 
mille  francs  comme  aussi  pour  toute  modification  à  la  circonscription  des 
communes  (L.  1837  et  1867)  ;  mais  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  la  loi 
du  5  avril  1882.  —  On  pouvait  leur  comparer,  notamment,  l'organisation  de 
la  junte  municipale  espagnole  (tome  I,  p.  458-461). 
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vent  être  prises  dans  les  limites  du  maximum  des  droits  et  de 
la  nomenclature  desobjets  fixés  par  le  tarif  général,  sont  sou- 
mises à  l'approbation  du  conseil  général,  qui  règle  défini- 
tivement par  sa  délibération.  (L.  1867  :  art.  lÔ;  L.  1871  : 
art.  46.) 

IV.  —  Enfin  il  vote  :  1"  la  suppression  ou  la  diminution  des 
taxes  d'octroi;  2*  la  prorogation  des  taxes  principales  d'octroi 
pendants  ans  auy)lus;  3°  l'augmentation  des  taxes  principales 
jusqu'à  concurrence  d'un  décime  pour  cinq  ans  au  plus, 
sous  la  condition,  toutefois,  qu'aucune  des  taxes  ainsi  mainte- 
nues ou  modifiées  n'excédera  le  maximum  fixé  dans  le  tarif 
général  ou  ne  portera  sur  des  objets  non  compris  dans  ce  ta- 
rif. Les  délibérations,  dan?  ces  difi"érents  cas,  sont  exécutoires, 
sauf  le  veto  du  préfet  comme  sous  le  n°  1  (p.  99)  :  de  plus,  en 
cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil,  l'approbation 
du  préfet  est  nécessaire.  (L.  1867  :  art.  9.) 

5.  —  Intérêts  communs  à  plusieurs  communes  (Tutelle  cuiministrative). 

Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des  biens  ou  droits 
indivis,  l'une  d'elles  peut  demander  qu'un  décret  prescrive  la 
réunion  dune  commission  syndicale.  Cette  commission  est 
composée  de  délégués  élus,  dans  leur  sein,  par  les  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées;  elle  est  renouvelable 
tous  les  trois  ans,  et  présidée  par  un  sjndic  choisi  parmi  ses 
membres  par  le  préfet.  Les  attributions  de  la  commission  et 
du  syndic  seront  les  mêmes  que  celles  des  conseillers  munici- 
paux et  maires  ;  les  délibérations  ne  sont  exécutoires  que  sur 
l'approbation  du  préfet.  (L.  1837  :  art.  70  et  71.) 

Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plusieurs  communes, 
les  conseils  municipaux  seront  appelés  à  délibérer  sur  leurs 
intérêts  respectifs  et  sur  la  part  de  dépenses  afi'érentes  à  cha- 
que commune  :  ces  délibérations  sont  soumises  àl'approbation  du 
préfet.  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils,  le  préfet  pro- 
nonce, après  avis  des  conseils  d'arrondissement  et  du  con- 
seil général.  Si  les  communes  appartenaient  à  des  départe- 
ments difi"érents,  il  serait  statué  par  décret.  La  dépense  a  un 
caractère  obligatoire.  Le  préfet  peut,  en  cas  d'urgence,  ordon- 
ner les  travaux  et  pourvoir  à  la  dépense  à  l'aide  d'un  rôle 
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provisoire,  sauf  à  procéder  ultérieurement  à  la  répartition 
définitive.  (L.  1837  :  art.  72  et  73.) 

7.  —  Formation,  division,  ou  réunion  des  communes. 

Les  lois  de  1837  (art.  1-8),  de  1867  (art.  13),  et  du  10  août 
1871  (art.  46)  indiquent  les  formalités  à  remplir  pour  toute 
modification  dans  la  circonscription  ou  toute  création  de 
commune.  Les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général 
sont  appelés  à  en  délibérer.  Lorsque  le  projet  concerne  une 
section  de  commune,  on  consulte  aussi  une  commission  syndi- 
cale créée  sur  arrêté  du  préfet  et  composée  de  membres  élus 
par  les  électeurs  municipaux  domiciliés  dans  la  section.  Les 
changements  dans  la  circonscription  territoriale  des  com- 
munes faisant  partie  du  même  canton  sont  définitivement  ap- 
prouvés par  le  conseil  général,  lorsqu'il  y  a  consentement 
des  conseils  municipaux,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  commissions 
syndicales.  Si  l'avis  d'un  conseil  ou  d'une  commission  est  con- 
traire ou  accompagné  de  réserves,  les  changements  ne  peuvent 
être  apportés  que  par  décret  rendu  en  conseil  d'État.  Enfin, 
lorsque  l'avis  du  conseil  général  est  contraire,  ou  bien  lorsque 
les  changements  proposés  modifient  la  composition  d'un  dé- 
partement, d'un  arrondissement  ou  d'un  canton,  il  est  statué 
par  une  loi. 

8.  —  Budget  et  comptes. 

Nous  renvoyons  aux  art.  31  et  32  de  la  loi  de  1837,  pour 
rénumération  des  recettes  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Indépendamment  de  celles  qui  intéressent  plusieurs  com- 
munes (n°  6),  les  dépenses  dont  le  caractère  est  obligatoire 
sont:  1°  l'entretien  de  l'hôtel  de  ville  ou  du  local  afiecté  à  la 
mairie  ;  2"  les  frais  de  bureau  et  d'impression  ;  3°  l'abonne- 
ment au  5w?feim  des  lois  ou  au  Bulletin  des  communes;  4*  les 
frais  de  recensement  ;  5"  les  frais  relatifs  à  l'état  civil  ;  6*  le 
traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de  l'oc- 
troi et  les  frais  de  perception  ;  7"  le  traitement  des  gardes 
forestiers  et  champêtres  ;  8°  le  traitement  et  les  frais  de  bu- 
reau des  commissaires  de  police,  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi  ;  9°  les  pensions  des  employés  communaux  et  commis- 
saires de  police  ;  10°  les  frais  de  loyer  et  réparations,  l'achat 
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et  entretien  du  mobilier  du  prétoire  de  la  justice  de  paix,  pour 
les  chefs-lieux  de  canton  ;  1 1"  les  dépenses  relatives  à  l'instruc- 
tion publique  (primaire);  12"  l'indemnité  du  logement  au  mi- 
nistre des  cultes  salariés  par  l'État  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  loge- 
gement  spécial  ;  13°  les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  au- 
tres administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  justifiés 
par  leurs  comptes  et  budget  ;  14°  la  quote-part  de  la  commune 
pour  .es  enfants  trouvés;  15°  les  grosses  réparations  aux  édi- 
fices communaux,  saufl'exécution  des  lois  spéciales  sur  les  bâ- 
timents militaires  et  édifices  destinés  au  culte  ;  16°  la  clôture, 
l'entretien,  la  translation  des  cimetières;  17°  les  frais  des 
plans  d'alignement;  18° les  frais  et  les  dépenses  des  conseils  de 
pru'd'hommes,  et  les  menus  frais  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  lorsqu'ils  ou  elles  existent  dans  la 
commune:  19°  les  contributions  et  prélèvements  établis  parles 
lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux;  20°  les  dettes  exigi- 
bles; 21*  et  généralement  toutes  dépenses  mises  à  la  charge 
des  communes  par  une  disposition  des  lois  (L.  1837  :  art.  30.)  A 
défaut  par  le  conseil  de  voter  les  fonds  nécessaires,  l'allocation 
afi'ectée  aux  dépenses  obligatoires  est  inscrite  au  budget  par 
décret  ou  par  arrêté  préfectoral,  suivant  que  le  revenu  de  la 
commune  dépasse  ou  non  cent  mille  francs  (L.  1837  :  art.  39). 

Le  conseil  réclame,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  contingent  assi- 
gné à  la  commune  dans  l'établissement  des  impôts  do  répar- 
tition (L.  1837  :  art  22),  il  est  statué  par  le  conseil  général. 
(L.  1871  :  art.  38.) 

Le  budget  est  proposé  par  le  maire,  vote  par  le  conseil,  et 
définitivement  arrêté  par  le  préfet,  lorsqu'il  ne  donne  pas  lieu 
à  des  impositions  extraordinaires  :  au  cas  contraire,  l'appro- 
bation est  donnée  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  sous  le  n°  4. 
(L.  1837  ;  art.  1332.  Décret  1852,  tableau  A.)  Les  budgets  des 
villes  et  des  établissements  de  bienfaisance  ayant  trois  mil- 
lions au  moins  de  revenu  sont  soumis  à  l'approbation  du  pré- 
sident de  la  République  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur. (L.  1867  :  art.  15.)  Lorsque  le  budget  pourvoit  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune  recette  ex- 
traordinaire aux  dépenses  soit  obligatoires,  soit  facultatives, 
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les  allocations  portées  au  dit  budget  par  le  conseil  municipal 
pour  des  dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  ni  changées  ni 
modifiées  par  l'arrêté  du  préfet  ou  par  le  décret  qui  règle  le 
budget.  (L.  juillet  1867  :  art.  2.) 

Les  dépenses  proposées  ne  peuvent  être  augmentées  et  il  ne 
peut  y  en  être  introduit  de  nouvelles  par  l'arrêté  ou  le  décret 
qu'autant  qu'elle  sont  obligatoires.  (L.  1837  :  art.  38.)  (1) 

Dans  le  cas  oii,  par  une  cause  quelconque,  le  budget  d'une 
commune  n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement 
de  l'exercice,  les  recettes  et  dépenses  ordinaires  continue- 
ront, jusqu'à  l'approbation  du  budget,  à  être  faites  conformé- 
ment à  celles  de  l'année  précédente.  (L.  1837  :  art.  35.)  Et  si 
le  maire  négligeait  de  préparer  ou  proposer  le  budget,  lepré- 
fet  pourrait  y  pourvoir  lui-même,  ou  par  un  délégué  spécial. 
(L.  1837  :  art.  15.) 

Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  cré- 
dit pour  dépenses  imprévues.  Lasomme  inscrite  ne  pourra  être 
réduite  ou  rejetée  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après 
avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permet- 
traient pas  d'y  faire  face  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des 
recettes  ordinaires.  Le  crédit  sera  employé  par  le  maire  avec 
l'autorisation  du  préfet  et  du  sous-préfet.  Dans  les  communes 
autres  que  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondisse- 
ment, le  maire  pourra  employer  le  crédit  aux  dépenses  ur- 
gentes, sans  approbation  préalable,  à  charge  d'en  aviser 
immédiatement  le  sous- préfet,  et  d'en  rendre  compte  au  con- 
seil municipal  dans  la  plus  prochaine  session  ordinaire. 
(L.  1837  :  art.  37) 

Le  conseil  délibère  sur  les  comptes  qui  lui  sont  présentés 
annuellement  par  le  maire  :  il  entend,  débat,  et  arrête  les 
comptesde  deniers  des  receveurs.  Les  comptes  du  maire  sont 
définitivement  arrêtés  par  arrêté  préfectoral  ou  décret  avec 
les  mêmes  distinctions  que  pour  le  budget.  Le  maire  peut 
seul  délivrer  des  mandats  :  s'il  refusait  d'ordonner  une  dé- 
pense régulière,  il  serait  statué  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  et  l'arrêté  tiendrait  lieu  de  mandat.  Les  comptes 

(1)  Voir,  nota  1,  page  96  le  projet  de  réforme  municipale. 
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du  receveur  sont  définitivement  apurés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, avec  recours  à  la  cour  des  comptes,  si  le  revenu  de 
la  commune  n'excède  pas  trente  mille  francs,  ou  directement 
par  la  cour  des  comptes,  si  le  revenu  est  d'un  chiffre  supérieur. 
(L.  1837  :  art.  23,  60,  61,  66.  —  Dec.  1852  :  tableau  A.) 

ART.  3*  —  MAIRE  ET  ADJOINTS 

Division  :  §  I.  Nomination.  —  g  II.  Atlributioas.  —  g  III.  Employés 
de  la  commune. 

§  I.  —  N'omination. 

Le  maire  et  les  adjoints  sont  élus,  dans  son  sein,  par  le  con- 
seil municipal,  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue.  Si, 
après  deux  scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité,  il 
est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  :  en  cas  de  partage,  le  plus 
âgé  est  élu.  L'élection  est  faite  sous  la  présidence  du  plus  âgé 
des  membres  du  conseil.  (L.  12  août  1876  :  art.  2).  Il  y  a  un 
adjoint  dans  les  communes  de  2,500  âmes  et  au-dessous  :  il 
y  en  2  dans  les  communes  de  de  2,501  à  10,000  âmes  :  et  dans 
les  communes  dont  la  population  est  plus  nombreuse,  il  peut 
y  avoir  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  de  20,000  ha- 
bitants. (L.  5  mai  1855  :art.  3.)  (1) 


(1)  Dans  les  cbe^-Iieux  de  département,  d'arrondissemeat  et  de  canton,  le 
maire  el  les  adjoints  étaient  choisis  par  le  gouvernement  dan*  iesein  'luconseil: 
la  loi  du  28  mirs  188"2a<ibrp?éceite  disposition  de  la  loi  de  1876-  Voir,  p.  89.  n«  I. 

A  Lyon,  il  y  a  un  maire  el  douzi*  adioinls.  La  ville  est  divisée  en  six  arrou- 
dissenients  ;  le  maire  délègue  spécialement,  dans  cliacun  d'eux,  deux  de  ses 
adjoints,  qui  sont  chargés  de  la  lenuu  de  l'état  civil  et  des  autres  atlributioas 
fixéis  par  règlement.  (L.  21  avril  1881.)  C'est  la  même  loi  qui  a  restitué  à  la 
ville  de  Lyon  ses  droits  municipaux  et  rétabli  sa  mairie  centrale. —  Voir,  ci- 
apres,  article  4",  l'organisation  spéciale  à  Paris. 

La  nomiiialion  du  maire  a  lieu,  savoir  :  en  Allemagne,  pour  la  Bavière,  la 
Prusse  et  la  Saxe  royale,  dms  les  villes  par  le  conseil  municipal  et  dans  les 
campajnes  par  les  électeurs  '.  mais,  dius  les  ^eax  cas,  sauf  raiirication  par  le 
pouvoir  central  ;  dans  les  provinces  rhémanes  de  la  Prusse  (canipas^nes),  par  le 
landrath  et  parmi  le-i  membres  du  conseil,  et  quelquefois  directement  par  le 
pouvoir  central  ;  dans  le  ducné  de  B.id3,  par  le  comité  des  bourgeois  (villes)  ou 
par  l'ensemble  des  électeurs  (camuagnes)  :  dans  le  Wurtemberg,  par  le  pou- 
voir central,  sur  prcsentalton  de  trois  candidats  par  le  conseil.  —  En  Autriche, 
par  le  conseil,  sauf,  piur  les  villes  ayant  un  statu!  spécial,  ratification  par  la 
pouvoir  cen'ral.  —  En  Belgiijue,  par  le  loi  au  sein  du  conseil,  et  même  en 
dehors  du  conseil,  mais  avec  l'avis  conforme  do  la  commission  du  conseil  pro- 
vincial. —  En  Dmenark  :  à  Copenhague,  par  le  conseil  avec  approbation  du 
roi  ;  dans  les  villes,  par  le  roi  le  maire  est  en  même  temps  juge)  ;  dans  les 
camp  unes,  par  le  conseil,  mais  le  puu^'oir  central  est  spé-ialement  représenté 
pir  un  agent  à  la  commune.  —  En  t.spagne  -.  à  Madrid,  par  le  roi.  même  en 
dehors  du    conseil  ;    dans  les  villas  principales,    par  la  roi,  dans  le  sein  du 
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Les  maires  et  adjoints  doivent  être  âgés  de  25  ans.  (L.  20 
janvier  1874  :  art.  3.)  Il  y  a  incompatibilité  entre  leurs  fonc- 
tions et  celles  des  :  1"  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture;  2°  membres  des  cours,  tri- 
bunaux de  première  instance  et  des  justices  de  paix,  y  compris 
les  greffiers,  mais  non  compris  les  juges  suppléants;  3°  minis- 
tres des  cultes;  4°  militaires  et  employés  des  armées  de  terie  et 
de  mer  en  activité  de  seryice,  ou  en  disponibilité;  5°  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité  de  ser- 
vice, conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  agents  -  voyers  ; 
6°  agents  et  employés  des  administrations  financières  et  des 
forêts,  gardes  des  établissements  publics  et  des  particuliers  ; 
7°  commissaires  et  agents  de  police  ;  8°  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  collèges  communaux,  instituteurs  primaires  com- 
munaux ou  libres  ;  9°  comptables  et  fermiers  des  revenus 
communaux,  et  agents  salariés  de  la  commune.  Les  agents 
salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints.  (L.  1855  : 
art.  5.) 

Le  maire  et  ses  adjoints  sont  nommés  pour  cinq  ans.  Ils 
peuvent  être  suspendus  par  arrêté  du  préfet  ;  mais  cet  arrêté 
cesse  d'avoir  effet,  s'il  n'est  confirmé  dans  les  deux  mois,  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  (L.  1855  :  art.  2.)  Ils  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  un  décret  et,  dans  ce  cas,  ne  sont  pas  rééli- 
gibles  pendant  une  année.  (L.  14  août  1871  :  art.  9.) 

conseil  ;  ailleurs,  par  le  conseil.  —  En  Finlande  ■■  dans  les  villes,  par  le  pou- 
voir central,  sur  liste  de  trois  candidats  élus  par  le  conseil  ;  dans  les  cam- 
pagnes, par  l'tnsemble  des  électeurs.  —  Dans  le  royaume  uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  Irlande  :  à  Londres,  par  les  aldermen,  qui  sont  eux-mêmes  élus  par 
les  électeurs  ;  dans  les  bourgs,  par  le  conseil  ;  dans  les  paroisses,  par  l'en- 
SBmble  des  électeurs.  —  En  Grèce,  par  l'ensemble  des  électeurs.  —  En  Hon- 
grie,  dans  les  villes  autonomes,  c'est  un  préfet  nommé  par  le  pouvoir  central 
(à  Budapest,  il  est  élu  par  le  conseil  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  le  roi)  ;  dans  les  villes  et  communes  des  comitats,  par  le  conseil  ou  les  élec- 
teurs. —  En  Italie,  par  le  roi,  dans  le  sein  du  conseil.  —  En  Norvège,  par 
les  électeurs  ;  mais  le  pouvoir  central  est  spécialement  représenté  par  un  agent. 
—  Dans  les  Pays-Bas,  par  le  roi,  même  en  dehors  du  conseil.  --  En  Portugal, 
par  le  conseil  municipal  ou  de  paroisse  ;  mais  le  pouvoir  central  est  spéciale- 
ment repiéseuté  par  un  agent  à  la  commune  et  à  la  paroisse.  —  En  Roumanie, 
par  le  pouvoir  central,  dans  le  sein  du  conseil.  —  En  Russie,  dans  les  villes, 
par  le  conseil,  sauf  ratification  par  le  pouvoir  central  ;  dans  les  campagnes,  par 
l'ensemble  des  électeurs.  —  En  Serbie,  par  le  conseil,  sauf  ralilication  par  le 
pouvoir  central.  —  En  Suède:  dans  les  quatre  villes  principales,  par  le  roi  ; 
dans  les  autres  villes,  par  le  roi  (lo  maire  est  eu  même  temps  juge)  ;  dans  les 
campagnes,  par  les  électeurs  ;  mais  le  pouvoir  central  est  spécialement  repré- 
senté par  un  agent.  —  En  Suisse,  (notamment  :  Genève,  Zurich  et  Berne)  par 
les  électeurs. 
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En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  maire,  son  autorité 
passe,  de  plein  droit,  aux  mains  d'un  de  ses  adjoints  suivant 
l'ordre  des  nominations.  Si  les  adjoints  sont  absents  ou  empê- 
chés en  même  temps  que  le  maire,  ce  dernier  est  remplacé 
par  le  conseiller  municipal  que  désigne  le  préfet  ou,  à  défaut 
de  cette  désignation,  par  celui  qui  est  inscrit  le  premier  sur 
le  tableau  du  conseil.  (L.  1855  :  art  4.) 

Dans  le  cas  où  un  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire 
un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après 
l'en  avoir  requis,  peut  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par 
un  délégué  spécial,  après  réquisition  préalable.  (L.  1837  : 
art.  15.) 

§  II.— Attributions. 

Le  maire  est  à  la  fois  le  représentant  du  pouvoir  central  et 
le  chef  de  la  municipalité. 

I.  —  Comme  représentant  du.  pouvoir,  il  est  chargé,  sous  V au- 
torité de  l'administration  supérieure  :  1»  delà  publication  et  de 
l'exécution  des  lois  et  règlements  ;  2°  des  fonctions  spéciales 
qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  ;  3"  de  l'exécution  des  me- 
sures de  sûreté  générale  (L.  1837  :  art.  9). 

C'est  comme  chargé  des  fonctions  spéciales  que  le  maire 
tient  les  registres  de  Vétat  civil  (L.  20  septembre  1792  et 
28  pluviôse  an  8).  De  même,  il  est  officier  de  police  judiciaire 
et  peut,  à  ce  titre,  dans  les  communes  où  il  n'y  apointde  com- 
missaire de  police,  rechercher  les  contraventions  de  police  et 
même  celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes 
forestiers  et  champêtres,  recevoir  toute  plainte  ou  tout  rap- 
port, et  dresser  procès-verbal;  il  peut  aussi,  mais  alors  comme 
auxiliaire  du  procureur  de  la  République,  et  par  exception, 
dresser  procès-verbal  en  toute  matière  pénale,  au  cas  de  fla- 
grant délit,  ou  sur  réquisition  d'un  chef  de  maison  (Code 
d'inst.  crim.  :  art.  11  et  50).  Il  est  encore  officier  du  ministère 
public  auprès  du  tribunal  de  police  tenu  par  le  juge  de  paix, 
en  cas  d'empêchement  ou  à  défaut  du  commissaire  de  police 
(C  inst.  crim.  :  art.  144).  Il  est  enfin  juge  du  contentieux  ad- 
ministratif pour  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  par  les 
officiers  dans  les  cantonnements  ou  rassemblements  (L. 
18  janvier  1793)  et  sur  les  déclarations  de  prix  de  vente  faites 
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parles  débitants  de  boissons.  (L.28  avril  1816  :  art.  49.)  — Les 
adjoints  peuvent  être  délégués  par  le  maire  pour  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  ;  ils  sont  investis  aussi  par  la  loi  des 
fonctions  éventuelles  d'ofâcier  du  ministère  public  et  de 
police  judiciaire. 

IL  —  Comme  officier  municipal  agissant  alors  sous  la  sur- 
veillance  de  l'administration  supérieure,  le  maire  est  chargé  : 
1»  de  la  police  municipale  (1),  de  la  police  rurale,  de  la  voirie 
municipale,  et  de  pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de  l'auto- 
rité supérieure  qui  y  sont  relatifs  ;  2°  de  la  conservation  et  de 
l'administration  des  propriétés  de  la  commune  et  de  faire, 
en  conséquence,  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits; 3° de 
la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements 
communaux  et  de  la  comptabilité  communale;  4°  de  la  propo- 
sition du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  ;  5°  de  la 
direction  des  travaux  communaux;  6°  de  souscrire  les  mar- 
chés; de  passer  les  baux  et  les  adjudications  dans  les  formes 
légales;  7<*  de  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de 
vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons  et  legs,  acquisi- 
tions, transaction,  lorsque  ces  actes  sont  régulièrement  auto- 
risés; 8"  de  représenter  la  commune  en  justice  ;  9"  de  nommer 
à  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit 
pas  unmode  spécial  de  nomination.  (L.  18  juill.  1837  :  art.  10, 12.) 

On  a  vu  que  le  maire  préside  le  conseil  municipal  et  rend 
annuellement  ses  comptes  qui  sont,  après  délibération  du  con- 

(1)A  Lyon,  la  loi  du  21  avril  1881  a  laissé  au  préfet  du  département  les  attri- 
butions spéciales  qui  lui  ont  été  confiées  par  la  loi  du  19  juin  1851  et  qui  sont 
les  mêmes  que  celles  exercées  par  le  préfet  de  police  de  Paris  (voir  ci-après, 
article  4*).  A  cet  égard,  le  préfet  de  Lyon  dirige  la  police,  non-seulement  sur  la 
ville  de  Lyon,  mais  sncore  sur  le  territoire  désigné  soug  le  nom  d'agglomération 
lyonnaise  et  qui  comprend  7  communes  du  département  du  Rhône  (Caluire-et- 
Cuire,  Oullins,  Sainte-Foy,  Villeurbane,  Vaux,  Bron,  Vénissieux)  et  trois  com- 
munes du  département  de  l'Ain  (Rillieux,  Mirbel  et  Saint-Rambert)  :  toutefois, 
cette  loi  de  1831  laisse  aui  maires  des  communes  suburbaines  le  soin  de 
veillera  tout  ce  qui  concerne  la  petite  voirie,  les  cimetières...,  etc.,  pour  ne 
donner,  en  définitive,  au  préfet  de  Lyon  que  des  attributions  semblables  à  celles 
qu'exerce  le  préfet  de  police  de  Paris  dans  la  banlieue  de  le  capitale.  =  La  loi 
de  1881  et  le  décret  du  11  juin  1881  ont,  dans  des  conditions  analogues,  restitué 
au  maire  de  Lyon  les  attributions  de  police  pour  les  matières  touchant  à  la  police 
purement  municipale. 
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seil,  définitivement  approuvés  par  l'autorité  administrative. 
Il  préside  aussi  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance  (1). 

III.  —  Le  maire  seul  est  chargé  de  l'administration  muni- 
cipale, mais  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  à  un 
ou  plusieurs  adjoints,  et  en  leur  absence,  à  ceux  des  conseil- 
lers municipaux  que  l'ordre  du  tableau  appelle  à  les  rempla- 
cer (voir§  précédent).  (L.  1837  :  art.  14.) 

Le  maire  est  autorisé  à  prendre  des  arrêtés  à  l'effet  :  1**  d'or- 
donner les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois 
à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ;  2°  de  publier  de  nouveau 
les  lois  et  règlements  de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation  (art.  11).  Le  maire  ne  peut  modifier  en  aucune 
façon,  par  ses  arrêtés,  les  lois,  décrets,  arrêtés  préfectoraux 
statuant  sur  l'un  des  objets  qui  rentrent  dans  sa  compétence. 
Lesarrôtés  dont  l'objet  est  temporaire  sont  exécutoires  immé- 
diatement à  charge  par  le  maire  d'en  transmettre  copie  au 
sous-préfet,  et  sous  réserve  du  droit  qu'a  le  préfet  de  sus- 
pendre ou  annuler  l'arrêté  comme  illégal  ou  contraire  aux  inté- 
rêts généraux.  Les  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne 
sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'expédition  au 
sous-préfet,  et  le  préfet  peut  encore  en  retarder  la  mise  à  exé- 
cution pendant  un  nouveau  délai  d'un  mois;  l'arrêté,  devenu 
exécutoire  faute  d'annulation  ou  suspension  pendant  le  ou  les 
deux  mois,  peut  encore  être  annulé  ou  suspendu  ultérieure- 
ment. Le  préfet  ne  peut  modifier  les  arrêtés  du  maire.  Si  l'an- 
nulation est  basée  sur  l'illégalité  de  l'arrêté,  elle  a  un  effet 
rétroactif  ;  sinon,  l'arrêté  annulé  a  produiteffet  jusqu'à  son 
annulation.  Les  particuliers  peuvent  demander  l'annulation 

(1)  Aux  termes  de  la  loi  du  5  août  1879  (modifiant  celle  du  21  mai  1873),  ces 
commiasioas  administratives  sont  composées  du  maire  et  de  six  membres  renou- 
velables :  deux  membres  sont  élus  par  le  conseil  municipal  pour  la  durée  de 
son  mandat  :  les  quatre  autres  sont  nommés  par  le  préfet  pour  quatre  ans. 
Chaque  année,  la  commission  se  renouvelle  par  quart.  Les  commissions  peuvent 
être  dissoutes  et  les  membres  révoqués  par  le  ministre  de  l'intérieur  :  en  cas  do 
dissolution  ou  révocation,  la  commission  est  remplacée  ou  complétée  dans  la 
délai  d'un  mois.  Les  délégués  du  conseil  municipal,  s'ils  sont  révoqués,  ne 
peuvent  être  réélus  pendant  une  année. 

(2)  Le  préfet  a  personnellement  le  droit  de  prendre  aussi  des  arrêtés  de  police. 
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des  arrêtés  du  maire  au  préfet,  qui  statue,  sauf  recours  au  mi- 
nistre :  la  voie  contentieuse  est  ouverte  lorsqu'il  s'agit  dun 
arrêté  individuel  et  spécial. 

Le  maire  a  aussi,  en  matière  scolaire,  certaines  attribu- 
tions pour  lesquelles  nous  renvoyons  à  la  note  de  la  page  104. 

§  III.  —  Employés  de  la  commune. 

Le  maire  nomme  et  révoque  :  1°  les  secrétaires,  employés 
et  hommes  de  service  des  mairies  ;  2°  les  médecins  chargés  de 
constater  les  décès,  les  architectes,  les  agents  employés  aux 
travaux  ;  3°  les  cantonniers  :  cependant,  ils  sont  nommés  par 
le  sous-préfet  lorsqu'il  travaillent  aux  chemins  de  plusieurs 
communes  ;  4"  les  préposés  aux  péages,  aux  locations  de 
places  dans  les  marchés,  halles  et  abattoirs;  5°  les  bibliothé- 
caires; 6°  les  agents  des  entrepôts;  7*  les  gardiens  des  cime- 
tières et  fossoyeurs;  8"  les  concierges  des  bâtiments  commu- 
naux, et,  avec  approbation  du  préfet,  ceux  des  bâtiments 
militaires.  —  Les  traitements  sont  fixés  par  le  conseil,  sauf 
approbation  du  préfet.  (V.  projet  de  réforme,  p.  96,  n"  \.) 

Mais  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  ou  agents  salariés 
sur  les  fonds  de  la  commune  sont  à  la  nomination  du  préfet  : 
les  gardes  des  bois,  les  gardes  champêtres,  les  conservateurs 
de  musée,  les  directeurs  des  écoles  de  dessin  et  les  profes- 
seurs, les  préposés  en  chef  ou  autres  de  l'octroi,  les  institu- 
teurs et  institutrices,  d'accord  avec  le  conseil  départemental, 
les  directrices  de  salles  d'asile.  Sont  également  nommés  par 
l'administration  supérieure  :  les  directeurs  et  professeurs 
des  collèges  communaux,  les  directeurs  des  monts  -  de  - 
piété.  (V.  projet  de  réforme,  p.  96,  n»  1.) 

Les  fonctions  de  receveur  communal  sont  exercées  par  le  per- 
cepteur des  contributions  directes  de  la  circonscription  :  ce- 
pendant, si  le  revenu  de  la  commune  dépasse  30,000  fr.,  et  si 
le  conseille  demande,  un  receveur  municipalspécialpeutêtre 
nommé,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  con- 
seil municipal,  savoir  :  lorsque  le  revenu  n'excède  pas  300,000  fr. 
parle  préfet,  et  lorsque  le  revenu  atteint  unchiffre supérieur, 
par  décret  du  président  de  la  République  et  sur  proposition 
du  ministre  des  finances  (L.  1837  :art.  65  ;  Dec.  25  mars  1852  : 
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art.  5).  Le  traitement  est  fixe  et  déterminé  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  trésorier-payeur  général  (Dec.  27  juin  1876) 
et  sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur  de  la  part  du  rece- 
veur. Le  conseil  municipal  peut,  chaque  année,  voter  une  aug- 
mentation d'un  dixième.  Les  receveurs  sont  soumis  à  un  cau- 
tionnement. 

Quant  au  personnel  de  la  police  proprement  dite,  ilfautdis- 
tinguer. 

Des  commissaires  de  police  doivent  exister,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  dans  chaque  ville,  à  raison  d'un 
par  10,000  habitants  :  cette  disposition  aété  appliquée  surtout 
à  partir  de  1855.  Hors  les  villes.  Le  décret  du  28  mars  1852 
prescrivit  l'établissement  d'un  commissaire  de  police  dans  cha- 
que canton  et  attribua  compétence  au  commissaire  sur  toutes 
les  communes  du  canton  :  si  plusieurs  commissaires  se  trou- 
vent dans  le  même  canton,  le  préfet  peut  assigner  à  chacun 
d'eux  une  circonscription  distincte.  La  nomination  des  com- 
missaires des  villes  de  6,000  âmes  et  au-dessous  appartientau 
préfet;  mais  la  révocation  doit  être  ratifiée  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Les  commissaires  des  villes  plus  importantes  sont 
nommés  par  décret  sur  proposition  du  ministre.  Les  traite- 
ments, fixés  par  décret,  sont  à  la  charge  des  communes  à  titre 
de  dépense  obligatoire  :  ils  sont  supportés,  pour  les  commis- 
saires cantonaux,  par  les  communes  du  canton,  suivant 
une  répartition  arrêtée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

A  côté  des  commissaires  de  police,  l'organisation  du  person- 
nel est  réglée,  dans  lesvilles  chefs-lieux  de  département  ayant 
plus  de  40,000  âmes,  par  décret  rendu  en  conseil  d'État,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal  :  les  inspecteurs  de  police,  les  bri- 
gadiers, sous-brigadiers  et  agents  de  police  sont  nommés  par 
le  préfet  sur  présentation  du  maire  :ladépenseestobligatoire 
et  peut  être  inscrite  d'ofiîce  au  budget  communal  par  décret 
(L.  1867  :  art.  23).  Dans  les  autres  communes,  la  loi  du20jan- 
vier  1874  (art.  3)  confère  au  maire  le  droit  de  nommer  les  ins- 
pecteurs, brigadiers,  sous-brigadiers,  et  agents  de  police,  à 
charge  de  les  faire  agréer  par  le  préfet  :  ces  divers  agents 
peuvent  être  suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  seul  peut 
les  révoquer.  (Voir  projet  de  réforme,  p.  96,  n"  3.) 


1]8  FRANCE 

ART.  4'.  -  PARIS 
Observations  générales. 

La  ville  de  Paris  est  soumise  à  un  régime  municipal  parti- 
culier qui  peut  se  résumer  ainsi  :  les  deux  préfets,  celui  du 
département  et  le  préfet  de  police,  y  exercent  d'une  façon 
complète  le  pouvoir  exécutif,  ayant,  indépendamment  des  at- 
tributions qui  leur  sont  dévolues  en  leur  qualité  de  préfets, 
toutes  celles  que  l'organisation  municipale  ordinaire  confère 
aux  maires  des  communes.  Une  partie  de  ces  pouvoirs  est  dé- 
léguée par  les  préfets  à  des  fonctionnaires  nommés  par  dé- 
cret du  président  de  la  République  et  qui,  sous  le  nom  de 
maires  et  adjoints,  sont  placés  à  la  tête  de  chacun  des  arron- 
dissements qui  divisent  la  ville  de  Paris.  D'ailleurs, laplupart 
des  grands  services  municipaux,  organisés  à  part,  sont  sous 
la  direction  immédiate  des  préfets.  Enfin,  un  conseil  munici- 
pal élu  est  chargé  de  contrôler  l'administration  préfectorale 
et  de  voter  le  budget. 

C'est  la  loi  du  14  août  1871  qui  a  réglé  provisoirement  (art. 
10-19)  l'organisation  municipale  parisienne.  Nous  distingue- 
rons la  composition  et  les  attributions  du  conseil  élu,  les  prin- 
cipales attributions  du  préfet  de  la  Seine  etdupréfetde  police, 
et  enfin  le  rôle  des  maires  et  adjoints  des  20  arrondissements. 

Division  ;  §  I.  Conseil  municipal.  —  g  II.  Préfets.  —  §  HI.  Maires  et  adjoints 

d'arrondissement. 

§  I.  —  Conseil  municipal. 

Paris  est  divisé  en  20  arrondissements,  et  chacun  d'eux  est 
à  son  tour  divisé  en  quatre  quartiers. 

Le  conseil  est  composé  de  80  membres  élus  au  scrutin  in- 
dividuel, à  la  majorité  absolue,  à  raison  d'un  par  quartier. 
(L.  1871  :  art.  10.) 

Renvoi,  pour  les  conditions  concernant  l'électorat,  l'éligibi- 
lité et  les  opérations  de  vote,  aux  élections  municipales  ordi- 
naires (L.  1871  :  art.  18).  Toutefois,  les  incapacités  et  incom- 
patibilités établies  par  l'article  5  de  la  loi  du22juin  1833 sur 
les  conseils  généraux,  sont  applicables  aux  conseillers  munici- 

(1)  Voir,  note  1,  paga  96,  le  projet  de  ré/brme  municipale. 
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paux  de  Paris,  indépendamment  de  celles  qui  sont  établies  par 
laloien  vigueur  sur  l'organisation  municipale.  (L.  1871:  art.  15.) 
Par  suite,  il  convient  d'ajouter  aux  fonctions  déjà  énumérées 
ci-dessus  (p.  93)  comme  incompatibles,  celles  de  :  1"  agents  et 
comptables  employés  à  la  recette,  à  la  perception  ou  au  re- 
couvrement des  contributions,  et  au  payement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature  ;  2'  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  architectes  employés  par  l'administration  dans  le  dépar- 
tement; 3°  agents  forestiers  en  fonctions  dans  le  département 
et  employés  des  bureaux  de  la  préfecture. 

Le  conseil  tient,  comme  les  conseils  des  autres  communes, 
quatre  sessions  ordinaires  dont  la  durée  ne  peut  excéder  10 
jours,  sauf  la  session  ordinaire  où  le  budget  ordinaire  est  dis- 
cuté et  qui  pourra  durer  six  semaines.  Au  commencement  de 
chaque  session  ordinaire,  le  conseil  nomme,  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité,  son  président,  ses  vice-présidents  et  ses 
secrétaires;  pour  les  sessions  extraordinaires,  quisonttenues 
dans  l'intervalle,  le  bureau  de  la  dernière  session  ordinaire 
est  maintenu .  Les  fonctions  de  conseiller  sont  essentielle- 
ment gratuites  (L.  1871  :  art.  11,  12,  19). 

Le  préfet  delà  Seine  et  le  préfet  de  police  ont  entrée  au 
conseil  :  ils  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent 
(art.  13). 

Le  conseil  ne  pourra  s'occuper,  à  peine  de  nullité  des  ses 
délibérations,  que  des  matières  d'administration  communale, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  en  vigueur  sur  les 
attributions  municipales  :  en  cas  d'infraction,  l'annulation  sera 
prononcée  par  décret  du  président  de  la  République  (art.  14). 

D'ailleurs,  l'art.  18  de  la  loi  renvoie  pour  l'organisation  et 
les  attributions  municipales  aux  lois  en  vigueur. 

§  II.  —   Préfets. 

I.  Les  fonctions  de  maire  sont  exercées  à  Paris  par  les 
deux  préfets  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (page  80). 

L'arrêté  du  12  messidor  an  8  et  le  décret  du  10  octobre  1850 
règlent  la  compétence  respective  de  ces  deux  fonctionnaires. 

Le  préfet  de  la  Seine  a  tout  ce  qui  touche  notamment  à  la 
gestion  financière,  la  répartition  des  impôts,  l'état  ciTil,  les 
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listes  électorales,  les  travaux  communaux,  l'instruction  pu- 
blique (1),  l'assistance  publique,  la  grande  voirie  ;  il  repré- 
sente la  ville  en  justice.  Depuis  1859,  il  est  en  outre  chargé  de 
la  petite  voirie  ;  de  l'éclairage,  balayage  etarrosage;  du  curage 
des  égouts  et  fosses  d'aisances;  des  permissions  pour  les  éta- 
blissements sur  la  Seine  ;  des  tarifs,  de  l'assiette  et  de  la  per- 
ception des  droits  municipaux  dans  les  halles  et  marchés  ;  de 
la  boulangerie  ;  de  l'entretien  des  édifices;  des  baux,  marchés 
et  adjudications.  Toutefois,  l'avis  du  préfet  de  police  doit  être 
demandé  dans  certains  cas,  et  le  ministre  de  l'intérieur  statue, 
en  cas  de  dissentiment.  —  Le  préfet  de  la  Seine  nomme  tous 
les  employés  des  bureaux  de  son  administration. 

Le  préfet  de  police  exerce,  indépendamment  des  attribu- 
tions qui  lui  appartiennent  comme  préfet  de  police  du  dépar- 
ment  (Voir  page  80),  celles  qui  ont  trait  à  la  police  municipale, 
notamment  aux  règlements  de  police,  à  la  salubrité,  aux 
incendies,  à  la  police  de  la  Bourse,  à  la  saisie  des  marchan- 
dises prohibées,  aux  chemins  de  fer  de  la  banlieue,  etc. 

II.  Parmi  les  grands  services  municipaux,  nous  signalerons 
l'organisation  de  l'assistance  publique  (L.  10  janvier  et  déc. 
24  avril  1849).  Un  directeur,  nommé  par  le  ministre  sur  la 
proposition  du  préfet  de  la  Seine,  est  le  premier  fonctionnaire 
du  service  :  un  conseil  de  surveillance,  composé  de  20  membres 
et  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine,  est  chargé  de  donner  son 
avis  sur  les  principales  mesures  prises  par  le  directeur;  mais 
ses  délibérations  n'obligent  point  ce  dernier  ;  deux  membres 
du  conseil  municipal  de  Paris  désignés  par  leurs  collègues  font 
de  droit  partie  du  conseil.  Outre  ses  ressources  personnelles 
provenant  de  dotations  diverses  et  de  dons  et  legs,  l'Assis- 
tance publique  reçoit  de  la  ville  une  subvention  annuelle  de 
12  millions  :  son  budget  est  soumis  au  conseil  municipal. 

Le  service  de  la  police  placé  sous  la  direction  du  préfet  de 
police  comprend  un  nombreux  personnel  dont  la  dépense 
est  supportée  par  la  ville  ;  toutefois,  l'État  fournit  une  sub- 
vention qui,  depuis  la  loi  du  25  janvier  1872,  s'élève  à  près 
de  7  millions  par  an. 


(1)  Voir  note  sur  rinstruclion  primaire.,  page  104. 
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§  m.  —  Mtûres  et  adjoints  d'arrondissement. 

11  y  a  un  maire  et  trois  adjoints  pour  chacun  des  20  arron- 
dissements; ilssout  nommés  par  décret  :  leurs  fonctions  sont 
gratuites  et  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  municipal 
(L.  1871  :  art.  16-17). 

Placés  sous  l'autorité  du  préfet,  ils  sont  seulement  ses  dé- 
légués pour  quelques-unes  des  attributions  ordinaires  des 
maires  :  notamment,  ils  tiennent  l'état  civil  et  dressent  la  liste 
des  jurés,  la  liste  provisoire  des  électeurs  commerçants,  la 
liste  électorale  ;  —  ils  surveillent  les  écoles,  président  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  délivrent  des  certificats,  légalisent 
les  siç^natures,  reçoivent  les  réclamations  des  contribuables, 
délèguent  les  présidents  des  bureaux  électoraux,  etc. 
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CHAPITRE  TROISIÈME 
ORGANISATION  JUDICIAIRE 


Observations  générales. 

L'organisation  judiciaireactuelle,  dontl'origine  remonte  aux 
travaux  de  l'Assemblée  nationale  de  1790,  a  pour  base  le  prin- 
cipe des  deux  degrés  de  juridiction,  avec  un  recours  pour  vio- 
lation de  la  loi  contre  les  décisions  des  tribunaux  de  l'un  ou 
l'autre  degré  lorsqu'elles  sont  en  dernier  ressort  (1). 

§  I.  JURIDICTION  ORDINAIRE.  —La  divisiou  judiciaire  corres- 
pond à  la  division  administrative  :  il  faut  pourtant  y  ajouter 
le  canton  dont  le  rôle  est  très  effacé  dans  l'organisation  ad- 
ministrative. 

Au  canton,  le  juge  de  'paix,  en  matière  civile,  concilie  les 
parties  et  juge  les  affaires  peu  importantes,  soit  en  premier, 
soit  en  dernier  ressort,  suivant  la  valeur  de  la  demande.  Il 
juge,  en  matière  de  police,  les  contraventions,  toujours  à 
charge  d'appel.  Il  y  a  un  juge  de  paix  par  canton. 

A  l'arrondissement,  le  tribunal  dit  de  première  instance 
désigné  sous  le  nom  de  tribunal  civil  ou  de  tribunal  correc- 
tionnel) juge,  en  matière  civile,  tantôt  en  dernier  ressort, 
tantôt  en  premier  ressort,  suivant  la  valeur  de  la  demande  : 
il  sert  aussi  de  tribunal  d'appel  en  dernier  ressort  pour  les 
décisions  du  juge  de  paix.  En  matière  correctionnelle;  il 
juge  les  délits,  toujours  en  premier  ressort,  et  sert  aussi  de 
tribunal  d'appel  en  dernier  ressort  pour  les  décisions  du  juge 
de  paix  statuant  comme  juge  de  police.  —  Il  y  a  un  tribunal 

(1)  Le  principe  des  deux  degrés  do  juridiction  avec  recours  pour  vice  de 
forme  ou  violation  de  la  loi  est  admis  dans  les  pays  ci-après  :  Allemagne, 
Belgique,  Espagne,  Grèce,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Russie.  Il 
j  a  trois  degrés  de  juridiction  eu  Autriche,  Danemark,  Finlande,  Hongrie, 
Norvège,  et  Suède.  Il  y  en  a  quatre  dans  le  royaume  uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande. 
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par  arrondissement  ;  cependant  l'arrondissement  de  Puget- 
Théniers  (Alpes-Maritimes)  fait  partie  du  ressort  du  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Nice,  et  il  n'y  a  qu'un  tribanal  pour 
le  département  de  la  Seine . 

Une  procédure,  spéciale  aux  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  confie  la  fixation  des  indemnités  à  un  jury 
réuni  sous  la  présidence  d'un  juge.  C'est  le  seul  exemple  de 
l'application  du  jury  en  matière  civile. 

Au  département,  siègent  les  assises,  composées  de  magis- 
trats désignés  par  la  cour  d'appel  du  ressort  et  du  jury  ;  elles 
jugent  les  faits  qualifiés  crimes  ainsi  que  les  délits  de  presse  et 
délits  politiques.  L'appel  n'est  pas  possible  ici,  mais  le  pourvoi 
en  cassation  est  permis  comme  devant  les  autres  juridictions. 

Au-dessus  du  tribunal,  se  trouve  la  cour  d'appel.  Son  ressort 
n'a  plus  rien  de  commun  avec  la  division  administrative.  On 
compte  26  cours  d'appel  en  France.  Sauf  celle  de  Bastia,  dont 
le  ressort  est  limité  à  la  Corse,  toutes  étendent  leur  juridic- 
tion sur  plusieurs  départements  voisins  de  celui  dans  lequel 
chacune  d'elles  a  son  siège.  La  cour  d'appel  juge,  en  appel  et 
en  dernier  ressort,  les  recours  formés  tant  au  civil  qu'au  cor- 
rectionel  contre  les  jugements  rendus  par  le  tribunal.  Elle 
juge  aussi,  en  matière  criminelle,  mais  avec  l'assistance  du 
jury,  et  en  envoyant,  comme  il  vient  d'être  dit,  ses  membres 
tenir  les  assises  dans  chaque  département  (1). 

Enfin,  la  cour  de  cassation  étend  sa  juridiction  sur  toutes 
les  cours  et  tous  les  tribunaux  de  première  instance  ou  de 
paix,  et  statue  sur  les  pourvois  formés  contre  les  décisions 
rendues  en  dernier  ressort  ;  mais  elle  ne  ^ge  pas  en  fait,  et 
connaît  seulement  des  afiaires  qui  lai  sont  soumises  pour  re- 
chercher si  la  loi  a  été  violée  ou  si  les  formes  prescrites  n'ont 
point  été  observées  :  lorsque  le  pourvoi  est  admis,  elle  renvoie 
à  juger  le  fond  de  l'aflfaire  devant  une  cour,  un  tribunal  ou 
un  juge  de  paix,  suivant  que  la  décision  attaquée  émane  de 
telle  ou  telle  de  ces  juridictions. 

(1)  Divers  projets  présentés  au  parlement  touchent  à  l'organisation  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance  ;  ils  tendent  tous  à  la  dimunition 
du  nombre  des  magistrats,  soit  en  abaissant  le  chiffre  les  juges  nécessaire,  soit 
en  réduisant  le  nombre  des  cours  et  tribunaux. 
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Auprès  des  tribuDaux  de  première  instance  et  des  cours 
siège  un  officier  du  ministère  public  qui  représente  le  gouver- 
nement, conclut,  au  civil,  dans  certaines  affaires,  et  exerce 
l'action  publique  en  matière  pénale. 

g  II.  JURIDICTION  COMMERCIALE.  —  La  juridictiou  commer- 
ciale se  rattache  essentiellement  à  la  juridiction  ordinaire. 
La  loi  a  réglé  des  formes  plus  rapides  pour  le  jugement  des 
affaires  commerciales  ;  mais  il  n'y  a  point  partout  de  tribu- 
naux spéciaux. 

Les  conseils  de  prud'hommes,  organisés  seulement  dans  les 
centres  industriels  importants,  connaissent  des  contestations 
entre  ouvriers  et  patrons.  Ils  jugent  tantôt  en  dernier,  tantôt 
en  premier  ressort,  suivant  l'importance  de  la  demande.  Les 
membres  des  conseils  des  prud'hommes  sont  électifs.  Dans  les 
communes  où  il  n'y  a  point  de  conseil  de  prud'hommes,  les 
débats  qui  seraient  de  sa  compétence  rentrent  dans  les  attribu- 
tions du  juge  de  paix  ou  du  tribunal  civil  suivant  leur  impor- 
tance. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont,  eux  aussi,  organisés  que 
dans  les  centres  où  les  besoins  du  commerce  l'exigent.  Ils 
jugent,  en  premier  ou  dernier  ressort,  suivant  l'importance 
de  la  demande,  toutes  les  affaires  commerciales,  le  juge  de 
paix  n'ayant,  à  cet  égard,  aucune  compétence.  Ils  jugent  aussi 
en  appel  les  décisions  émanant  des  conseils  de  prud'hommes 
siégeant  dans  leur  ressort.  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  sont  élus.  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  tribunal  de  com- 
merce dans  un  arrondissement,  le  tribunal  civil  le  remplace, 
et  statue  aussi  surjtoutes  les  affaires  commerciales,  mais  avec 
les  formes  prescrites  pour  la  juridiction  commerciale. 

La  juridiction  ordinaire  reprend  son  cours  au  second  degré  : 
les  appels  formés  contre  les  décisions  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  portés  devant  les  cours  d'appel.  Et  le  pourvoi 
devant  la  cour  de  cassation  peut  être  formé  contre  tous  les 
jugements  en  dernier  ressort  de  la  juridiction  commerciale. 

§  III.  JURIDICTION  ADMINISTRATIVE.  —  Enfin,  parallèlement, 
mais  tout  à  fait  en  dehors  de  la  juridiction  ordinaire,  se  trouve 
la  juridiction  administrative  chargée  de  statuer  sur  les  ques- 
tions qui  touchent  à  l'administration. 
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Au  département,  siège  le  conseil  de  préfecture,  dont  on  a 
déjà  vu  (page  79)  le  rôle  consultatif.  Ici  c'est  un  tribunal 
qui  juge  en  premier  ressort,  tantôt  les  questions  administra- 
tives ou  électorales,  tantôt  les  questions  relatives  à  la  comp- 
tabilité publique.  L'appel  est  porté,  dans  le  premier  cas,  de- 
vant le  conseil  d'État,  et,  dans  le  second,  devant  la  cour  des 
comptes. 

Le  conseil  d'Etat,  qui  remplit  aussi  auprès  du  gouverne- 
ment des  fonctions  consultatives  (page  32)  exerce,  comme 
tribunal,  un  rôle  analogue  à  celui  de  la  cour  d'appel,  en  ma- 
tière de  contentieux  administratif.  11  sert  aussi  de  cour  de 
cassation  pour  les  décisions  de  la  cour  des  comptes. 

Les  membres  qui  font  partie  du  conseil  de  préfecture  et  du 
conseil  d'État  sont  des  fonctionnaires  nommés  et  révocables 
par  le  gouvernement. 

La  cour  des  comptes,  spécialement  créée  en  vue  d'assurer 
la  régularité  et  le  contrôle  de  la  comptabilité  publique,  statue 
en  appel  sur  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  concer- 
nent la  comptabilité,  et  juge  elle-même,  en  dernier  ressort, 
les  questions  qui  sont  de  sa  compétence  propre  :  pourtant,  le 
pourvoi  est  possible,  mais  pour  violation  de  la  loi  seulement, 
devant  le  conseil  d'État.  Les  membres  de  la  cour  des  comp- 
tes sont  inamovibles  comme  les  juges  ordinaires. 

§  IV.  CONFLITS  DE  JURIDICTION.  —  Le  fonctiounementparallèle 
des  tribunaux  ordinaires  et  des  tribunaux  administratifs  a  né- 
cessité la  présence  d'une  autorité  compétence  pour  statuer  les 
cas  de  conflit.  Une  loi  récente  a  réorganisé  le  tribunal  de 
conflits. 

Division  :  1"  Partie.  —  Juridiction  ordinaire. 

2"  Partie.  —  Juridiction  commerciale. 
3«  Partie.  —  Juridiction  administrative. 
4'  Partie.  —  Tribunal  des  conflits. 
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PREMIÈRE   PARTIE.  —  JURIDICTION    ORDINAIRE 

Division  :  Section    I-  —  Jugb  de  paix 

Section  II.  —  Tribunal  de  l"  instance 
Section  III.  —  Cour  d'appel 
Section  IV.  —  Cour  d'assises 
Section  V.  —  cour  de  cassation 
Section  VI.  —  Nomination.  Traitement 


Section  I.  —  Juge  de   pai:$:. 

Il  y  a  un  juge  de  paix  par  canton.  Il  siège  au  chef-lieu,  as- 
sisté d'un  greffier,  et  il  a  deux  suppléants.  Les  fonctions  du 
ministère  public  ne  sont  remplies  au  tribunal  de  paix  qu'en 
matière  pénale. 

Les  attributions  du  juge  ont  été  déterminées  notamment 
par  le  code  de  procédure  civile,  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle, le  code  pénal,  et  par  les  lois  des  25  mai  1838  et  2  mai  1855. 

Division  :  g  I.  Attributions  en  matière  civile.  —  §  II.  Attributions 
en  matière  pénale, 

§  I.  —  Attributions  en  matière  civile. 

Le  juge  de  paix  concilie  les  parties.  Il  juge  les  affaires  de  sa 
compétence.  Enfin,  il  a  des  attributions  extra-judiciaires. 

1.  —  Concilia  lion. 

Le  juge  de  paix  concilie  les  parties  sur  les  affaires  de  sa 
compétence,  et  aussi  sur  la  plupart  des  affaires  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance.  —  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  défendeur  est  appelé  en  conciliation  par  une 
lettre  du  greffier,  et  les  parties  comparaissent  sans  autres 
frais  dans  le  cabinet  du  juge  qui,  à  défaut  de  conciliation,  dé- 
livre un  permis  de  citer  pour  son  audience  publique.  —  Dans 
le  second  cas,  le  défendeur  est  cité  par  exploit  d'huissier  pour 
l'audience  publique  et,  à  défaut  de  conciliation,  le  juge  dresse 
un  procès-verbal  qui  permet  au  demandeur  d'agir  devant  le 
tribunal  de  première  instance;  d'ailleurs,  un  certain  nombre 
d'affaires  du  ressort  du  tribunal  sont  de  droit  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation  :  celles  qui  intéressent  les  mineurs, 
les  interdits,  l'État,  les  communes  ;  celles  où   plus  de  deux 
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parties  sont  défenderesses  ;  celles  qui  traitent  de  questions 
d'état,  etc.  Les  affaires  urgentes  peuvent  aussi  être  dispen- 
sées de  la  tentative  de  concialiation  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance, 

2.  —  Attributions  judiciaires. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  :  1°  en  premier  et  dernier 
ressort,  sur  toutes  actions  personnelles  ou  mobilières  jusqu'à 
la  valeur  de  100  francs  en  capital  ; 

2"  en  premier  ressort  seulement,  sur  toutes  actions  person- 
nelles ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents  francs  ; 

3^  également  en  premier  ressort  et  jus^qu'à  la  valeur  de 
1,500  fr.,  lorsque  les  dites  actions  sont  relatives  :  —  aux  con- 
testations entre  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs  et  voyageurs 
ou  locataires  en  garni,  pour  dépenses  d'hôtel  et  perte  ou  ava- 
rie Q'-^ffets  ;  entre  voyageurs  et  voituriers  ou  bateliers  pour 
retards,  frais  de  route,  perte  ou  avarie  d'effets  ;  entre  voya- 
geurs et  carrossiers  pour  fournitures  ou  réparations  de  voitures 
de  voyage  ;  —  aux  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou 
fermier  pour  non-jouissance  du  fait  du  propriétaire,  si  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  n'est  pas  contesté  ;  —  aux  dégradations 
et  pertes  à  la'<*harge  des  locataires,  sauf  le  cas  d'incendie  ou 
d'inondation  ; 

4*  aussi  en  premier  ressort,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever,  sur  les  contestations  relatives  :  —  aux 
dommages  aux  champs  et  récoltes  ;  —  à  l'élagage  des  arbres 
ou  haies,  au  curage  des  fossés  ou  canaux,  lorsque  les  droits 
de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ;  —  aux 
réparations  locatives  ;  —  aux  engagements  de  maître  à  ser- 
viteur ou  ouvrier ,  sans  préjudice  de  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes (1)  ;  —  au  payement  des  nourrices,  sauf  les  règles  spé- 
ciales en  matière  d'assistance  publique  ;  —  aux  réclamations 
civiles  pour  diffamation  verbale  ou  injures  publiques  ou  non 

(1)  Le  juge  de  paix  peut  refuser  de  statuer  sur  les  questions  qui  soat  de  la 
compétence  du  conseil  des  prud'hommes,  losrqu'il  yauncooseil  de  prud'hommes. 
Le  juge  de  paix  n'est  point  compétent,  dans  les  limites  ordinaires  de  sa  compé- 
tence civile,  sur  les  affaires  commerciales  qui  sont  toutes  portées,  soit  au  tribu- 
nal de  commerça  du  ressort,  soit  au  tribunal  civil  jugeant  commercialement. 
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publiques  autres  que  par  la  voie  de  la  presse,  et  aussi  pour 
rixes  ou  voies  de  fait  ; 

5°  également  en  premier  ressort  s,\\v  :  —  les  entreprises  com- 
mises, dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau  servant  aux  usines  ou 
à  l'irrigation  ;  —  les  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits 
commis  dans  l'année  ;  —  les  actions  en  bornage,  et  celles  re- 
latives aux  constructions  élevées  près  des  murs  de  clôture,  si 
la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  n'est  pas  contestée  ;  — 
les  demandes  en  pension  alimentaire  entre  ascendants  et  des- 
cendants jusqu'à  150  francs  par  an. 

Le  juge  de  paix  connaît  encore,  en  vertu  de  lois  spéciales  : 
—  1°  des  contestations  civiles  touchant  aux  contraventions  en 
matières  de  douane,  de  tarifs  d'octroi,  et  aux  indemnités  dues 
aux  propriétaires  riverains  pour  l'élargissement  d'un  chemin 
vicinal  ; 

2°  en  dernier  ressort,  des  contestations  relatives  aux  listes 
électorales. 

L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  le  juge 
de  paix  est  porté  devant  le  tribunal  de  première  instance.  Le 
pourvoi  contre  les  jugements  en  dernier  ressorc  est  porté  de- 
vant la  cour  de  cassation,  mais  ici  seulement  p.our  excès  de 
pouvoir. 

3.   —  Attributions  extra- judiciaires. 

Aux  termes  des  lois  civiles,  le  juge  de  paix  préside  les  con- 
seils de  famille  ;  il  dresse  les  actes  de  reconnaissance,  d'adop- 
tion, d'émancipation  et  de  tutelle  officieuse  ;  il  délivre  des 
actes  de  notoriété  ;  il  appose  et  lève  les  scellés.  Il  peut  être 
délégué  pour  procéder  à  une  enquête.  Il  représente  l'absent  à 
l'inventaire  du  mobilier.  Il  dresse  procès-verbal  en  cas  de  re- 
fus ou  retard  par  les  conservateurs  des  hypothèques.  Il  reçoit 
certaines  déclarations  affirmatives  des  tiers  saisis.  Il  assiste 
à  l'ouverture  des  portes  en  cas  de  saisie.  Il  établit  un  gérant, 
en  cas  de  saisie  d'exploitation...,  etc.... 

Le  code  de  commerce  le  charge  aussi,  dans  certains  cas,  de 
nommer  des  experts,  d'autoriser  les  capitaines  de  navire  à 
emprunter  sur  le  corps  et  la  quille  du  vaisseau,  de  recevoir 
diverses  déclarations...,  etc.... 

Des  lois  spéciales  lui  confient  en  outre  des  missions  assez 


JURIDICTION   ORDINAIRE.  —  JUGES   DE  PAIX  129 

nombreuses.  Il  peut  ordonner  quelquefois,  à  défaut  de  cau- 
tion, la  vente  de  bestiaux  saisis  ;  ...  il  reçoit  le  serment  des 
experts  en  matière  d'enregistrement,  et  l'affirmation  des  pro- 
cès-verbaux par  les  préposés  des  douanes,  de  l'enregistre- 
ment, des  impots  directs  et  octrois,  et  par  les  gardes  cham- 
pêtres...; il  saisit,  à  défaut  de  commissaire  de  police,  les 
exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées  contrairement 
aux  lois  sur  la  propriété  littéraire  ou  artistique  ; ...  il  fait  par- 
tie de  diverses  commissions,  notamment  pour  dresser  la  liste 
des  jurés  ;  ...  il  préside  le  petit  jury  en  matière  d'expropria- 
tion pour  les  chemins  vicinaux,  etc.. 

§  II.  —  Attributions  en  matière  pénale. 

Le  juge  de  paix  connaît  des  contraventions,  sauf  celles  ré- 
servées au  tribunal  de  première  instance.  Il  peut  prononcer 
jusqu'à  quinze  francs  d'amende  et  jusqu'à  cinq  jours  d'em- 
prisonnement, indépendamment  de  la  confiscation  de  certains 
objets  saisis.  Il  statue  en  premier  ressort  seulement,  lorsqu'il 
prononce  un  emprisonnement  ou  lorsque  les  amendes,  restitu- 
tions et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme  de  cincj 
francs  outre  les  dépens. 

Le  ministère  public  siège  au  tribunal  de  police  :  ses  fonc- 
tions sontexercéesparun  commissaire  de  police,  et  s'il  n'y  en 
a  point  dans  le  canton  ou  s'il  est  empêché,  par  un  suppléant 
du  juge  de  paix,  ou  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  chef-lieu  de 
canton,  ou  enfin  par  l'un  des  maires  ou  adjoints  d'une  autre 
commune  désignée  par  le  procureur  général  de  la  Cour  d'appel 
du  ressort.  —  La  recherche  des  contraventions  appartient  au 
représentant  du  ministère  public  qui  reçoit  tous  rapports,  dé- 
nonciations et  plaintes. 

L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
Le  pourvoi  en  cassation  est  admis  contre  les  jugements  en  der- 
nier ressort. 

Le  juge  de  paix  peut  aussi,  en  matière  criminelle,  être 
chargé  de  présider  à  toutes  instructions  et  enquêtes. 


Section  II.  —  Tribunal  de  première  instance. 

L'organisation  et  les  attributions  du  tribunal  sont  réglées 
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notamment  par  les  lois  du  27  ventôse  an  8  et  du  20  avril  1810, 
le  décret  du  6  juillet  1810,  le  code  de  procédure,  la  loi  du  11 
avril  1838,  le  code  d'instruction  criminelle,  la  loi  sur  la  presse 
du  30  juin  1881. 

Il  y  a  un  tribunal  par  arrondissement  administratif  :  cepen- 
dant il  n'y  a  qu'un  tribunal  pour  le  département  de  la  Seine, 
et  l'arrondissement  de  Puget-Théniers  dépend  du  tribunal  de 
Nice. 

C'est  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  qui,  sous  la  surveillance  du  procureur  géné- 
ral de  la  cour  d'appel  du  ressort,  est  spécialement  chargé  de 
l'action  publique,  en  matière  pénale,  tant  pour  les  crimes 
que  pour  les  délits. 

Division  §  I.  Composition.  —    §  II.  Compétence  civile.  —  g  III.  Compétence 
correctionnelle.  —  g  IV,  Instruction. 

§  I.  —  C!oinposition. 

Le  tribunal  est  composé,  suivant  la  classe  (il  y  a  6  classes) 
à  laquelle  il  appartient,  d'un  président  et  de  deux  juges,  au 
minimum,  ou  d'un  président,  un  ou  plusieurs  vice-présidents, 
plusieurs  juges  et  de  2  à  6  juges  suppléants.  Il  peut  être 
divisé  en  plusieurs  chambres.  Le  tribunal  de  Paris,  qui,  seul, 
est  de  première  classe,  compte  II  chambres  avec  74  junes  et 
15  suppléants.  La  présence  de  trois  juges  est  nécessaire  pour 
constituer  le  tribunal;  cependant,  un  seul  juge  suffit  pour  tenir 
l'audience  des  criées  en  matière  de  licitation  d'immeubles. 

Un  ou  plusieurs  juges  du  tribunal  sont  chargés  des  fonc- 
tions déjuge  d'instruction. 

Un  procureur  de  la  République  et  un  ou  plusieurs  substi- 
tuts remplissent  les  fonctions  du  ministère  public,  qui  est 
toujours  représenté  aux  audiences  civiles  et  correctionnelles. 

Un  greffier  en  chef  et  un  ou  plusieurs  commis  greffiers 
assermentés  assistent  le  tribunal. 

§  II.  —  Compétence  civile. 

Le  tribunal  juge  en  dernier  ressort^  comme  tribunal  d'appel, 
les  décisions  rendues  en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix. 

Il  juge  en  premier  et  dernier  ressort  :  1°  au  delà  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  jusqu'à  1,500  fr.  en  principal,  les  ac- 
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tions  personnelles  et  mobilières,  et,  jusqu'à  60  fr.  de  revenu, 
les  actions  iraraubilières.  —  2'*  et,  quelle  que  soit  la  valeur  du 
litige,  toutes  les  contestations  relatives  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement. 

Il  juge  en  premier  ressort  seulement,  au  delà  de  1,5(X)  fr,  en 
principal  et  de  60  fr.  de  revenu  :  les  appels  sont  formés  devant 
la  cour  d'appel  du  ressort. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  admis  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort. 

Le  tribunal  a,  en  outre,  des  attributions  soéciales  en  matière 
cC expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  il  délègue  un  de 
ses  membres  pour  présider  \ejury  chargé  de  fixer  les  indem- 
nités; lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux,  il  peut  aussi  délé- 
guer un  juge  de  paix.  Les  décisions  du  grand  jury  ou  du  jury 
spécial  aux  chemins  vicinaux  sont  en  dernier  ressort  et  ne 
peuvent  être  attaquées  que  par  un  pourvoi  devant  la  cour  de 
cassation. 

Le  président  du  tribunal  a  une  compétence  personnelle  en 
re/'éré  pour  certains  cas  urgents;  il  peut  aussi  ordonner,  sur 
requête,  des  mesures  conservatoires  ou  dispenser  du  prélimi- 
naire de  conciliation  devant  le  juge  de  paix. 

§  m.  —  Compétence  correctionneUe. 

Le  tribunal  est  compétent  comme  tribunal  d'appel,  en  der- 
nier ressort,  sur  les  décisions  rendues  en  premier  ressort  par 
le  juge  de  paix  en  matière  de  police. 

11  est  compétent  enpremier  ressort  seulement  :  l»  sur  les  con- 
traventions en  matière  de  chasse,  de  pêche,  de  presse,  et  sur 
les  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  requête  de 
l'administration;  2°  sur  tous  les  délits. 

Cependant  il  y  a  deux  exceptions.  L'une  a  trait  à  certains 
hauts  fonctionnaires  et  magistrats  qui  sont  directement  tra- 
duits, en  matière  de  délit,  devant  la  cour  d'appel,  ainsi  qu'on  le 
verra  à  la  section  III  ci-après. 

L'autre  s'applique  auxdélits  politiques  et  de  presse  qui  sont 
en  principedéférésà  la  cour  d'assises:  le  tribunal  correctionnel 
n'en  connaît  que  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  du  30  juin  1881. 
Celle-ci  lui  attribue  compétence  pour  juger  :  1"  un  certain 
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nombre  de  contraventions  touchant  aux  dépôts  ou  déclarations 
exigées  en  matière  de  presse  et  librairie,  au  refus  d'insérer 
les  rectifications  et  réponses,  à  la  vente  des  journaux  étran- 
gers interdits,  à  la  publication  prématurée  des  actes  d'accu- 
sation ou  de  procédure  criminelle,  au  compte  rendu  des  procès 
en  diffamation  dans  lesquels  la  preuve  n'est  pas  admise,  et  à 
l'ouverture  de  souscriptions  ayant  pour  objet  de  couvrir  les 
dépenses,  amendes  ou  dommages-intérêts  résultant  d'une  con- 
damnation judiciaire  ,  correctionnelle  ou  criminelle  (les  autres 
contraventions  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix)  ;  2°  les 
délits  ci-après  :  lacération  d'affiches  (avec  circonstances  ag- 
gravantes), outrage  aux  bonnes  mœurs  par  dessin,  gravure, 
lithographie,  diffamation  ou  injure  publique  envers  les  parti- 
culiers. 

Les  appels  interjetés  contre  les  jugements  rendus  en  pre- 
mier ressort  sont  portés  devant  la  cour  du  ressort.  Le  pour- 
voi en  cassation  est  admis  contre  tous  jugements  rendus  en 
dernier  ressort. 

§  IV.  —  Instruction. 

L'action  correctionnelle  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance peut  être  introduite  directement  par  voie  de  citation 
par  la  partie  plaignante  :  elle  peut  être  aussi  introduite  par 
voie  de  plainte  adressée  au  ministère  public  ou  au  juge  d'ins- 
truction. 

D'office,  le  procureur  de  la  République  est  chargé,  d'une 
façon  générale,  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les 
délits  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal.  La  même  obli- 
gation lui  incombe  pour  les  crimes  qui  doivent  être  déférés  à 
la  cour  d'assises.  Néanmoins,  en  matière  d'adultère,  de  contre- 
façon industrielle,  de  rapt,  de  diffamation  et  injures  contre 
des  particuliers,  comme  aussi  pour  certains  délits  de  pêche  et 
de  chasse,  une  plainte  de  la  partie  intéressée  est  nécessaire. 
En  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction  peut  aussi,  direc- 
tement et  par  lui-même,  faire  tous  les  actes  qui  sont  dans 
les  attributions  du  procureur  de  la  République. 

Le  procureur  de  la  République,  lorsqu'il  agit,  transmet 
tous  les  documents,  procès-verbaux  et  pièces  saisies  au  juge 
qui  procède  à  l'instruction.  Les  interrogatoires  et  enquêtes 
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n'ont  pas  lieu  publiquement,  et  le  prévenu  peut  être  tenu  au 
secret  par  le  juge  lorsque  le  fait  reproctié  entraîne  l'empri- 
sonnement (1).  Après  l'instruction,  le  juge  rend,  soit  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  s'il  estime  quelapoursuite  n'est  pas  fondée, 
soit  une  ordonnance  de  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  s'il  estime  que  le  fait  reproché  constitue  seulement  une 
contravention,  soit  une  ordonnance  de  renvoi  devant  le  tribu- 
nal, s'il  s'agit  d'un  délit.  Enfin,  le  juge  transmets  toute  les 
pièces  au  procureur  général  de  la  cour  d'appel  du  ressort,  lors- 
qu'il estime  que  le  fait  doit  être  déféré,  à  titre  de  crime,  à  la 
cour  d'assises  :  c'est  alors  au  procureur  général  à  saisir  la 
chambre  de  mise  en  accusation  près  la  dite  cour  pour  y  ache- 
ver l'instruction. 

Cesordonnancesdujuge  d'instruction  peuvent  être  attaquées 
par  voie  d'opposition  devant  la  chambre  de  mise  en  accusa- 
tion de  la  cour  d'appel  du  ressort  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique dans  tous  les  cas,  et  par  le  plaignant,  s'il  s'est  porté 
partie  civile,  en  cas  de  non-lieu  ou  de  renvoi  devant  le  tribu- 
nal de  police  :  l'opposition  est  jugée  en  dernier  ressort  par  la 
chambre  de  mise  en  accusation. 

Il  y  a  dérogation  à  cette  procédure  d'instruction  :  1"  pour 


(1)  Nous  comparerons  ici  les  diverses  prescriptions  qui  touchent  aux  droits 
DE  LA  DÉFENSE  eu  Allemagne,  en  Autriche,  en  Angleterre  et  en  France,  pendant 
l'instruction  :  voir  ci-après  la  même  comparai!«on  pour  les  débats. 

Allemagne.  —  Le  prévenua,  en  loutétatde  la  procédure,  le  droit  d'être  assisté 
d'un  liéfenseur.  —  Cn  défenseur  lui  est  nommé  d'oftice  pour  tout  débat  devant 
la  cour  suprême,  la  cour  d'assises,  et  dans  certains  cas,  devant  le  tribunal  ré- 
gional. Lors  de  l'instruction  devant  le  juge,  le  défenseur  peut  assister  aux  dépo- 
sitions des  témoins  et  experts,  aux  desceuteset  visites  de  lieux  (mais  non  à  l'in- 
terrogatoire du  prévenu).  Pour  les  descentes  et  Tisites  de  lieux  qui  se  font  aveclc 
concours  d'experts,  le  prévenu  peut  faire  citer  les  experts  qu'ilse  propose  défaire 
entendre  dans  le  dél)at  priucipal.  Les  recours  formés  contre  les  ordonnances  du 
j  uge  sont  portés  devant  la  chambre  correclionnelle  qui  statue  en  audience 
publique  contradictoirement  :  elle  statue  de  même  sur  l'ouverture  du  débat  prin- 
cipal, c'est-à-dire  sur  la  mise  en  accusation  (Code  deproc.  crim.  :  art.  137,  140, 
190-193,  t96).  —  V.  ci-après,  l'organisation  judiciaire  eu  Allemagne. 

Autriche.  —  Le  prévenu  est  pourvu  d'un  défenseur  d'office  pour  les  débat 
devant  la  cour  d'assises.  Au  cours  de  toute  constatation  préliminaire  et  de 
'instruction,  l'inculpé  peut  se  faire  assister  d'un  conseil,  soit  pour  veillera  la 
conservation  de  ses  droits  à  chaque  acte  de  procédure  intéressant  directement 
l'établissement  du  fait,  soit  pour  suivre  unrecours  déjà  formé  par  lui. —  S'iles'. 
détenu,  le  prévenu  peut  s'entendre  avec  son  défenseur  en  présence  d'une  per- 
sonne attachée  au  tribunal.  —  Ce  conseil  peut  prendre  communication  de  tout 
ou  partie  des  actes,  si  le  juge  d'instruction  ou.  en  cas  de  contestation,  la 
chambre  du  conseil  juge  celte  communication  compatible  avec  le  but  de  l'ins- 
truction. —  Lors  de  l'instruction  devant  le  juge,  ni  l'accusateur,  ni  le  défenseur 
ne  peuvent  assister  à  l'interrogatoire  du  prévenu;  il  en  est  de  même  jiour    les 
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tous  crimes  et  délits  reprochés  à  un  juge  de  paix,  à  un  mem- 
bre du  tribunal  de  première  instance  ou  d'une  cour  d'appel, 
et  à  un  officier  du  ministère  public  prèsces  tribunaux;  2"  pour 
lesdélits  commis  dans  l'exercicede  leurs  fonctions  par  les  mem- 
bres d'un  tribunal  de  commerce;  3"  pour  les  crimes  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  les  membres  d'un  tribu- 
nal de  commerce,  par  un  tribunal  entier  de  commerce  ou  de 
première  instance.  Les  délits  sont  directement  poursuivis  de- 
vant la  cour  d'appel  par  le  procureur  général  :  pour  les  cri- 
mes, l'instruction  est  faite,  suivant  le  cas,  par  un  magistrat 
que  désigne  le  premier  président  de  la  cour  avec  renvoi  de- 
vant la  chambre  de  mise  en  accusation,  ou  par  la  cour  de  cas- 
sation qui  statue  alors  elle-même  sur  la  mise  en  accusation 
(voir  sections  111  et  IV). 


Section  III.  —  Cour  d'appel. 

1.  —  L'organisation  et  la  compétence  de  la  cour  d'appel 
sont  réglées,  notamment,  par  les  lois  des  27  ventôse,  an  8,  et 
20  avril  1810,  par  le  décret  du  6  juillet  1810  et  par  le  code  de 
procédure,  le  code  de  commerce,  et  le  code  d'instruction  cri- 

déposilions  des  témoins  qui  se  font  aussi  en  l'absence  du  prévenu  ;  mais  l'acousa- 
teur  et  le  défenseur  peuvent  assister  aux  conslals.  perqnifiiions  domiciliaires  et 
peiquisitions  de  papiers.  —  Les  recours  contre  l'ordonuance  du  juge  sont  jusés 
en  audience  non  publiques,  lejuge  elle  minislèrepublicenlendus,  parlarhambre 
du  conseil  (sauf,  dans  certains  cas,  recours  à  l'audience  de  la  cour  d  appel).  La 
mise  en  accusation  est  de  même  prononcée  par  la  chamltre  du  conseil  ;  mais  la 
cour  d'appel  peut  tn  counaîtresur  l'cpposilion  du  prévenu  (C(de  d'inst.  crim.  : 
art,  41.  45.  97,  104,  113,  162,210).  —  V.  ci-après  l'organisation  judiciaire  en 
Autriche. 

Angleterre.  —  Ici  le  ministère  public  est  de  création  récente  et  son  organisa- 
lion  diffère  de  celle  du  ministère  public  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Angle- 
terre (Voir  lomel.  page  82)-  — L'instruction  est  l'aile  cuntradicioirement  a  l'au- 
dience du  juge  de  paix  ou  de  police,  Elle  est  complétée,  mais  ce  n'est  pas  une 
règle  absolue,  par  le  grand  jury  qui  statue  a  huis  clos  sur  pièces  et  entend 
seulement  des  témoins.  Un  défenseur  d'office  est  nommé  à  l'accusé  seulement 
lors  qu'il  s'agit  d'assassinat,  et  qu'il  plaide  «  non  coupable.  » 

France.  —  Le  prévenu  n'a  point  le  droit,  si  non  par  faveur  spéciale,  de  com- 
muniquer avec  son  défenseur  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction.  Un  défen- 
seur d'office  lui  est  nommé  pour  les  déhats  devant  la  cour  d'assises.  —  Lors 
de  l'instruction,  le  défenseur,  en  tout  cas  ,  n'assiste  ni -à  l'interrogatoire  du 
prévenu,  ni  aux  dépositions  des  témoins  ou  experts,  ni  aux  constats,  descentes 
ou  perquisitions  ;  le  jugH  peut  procéder  seul  à  tous  CfS  actes. —  Les  recours  contre 
les  ordonnances  «In  juge  el,  eu  matière  criminelle,  les  mises  en  accusation  sont 
jugées  par  la  chambre  de  mise  en  accusation  qui  siatue  à  huis  clos,  après 
avoir  entendu  seulement  le  mini>tère  public  et  le  juge  d'instruction.  —  Divers 
projets  présentes  au  Parlement  proposent  de  modiUer  le  caractère  secret  de  ces 
diverses  procédures. 
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niinelle.  —  II  y  a  26  cours  d'appel;  chacune  d'elles,  sauf  celle 
de  Bastia,  étend  sa  juridiction  sur  un  certain  nombre  de  dé- 
partements voisins  de  celui  ou  elle  siège. 

2.  —  Chaque  cour  est  composée  d'un  premier  président,  d'un 
président  par  chambre,  et  de  conseillers  dont  le  nombre  varie 
suivant  que  la  cour  est  de  première,  de  seconde  ou  Je  troi- 
sième classe.  La  cour  de  Paris,  seule  de  première  classe, 
compte  72membres  :  les  cours  d'os  départements  en  comptent 

de  20  à  31. 

Chaque  cour  est  divisée,  au  moins,  en  trois  chambres  : 
1°  la  chambre  civile,  qui  ne  peut  juger  qu'avec  sept  membres 
au  moins  :  certaines  questions  d'état  doivent  être  jugées  en 
audience  solennelle  par  deux  chambres  réunies  comptant  au 
moins  quatorze  membres  ;  2"  la  chambre  des  appels  correction- 
nels, qui  peut  juger  avec  cinq  membres,  et  peut  aussi,  mais 
avec  sept  membres,  juger  les  aflaires  civiles  ;  3*  la  chambre 
de  mise  en  accusation,  où  vont  les  affaires  instruites  par  les 
juges  d'instruction  de  première  instance  (p.  132),  et  qui  doit 
compter  cinq  membres. 

Un  procureur  général,  assisté  de  plusieurs  avocats  géné- 
raux et  de  substituts,  remplit  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, qui  est  représenté  à  toutes  les  chambres  de  la  cour.  Le 
procureur  général  étend  son  action  sur  le  ressort  de  la  cour; 
il  est  le  supérieur  hiérarchique  des  procureurs  de  la  République 
près  les  tribunaux  de  première  instance  qui  en  dépendent. 

Un  greffier  en  chef  et  des  commis  greffiers  assermentés 
font  le  service  auprès  des  chambres. 

3.  —  La  chambre  civile  est  compétente  en  dernier  ressort  : 
sur  les  appels  interjetés  contre  les  jugements  rendus  en  pre- 
mier ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  dans  les 
matières  civiles  :  sur  les  appels  interjetés  contre  les  ordon- 
nances de  référé  du  président  du  tribunal  ;  sur  les  appels  in- 
terjetés contre  les  jugements  en  premier  ressort  des  tribunaux 
de  commerce;  et  aussi  sur  les  appels  formés  contre  les  déci- 
sions des  consuls  les  plus  voisins  du  ressort  de  la  cour. 

Elle  statue,  en  outre,  en  premier  et  dernier  ressort,  dans 
quelques  procédures  particulières  en  matière  de  réhabilita- 
tion de  faillis,  de  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix,  tri- 
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bunaux  de  commerce  ou  de  première  instance  ou  quelqu'un  des 
membres  de  ces  tribunaux  ou  des  cours  d'appel. 

Enfin,  la  chambre  civile  est  compétente  pour  statuer,  en  ma- 
tière 'pénale  en  'premier  et  dernier  ressort^  sur  la  poursuite  du 
procureur  général,  sur  les  délits  commis  par  les  grands  offi- 
ciers de  la  légion  d'honneur,  les  généraux  commandant  une 
division  ou  un  département,  les  archevêques,  évêques  et  pré- 
sidents de  consistoire,  les  membres  de  la  cour  de  cassation, 
de  la  cour  des  comptes,  des  cours  d'appels  et  des  tribunaux  de 
premièreinstance,  les  juges  de  paix,  les  préfets,  et,  facultati- 
vement pour  le  ministère  public  et  pour  la  cour  d'appel, 
les  membres  de  l'université. 

4.  —  La  chambre  des  appels  correctionnels  est  compétente  en 
dernier  ressort,  sur  les  appels  formés  contre  les  jugements 
rendus  en  premier  ressort  au  correctionnel  par  le  tribunal  de 
première  instance. 

5.  —  La  chambre  de  mise  en  accusation  est  saisie  par  le  pro- 
cureur général,  soit  de  l'ordonnance  du  juge  d'instruction 
qui  renvoie  devant  elle  (section  II,  §  IV),  soit  des  opposi- 
tions formées  aux  ordonnances  du  juge  d'instruction  en  cas 
de  non-lieu,  ou  de  renvoi  au  tribunal  de  police  ou  au  tribu- 
nal correctionnel.  Elle  statue,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  procureur  général,  hors  la  présence  de  ce  dernier  et 
en  chambre  du  conseil.  La  partie  civile,  le  prévenu  et  les  té- 
moins ne  paraîtront  point,  dit  l'art.  223  du  code  d'instruction 
criminelle.  La  chambre  a  le  droit  d'ordonner  des  informations 
nouvelles.  Elle  statue  souverainement  et  peut  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  à  poursuite  en  ordonnant  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu, s'il  est  détenu:  elle  peut  au  contraire  prescrire  le  renvoi 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, ou  enfin  devant  la  cour  d'assises.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  procureur  général  est  chargé  de  dresser  l'acte  de  mise 
en  accusation  et  de  saisir  la  cour  d'assises,  et  l'accusé  peut 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  chambre  devant  la  cour  de 
cassation  dans  les  quatre  cas  suivant:  Ps'il  y  a  incompétence  ; 
2"  si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  ;  3°  si  le  minis- 
tère public  n'a  pas  été  entendu  ;4°  si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu 
par  le  nombre  des  juges  prescrit  par  la  loi. 
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Dans  toutes  affaires  enfin,  et  tant  que  la  chambre  de  mise 
en  accusation  n'aura  pas  statué,  la  cour  d'appel  peut,  qu'il 
y  ait  ou  non  une  instruction  commencée,  ordonner  des  pour- 
suites, se  faire  apporter  des  pièces,  informer  ou  faire  infor- 
mer et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra  (Code  d'instruc. 
crim.  :  art.  235).  Dans  ce  cas,  l'un  des  membres  de  la  chambre 
de  mise  en  accusation  fait  oflSce  de  juge  d'instruction,  entend 
les  témoins,  ou  commet  un  juge  de  première  instance  pour  re- 
cevoir leurs  dépositions,  interroge  le  prévenu,  décerne  tous 
mandats,  et  la  cour  statue,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  le 
rapport  du  procureur  général. 

Exceptionnellement,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions  et  emportant  la  peine  de  la  for- 
faiture ou  une  autre  plus  grave,  ei  que  le  dit  crime  est  im- 
puté soit  à  un  tribunal  entier  de  commerce,  correctionnel  ou 
de  première  instance,  soit  individuellement  à  un  ou  plusieurs 
membres  des  cours  d'appel  et  aux  membres  du  parquet  près 
de  ces  cours,  les  fonctions  de  la  chambre  de  mise  en  accusa- 
tion sont  remplies  par  la  cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  en  cassation  peut  être  formé,  dans  les  termes 
de  la  loi,  contre  tous  les  arrêts  rendus  par  la  cour  d'appel. 


Section  IV.  —  Cour  d'assises  et  Jury  (1) 

Des  assises  sont  tenues,  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment, pour  juger  les  prévenus  que  la  chambre  de  mise  en 
accusation  y  aura  renvoyés.  —  L'organisation  et  la  compé- 
tence sont  réglées,  notamment,  par  le  code  d'instruction  cri- 

(1)  II  y  a  un  jury  analogue  au  jury  français  dans  les  pays  ci-après  :  Alle- 
magne, Autriche, Belgique,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Portugal,  Rou- 
manie. —  Le  jury  devrait  également  fonctionner  en  Espagne  et  en  Russie  ; 
mais,  en  Espagne,  il  est  temporairement  suspendu,  e!,  en  Kussie,  sa  compétence 
récemment  restreinte,  Ta  été  plus  encore  par  la  proclamation  de  l'état  de  siège. 
—  Il  y  a  un  jury,  mais  seulement  pour  les  délits  de  presse,  en  Hongrie  et  en 
Stiède.  —  Il  n'y  a  pas  de  jury  en  Danemark,  en  Finlande,  en  Norvège,  aux 
Pays-Bas  :  cependant,  en  Danemark  et  en  Norvège,  il  convient  de  signaler  la 
présence  d'assesseurs  ou  témoins  qui  sont  adjoints,  comme  juges,  au  Iribunai, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  peine  capitale. 
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minelle  pour  la  cour  et  la  compétence,  et  par  la  loi  du  21  no- 
vembre 1872  pour  le  jury.  Citons  aussi  la  loi  sur  la  presse 
du  30  juin  1881. 

Division  :  g  I.  Cour.  —  §  II.  Jury.  —  g  III.  Compétence.  Débats.  Recours. 
§  I.  —  Cotir. 

Dans  les  départements  où  siège  une  cour  d'appel,  les  assises 
sont  tenues  par  trois  membres  de  la  cour  dont  l'un  est  pré- 
sident. Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  le 
procureur  général  ou  l'un  de  ses  avocats  généraux  ou  substi- 
tuts. Le  greffier  de  la  cour  ou  l'un  de  ses  commis  y  exercera 
ses  fonctions. 

Dans  les  autres  départements,  les  assises  sont  tenues  : 
1°  par  un  conseiller  de  la  cour  d'appel,  délégué  à  cet  effet,  et 
qui  préside  ;  2°  par  deux  assesseurs  pris,  soit  aussi  parmi  les 
conseillers,  si  la  cour  croit  devoir  les  déléguer,  soit  parmi  les 
président  et  juges  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
où  se  tiennent  les  assises.  Le  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  ou  un  substitut  soutient  l'accusation,  sans  préju- 
dice du  droit  qu'aie  procureur  général  de  siéger  lui-même  ou 
de  déléguer  l'un  de  ses  substituts.  Le  greffier  du  tribunal  ou 
l'un  de  ses  commis  y  remplit  ses  fonctions. 

§  II.    —  Jury. 

La  cour  d'assises  siège  avec  le  jury  dont  l'organisation  a 
été  réglée  par  une  loi  du  21  novembre  1872. 

1.  —  Une  liste  annuelle  est  dressée  des  citoyens  qui  doivent 
faire  partie  du  jury. 

Nul  ne  peut  être  juré,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  en  français, 
s'il  n'est  âgé  de  30  ans,  en  jouissance  de  ses  droits  civils,  poli- 
tiques et  de  famille,  domicilié  dans  le  département  où  siègent 
les  assises,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  à  gages,  ou  enfin 
s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité 
ci-après  : 

Sont  incapables  :  l"  les  individus  condamnés  à  des  peines 
aiflictives  et  infamantes,  ou  seulement  infamantes;  2°  ceux 
condamnés  àdes  peines  correctionnelles  pour  des  faits  qualifiés 
crimes;  3"  les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux 
publics  ;  4°  les  condamnés  à  3  mois  d'emprisonnement  au  moins. 
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sauf  pour  délits  politiques  ou  de  presse  (V.  le  U"  ci-après); 
5°  les  condamnés  à  l'amende  ou  la  prison,  quelle  que  soit  la 
durée,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction 
par  dépositaires  pablics,  attentats  aux  mœurs  prévus  par  les 
art.  330  et  334  du  code  pénal,  usure;  aussi  les  condamnés  à 
l'emprisonnement  pour  délits  commis  par  l'un  des  moyens 
prévus  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819  (la  loi  de  1819  a 
été  abrogée  par  la  loi  sur  la  presse  du  30  juin  1881);  les  con- 
damnés pour  vagabondage  ou  mendicité,  pour  infraction  aux 
dispositions  des  art.  60, 03,  et  65  de  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  et  aux  dispositions  de  l'art. 433  du  code  pénal,  de  l'art. 
1''  de  la  loi  du  17  mars  1851  et  de  l'art.  1"  de  la  loi  des  5  9  mai 
1855  (délits  des  fournisseurs,  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises  )  ;  pour  les  délits  prévus  par  les  art.  134 
(  fausse  monnaie  ),  142  et  143  (  contrefaçon  de  marques, 
sceaux ),  174  (concussion),  251  (bris  de  scellés),  305  (me- 
naces), 345  (délits  envers  l'enfant),  362,  363,364,  §  3,365  et 
366,  (faux  témoignage  et  subornation  de  témoins),  387  (alté- 
ration de  marchandises  par  voituriers),  389  (déplacement  de 
bornes),  399,  §  2  (contrefaçon  de  clefs),  400,  §  2  (extorsion  de 
signature  ou  pièces),  418  (divulgation  de  secrets  de  fabrique) 
du  code  pén.  ;  6°  ceux  qui  sont  en  accusation  ou  en  contu- 
mace; 7"»  les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  des- 
titués; 8"  les  faillis  non  réhabilités;  9"  ceux  qui  sont  rendus 
tels  par  décision  judiciaire  conformément  aux  articles  396  du 
coded'inst.  crim.,  (juré  non  comparant)  et  42  du  code  pén.  ; 
10°  ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  ;  —  11°  sont 
incapables  temporairement  pour  cinq  ans,  à  dater  dé  l'expi- 
ration de  leur  peine,  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  moins  de  3  mois  pour  quelque  délit  que  ce  soit, 
et  aussi  ceux  qui  sont  condamnés  pour  délit  politique  ou  de 
presse  à  l'emprisonnement,  qu'elle  qu'en  soit  la  durée  ;  12°  sont 
encore  incapables  les  interdits,  ceux  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  ou  placés  dans  une  maison  d'aliénés. 

Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  dé- 
puté, ministre,  membre  du  conseil  d'État  ou  de  la  cour  des 
comptes,  sous-secrétaire  d'État  ou  secrétaire  général  d'un 
ministère,  préfet,   sous-préfet,  secrétaire  général  ou  con- 


140  FRANCE 

seillerde  préfecture,  membre  de  lacour  de  cassation,  des  cours 
d'appel,  juge  titulaire  ou  suppléant  ou  membre  du  parquet  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce,  juge  de  paix,  commissaire 
de  police,  ministre  d'un  culte  reconnu,  militaire  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  en  activité,  fonctionnaire  ou  préposé  du  ser- 
vice actif  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  forêts, 
des  télégraphes,  instituteur  primaire  communal. 

Sont  dispensés  des  fonctions  de  juré  :  1°  les  septuagénaires; 
2°  ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail  manuel  et 
journalier  ;  3°  ceux  qui  ont  rempli  les  dites  fonctions  l'année 
précédente  ou  pendant  l'année  courante. 

2.  —  La  liste  annuelle  comprend,  à  Paris,  3,000  noms, 
et,  dans  les  autres  départements,  de  400  à  600  noms,  à 
raison  d'un  par  500  habitants.  Le  nombre  des  jurés  afférent 
à  chaque  département  est  réparti  entre  les  arrondissements 
et  les  cantons,  et,  à  Paris,  entre  les  arrondissements  et  les 
quartiers,  par  le  préfet,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
départementale  ou,  pour  Paris,  du  bureau  du  conseil  général. 
La  commission  d'arrondissement,  dont  il  va  être  ci-après 
parlé,  peut,  dans  une  certaine  mesure,  modifier  la  répartition 
entre  les  cantons  sans  toutefois  modifier  le  nombre  fixé  pour 
l'arrondissement. 

3.  —  Une  liste  préparatoire  est  dressée,  dans  chaque  can- 
ton, par  une  commission  composée  du  juge  de  paix,  de  ses 
suppléants,  et  de  tous  les  maires  du  canton.  Si  le  canton  est 
formé  d'une  seule  commune,  la  commission  se  compose  du 
juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  du  maire,  et  de  deux  con- 
seillers municipaux.  Si  la  commune  est  divisée  en  plusieurs 
cantons,  chaque  canton  a  une  commission,  composée  du  juge 
de  paix  et  ses  suppléants,  du  maire  ou  d'un  adjoint,  de  2  con- 
seillers municipaux,  et  des  maires  de  la  banlieue  comprise 
dans  le  canton.  A  Paris,  chaque  quartier  a  une  commission 
composée  du  juge  de  paix  ou  d'un  suppléant,  du  maire  ou  d'un 
adjoint,  du  conseiller  municipal  du  quartier  et  de  4  autres 
membres  désignés  par  les  trois  premiers  et  choisis  parmi 
les  jurés  du  quartier  figurant  sur  la  liste  de  l'année  précé- 
dente. 

4.  —  La  liste  préparatoire,  après  un  délai  qui  permet  au  pu- 
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blic  d'en  prendre  connaissance,  arrive  aux  mains  de  la  com- 
mission d'arrondissement,  composée  du  président  du  tribunal 
de  première  instance  ou  d'un  juge,  de  tous  lesjuges  de  paix  et 
conseillers  généraux  de  l'arrondissement  :  ces  derniers  sont 
remplacés,  au  besoin,  par  les  conseillers  d'arrondissement.  A 
Paris,  la  commission  est  composée,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, du  président  du  tribunal  ou  d'un  juge,  du  juge  de  paix, 
avec  ses  suppléants,  du  maire  etdes4conseillers municipaux. 

La  commission  arrêtela  liste  définitiveetpeut  porter,  d'office, 
des  noms  ne  figurant  point  sur  les  listes  préparatoires  sans 
dépasser  toutefois  le  quart  de  ceux  portés  par  chaque  canton. 

Les  listes  d'arrondissement  centralisées  forment  la  liste 
annuelle  du  département. 

5.  —  Une  autre  liste  spéciale  de  jurés  suppléants  (300  à 
Paris,  50  ailleurs)  est  aussi  dressée  par  la  commission  d'ar- 
rondissement et  formée  àl'aide  des  noms  des  jurés  figurant  sur 
la  liste  générale  et  résidant  dans  la  ville  où  se  tiennent  les 
assises.  A  Paris,  chaque  commission  d'arrondissement  porte 
15  noms,  et  les  20  listes  donnent  le  chiffre  total  de  300  jurés 
suppléants. 

6.  —  Dix  jours  avant  la  session  de  la  cour  d'assises,  il  est 
procédé,  en  audience  publique,  par  le  premier  président  de  la 
cour  d'appel  ou  par  le  président  du  tribunal,  si  les  assises  ne 
se  tiennent  pas  dans  un  chef-lieu  de  cour,  au  tirage  au  sort  : 
l**  de  36  jurés,  sur  la  liste  générale  ;  2°  de  4  jurés  suppléants, 
sur  la  liste  spéciale. 

Lorsqu'à  l'ouverture  des  assises  quelqu'un  des  36  jurés  ne 
se  présente  point, ilestremplacéparl'undesjuréssuppléants; 
le  remplacement  se  peut  aussi  faire,  au  besoin;  par  des  jurés 
suppléants  tirés  au  sort  sur  la  liste  spéciale,  ou  par  des  jurés 
ordinaires  résidant  dans  la  ville  et  tirés  au  sort  sur  la  liste 
générale. 

7.  —  Enfin,  la  liste  du  jury  de  jugement  est  formée,  pour 
chacune  des  affaires  dont  la  cour  d'assises  doit  connaître,  de 
douze  noms  tirés  au  sort  dans  la  liste  de  session  :  le  prévenu 
et  le  ministère  public  ont  un  droit  égal  de  récusation  jusqu'à 
ce  qu'il  ne  reste  plus  que  12  noms  dans  l'urne.  Lorsqu'un  pro- 
cès criminel  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de  longs  débats, 
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la  cour  pourra  ordonner,  avant  le  tirage  au  sort  du  jurj  de 
jugement,  qu'indépendamment  des  r2jurés,  il  en  sera  tiré  au 
sort  un  ou  deux  autres  qui  assisteront  aux  débats  ;  ces  der- 
niers ne  prendront  part  au  verdict  que  pour  compléter,  au 
besoin,  le  nombre  de  douze  dans  le  jury  de  jugement. 

8.  — Tout  juré,  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  la 
citation  qui  lui  est  délivrée  ou  qui  se  retirera  avant  l'expira- 
tion de  ses  fonctions,  est  passible  d'une  amende  de  500  fr.  qui 
s'élève,  en  cas  de  récidive,  à  1,000  fr.,  puis,  à  1,500  fr.  ;  déplus, 
à  la  troisième  fois,  il  est  déclaré  incapable  d'exercer  à  l'ave- 
nir les  fonctions  de  juré.  Sont  excusés  ceux  qui  justifient  d'un 
empêchement  admis  par  la  cour. 

§  III.  —  Compétence. 

La  compétence  de  la  cour  d'assises  s'applique  aux  faits  qua- 
lifiés crimes  parla  loi  et  aux  délits  politiques  ou  de  presse 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  juridiction  correctionnelle  (Voir 
section  III,  page  131) 

L'action  est  introduite  parle  procureur  général,  après  ren- 
voi de  la  chambre  de  mise  en  accusation.  Le  plaignant  peut 
seulement  se  porter  partie  civile  et  n'a  pas  qualité  pour  ci- 
ter directement.  —  Cependant,  en  matière  de  presse,  le  renvoi 
de  la  chambre  de  mise  en  accusation  n'est  point  obligatoire, 
et  le  ministère  public  peut  saisir  immédiatement  la  cour  d'as- 
sises, tantôt  d'oflîce,  tantôt  sur  plainte  de  la  partie  intéressée  ; 
dans  certains  cas,  la  partie  lésée  peut  même  citer  directement. 
(L.  30  juin  1881.) 

Les  débats  (1)  devant  la  cour  d'assises  sont  dirigés  par  le 

(t)  Nous  avons  cpmparé  ci-dessus  (page  120)  les  droits  db  la  défense  pen- 
dant iinslruclion,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Angleterre  et  en  France. 
Nous  les  comparons  ici  pendant  les  débats  devant  le  jury. 

Allemagne.  Le  président  interroge  '.'accusé  et  les  témoins  ou  experts.  Il 
abandonne  au  ministère  public  ou  au  défenseur,  sur  la  demande  qu'ils  en  font,  le 
soin  de  procéder  à  linterrogUoire  des  témoins  et  experts  proposés  pnr  le  mi- 
nistèrtj  public  et  par  l'accusé.  Le  ministère  public  a  le  droit  n'interroger  en 
premier  lieu  les  témoins  et  experts  proposes  par  lui  ;  le  défenseur,  ceux  qui 
ont  éié  proposés  par  l'accusé.  —  .\près  les  dépositions  des  témoins,  et  avant 
les  plaidoiries,  il  est  donné  lecture  des  que-lions  ■  elles  sont  ré  ligées  par 
le  président  qui  est  tenu,  lorsque  la  dema  ido  lui  en  est  expre.sséraent  fa.te, 
de  les  com'.nuniquer  en  copie  aux  jurés,  au  ministèrj  p  .b.ic  et  à  l'accuse.  Le 
ministère  public,  l'accusé  et  les  jun  s  ont  le  droit  de  demander  qu'elles  soient 
modifiées  ou  complétées.  —  Les  plaidoiries  commencent  lorsque  Ip  tribunal  a 
déiinitivement  statu-î  sur  les  qui'Stions.  Le  résumé  du  président  ne  doH  pas 
entrer  dans   l'appréciation   des  preuves   :  il  expose  seulement  aux  jurés  les 
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président,  à  qui  appartient  le  droit  de  procédera  l'interroga- 
toire du  prévenu  et  des  témoins  :  l'accusé  est  toujours  pourvu 
d'un  défenseur  qui  parle  le  dernier. 

Lejury  apprécie  seulement  les  faits  et  répond  par  oui  ou  non 
aux  questions  qui  sont  formulées  par  le  président  delacour  : 
il  se  prononce  aussi  en  dehors  des  questions  et  d'une  façon  spé- 
ciale, sur  les  circonstances  atténuantes  lorsqu'il  estime  qu'il 
y  a  lieu  deles  admettre  (1).  Sesdécisions  doivent  être  rendues 

points  de  droit  qu'ils  devront  prendre  en  considération  :  ce  résumé  ne  peut 
être  discuté  (Code  pr.  pén.  i. art.  237.238,290,291,300). 

Altricue.  Le  président  interroge  l'accuse  et  les  témoins  ou  experts.  L'accu- 
sation, l'accusé  el  la  partie  civile  (uin-«i  que  les  autres  membres  de  la  cour),  ou 
leurs  représentants  ont  le  droit,  après  avoir  obtenu  la  parole  du  président, 
à'iyilerroger  directement  la  personne  qui  dépose.  —  Après  les  dépositsons  des 
témoins,  et  avant  les  plaidoiries,  le  président  fixe  \es  questions  :  les  parties  ont 
le  droit  de  proposer  des  moditicatious  à  ces  questions  et  du  demander  l'adjonc- 
tion de  questions  nouvelles  ;  la  cour  statue.  —  Les  plaidoirie»  commencent 
seulement  quand  les  questions  sont  définitivement  fixées.  A|irè3  la  discussion, 
le  président  clol  les  débats  et  TaU  son  résumé  :  il  réunit,  dit  la  loi,  dans  un 
expose  rapide,  les  résultats  essentiels  des  débals  et  indique  les  preuves  pour  et 
Contre  Taccusé  sans  pourtan' donner  sa  propre  opinion  ;  il  indique  aussi  les 
caractères  légaux  du  fait  punissable  et  le  sens  des  expressions  lé^-ales  contenues 
dans  les  questions:  ce  résumé  ne  peut  être  discuté  (Code  proc.  crim.  :  art. 
315.3  6.325).  —  Sauf  pour  le  résumé  du  président,  le  code  autrichien  se  rap- 
proche beaucoup  du  code  allemand. 

Angleterre.  L'accusé  ne  vient  devant  lejury  que  s'il  plaide  a  non  cou- 
pable n.  Les  témoins  sont  interrogés à\TecXemenl  par  l'avocat  du  poursuivant  ou 
par  celui  de  l'accusé.  —  Le  juge,  dont  le  rôle  doit  se  borner  autant  que  pos- 
sible à  diriger  les  débats,  résume  pourtant  les  témoii;nages  et  expiiq.e  la  loi 
aux  jurés,  —  Aucune  question  n'est  posée  au  jury  qui  répond  seulement  :  cou- 
pable ou  non  coupable. 

Fr.\>ce.  Le  président  interroffe  Tnccusé,  les  témoins  et  les  experts.  Les  con- 
seillers assesseurs,  le  ministère  public  et  les  jurés  ont  le  droit  d'interroger  les 
témoins  ou  experts  après  avoir  obtenu  la  parole  du  président  ;  mais  l'accusé  ou 
son  défenseur  ne  p;ut  iiiterroger  le?  témoins  et  experts,  que  par  l'organe  du 
président.  —  Les  plaidoiries  ont  lieu  auss.tôt  après  les  dépositions.  Le  prési- 
dent clô!  ensuite  les  débats.  Il  ne  peut,  à  peine  de  nullité  (dit  l'art.  336  du  code 
d'insl.  crim.  modifié  par  la  loi  du  19  juin  188!),  résumer  les  moyens  de  l'accu- 
salion  et  de  la  défense  :  il  ranpellera  aux  jurés  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir; 
puis,  il  pose  les  ques'ions  qui  peuvent  être  modifiées  par  la  cour,  sur  l'obser- 
vation de  l'accusation  ou  de  la  défense  (Gode  insl.  crim.  :  art.  319,333,336). 

(I)  Le  code  allemand,  le  code  autrichien  et  le  code  français  admettent  les 
questions  posées  conformément  à  la  loi,  sur  les  circonstances  aggravantes  ou, 
au  coniraire,  atténuantes  ;  mais  le  code/"ra»raw  seul  autorise  le  jury  a  dire, 
en  dehors  des  questions,  qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  abstraction 
faite  lies  circonstances  énoncées  par  la  loi.  Cette  dé 'laration  qui  n'a  pas,  plus 
que  les  autres,  besoin  d'être  motivée  entraîne  de  plein  droit  une  atténu  ition  de 
la  peine  qui  résulie  des  réponses  faites  aux  questions  posées  par  le    président. 

En  Allemagne,  toute  explication  demandée  parle  jury  pendant  le  cours  de  la 
délibération,  doit  être  donnée  par  le  président  dans  la  salle  d'audience  et  en 
présence  de  l'accusé,  s'il  y  a  lieu  de  modifier  les  questions  —  En  Autriche, 
s'il  s'élève  d'^s  doutes  dans  l't'Sprit  des  jurés,  le  président  de  la  cour  se  read  au 
milieu  d'eui,  sur  la  demande  du  chef  du  jury,  avec  le  grelBer,  l'accusateur  et 
l'accusé,  dit  la  loi,  quand  ceux-ci  .-eront  présents  au  palais  de  justii-e.  Si  les 
jurés  expriment  le  désir  que  les  questions  soient  modifiées,  il  est  discuté  et 
statué  en  audience  publique  (Code  inst.  crim.  :  art.  3i7J.  —  En  France,  la  loi 
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à  la  majorité,  soit  contre  l'accusé,  soit  pour  les  circonstances 
atténuantes  :  le  partage  égal  des  voix  vaut  donc  acquitte- 
ment. (1)  —  La  cour  statue  sur  l'application  de  la  peine  et 
sur  les  réparations  civiles.  Cependant,  lorsque  l'accusé  est 
reconnu  coupable  par  le  verdict  du  jury  et  si  la  cour  est  con- 
vaincue que  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont 
trompés  au  fond,  la  cour  peut  surseoir  au  jugement  et  ren- 
voyer l'affaire  à  une  autre  session  (2)  pour  être  jugée  par  un 
jury  nouveau;  mais  la  cour  ne  pourrait  agir  de  même  devant 
ce  second  jury. 

En  cas  de  condamnation  par  la  cour,  l'accusé  et  le  ministère 
public  peuvent  se  pourvoir  contre  l'arrêt  devant  la  cour  de 
cassation,  pour  omission  des  formes  prescrites  ou  violation  de 
la  loi.  En  cas  d'absolution,  et  si  elle  est  fondée  à  tort  sur  la 
non-existence  d'une  loi  pénale,  le  ministère  public  peut  égale- 
ment se  pourvoir  ;  en  cas  d'acquittement,  le  ministère  public 
peut  se  pouvoir  seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi  (3).  La  par- 
tie civile  ne  peut  se  pourvoir  contre  un  arrêt  d'acquittement 
cependant,  elle  le  pourrait  faire,  si  l'arrêt  avait  prononcé  con- 
tre elle  des  condamnations  civiles,  et  en  faisant  porter  son 
pourvoi  uniquement  sur  cet  objet. 

Lorsqu'après  condamnation  il  y  a  cassation  de  l'arrêt,  l'af- 
faire est  renvoyée  à  une  nouvelle  session  devant  un  autre  jury 
et  jugée  à  nouveau. 

ne  s'est  pas  expliquée  sur  ce  poiat.  Il  est  de  jurisprudence  :  1"  que  le  président, 
sur  la  demande  du  chef  du  jury,  peut  entrer  seul  dans  la  salle  des  délibérations 
pour  leur  donner  les  éclaircissemenls  dont  ils  ont  besoin  ;  2'  que  les  questions 
ne  peuvent  être  modifiées  qu'à  l'audience. 

(1)  Le  code  autrichien  (art.  329)  exige  la  majorité  des  deux  tiers  sur  la  ques- 
tion de  culpabilité  et  sur  les  circonstances  aggravantes  :  la  simple  majorité 
suffit  dans  les  autres  cas.  —  Les  lois  anglaises  exigent  l'unanimité  du  jury.  — 
Le  code  allemand  exige  une  majorité  de  plus  de  sept  voix  contre  l'accusé  et, 
en  cas  de  refus  de  circonstances  atténuantes  (comprises  dans  les  questions 
posées)  une  majorité  de  plus  de  six  voix. 

(2)  Disposition  analogue  dans  le  code  allemand  et  les  lois  anglaises.  Elle 
n'existe  pas  dans  le  code  autrichien. 

(3)  Le  code  allemand  admet  le  pourvoi  pour  révision  dans  tous  les  cas.  Cepen- 
dant, si  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury,  le  ministère  public  ne 
peut  se  pourvoir  que  pour  vice  de  forme  dans  la  composition  de  lacouroudu 
jury  ou  dans  la  publicité  des  débats,  ou  encore  à  propos  des  questions  posées. 
—  Le  code  autrichien  admet,  sans  distinc'ion,  l'appel  (sur  l'application  de  la 
pein(!  et  les  intérêts  civils)  cl  le  pourvoi  en  cassation  au  profit  de  l'accusation  et 
de  l'accusé.  -  La  loi  anglaise  admet  le  pourvoi  seulement  en  cas  de  condam- 
nation. 
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Section  V.  —  Cour  de  cassation. 

§  I.  —  Composition  et  jiiridiction. 

L'organisation  et  les  attributions  de  la  cour  de  cassation 
sont  réglées  notamment  par  l'ordonnance  du  28  juin  1738,  les 
lois  des  premier  décembre  1790  et  27  ventôse  an  8,  le  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  12,  les  décrets  des  19  mars  1810  et 
et  28  janvier  1811,  l'ordonnance  du  15  février  1815,  celle  du 
15  janvier  1816,  et  la  loi  du  1"  avril  1837. 

La  cour  siège  à  Paris.  Elle  est  composée  d'un  premier  pré- 
sidenjt,  3  présidents  de  chambre  et  45  conseillers.  Les  fonc- 
tions du  ministère  public  sont  remplies  par  un  procureur  gé- 
néral et  0  avocats  généraux.  Un  greffier  en  chef  et  des  com- 
mis greffiers  assermentés  assistent  la  cour. 

La  cour  est  divisée  en  3  chambres  :  chambre  des  requêtes, 
chambre  civile  et  chambre  correctionnelle,  qui  dans  certains 
cas  se  réunissent  en  audience  solennelle.  Le  ministère  public 
est  représenté  à  chacune  de  ces  chambres,  où  la  présence  de 
11  conseillers  est  nécessaire. 

La  juridiction  de  la  cour  s'étend  à  toute  la  France.  Elle  a 
une  compétence  ordinaire  comme  cour  de  cassation.  Elle  con- 
naît aussi  en  premier  et  dernier  ressort  de  certaines  ques- 
tions spéciales.  Enfin,  elle  intervient  en  matière  d'instruction 

criminelle. 

§  II.  —  Cassation. 

Elle  est  compétente  pour  prononcer  sur  toutes  les  demandes 
en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  : 
elle  annule  toutes  les  procédures  dans  lesquelles  les  formes 
ont  été  violées,  et  les  jugements  qui  contiennent  une  contra- 
vention expresse  au  texte  de  la  loi.  Sous  aucun  prétexte  et  en 
aucun  cas,  elle  ne  peut  connaître  du  fond  des  affaires  ;  après 
avoir  cassé  les  procédures  et  le  jugement,  elle  renvoie  le  fond 
des  affaires  aux  tribunaux  qui  doivent  les  connaître;  le  tri- 
bunal ou  la  cour,  saisis  après  une  deuxième  cassation  rendue 
en  audience  solennelle,  doivent  se  conformer,  sur  le  point  de 
droit,  à  la  décision  de  la  cour  de  cassation. 

Cette  compétence  s'applique  aux  jugements  définitifs  en 
dernier  ressort  qui  émanent,  savoir  :  l**  des  cours  d'appel  ou 
d'assises  en  matière  civile,  correctionnelle  ou  criminelle  ; 

CONSTITUTIONS.    —    T.    tî.  10 
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2°  des  tribunaux  de  première  instance,  jugeant  au  civil 
(y  compris  les  questions  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique),  et  au  correctionnel,  soit  comme  tribunaux  d'appel, 
soit  comme  tribunaux  de  première  et  dernière  instance  ; 

3"  des  tribunaux  de  commerce,  jugeant  soit  comme  tribu- 
naux d'appel  (sur  les  décisions  des  prud'hommes),  soit  en 
première  et  dernière  instance; 

4**  des  conseils  de  prud'hommes; 

5"  des  juges  de  paix,  en  matière  civile  (mais  pour  excès  de 
pouvoir  seulement)  ou  en  matière  de  police. 

La  chambre  des  requêtes  examine  les  pourvois  en  matière 
civile  et  juge  de  leur  recevabilité  ;  c'est  seulement  après  leur 
admission  qu'ils  sont  portés  devant  la  chambre  civile.  Cepen- 
dant, les  pourvois  relatifs  aux  affaires  d'expropriation  publi- 
que vont  directement  devant  la  chambre  civile,  ainsi  que  les 
pourvois  formés  dans  Tintérêt  delà  loi  parle  procureur  général. 

La  chambre  criminelle  statue  directement  sur  les  pourvois 
formés  en  matière  de  police,  correctionnelle  ou  criminelle,  et 
aussi  sur  les  demandes  en  révision, 

§  III.  —  Compétence  en  premier  et  dernier  ressort. 

La  cour  do  cassation  connaît,  en  premier  etdernierressort: 

1"  Des  prises  à  partie  formées ,  au  point  de  vue  civil, 
contre  les  cours  d'assises,  les  cours  d'appel  ou  l'une  de  leurs 
chambres,  notamment  pour  dol,  fraude,  concussion  ou  déni 
de  justice.  La  cour  statue  en  audience  solennelle. 

Z"  Des  demandes  en  règlement  de  juges  (conflit  de  juridic- 
tion entre  les  tribunaux  ordinaii'es),  notamment  :  si  les  tribu- 
naux do  paix  ou  de  première  instance,  entre  lesquels  le  con- 
flit existe,  ne  ressortissent  pas  de  la  même  cour  d'appel  ;  si  le 
conflit  existe  entre  deux  tribunaux  dont  la  cour  ne  soit  pas 
juge  d'appel;  si  le  conflit  existe  entre  deux  cours.  La  chambre 
des  requêtes  statue  définitivement. 

3°  Des  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique.  La  chambre 
des  requêtes  statue  définitivement. 

4°  Sur  les  poursuites  exercées  (en  dehors  du  pouvoir  disci- 
plinaire spécial  à  la  cour  comme  aux  autres  tribunaux)  par  le 
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ministre  de  la  justice  à  fin  de  suspension  ou  de  déchéance 
contre  les  magistrats  inamovibles.  La  chambre  civile  statue. 

§  rv.  —  Instruction  criminelle. 

La  cour  de  cassation  intervient  en  matière  d'instruction 
criminelle  dans  les  conditions  ci-après  : 

!•  Au  cas  de  crimes  ou  délits  commis  hors  leurs  fonctions 
par  les  membres  d'une  cour  d'appel  et  les  officiers  du  ministère 
public  près  les  cours,  elle  est  saisie  des  pièces  parle  ministre. 
Au  cas  de  délit,  elle  décide  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant 
un  juge  d'instruction  ou  un  tribunal  correctionnel  (hors  du 
ressort  de  la  cour  à  laquelle  appartient  le  prévenu).  Au  cas 
de  crime,  elle  décide  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer,  pour  la  mise 
en  accusation,  devant  une  cour  d'appel  (autre  que  celle  à 
laquelle  appartient  l'inculpé)  qui  décidera  à  son  tour  s'il  faut 
renvoyer  devant  la  cour  d'assises  ; 

2*  En  cas  de  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions par  un  tribunal  de  commerce,  ou  un  tribunal  de  première 
instance,  ou  par  un  ou  plusieurs  des  membres  d'une  cour 
d'appel  ou  des  officiers  du  ministère  public  près  dune  cour, 
la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  instruit  l'af- 
faire, et  la  chambre  civile  prononce  sur  la  mise  en  accusation, 
(au  lieu  et  place  de  la  chambre  de  la  cour  d'appel);  puis,  le 
renvoi  a  lieu  devant  la  juridiction  ordinaire.  (Code  inst.  cr.  : 
art.  481-482,  485-503.)  (1). 


Section  VI.  —  Nomination  et  traitement. 

Nomination.  —  On  distingue  la  magistrature  proprement 
dite  des  officiers  du  ministère  public. 

L  —Ces  derniers,  procureurs  et  substituts  prés  les  cours  et 
tribunaux,  sont  nommés  par  décrets  du  président  de  la  Répu- 
blique ;  ils  sont  amovibles. 

La  loi  organique  du  20  avril  1810  décide  que  les  substituts 
du  procureur  de  la  République  près  les  tribunauxde  première 

(1)  On  a  vu  sous  les  sections  précédentes  les  garanties  analogues  données 
aux  juges  inférieurs  :  les  délits  qui  leur  sout  imputés  (dans  ou  hors  leurs 
fonctions)  sont  jugés  par  la  cour  d'appel  ;  les  crimes  sont  instruits  par  la 
cour  d'appel,  mais  toujours  renvoyés  devant  la  cour  d'assises. 
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instance  pourront  être  pris  parmi  les  citoyens  ayant  atteint 
leur  22*  année,  ayant  un  diplôme  de  licencié  en  droit,  et  ayant 
suivi  le  barreau  pendant  deux  ans.  Les  procureurs  de  la  Répu- 
blique devront  être  âgés  de  25  accomplis,  les  substituts  ou  avo- 
cats généraux  près  les  cours  d'appel,  de  25  ans,  les  procureurs 
généraux  près  les  cours  d'appel  et  les  membres  du  parquet  de 
la  cour  de  cassation,  de  30  ans.  Tous  devront  justifierdes  autres 
conditions  prescrites  pour  les  substituts  près  les  tribunaux. 

L'usage,  sanctionné  par  les  circulaires  ministérielles  et  par 
un  décret  du  29  mai  1876,  a  établi,  auprès  des  parquets  des 
tribunaux  et  des  cours,  des  places  d'attachés,  qui  sont  aujour- 
d'hui de  deux  classes  :  les  attachés  de  deuxième  classe  passent 
dans  la  première  classe  seulement  à  la  suite  d'un  concours  et 
en  justifiant  du  diplôme  de  docteur  en  droit.  Mais  la  situation 
d'attachés  même  de  première  classe  ne  confère  aucun  droit, 
et  le  recrutement  du  personnel  des  parquets  peut  se  faire  dans 
les  rangs  des  attachés  de  deuxième  classe  ou  ailleurs,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  de  1810  qui  est  toujours  en 
vigueur.  Les  attachés  sont,  durant  leur  stage,  occupés  aux  tra- 
vaux intérieurs  des  parquets,  à  la  correspondance,  à  la  vérifi- 
cation des  registres  des  actes  de  l'état  civil,  et  surtout  à  l'é- 
tude et  la  préparation  des  dossiers  correctionnels  ou  criminels. 

XL  —  Les  magistrats  proprementsdits,  juges  et  conseillers, 
sont  tous  nommés  par  décrets  du  président  de  la  République. 

Les  juges  de  paix  sont  amovibles  :  ils  doivent  être  âgés  de 
30  ans  :  leur  nomination  n'est,  aux  termes  de  la  loi,  soumise  à 
aucune  autre  condition. 

Les  juges  et  juges  suppléants  près  les  tribunaux  devront 
être  âgés  de  25  ans  accomplis  ,  les  présidents  des  tribunaux, 
de  30  ans,  les  conseillers  aux  cours  d'appel,  de  27  ans,  les  pré- 
sidents de  cours  d'appel,  de  30  ans  ;  tous  devront,  en  outre, 
justifier  du  diplôme  de  licencié  en  droit  et  avoir  suivi  le  bar- 
reau pendant  deux  ans  :  ils  sont  nommés  à  titre  inamovible. 
Notons  cependant  que  les  j  uges  chargés  de  l'instruction  peuvent 
être  révoqués  de  ces  fonctions  spéciales,  et  doivent,  en  pareil 
cas,  reprendre  leur  rang  de  juges  ordinaires  (1). 

(1)  Vinamovibililé    des  juges    et    leur  nomination    par  le   gouvernemeni 
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Les  conseillersà  la  courde  cassation  sont  soumis  aux  mêmes 
conditions  que  les  présidents  de  cour  d'appel  et  sont  aussi  nom- 
més à  titre  inamovible. 

L'usage  prévaut  également,  pour  les  juges,  d'en  faire  le  re- 
crutement dans  les  rangs  des  attachés  au  parquet  :  en  général 
ces  derniers  sont  d'abord  nommés  juges  suppléants.  Le  juge 
suppléant  a  voix  délibérative  toutes  les  fois  qu'il  est  juge  né- 
cessaire, c'est-à-dire  qu'il  remplace  un  juge  dont  la  présence 
est  indispensable  pour  constituer  le  tribunal  ;  il  peut  aussi 
être  chargé  de  l'instruction  criminelle,  et  des  ordres  et  con- 
tributions. 

Traitement, 

/.  —  Cour  de  cassation  : 

Premier  président  et  procureur  général.    .    .    .    30,000  fr. 
Présidents  de  chambre  et  premieravocat  général.    25,000 
Conseillers  et  avocats  généraux 18,000 


.latent  seulement  de  Pan  VIII.   L'élection  à  temps  avait  été  la  règle  à  partir 
(le  1789. 

La  loi  du  16  août  1790,  qui  abolissait  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  judi- 
ciaires, établit:  1*  les  juges  de  paix  assistés  de  prud'hommes,  tous  élus  pour  deux 
ans  par  les  citoyens  actifs  (v.  note  1,  page  32);  2'  les  tribunaux  de  district  com- 
posés de  5  à  6  juges,  élus  pour  six  ans  par  les  électeurs  du  district  ;  les  tribu- 
naux de  district  font  fonctions  de  tribunaux  d'appel  les  uns  vis-à-vis  des 
autres.  —  La  loi  du  27  novembre  1790  organise  un  tribunal  de  cassation, 
composé  de  41  ou  42  membres  élus  pour  quatre  ans  par  les  départements  qui 
roncoureut  successivement  par  moitié  à  cette  nomination. 

La  constitution  de  l'an  III  supprime  les  tribunaux  de  district  et  les  remplace 
par  des  tribunaux  de  département  composés  de  vingt  juges  au  moins  élus  pour 
cinq  ans,  par  les  assemblées  électorales  (v.  note  1,  page 32).  Les  tribunaux  de 
déparlement  statuent  en  appel  à  l'égard  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux 
des  départements  voisins.  Le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  sont  élus  pour 
deux  ans  par  les  assemblées  primaires  (voir  id.).  Le  tribunal  de  cassation  est 
composé  de  juges  dont  le  nombre  ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du  nombre 
des  départements;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans;  les  assem» 
blées  électorales  des'  départements  nomment  successivement  et  alternative- 
ment les  juges  qui  doivent  remplacer  les  membres  sortants. 

La  constitution  de  l'an  VIII  établit  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  tribunaux  d'appel  et  le  tribunal  de  cassation.  Les  juges  de 
paix  sont  élus  immédiatement  par  les  citoyens  pour  trois  ans.  Les  juges  de 
première  instance  et  ceux  d'appel  sont  nommés  à  vie  par  le  premier  consul  et 
choisis  sur  la  liste  départementale  ou  communale  (voir  note  1,  page  32).  Les 
jugesde  cassation  sont  nommés  à  vie  par  le  Séuatet  choisis  sur  la  liste  nationale 
(voir  id.).  —  La  loi  du  27  ventôse  an  VIII  établit  un  tribunal  de  première  ins- 
tance par  arrondissement,  et  29  tribunaux  d'appel  dont  elle  détermine  les  res- 
sorts ;  elle  fixe  à  48  le  nombre  des  juges  de  cassation.  —  Le  sénatus-consulte 
de  l'an  X  donne  au  premier  consul  le  droit  de  présenter  au  Sénat  trois  candi- 
dats par  chaque  place  vacante  au  tribunal  de  cassation  ;  il  lui  donne  aussi  la 
nomination  des  juges  de  paix  sur  présentation  de  deux  candidats  par  l'as- 
isemblée  cantonale  (voir  note  1,  page  32).  Les  juses  de  paix  sont  nommés  pour 
dix  ans.  —  Le  sénatus-consulte  du  12  octobre  1807  décide  que  les  provision» 
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//.  —  Cours  d'appel^ 

à  Paris  : 

Premier  président  et  procureur  général.    .    .     .  25,000  fr. 

Présidents  de  chambre 13,750 

Avocats  généraux 13,200 

Conseillers  et  substituts 11,000 

Ailleurs  : 

Premierprés.etproc.  gén.,  l'«cl., 20,000  fr.,  20  cl.,  15,000  fr. 

Présidents  de  chambre,  --     10,500  —  7,000 

Avocats  généraux,  —       8,166  67      —        5,833  33 

Conseillers,  —       7,000  —        5,000 

Substituts,  —       5,250  —        3,750 

///.  —  Tribunaux  de  première  instance^ 
à  Paris  :  (l"  classe). 
Président  et  procureur  de  la  République.    .    .    .    20,000  fr. 

Vice-président ,    .    10,000 

Juges  d'instruction 9,600 

Juges  et  substituts 8,000 

Ailleurs  :  2*  cl.         3'  cl.         4«  cl.  »•  cl.         6*  cl. 

Présid.  et  proc.     10,000'       7,000'     6  000'       4,500     3,600' 
Vice-présid.  6,250        4,375      3,750        3,375     3,000 

Juged'inst.  6,000        4,200       3,600        3.240     2,880 

Juges  et  subst.         5,000        3,500       3,000        2,700     2,400 

Il  y  a  7  tribunaux  de  seconde  classe,  8  de  troisième,  26  de 
quatrième,  142  de  cinquième,  et  175  de  sixième. 

Les  juges  suppléants  ne  touchent  point  de  traitement,  sauf 
quand  ils  sont  chargés  de  l'instruction;  à  Paris,  cependant,  ils 
ont  une  indemnité  de  1,200  fr. 

IV.  —  Le  traitement  des^M^e*  de  paix  est  ainsi  fixé:  ceux  de 
Paris,  8,000;  ceux  de  deuxième  classe,  5,000;  ceux  de  troi- 
sième, 3,600;  ceux  de  quatrième,  3,500;  ceux  de  cinquième, 
3,000;  ceux  de  sixième,  2,700;  ceux  de  septième,  2,400  ;  ceux 
de  huitième,  2,100;  et  ceux  de  neuvième,  1,800  fr. 

instituant  les  juges  à  vie  ne  leur  seront  délivrées  qu'après  cinq  ans  d'exer- 
cice. 

La  cliarte  de  1814  donne  au  roi  la  nomination  de  tous  les  juges  qui,  sauf  les 
juges  de  paix,  sont,  dit-elle,  inamovibles:  elle  maintient,  d'ailleurs  l'organisa- 
tion  antérieure. 
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DEUXIÈME  PARTIE.  —  JURIDICTION  COMMERCIALE 

Division  :  Section  I.  —  Conseils  des  prud'hommes. 
Section  II.  —  Tribunal  de  commerce. 


Section  I.      Conseils  des  prud'hommes. 

L'organisation  et  la  compétence  des  conseils  de  prud'hom- 
mes ont  été  successivement  réglées  par  li  loi  du  18  mars  1806, 
les  décrets  des  3  juillet  1806,  11  juin  1809,  et  20  février  1810, 
le  décret  du  27  mai  1848,  les  lois  des  7  août  1850,  l"juinl853, 
et  4  juin  1864.  Une  dernière  loi  du  7  février  1880  rend  électifs 
le  président,  le  vice-président,  et  le  secrétaire. 

Divisio.'*  :  —  §  I.  Composition.  ÉlecUons,  —  g  II.  Compétence. 
§  I.  —  Composition.  Élections. 

1.  —  Chaque  conseil  se  compose  de  patrons  et  d'ouvriers  en 
nombres  égaux,  avec  un  président  et  un  vice-président.  Ins- 
titué seulement  dans  certaines  villes,  il  est  organisé,  par  le 
décret  qui  lui  donne  naissance,  dans  des  conditions  corres- 
pondant aux  intérêts  qui  l'ont  rendu  nécessaire.  Le  décret 
fixe  la  circonscription,  les  professions  qui  seront  soumises  à 
sa  juridiction,  et  le  nombre  des  membres  dont  le  minimum 
est  de  six,  y  compris  les  président  et  vice-président.  Lorsque 
le««  professions  sont  peu  nombreuses,  on  assigne  à  chacune 
d'elles  un  membre  patron  et  un  membre  ouvrier;  lorsqu'elles 
sont  nombreuses,  on  les  divise  par  groupes,  suivant  leurs  rap- 
ports d'analogie,  et  on  assigne  à  chaque  groupe  un  nombrede 
prud'hommes  proportionné  à  la  quantité  des  affaires. 

Les  prud'hommes  sont  élus  :  ils  élisent  ensuite  parmi  eux 
un  président  et  un  vice-président. 

2.  —Sont  électeurs  :  P  les  patrons,  français,  âgés  de  25ans, 
patentés  depuis  cinq  ans  et  au  moins  depuis  trois  ans  dans  la 
circonscription  du  conseil  ;  2"  les  chefs  d'atelier  (ouvriers 
à  façon  travaillant  chez  eux  seuls  ou  avec  des  compagnons), 
contremaîtres  et  ouvriers,  français,  âgés  de  25  ans,  exerçant 
leur  industrie  depuis  cinq  ans  et  au  moins  depuis  trois  ans 
dans  la  circonscription.  —  Les  incapacités  déterminées  par 
le  décret  de  1852  (art.  15,  16)  pour  les  élections  parlem^n- 
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taires  (p.  44)  sont  applicables  ici.  —  La  liste  est  dressée  dans 
chaque  commune  de  la  circonscription,  par  le  maire  assisté 
d'un  électeur  ouvrier  et  d'un  électeur  patron  ;  elle  est  publiée 
et  peut  être  l'objet  de  réclamations  qui  sont  portées  devant  le 
préfet,  et,  si  celui-ci  n'y  fait  pas  droit,  devant  le  conseil  de 
préfecture  qui  statue. 

Sont  éligibles  les  patrons  et  ouvriers,  même  non  inscrits 
comme  électeurs,  mais  français,  âgés  de  30  ans  et  remplissant 
les  conditions  exigées  de  l'électeur  pour  le  domicile,  l'exer- 
cice de  la  profession  et  la  capacité  électorale  politique  :  ils 
duventen  outre  savoir  lire  et  écrire. 

L'élection  a  lieu  sur  convocation  du  préfet  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  élections  municipales  (p.  91).  Les  patrons, 
réunis  en  assemblée  particulière,  nomment  les  prud'hommes 
patrons:  les  chefs  d'atelier,  contre  maîtres  et  ouvriers,  réunis 
de  leur  côié,  nomment  les  prud'hommes  ouvriers.  Chaque 
catégorie  ou  chaque  groupe  élit  séparément  le  prud'homme 
ou  les  prud'hommes  qui  lui  sont  assignés  :  s'il  y  a  plusieurs 
membres  à  élire,  l'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste.  La  majo- 
rité absolue  est  nécessaire  au  premier  tour.  Le  préfet  ou  les 
électeurs  présents  à  l'assemblée  peuvent  arguer  les  élections 
de  nullité  devant  le  conseil  de  préfecture  qui  statue,  sauf 
recours  devant  le  conseil  d'Etat. 

Les  prud'hommes  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelés  par 
moitié  ton  s  les  trois  ans:  les  membres  sortants  sont  rééiigibles. 

3.  —  Le  président  et  le  vice-président  sont  élus,  à  la  majo- 
rité absolue  des  membres  présents  en  assemblée  générale  de 
tous  les  prud'hommes. En  cas  de  partage,  er,  après  deux  tours 
do  scrutin,  le  prud'homme  le  plus  ancien  en  fonctions  sera 
élu.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  conseil  nouveau,  ou  si  le  partage  a 
lieu  entre  deux  conseillers  également  anciens,  le  plus  âgé  est 
élu.  —  Lorsque  le  président  sera  choisi  parmi  les  patrons,  le 
vice-président  ne  pourra  l'être  que  parmi  les  ouvriers  et  ré- 
ciproquement. —  Le  président  et  le  vice-président  sont  élus 
pour  un  an  et  rééiigibles. 

4.  —  Un  secrétaire  greffier  est  nommé  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  par  le  conseil  :  il  peut  être  révoquée  vo- 
lonté; ma\s,  dans  ce  cas,  la  délibération  doit  être  signée  par 
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les  deux  tiers  des  prud'hommes.  Le  secrétaire  touche  certains 
émoluments  qui  sont  réglés  par  un  tarif. 

5.  —  Les  prud'hommes  patrons  ne  reçoivent  aucune  indem- 
nité. Des  jetons  de  présence  peuvent  être  alloués  aux  pru- 
d'hommes ouvriers  :  la  dépense  en  est  supportée  par  la  com- 
mune qui  doit,  d'ailleurs,  fournir  le  local  et  subvenir  aux  frais 
qu'entraîne  l'établissement  du  conseil,  y  compris  les  frais 
d'élection  qui  rentrent  dans  les  dépenses  obligatoires  pour  le 
conseil  municipal. 

6.  —  Tout  prud'homme,  qui,  sans  motif  légitime,  et  après 
mise  en  demeure,  se  refuse  à  remplir  ses  fonctions,  peut  être 
déclaré  démissionnaire  par  le  préfet  :  il  est  d'abord  entendu 
ou  appelé  par  le  conseil.  Tout  prud'homme  peut  aussi,  pour 
manquement  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  après 
avis  du  conseil,  être  frappé,  par  arrêté  ministériel,  de  la  cen- 
sure, et  de  la  suspension  pendant  six  mois.  11  peut  être  desti- 
tué par  décret  :  dans  ce  cas,  il  est  inéligible  pendant  six  ans. 

g  II.  —  Compétence. 

Le  conseil  est  compétent,  dans  l'étendue  de  la  circonscrip- 
tion, et  sur  les  professions  visées  par  le  décret  qui  l'institue, 
pour  :  P  concilier  les  différends  entre  fabricants  et  chefs 
d'atelier,  contremaîtres  ouvriers  ou  apprentis,  et  pour  pro- 
noncer sur  ces  différends  s'ils  n'ont  pu  les  concilier; 

2"  juger  les  demandes  afin  d'exécution  ou  de  résolution  des 
contrats  d'apprentissage,  ainsi  que  les  réclamations  dirigées 
contre  des  tiers  en  cas  de  détournement  d'apprentis; 

3"  régler,  à  détaut  de  stipulations  expresses,  les  indem- 
nités ou  restitutions  duos  au  maître  ou  à  l'apprenti,  en  cas  de 
résolution  du  contrat  d'apprentissage; 

4'  juger  les  contestations  relatives  à  la  délivrance  des  con- 
gés d'acquit  ou  à  la  rétention  des  livrets  d'ouvrier; 

5°  accomplir  certaines  formalités  en  matière  de  dessins 
ou  modèles  de  fabrique  à  l'effet  de  sauvegarder  la  propriété 
industrielle^ 

Les  contestations  sont  examinées  d'abord  par  un  bureau  de 
conciliation  présidé  alternativement  par  un  patron  et  par  un 
ouvrier.  Lorsque  la  conciliation  n'a  point  abouti.,  les  parties 
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comparaissent  devant  le  bureau  principal,  composé  de  pa- 
trons et  d'ouvriers  en  nombre  égal,  soit  de  quatre  membres 
au  moins,  indépendamment  du  président  et  du  vice-président. 
Le  conseil  juge  en  premieret  dernier ressortjusqu'à 200 fr.; 
au  delà  de  cette  somme,  l'appel  est  admis  et  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Le  pourvoi  en  cassation  est  admis 
contre  les  décisions  en  dernier  ressort. 


Section  II.  —  Tribunaux  de  con^merce. 

Division  :  §  I.  Composition.  —  g  II.  Éleciioas.  —  g  III.  Compétence. 

9  I.  —  Composition. 

L'organisation  et  la  compétence  sont  réglées  notamment  : 
1»  parle  livre 4*  du  code  de  commerce  modifié  par  les  lois 
du  21  décembre  1871  et  7  décembre  1876;  2»  par  le  titre  XXV 
du  livre  2'  du  code  de  procédure  civile;  3'  par  le  décret  du  6 
octobre  1809  (1). 

Les  tribunaux  de  commerce  n'existent  que  dans  un  certain 
nombre  dn  villes  :  ils  ont  généralement  pour  ressort  l'arron- 
dissement, comme  le  tribunal  de  première  instance;  cepen- 
dant, s'il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le 
ressort  d'un  seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné  desarron- 
dissements particuliers. 

Dans  les  arrondissements  qui  n'ont  point  de  tribunaux  spé- 
ciaux de  commerce,  le  tribunal  de  première  instance  juge  les 
affaires  commerciales  suivant  les  formes  particulières  pres- 
crites pour  les  tribunaux  de  commerce. 

Chaque  tribunal  de  commerce  est  composé  d'un  président, 
de  juges  et  de  juges  suppléants,  tous  élus.  Le  nombre  des 
juges  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  deux,  ni  au-dessus  de 
14,  non  compris  le  président  :  il  est  fixé,  pour  chaque  tribu- 
nal, par  un  règlement  d'administration  publique,  qui  déter- 
mine aussi,  suivant  les  besoins  du  service,  le  nombre  des  sup- 
pléants. Les  fonctions  de  j  uge  sont  gratuites  et  durent  deux  ans. 

(1)  Des  tribunaux  de  commerce  spéciaux  sont  organisés  plus  ou  moins  com- 
plètement dans  les  pays  ci-après  :  Allemagne,  Autriche,  Belgique.  Danemark, 
Grèce,  Hongrie,  Italie,  Norvège,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suisse. 
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Le  greffier  et,  s'il  en  est  besoin,  les  commis  greffiers,  sont 
nommés  par  décret  et  rétribués.  Il  n'y  a  point  de  représen- 
tant du  ministère  public. . 

Le  tribunal  est  constitué  avec  trois  juges  au  minimum. 

{  n.  ~  Élections, 

Les  élections  du  président  et  des  juges  ontlieu  dans  les  con- 
ditions suivantes  : 

La  liste  des  électeurs  est  dressée  et  revisée  tous  les  ans  par 
une  commission  spéciale  :  cette  liste  contiendra  un  nombre 
de  noms  égal  au  10*  des  commerçants  inscrits  à  la  patente 
sans  pouvoir  dépasser  1,000  ni  être  inférieur  à  50  :  toutefois. 
à  Paris,  elle  sera  de  3,000.  La  commission  est  composée:  1° 
pour  la  première  fois,  du  président  et  d'un  juge  du  tribunal 
civil,  et  ensuite  du  président  et  d'un  juge  du  tribunal  de 
commerce;  2' de  trois  conseillers  généraux;  3°  du  plus  âgé 
des  présidents  des  prud'hommes,  ou,  s'il  n'y  a  point  de  pru- 
d'hommes, du  plus  âgé  des  juges  de  paix  de  la  ville  oîi  siège 
le  tribunal;  4*  du  maire,  remplacé,  à  Paris,  par  le  président 
du  conseil  municipal  ;  5"  du  président  et  d'un  membre  de  la 
chambre  de  commerce;  s'il  n'en  existe  point  :  du  président  et 
d'un  membre  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  métiers, 
et,  s'il  n'en  existe  pas,  d'un  conseillermunicipal. 

Doivent  figurer  sur  laliste  les  commerçants  recommandables 
par  leur  probité,  leur  esprit  d'ordre  et  d'économie.  Peuvent 
y  être  inscrits  :  les  directeurs  des  compagnies  anonymes  de 
commerce,  finances  et  industrie,  les  agents  de  change,  capi- 
taines au  long  cours  et  maîtres  au  cabotage  ayant  commandé 
pendant  cinq  ans  et  domiciliés  depuis  deux  ans.  —  La  com- 
mission ajoutera  à  la  liste,  en  sus  du  nombre  fixé,  les  anciens 
membres  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce,  et  les 
anciens  présidents  des  prud'hommes. 

Ne  pourront  être  portés  sur  la  liste,  ni  participera  l'élection 
s'ils  y  avaient  été  portés  :  1"  les  condamnés,  soit  à  des  peines 
afiiictives  ou  infamantes,  soitàdespeines  correctionnelles,  pour 
des  faits  qualifiés  crimes  par  laloi,  ou  pour  délit  de  vol,  es- 
croquerie, abus  de  confiance,  usure,  attentat  aux  mœurs,  soit 
pourcontrebande,  lors  que  la  condamnation,  dans  ce  dernier  cas, 
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aura  été  d'un  mois  au  moins  d'emprisonnement;  2"  les  condam- 
nés pour  contravention  aux  lois  sur  lesmaisonsdejeu,leslote- 
riesetlesmaisons de prêtsur gages;  3"  les  condamnés  pour  les 
délits  prévus  aux  art.  413,  414,  419  à  421, 423, 430,  §2,  ducode 
pénal,  et  aux  art.  596-597  du  code  de  commerce  (violation  des 
règlements  relatifs  au  commerce,  atteinte  à  li  liberté  du  tra- 
vail, hausse  etbaisse  frauduleuse  des  prix,  tromperie  sur  mar- 
chandises, délits  de  fournisseurs,  malversation  de  syndic,  sti- 
pulations frauduleuses  en  matière  de  faillite)  ;  4°  les  officiers 
ministériels  destitués;  5°  les  faillis  non  réhabilités;  6»  et, gé- 
néralement, tous  ceux  que  la  loi  électorale  prive  du  droit  de 
vote  aux  élections  législatives  (p.  44). 

La  liste  est  publiée  :  tout  patenté  du  ressort  peut  demander 
la  radiation  des  électeurs  frappés  des  incapacités  ci-dessus. 
Le  tribunal  civil,  et,  au  cas  d'appel,  la  courstatuent  en  chambre 
du  conseil. 

Sont  éligibles  :  les  commerçants  et  agents  de  change,  âgés 
de  30  ans,  inscrits  à  la  patente  depuis  5anset  domiciliés  dans 
le  ressort  au  moment  de  l'élection  ;  les  directeurs  (depuis  5 
ans)  de  sociétés  anonymes;  les  capitaines  au  long  cours  et 
maîtres  au  cabotage  ayant  commandé  pendant  5 ans, justifiant 
des  mêmes  conditions  d'âge  et  de  domicile,  figurantsurlaliste 
ou  étant  dans  les  conditions  voulues  pour  y  figurer  ;  les  an- 
ciens commerçants  et  agents  de  change  ayantexercé cinq  ans. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  juge,  s'il  n'a  été  suppléant.  Le 
président  sera  pris  parmi  les  anciens  juges. 

Le  vote  a  lieu  sous  la  présidence  du  maire  assisté  des  deux 
pins  jeunes  et  des  deux  plus  âgés  électeurs  présents.  Jl  a  lieu 
au  scrutin  individuel  pour  le  président  et  au  scrutin  de  liste 
pour  les  juges  et  suppléants.  Nul  n'est  élu,  au  premier  tour, 
s'il  n'a  la  moitié  plus  un  des  votants,  et  le  quart  des  inscrits. 

On  a  vu  que  les  présidents  et  juges  sont  élus  pour  deuxans  : 
les  juges  sont  renouvelables  par  moitié  tous  les  ans.  Le  pré- 
sident et  les  juges  sont  immédiatement  rééligibles  une  pre- 
mière fois,  puis,  seulement  après  un  intervalle  d'un  an. 

§  III-  —  Compétence. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  :  V  en  dernier  rex^ 
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sort  comme  tribunal  d'appel  sur  les  appels  formés  contre  les 
jugements  rendus  en  premier  ressort  parles  prud'hommes; 

2*  en  premier  et  dernier  ressort,  sur  toute  afifaire  commer- 
ciale, jusqu'à  la  valeur  de  1,500  fr.  ;  (le  juge  de  paix  n'est  point 
compétent  en  matière  commerciale)  ; 

3"  en  premier  ressort  seulement,  sur  les  mêmes  affaires,  au 
delà  du  taux  de  1 ,500  fr.  ; 

4*'  pour  la  déclaration  et  le  règlement  des  faillites. 

L'appel  des  jugements  en  premier  ressort  est  porté  devant 
la  cour  d'appel  du  ressort.  Le  pourvoi  en  cassation  peut  être 
formé  contre  les  jugements  en  dernier  ressort. 


TROISIÈME  PARTIE 

JURIDICTION     ADMINISTRATIVE     (1) 

Division  :  Section  i.  —  Conseils  de  préfecture. 
Section  ii.  —  Cour  des  comptes. 
Section  m.  —  Conseil  d'État. 


Section  I.  —  Conseils  de  préfecture 

L'organisation  des  conseils  de  préfecture,  réglée  à  l'origine 
parla  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  VIll,  a  été  modifiée  depuis, 
notamment  par  la  loi  du  21  juillet  1865.  Leurs  attributions, 
déterminées  aussi  par  la  loi  de  l'an  VIII,  ont  été  successive- 
ment étendues  par  une  série  de  lois  particulières.  Il  y  a  un 
conseil  par  département  :  il  siège  au  chef-lieu. 

Divia:oN  —  :  §  I.  Composition.  —  §  II.  Altribulions. 
§  I.  —Composition. 

Le  conseil  se  compose,  savoir  :  à  Paris,  de  8  membres,  et 
ailleurs   de  3  ou  4  membres.  Il  est  présidé,  à  Paris,  en  de- 

(1)  Une  juridiction  administrative  à  deux  degre's,  analogue  à  la  juridiction 
française,  est  organisée  dans  les  principaux  Étals  allemands  et  en  Portugal.  — 
Ailleurs,  le  conseil  d"État  a  des  attributions  plus  ou  moins  étendues,  et  le 
contentieux  administratif  est  jugé  tantôt  par  des  fonctionnaires,  tantôt  par  des 
commissions  spéciales  ou  les  commissions  permanentes  des  assemblées  repré- 
sentatives ou  locales.  —  Toutefois,  on  retrouvera  dans  un  assez  grand  nombre 
d'États  une  cour  de?  comptes  analogue  à  la  cour  française. 
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hors  du  préfet  de  la  Seine,  et  du  préfet  de  police,  présidents 
de  droit,  par  un  président  spécial  compris  dans  les  8  membres; 
ailleurs,  la  présidence  appartient  de  droit  au  préfet  du  dé- 
partement, et,  en  fait,  à  l'un  des  conseillers  désigné  chaque 
année,  à  cet  effet,  par  décret  du  président  de  la  République. 

Les  conseillers  de  préfecture  sont  nommés  par  décrets  du 
président  de  la  République  et  peuvent  être  révoqués  par  lui; 
ils  doivent  être  âgés  de  25  ans,  et  licenciés  en  droit,  ou  avoir 
exercé  pendant  dix  ans  des  fonctions  rétribuées  dans  l'ordre 
judiciaire  ou  administratif,  ou  encore  avoir  été  conseiller  gé- 
néral ou  préfet.  Leur  traitement,  fixé  par  le  décret  du  23  dé- 
cembre 1852,  est  de  2,000  fr.  dans  les  préfectures  de 3" classe, 
de  3,000  fr.  dans  les  préfectures  de  2*  classe,  de  4,000  fr.  dans 
les  préfectures  de  l'^  classe;  à  Paris,  ils  touchent 8,000 fr.  et 
le  président  15,000  fr. 

Trois  membres  sont  nécessaires  pour  constituer  le  conseil. 
En  cas  d'empêchement,  ils  peuvent  être  remplacés  par  les 
membres  du  conseil  général,  saufceux  qui  font  partie  del'ordre 
judiciaire. 

Le  secrétaire  général  delà  préfecture  exerce  auprès  du  con- 
seil les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement; un  secré- 
taire greffier  tient  la  plume  et  conserve  les  archives. 

Les  séances  sont  publiques,  et  le  débat  peut  être  oral  dans 
les  affaires  contentieuses,  depuis  la  loi  de  1865. 

8  II.  —  Attributions. 

La  juridiction  du  conseil  s'étend  sur  tout  le  département.  Il 
a  des  attributions  consultatives  que  nous  n'avons  point  à  exa- 
miner ici  :  on  a  vu  (page  79)  qu'il  assiste  le  préfet  pour  l'ex'- 
pédition  des  affaires,  agissant  alors  non  point  comme  tribu- 
nal, mais  comme  commission  administrative. 

En  tant  que  tribunal,  il  a  des  attributions  purement  conten- 
tieuses et  des  attributions  répressives. 

Les  attributions  contentieuses  étaient  ainsi  réglées  par  la  loi 
de  l'an  VIII. —  Le  conseil  prononce  :  1°  sur  les  demandesdes  par- 
ticuliers tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  deleur 
cote  de  contributions  directes  ,  2"  sur  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  entrepreneurs  des  travaux  publics  et 
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l'administration  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés  ;  3°  sur  les  réclamations  des  particuliersqui  se 
plaindront  des  torts  etdom  mages  procédant  du  fait  personneldes 
entrepreneurs  ;  4"  sur  les  demandes  et  contestations  concer- 
nant les  indemnités  dues  aux  particuliersàraisondesterrains 
prison  fouillés  pour  la  confectiondeschemins, canaux  ouautres 
ouvrages  publics;  5°  sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
en  matière  de  grande  voirie;  6'  enfin  sur  le  contentieux  des 
domaines  nationaux. 

iMais  cette  compétence  a  été  très  étendue  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  ajouter  qu'il  connaît,  en  dehors  des  matières  qui 
viennent  d'être  énoncées,  notamment  :  des  contestations  re- 
latives au  temporel  du  culte  entre  fabriques,  entre  titulaire 
de  cure  et  prédécesseur  ou  ses  héritiers,  entre  chapitres  et 
chanoines,  entre  fabrique  et  curé,  entre  fabrique  et  entre- 
preneur de  pompes  funèbres;  —  de  certaines  contestations  re- 
latives aux  contributions  indirectes,  la  majeure  partie  étant 
d'ailleurs  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ;  —  des  contes- 
tations en  matière  de  cadastre  ;  —  des  contestations  en  ma- 
tière d'élections  des  prud'hommes,  des  conseils municipauxet 
d'arrondissement;  —  des  recours  contre  les  arrêtés  préfecto- 
raux ou  les  décisions  des  conseils  municipaux  en  matière  d'é- 
tablissements insalubres;  —  des  réclamations  contre  les  ser- 
vitudes militaires.  —  Le  conseil  est  aussi  chargé  de  régler, 
soit  qu'il  j  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  contestation,  la  compta- 
bilité publique,  notamment  des  communes,  des  octrois,  des 
établissements  hospitaliers  et  de  bienfaisance,  des  économes 
des  écoles  primaires,  lorsque  le  revenu  n'excède  pas  30,000 fr. 

Les  attributions  répressives  lui  donnent  le  droit  de  statuer 
comme  tribunal  de  police,  mais  seulement  en  prononçant  des 
amendes,  sur  certaines  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  ou  de  chemins  de  grande  communication,  police  de 
roulage,  police  des  carrières  et  tourbières,  conservation  des 
travaux  de  dessèchement,  des  digues  et  des  ouvrages  à  la 
mer,  police  des  lignes  télégraphiques,  servitudes  militaires 
et  autivs,  bureau  des  nourrices  de  Paris. 

Les  décisions  du  conseil  de  préfecture  peuvent  toutes  être 
frappées  d'appel  devant  le  conseil  d'État  ou,  pour  celles  qui 
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sont  relatives  à  la  comptabilité  publique,  devant  la  cour  des 
comptes.  

Section  II.  —  Cour  des  Comptes. 

L'organisation  et  les  attributions  de  la  cour  des  comptes 
sont  réglées  par  la  loi  et  le  décret  des  16  et  28  septembre  1807, 
l'ordonnance  du  31  mai  1838,  les  décrets  des  15  janvier  1852, 
27  janvier  1866,  17  juillet  et  20  octobre  1880.  Un  décret  du 
23  octobre  1856  a  créé  les  auditeurs  :  il  est  lui-même  modifié 
par  les  décrets  du  14  décembre  1853, 12  décembre  1860,  19 
mars  1864  et  25  décembre  1869.  Le  traitement  des  membres 
de  la  cour  fixé  par  l'ordonnance  du  17  novembre  1846  a  été 
également  modifié  par  plusieurs  décrets  successifs. 

Divisiox  :  g  I.  Composition.  —  §  II.  Attributions. 
§  I.  —  Composition. 

La  cour  se  compose  :  1°  d'un  premier  président,  nommé  à 
vie  par  décret  du  président  de  la  République;  il  doit  être  âgé 
de  30  ans  ;  son  traitement  est  de  30,000  fr.  ; 

2"  de  trois  présidents  de  chambre,  nommésàviepardécret; 
ilsdoiventêtre âgés  de 30 ans; leur traitementestde 25,000 fr.  ; 

3"  de  18  conseillers  maîtres,  nommés  à  vie  par  décret  :  ils 
doivent  être  âgés  de  30  ans  :  leur  traitement  estde  18,000 fr.; 

4°  de  26  conseillers  référendaires  de  première  classe  et  de 
60  de  deuxième  classe  :  ils  sont  nommés  à  vie  par  décret,  et 
doivent  être  âgés  de  25  ans  :  leurtraitement,  y  compris  la  part 
dans  le  fonds  supplémentaire,  est  pour  ceux  de  1'®  classe  de 
12,000  fr.  et  pour  ceux  de  2"  classe  de  8,000  fr.  ; 

5*  de  15  auditeurs  de  première  classe  et  de  10  auditeurs  de 
deuxième,  nommés  et  révocables  par  décret:  les  promotions 
de  la  deuxième  à  la  première  classe  ont  lieu,  moitié  au  choix, 
moitié  à  l'ancienneté.  Les  auditeurs  de  première  classe  ont 
droit  au  tiers  des  vacances  qui  se  produisentpour  les  référen- 
daires de  deuxième  classe.  Les  auditeurs  de  première  classe 
ont  un  traitement  de  2,000  fr.  et  un  supplément  de  1,200  fr,  ; 
6°  d'un  greffier  en  chef,  nommé  à  vie  par  décret  :  il  doit  être 
âgé  de  30  ans:  son  traitement  et  de  18,000  fr. 
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7"  d'un  procureur  général  dont  le  traitement  est  de 
30,000  fr;  il  est  nommé  par  décîret,  mais  non  inamovible. 

La  cour  est  divisée  en  trois  chambres,  composées  chacune 
d'un  président  et  de  6  conseillers  maîtres;  la  présence  de  cinq 
membres  est  nécessaire  pour  délibérer:  les  audiences  de  la 
cour  ne  sont  pas  publiques,  et  ellejuge  sur  pièces  et  mémoires. 

Les  référendaires  ne  sont  spécialement  attachés  à  aucune 
chambre:  ils  vérifient  les  comptes  et  font  ensuite  des  rapports 
sans  voix  délibérative.  Les  auditeurs  sont  adjoints  aux  réfé- 
rendaires, et  après  un  certain  stage,  peuvent  être  admis  aussi 
à  faire  des  rapports.  —  Deux  conseillers  référendaires  sont 
délégués,  tout  en  conservant  leur  rang  dans  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  pour  exercer  les  fonctioQS  d'avocat 
général  et  de  substitut  du  procureur  général. 

§  II .  —  Attributions. 

La  cour  des  comptes  est  chargée  de  juger  les  comptes  qui 
luisent  présentés  chaque  année:  1°  par  les  trésoriers  et  rece- 
veurs principaux  comptables  des  deniers  publics;  2°  par  les 
receveurs  des  communes,  établissements  hospitaliers  ou  de 
bienfaisance,  asiles  d'aliénés,  et  de  certaines  écoles  normales 
primaires,  qui  échappent  au  contrôle  du  conseil  de  préfecture 
à  cause  de  l'importance  des  revenus  de  la  commune  et  de  l'é- 
tablissement (revenus  supérieurs  à 30,000  fr.)  ;  3' de  tous  ceux 
qui,  sans  autorisation  légale,  se  sontimmiscés  dansle  manie- 
ment des  deniers  publics. 

La  cour  peut  prononcer  des  amendes  et  peines  contre  les 
comptables  en  retard.  • 

Enfin  la  cour  statue,  comme  tribunal  d'appel,  sur  les  recours 
formés  contre  les  décisionsduconseil  de  préfecture  en  matière 
de  comptabilité  publique. 

Le  ministère  public  près  la  cour  a  le  droit  d'assister  aux 
audiences  des  chambres  et  d'y  prendre  la  parole.  Il  lui  appar- 
tient notamment  :  de  surveiller  l'envoi  des  comptes  par  les 
comptables;  —  d'adresser  au  ministre  des  finances  les  expé- 
ditions des  arrêts  de  la  cour  ;  —  de  suivre,  auprès  de  la  cour, 
l'instruction  et  le  jugement  des  demandes  afin  de  révision  pour 
cause  d'erreur,  omission,  faux  ou  doubles  emplois  reconnus 

CONSTITUTIONS.    —   T.    II.  [[ 
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à  la  charge  du  Trésor  public,  des  départements  ou  des  com- 
munes; —  d'être  entendu,  lorsqu'un  référendaire  élève  contre 
un  comptable  une  prévention  de  faux  ou  de  concussion. 

Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  peuvent  être  déférés  au 
conseil  d'État,  à  fin  de  cassation  pour  violation  des  formes  ou 
de  la  loi.  

Section  III.  —  Conseil  d*État. 

La  loi  du  24  mai  1872  a  organisé  le  conseil  d'État  qui,  sup- 
primé en  ]870,  avait  été  remplacé  par  une  commission  provi- 
soire. La  constitution  votée  le  25  février  1875  et  la  loi  du  13 
juillet  1879  ont  apporté  des  modifications  à  la  composition  du 
conseil. 

Division:  §  I. Composition. —  §  II.  Attributions. 
§  1.  —  Composition. 

Le  conseil  d'État  se  compose  :  1°  de  32  conseillers  en  ser 
vice  ordinaire  ;  2"  de  18  conseillers  en  service  extraordinaire  ; 
3"  de  30  maîtres  des  requêtes  ;  4*"  de  36  auditeurs,  dont  12  de 
première  classe  et  24  de  seconde.  (L.  1879:  art.  1.) 

Les  conseillers  en  service  ordinaire  étaient  nommés  par 
l'Assemblée  nationale  aux  termes  de  la  loi  de  1872:  la  cons- 
titution de  1875  a  rendu  leur  nomination  au  président  de  la 
République,  qui  y  procède  en  conseil  des  ministres.  Leur  trai- 
tement est  de  18,000fr  ;  ils  doivent  être  âgés  de  30  ans  au  moins. 

Les  conseillers  en  service  extraordinaire  sont  des  fonction- 
naires que  le  pouvoir  central  est  autorisé  à  faire  siéger  dans  le 
conseil:  ils  sont  nommés  par  décret  et  perdraient  de  droit  leur 
titre  en  perdant  leurs  fonctions  administratives:  ils  ont  voix 
délibérative  sur  les  afi'aires  qui  dépendent  du  département 
ministériel  auquel  ils  appartiennent,  et  n'ont  que  voix  con- 
sultative dans  les  autres  affaires.  De  plus,  ils  ne  siègent  pas 
au  contentieux. 

Les  maîtres  des  requêtes  doivent  être  âgés  de  27  ans  au 
moins  et  sont  nommés  par  décret.  Leur  traitement  est  de 
8,000  fr.Ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  dont  le  rap- 
port leur  a  été  confié,  et  voix  consultative  dans  les  autres. 

Les  auditeurs  ont  yoix  délibérative  à  leur  section,  et  voix 
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consultative  à  l'assemblée  générale,  dans  les  affaires  dont  ils 
sont  rapporteurs.  Ils  sont  nommés  par  décret.  Le  traitement 
de  ceux  de  première  classe  est  de  4,000  fr.  ;  ils  doivent  être 
âgés  de  25  à  30  ans,  et  sont  choisis,  soit  parmi  les  auditeurs 
de  seconde  classe,  soit  parmi  d'anciens  auditeurs  ayant  quatre 
ans  d'exercice  au  conseil  ou  dans  d'autres  fonctions  administra- 
tives: ils  ont  droit  au  tiers  des  places  des  maîtres  des  re- 
quêtes. Les  auditeurs  de  deuxième  classe  ne  sont  nommés 
qu'après  un  concours  :  ils  doivent  avoir  de  21  à  25  ans,  restent 
seulement  quatre  ans  en  fonctions  et  ne  touchent  point  de 
traitement. 

Un  secrétaire  général,  nommé  par  décret,  et  ayantrangde 
maître  des  requêtes,  assiste  le  conseil. 

Les  ministres  ont  rang  et  séance  à  l'assemblée  générale,  et 
voix  délibérative  en  matière  contentieuse. 

Le  conseil  est  divisé  en  cinq  sections:  1*  contentieux  ; 
2"  législation,  justice  et  affaires  étrangères;  3"  intérieur, 
instruction  publique,  cultes  et  arts;  A"  finances,  postes  et 
télégraphes,  guerre  et  marine  ;  5' travaux  publics,  agriculture, 
commerce  et  colonies  (Dec.  24  déc  1881.)  —  Il  se  réunit  aussi 
en  assemblée  générale. 

L'assemblée  générale  et  les  sections,  sauf  celle  du  conten- 
tieux, peuvent  être  présidées  par  le  garde  des  sceaux.  Mais  il 
est  suppléé,  au  besoin,  par  un  vice-président  et  des  présidents 
de  section  nommés  par  décret  et  choisis  parmi  les  conseillers 
en  service  ordinaire. 

La  section  du  contentieux  comprend  six  conseillers  et  un 
président,  avec  un  secrétaire  spécial.  Les  autres  sections 
comptent  cinq  conseillers  et  un  président.. 

Les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire,  les  maîtres 
des  requêtes  et  les  auditeurs  sont  répartis  entre  les  diverses 
sections  :  pourtant  les  conseillers  en  service  extraordinaire 
ne  siègent  pas  au  contentieux. 

§  II.  —  Attributions. 

On  a  vu  (chapitre  1",  page  32)  que  le  conseil  d'État  avait 
des  attributions  consultatives.  Il  donne  son  avis  :  sur  les  projets 
d'initiative  parlementaire  que  le  parlement  juge  à  propos  de 
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lui  renvo}'er  ;  sur  les  projets  de  loi  émanant  du  gouvernement 
et  qui  lui  sont  soumis  par  décret  ;  sur  tous  projets  de  décrets 
et  questions  qui  lui  sont  soumis  par  le  président  de  la  Répu- 
blique ou  les  ministres.  Il  est  aussi  nécessairement  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  règlements  d'administration  publique 
et  décrets  rendus  en  forme  de  rùglements.  —  Il  exerce  aussi 
la  tutelle  administrative  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi. 
—  Ajoutons  que  des  conseillers  d'État  peuvent  être  chargés 
par  le  gouvernement  de  soutenir  devant  le  parlement  les 
projets  de  loi  qui  ont  été  renvoyés  à  l'examen  du  conseil 
(L.  1872  :  art.  8) 

Le  conseil  a,  en  outre,  des  attributions  contentieitses.  Lors- 
qu'il les  exerce,  il  siège  en  assemblée  publique,  et  se  compose 
alors  du  vice-président,  des  conseillers  ordinaires  membres 
de  la  section  du  contentieux,  et  de  huit  autres  conseillers  or- 
dinaires :  la  présence  de  16  membres  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations.  Quatre  maîtres  des  requêtes  dési- 
gnés par  décret  remplissent  auprès  du  tribunal  les  fonctions 
de  commisaires  du  gouvernement.  Les  parties  sont  représen- 
tées par  les  avocats  au  conseil  d'État. 

Sa  compétence  est  souveraine  sur  les  recours  en  matière 
contentieuse  administrative,  et  sur  les  demandes  en  annula- 
tion pour  excès  de  pouvoirs  formées  contre  les  actes  des  di- 
verses autorités  administratives  (L.  1872  :  art.  9). 

Il  statue  en  appel  sur  tous  les  recours  formes  contre  les  dé- 
cisions des  conseils  de  préfecture,  et  comme  tribunal  de  cas- 
sation, en  certainscas,sur  les  décisions  de  la  cour  des  comptes. 
Rappelons  enfin  qu'il  est  directement  compétent  pour  vider 
les  contestations  qui  se  rattachent  aux  élections  des  conseillers 
généraux. 

QUATRIÈME  PARTIE  —  TRIBUNAL  DES  CONFLITS 

Son  organisation  et  sa  compétence  se  trouvent  réglées  par 
la  loi  du  24  mai  1872  qui  a  fait  revivre,  en  les  modifiant,  la 
loi  du  4  février  1850,  le  règlement  du  26  octobre  1849  et  l'or- 
donnance du  1"  juin  1828. 

Division:  g  I.  Composition.  —  g  II.  Atlribulions. 
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§  I.  —  Composition 

Le  tribunal  est  composé  :  1°  du  garde  des  sceaux,  président  ; 
2o  de  trois  conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  élus  par 
leurs  collègues;  3"  de  trois  conseillers  à  la  cour  de  cassation 
élus  par  leurs  collègues;  4°  de  deux  autres  membres  et  de 
deux  suppléants,  élus  à  la  majorité  par  les  sept  membres  ci- 
dessus. 

Les  membres  élus  sont  nommés  pour  trois  ans  etrééligibles. 
Un  vice-président  est  élu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  parle  tribunal. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  deux 
commissaires  nommés,  chaque  année,  par  le  président  de  la 
République  et  choisis,  l'un  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au 
conseil  d'État,  l'autre  parmi  les  membres  du  parquet  de  la 
cour  de  cassation.  Deux  suppléants  sont  nommés  dans  les 
mêmes  conditions  et  prisaussiparmi  les  mêmes  fonctionnaires. 

Un  secrétaire  nommé  par  le  ministre  de  la  justice  est  atta- 
ché au  tribunal. 

Dans  toute  afifaire,  le  tribunal  avant  de  statuer  entendra  le 
rapport  d'un  de  ses  membres  et  les  conclusions  du  ministère 
public.  Le  rapport  et  les  conclusions  doivent  émaner  de  deux 
membres  appartenant  à  des  corps  différents.  Les  avocats  au 
conseil  d'État  peuvent  représenter  les  parties. 

§  II.  —  Attribution 

Le  tribunal  des  conflits  juge  : 

1°  Les  conflits  positifs,  qui  ne  peuvent  être  soulevés  que 
par  les  préfets.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1828,  lors- 
qu'un préfet  estime  que  la  connaissance  d'une  question  portée 
devant  un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée  par  une 
disposition  législative  à  l'autorité  administrative,  il  peut,  alors 
même  que  l'admnistration  n'est  pas  en  cause,  demander  le  ren- 
voi de  l'afî'aire  devant  l'autorité  administrative,  et,à  cetefi'et, 
opposer  un  déclinatoire.  Si  le  tribunal  rejette  le  déclinatoire,  le 
préfet  peut  élev  er  le  conflit.  Si  letribunal  admet  le  déclinatoire, 
mais  si  la  partie  demanderesse  interjette  appel  de  ce  juge- 
ment, le  préfet  peut  encore  élever  le  conflit.  Enfin,  le  conflit 
peutêtre  encore  élevé  encause d'appel,  lorsqu'il  ne  l'a  point  été 
en  première  instance,  oulorsque  le  préfet  alaissé  passer  les  dé- 
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lais  prescrits  pour  l'élever  aussitôt  après  l'appel  interjeté,  par 
la  partie  demanderesse,  contre  le  jugement  du  tribunal  qui  a 
admis  le  déclinatoire  (art.  4,  6,  8).  Le  conflit,  d'ailleurs,  ne 
peut  être  élevé,  au  civil,  contre  les  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort,  ni  en  aucun  cas  en  matière  criminelle  (ord.  1828  : 
art.  1,  4).  Il  n'est  possible  en  matière  correctionnelle  que 
dans  deux  cas  :   1»  si  la  répression  du  délit  est  attribuée  à 
l'autorité  administrative;  2"  lorsque  le  jugement  à  rendre 
par  le  tribunal  dépend  d'une  question  préjudicielle  dont  la 
connaissance  appartient  à  l'autorité  administrative  en  vertu 
d'une  disposition  législative  :  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  con- 
flit ne  porte  que  sur  la  question  préjudicielle  (art.  2) .  Des 
termes  limitatifs  de  la  loi,  il  résulte  que  le  conflit  ne  peut 
être  élevé  devant  les  juges  de  paix,  soit  au  civil,  soit  en  ma- 
tière de  police,  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  les  pru- 
d'hommes, devant  le  jury  d'expropriation,  devantles  conseils 
de  guerre,  devant  la  cour  de  cassation.  —  Bien  que  le  préfet 
soit  seul  compétent  pour  élever  le  conflit,  les  parties  sont  au- 
torisées à  présenter  toute  observation  et  défense  devant  le 
tribunal  des  conflits. 

2"  Les  conflits  nègaidfs.  Lorsque  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  se  sont  respectivement  déclarées  incom- 
pétentes sur  la  même  question,  le  recours  est  ouvert  devant 
le  tribunal  des  conflits  pour  faire  régler  la  compétence  :  il  est 
exercé  par  les  parties  intéressées  elles-mêmes  ou  parles  mi- 
nistres, si  l'État  est  en  cause  (règl.  1849  :  art.  17). 

3**  Les  recours  que  les  ministres  peuvent  former  à  l'efi'et  de 
revendiquer  devant  le  tribunal  les  affaires  portées àla  section 
du  contentieux  du  conseil  d'État  et  qui  n'appartiendraient  pas 
au  contentieux  administratif  :  toutefois,  les  ministres  ne  peu- 
vent exercer  ces  recours  qu'après  que  la  la  section  du  conten- 
tieux du  conseil  d'État  a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande 
en  revendication  qui  doit  lui  être  préalablement  communiquée 
(L.  1872  :  art.  26).  Ce  n'est  plus  ici  le  conflit  entre  l'autorité 
judiciaire  et  l'autorité  administrative  ;  c'est  le  conflit  entre  la 
juridiction  du  ministre  et  la  juridiction  du  conseil  d'État. 


AUTRICHE-HONGRIE 


Observations  générales. 

Depuis  le  compromis  de  1867  (1),  l'empire  austro-hongrois 
forme  deux  États  distincts  ayant  chacun  un  ministère  et  un 
parlement.  Deux  délégations  élues  par  les  deux  parlements 
règlent,  avec  un  ministère  spécial,  les  affaires  communes 
aux  deux  nations.  L'empereur  d'Autriche  est  en  même  temps 
roi  de  Hongrie. 

Les  deux  États  ont  pour  limite  entre  eux  la  Leitha  :  ils 
sont  composés  chacun  d'anciens  royaumes,  duchés  ou  princi- 
pautés qui  tous  ont,  à  raison  de  la  diversité  des  nationalités, 
conservé  aussi  une  sorte  d'autonomie.  Les  diètes  locales  de 
la  Cisleithanie  (Autriche),  quoique  placées  sous  la  dépen- 
dance relative  du  parlement  (Reichsrath)  autrichien,  ont  des 
attributions  étendues  et  forment  de  petits  parlements.  De 
même, on  trouve  enTransleithanie  (Hongrie)  une  organisation 
particulière,  notamment  pour  la  Croatie  et  laSlavonie,  qui 

(1)  I.  —  La  Cisleithanie  comprend  les  paysci-après  :  Bohême,  Dalmatie,  Galicie- 
Lodomérie  avec  Crncovie,  hautj  et  basse  Autriclie,  Salzbourg,  Styrie,  Carinthie. 
Carniole,  Bukovioe,  Silésie,  Moravie,  Istrie,  Tyrol,  Goerz  et  Gradiska,  Vorarlberg, 
Triesle.  —  La  Tûansleithanie  coiupread  ;  Hongrie,  Transylvanie,  Croatic- 
Slavouie. 

IL — La  population  austro-hong-oise  se  répartit  enire  diverses  nationalités 
d'après  les  cliifTres  approximatifs  ci-après  que  nous  prenons  dans  ïHisloire 
d^Aulriche  de  Louis  Asseliue,  Paris,  1877  :  —  Slaoea  du  Nord:  12  millions  ; 
c.  à.  d.  triièque:*  de  Bohême,  Moravie  et  Silésie,  slovaques  des  comités  du 
nord  de  la  Hongrie,  polonais  de  Gaiicie,  rulhènes  de  Gaiicie  et  Bukovino;  — 
Slaves  du  Sud  (Yongo-Slaves)  :  4  millions  250  mille;  c.  à  d.  serb)-croale3  dj 
Croatie-Slavonie-Ualmalie  (l'ancien  royaume  iripln  uni),  et  des  comitals  du  sud 
de  la  Hongrie  (l'ancien  Banat);  —  Alli^mands ,  9  million?:  surtout  dans  la 
haute  et  basse  Autriche  et  Sal2l)ourg  (97  ou  100  pour  100),  puis  en  Cariiitliie, 
Styrie  et  Tyrol  (de  60  à  70  pour  100),  en  Silésie  (50),  en  Bohème  (37),  en  Moravie 
(25),  en  Hongrie  (12),  et  en  Transylvanie  (18);  —  Hougrois:  5  millions  et 
demi,  formant  en  Hongrie  45  pour  100  et  en  Transylvanie  26  pour  cent  delà 
population  ;  —  Latins  :  3  millions  et  demi,  c,  à.  d.  les  roumains  qui  forment 
en  Transylvanie  57  pour  100  de  la  population,  les  italiens  de  Triesle,  du  Tyrol 
et  de  Dalmatie.  —    L'Almanach  de  Oolha   1S80  donne,    d'après  un   calcul 
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ont  une  diète  locale,  indépendamment  du  parlement  (Orszàg- 
gjulès)  hongrois. 

Division  :  1"  partie.   —  Délégations  austro-hongroises. 
2'  PARTIE.   —  Autriche. 
3*   PARTIE.   —  Hongrie. 

pour  1876,  les  divisions  et  chiffres  ci-après  :  En  Cisleithanie,  ^7,800,000  alle- 
mands, 11,870,000  slaves  (tchèques,  moraves,  slovaques,  ruthènes,  polonais, 
croates  et  serbes,  Slovènes),  20,000  hongrois  (magyars),  825,000.  latins  (romans, 
italiens),  et  860,000  israélites;  en  Transleithanie ,  1,800,000  allemands, 
5,230,000  slaves  (dont  2  millions  de  tchèques  et  moraves  et  2  millions  et  demi 
de  croato-serbes),  5,630,000  hongrois  (magyars),  2,880,000  latins  (roumains),  et 
580,000  israélites. 

III.  —  De  tout  temps,  la  maison  deHabsbourg  s'était  efforcée  de  centraliser, c. 
à,  d.  de  réduire  à  l'état  de  conseils  provinciaux  les  Diètes  des  différents  pays 
soumis  à  sa  domination:  c'est  la  Hongrie  qui  toujours  conserva  le  mieux  son 
autonomie;  mais  les  Tclièques  de  la  Bohême,  les  Polonais  de  la  Galicie,  les 
Moraves  protestèrent  aussi  ;  d'autre  part,  les  Serbes  de  l'ancien  Banat  et  de  la 
Croatie-Slavonie,  ainsi  que  les  Roumains  de  Transylvanie  luttèrent  souvent  de 
leur  côté  pour  échapper  à  la  prépondérance  hongroise.  Les  insurrections  mul- 
tiples de  1848-1849  furent  le  dernier  eff  irt  par  les  armes  de  ces  diverses  reven- 
dications nationales.  —  Après  la  guerre  d'Italie,  le  gouvernement  de  Vienne 
essaya  d'allier  le  parlementarisme  avec  l'union  plus  ou  moins  étroite  des  Étals 
que  le  traité  de  Prague  avait  laissés  à  l'empira  d'Auiriche.  Les  lettres  patentes 
d'octobre  18G0  instituèrent:  1°  uuo  représentation  centrale  composée  de  dé- 
putés choisis  par  l'empereur  sur  des  listes  dressées  par  les  Diètes  locales  ;  2*  une 
représentation  locale,  c'est-à-dire  une  Diète  pour  chaque  pays,  celle  de  Ilongrie 
(avec  la  Croatie-Slavonie  annexée)  conservant  des  privilèges  particuliers,  et 
celles  des  autres  pays  étant  organisées  d'après  les  anciennes  chartes  spéciales, 
avec  nobles  héréditaires,  évéques  et  tiers-état,  mais  surtout  représentation  de  la 
grande  propriété.  Les  statuts  provinciaux  furent  promulgués  en  octobre  et 
novembre.  L'ensemble,de  ces  dispositions  contenait  unesorle  de  transaction  avec 
le  centralisme  complet  :  les  minisires  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des  cultes 
étaient  supprimés  afin  de  laisser  une  ceriaine  latitude  aux  Diètes  locales.  — 
La  constitution  du  20  février  1861  maintint  le  parlementarisme,  mais  centralisa 
davantage  :  la  représentation  centrale  (Reiclisrath)  était  formée  de  deux 
Chambres;  la  première,  composée  des  princes  du  sang,  des  nobles  grands  pro- 
priétaires, membres  héréditaires,  des  archevêques  et  évêques  et  d'un  certain 
nombre  de  membres  à  titre  viager,  au  choix  de  rernpereur;la  deuxième,  com- 
posée de  343  membres,  répartis  entre  les  divers  États  et  élus  par  les  Diètes 
locales  dans  leur  sein.  Ce  parlement  reçut  des  attributions  assez  étendues  aux 
dépens  des  Diètes  locnles,  et  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des 
cultes  furent  rétablis,  mais  sans  qu'il  y  eût  aucune  responsabilité  ministérielle. 
Les  Diètes  locales  étaient  établies  suivant  un  modèle  uniforme  avec  représenta- 
tion par  ordres  ;  la  Diète  de'  Hongrie  conservait  toujours  une  situation  un  peu 
privilégiée.  Cette  constitution,  —  d'ailleurs  mal  accueillie  par  la  Hongrie,  la 
Vénélie,  la  Croatie-Slavonie,  la  Transylvanie,  qui  refusèrent  d'envoyer  leurs 
députés  à  la  seconde  Chambre  du  parlement  de  Vienne,  —  fut  suspendue 
en  1865. 

Après  la  guerre  de  Prusse  et  le  traité  de  Prague  (23  août  1866),  le  gouverne- 
ment de  Vienne  se  décida  à  donner  une  satisfaction  partielle  aux  revendica- 
ions  nationales  :  il  convoqua  spécialement  la  Diète  hongroise  et  élabora  avec 
elle  un  projet  d'accord  {auxgleie.h)  qui  devait  aboutir  au  régime  actuellement 
en  vigueur.  Ce  projet  fut  ensuite  soumis  aux  autres  Diètes  locales;  les  Diètes 
slaves  (Galicie,  Bolième,  Moravie,  Carnioln,  Croatie)  le  rejetèrent  tout  d'abord, 
comme  exclusivement  favorable  an  parti  allemand  et  au  parti  magyar  ;  les  Diètes 
allemandes,  de  leur  râté,  demandèrent  le  maintien  pur  et  simple  de  la  consti- 
tution de  1861.  Toutefois  et  grâce  aux  manœuvres  habiles  du  gouvernement  de 
Vienne,  le  compromis  austro-hongrois   tinit  par  être  approuvé  par  un   parle-> 
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^  DÉLÉGATIONS  AUSTRO  -  HONGROISES 


Le  compromis  de  1867  devait  durer  10  ans  :  il  fut  prorogé- 
pourun  an  en  1877,  et  renouvelé,  non  sans  difficulté,  en  1878, 
par  les  parlements  autrichien  et  hongrois  avec  la  sanction  du 
souverain.  Les  différentes  lois  qui  ont  statué  sur  ce  renou- 
vellement portent  la  date  du  27  juin  1878  ;  mais  les  textes  im- 
portants à  consulter  sont  toujours  les  lois  politiques  fonda- 
mentales (staatsgrundgesetze)  votées  par  le  Reischrath  en 
1867  (1).    L'administration  des   affaires    restées    communes 

ment  convoqué  d'après  la  constilution  de  1861,  mais  où  furent  convoqués 
seulement  les  représentants  des  pays  destinés  à  constituer  la  Cisleithauie  ;  les 
Slaves  ét.'iient  ainsi  privés  du  concours  des  Croates  et  des  Serbss  de  la  future 
Transleithanie:  il  fallut  cependant  dissoudre  la  Diète  de  Bohème  pour  obtenir 
des  députés  tchèques  disposés  à  sanctionner  le  «  dualisme  ». 

Depuis,  des  réclamations  fort  vives  se  produisirent  encore.  — En  Cisleithauie, 
l'élément  slave,  se  prévalant  de  son  importance  munériqne  (v.  suprà,  II),  se 
considéra  comme  sacrifié  aux  allemands  ;  il  y  eut  une  adresse  votéa  par  la 
Diète  de  Galicie,  des  protestations  à  celles  de  Bohèmg,  de  Silésie  et  de  Moravie, 
et  même  une  émeute  à  Prague,  où  l'état  de  siège  fut  établi  (1868)  ;  et  pendant 
plusieurs  années,  les  députés  de  Bohême  et  de  Moravie  refusèrent  d'aller 
siéger  à  la  deuxième  Chambre  du  Reichsrath  viennois.  La  résistance,  quoique 
d'un  caractère  moins  aigu  depuis  1880,  se  continue  et  des  concessions  ont  dû 
être  faites,  notamment  pour  la  reconnaissance  ofBcielle  des  langues  natio- 
nales. La  Bohême  surtout  aurait  désiré  obtenir  une  autonomie  semblable  à 
celle  dont  proQte  la  Hongrie. —  En  Transleithaoie,  les  roumains  deTransylvanie, 
arguant  aussi  de  leur  supériorité  munârique.  tentèrent  de  renouveler  contre  les 
magyars  leurs  revendications  de  1848  ;  mais  ils  durent  se  soumettre  et  la 
Transylvanie  fut  détiuilivement  incorporée  à  la  Hongrie.  Les  Croalo- Serbes 
réussirent,  au  contraire,  par  un  compromis  de  1868,  à  conserver  leur  Diète 
particulière  et  une  demi-autonomie  qui  les  tient  un  peu  à  l'écart  du  gouverne- 
ment magyar. 

Voir,  ci-après,  les  notes  placées  au  début  des  études  spéciales  à  l'Autriche 
et  à  la  l'Hongrie.  Voir  aussi  l'Essai  crilique  qui  sert  d'introduction  au  tome  I. 

(1)  A  consulter:  Traduction  des  lois  fondamentales  de  1867  et  notes  par 
M.  Bufnoir:  aimuaire  de  la  Société  de  lég.  ccmp.,  4*  année:  237.  —  Notice 
de  M.  HoRN,  membre  du  parlement  hongrois,  sur  le  compromis  de  1867  ; 
aniiuaire.  3*  année:  256.  —  Notice  de  M.  Lyon  Caen,  sur  le  renouvellement 
du  compromis;  bulletin,  1878:  609.  —  Traduction  (notices  et  analyse),  par 
M.  FÉLIX  Stokuk,  docteur  en  droit  de  i'université  de  Vienne,  de  cinq  des  lois 
relatives  au  renouvellement  du  compromis  ;  annuaire,  8*  année  :  244. 

Les  lois  «  politiques  fondamentales  »  votées  par  le  parlement  autrichien  en 
1867  sont  :  la  loi  du  21  décembre  sur  les  droits  généraux  des  citoyens  ;  la  loi 
du  21  décembre  sur  la  représentation  de  Tempire  (modifiée  en  1873}  ;  la  loi  du 
21  décembre  sur  l'exercice  du  pouvoir  gouvernemental  et  exécutif:  la  loi  du 
25  juillet  sur  la  responsabilité  des  ministres;  la  loi  du  21  décembre  sur  le  pou- 
voir judiciaire  ;  la  loi  du  21  décembre  sur  la  création  d'un  tribunal  d'empire  ; 
la  loi  du  21  décembre  !»ur  les  affaires  communes.  —  La  loijiyM?-J!5présentation 
et  la  loi  sur  les  affaires  communes  concernent  l'Autricbe-Hongne  ;  Tes  autres 
intéressent  l'Autriche  seule. 

Les  lois  relatives  au  renouvellement  du  compromis  (traduites  par  M.  Stoerk 
nt  été  votées  par  le  Reichsrath  le  27  juin  1878  et  ont  trait:  à  la  contribution  aux 
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à  l'Autriche  et  à  la  Hongrie  appartient  aux  Délégations  dont 
les  membres  sont  élus  par  les  parlements  autrichien  et 
hongrois,  et  à  l'empereur,  assisté  d'un  ministère  spécial.  Le 
pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par  les  délégations 
et  par  l'empereur,  dont  le  droit  de  veto  est  absolu. 

Division  :    Section   i.     —  Affaires  communes 

Section  ii.   —  Parlement  (Délégations) 
Section  m.  —  Gouvernement. 


Section I.  —  A-ffaires  communes. 

L'art.  1  de  la  loi  du  21  décembre  1867  déclare  communes 
aux  royaumes  et  pays  deCisleithanieetaux  pays  de  Translei- 
thanie  les  affaires  suivantes:  1°  les  affaires  étrangères  surtout 
au  pointde  vue  de  la  représentation  diplomatique  et  commer- 
ciale à  l'étranger;  —  les  traités  internationaux  de  commerce, 
navigation,  postes,  extradition,  signés  par  le  ministre  com- 
mun des  affaires  étrangères  doivent  toujours  être  soumis  à  la 
ratification  du  parlement  autrichien  et  du  parlement  hon- 
grois ; 

2"  les  affaires  militaires,  y  compris  la  marine  de  guerre, 
—  mais  à  l'exclusion  du  vote  du  contingent  et  de  la  législation 
sur  le  mode  d'accomplissement  du  service  militaire,  des  dis- 
positions relatives  à  la  répartition  locale  et  à  l'entretien  de 
l'armée,  enfin  du  règlement  de  la  condition  civile  des  personnes 
appartenant  à  l'armée  et  de  leurs  droits,  en  ce  qui  ne  touche 
pas  au  service  militaire;  il  faut  ajouter  que  les  parlements 
autrichien  et  hongrois  disposent,  chacun  pour  ce  qui  les  con- 
cerne, au  sujet  de  la  réserve  :  landwher  en  Autriche,  ethonvèd 
en  Hongrie; 

3°  les  finances  pour  ce  qui  se  rapporte  aux  dépenses  aux- 
quelles il  faut  pourvoir  en  commun,  spécialement  l'établisse- 
ment du  budget  pour  cet  ordre  de  dépenses  et  l'examen  des 
comptes  y  relatifs. 

dépenses  pour  les  affaires  communes,  au  traité  austro-hongrois  pour  les  douanes 
et  le  commerce,  à  la  convention  austro-hongroise  sur  la  dette  envers  la 
Banque  d'Autriche,  enfin  à  l'établissement  et  au  privilège  de  la  Banque 
austro-hongroise. 
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Doivent  être  traitées,  non  pas  en  commun,  mais  d'après  de 
jrincipes  identiques,  de  temps  à  autre,  par  voie  d'entente  cora- 
nune,  les  affaires  suivantes  :  1"  les  affaires  commerciales 
spécialement  la  législation  douanière  (1)  ;  2'  la  législation  sur 
es  impôts  indirects  ayant  un  lien  étroit  avec  la  législation  in- 
lustrielle  ;  3"  le  règlement  du  système  monétaire  et  du  titre 
les  monnaies;  A"  les  dispositions  concernant  les  lignes  de 
îhemins  de  fer  qui  intéressent  les  deux  moitiés  de  l'empire  ; 
)"  l'établissement  du  système  défensif  du  pays  (art.  2). 

Les  dépenses  relatives  aux  affaires  communes  doivent  être 
supportées  par  les  deux  parties  de  la  monarchie.  Si  les  deux 
Darlements  n'arrivaient  point  à  une  entente,  la  proportion 
serait  fixée,  pour  une  année  seulement,  par  l'empereur.  Les 
i^oieset  moyens  demeurent  affaire  particulière  à  chaque  pays. 
Cependant,  au  cas  d'un  emprunt  qui  pourrait  être  contracté 
3our  les  affaires  communes,  l'opportunité  de  l'einprunt  serait 
iécidée  respectivement  dans  chacun  des  parlements  :  la  con- 
clusion et  le  mode  de  remboursement  de  l'emprunt  doivent 
être  traités  en  commun  (art.  3). 

Les  bases,  sur  lesquelles  devaient  être  conclues  les  conven- 
tions auxquelles  les  art.  2  et  3  ci-dessus  se  réfèrent,  ont  été 
posées,  lors  du  renouvellement  du  compromis  en  1878,  notam- 
ment par  les  lois  votées  le  27  juin  au  Reichsrath.  —  La  con- 
tribution aux  dépenses  communes  a  été  ainsi  établie  :  2  p.  100 
d'abord  à  la  Hongrie,  et  sur  le  surplus,  70  p,  100  à  l'Autriche, 
et  30  p .  100  à  la  Hongrie.  —  La  loi  relative  au  traité  de  douane 
et  de  commerce  pose  des  principes  généraux  analogues  à  ceux 
qui  résultaient  du  compromis  de  1867.  Les  territoires  autri- 
chien et  hongrois  ne  doivent  former,  durant  la  durée  du  traité 
à  conclure,  qu'un  seul  territoire  douanier:  les  traités  passés 
avec  les  États  étrangers  par  le  ministre  des  affaires  étran- 

^.,  Les  deux  provinces  turques:  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  qui  ont  été  occu- 
pées par  l'Autriche  à  la  suite  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  sont  com- 
prisas  dans  le  territoire  douanier  austro-hongrois,  Elles  sont  placées  sous  l'ad- 
ministration provisoire  du  ministère  commun  et  des  délégations  sauf  contrôle 
assez  indéterminé  jusqu'à  présent  des  gouvernements  et  parlements  autrichien 
et  hongrois  ;  toutefois  l'établissement  des  chemins  do  fer  n'y  peut  avoir  lieu 
qu'avec  l'accord  de  ces  derniers.  (L.  22  février  1880.) 
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gères  pour  un  objet  économique  doivent  être  obligatoires  à  la 
fois  dans  les  deux  parties  de  l'empire,  après  toutefois  appro- 
bation des  traités  par  les  parlements  respectifs.  Les  sociétés 
par  actions  de  l'une  des  monarchies  peuvent  agir  et  opérer 
dans  l'autre.  Les  brevets  d'invention  seront  valables  dans  tout 
l'empire,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  aient  été  pris,  et  il  en  doit 
être  de  même  des  droits  relatifs  aux  marques  de  fabrique,  aux 
dessins  et  modèles  industriels  et  à  la  propriété  littéraire.  La 
loi  règle  aussi  la  question  des  chemins  de  fer,  la  question  des 
impôts  sur  le  sel,  le  tabac,  la  bière,  le  sucre  et  autres  d'égale 
importance  sur  la  production  économique,  la  question  moné- 
taire, le  système  métrique  des  poids  et  mesures,  les  affaires 
postales  et  le  télégraphe,  la  navigation,  le  droit  maritime, 
le  pavillon  commun  de  la  marine  marchande,  la  police  sani- 
taire maritime,  et  la  pêche  maritime.  —  La  loi  sur  la  banque 
austro-hongroise  décide  qu'une  banque  commune  doit  exister 
du  1"  juillet  1878  au  31  décembre  1887,  chaque  partie  de  l'em- 
pire renonçant  au  droit  particulier  d'émettre  des  billets  de 
banque  distincts. 


Section  II.  —  Parlement  (Délégations). 

Le  pouvoir  législatif,  dit  l'article  6  de  la  loi  sur  les  affaires 
communes,  appartenant  aux  corps  représentatifs  de  chacune 
des  deux  moitiés  de  l'empire,  sera  exercé  par  eux,  en  ce  qui 
touche  les  affaires  communes,  au  moyen  de  délégations.. 

1.  —  Il  y  a  deux  délégations,  l'une  pour  l'Autriche  et  l'autre 
pour  la  Hongrie.  Chacune  d'elles  comprend  60  membres  élus, 
savoir  :  20  par  la  chambre  haute  du  parlement  qui  nomme 
aussi  10  suppléants,  et  40  par  la  chambre  basse  qui  nomme 
aussi  20  suppléants.  Cette  élection  doit  avoir  lieu  à  la  majo- 
rité absolue  des  voies  (Loi  sur  les  affaires  communes  :  art.  7-9). 

Le  choix  des  délégués  et  de  leurs  suppléants  est  renouvelé 
chaque  année  :  les  membres  sortants  sont  rééligibles  :  qui- 
conque perd  la  qualité  de  membre  du  parlement  cesse  par  là 
même  de  faire  partie  de  la  délégation.  Lorsque  un  membre  de 
la  délégation  ou  un  suppléant  vient  à  faire  défaut,  il  est  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élection.  Si  le  parlement  n'est  pas  en  ses- 
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siou,  ie  suppléant  du  délégué  prend  sa  place.  En  cas  de  disso- 
lution de  la  Chambre  des^députés  dans  l'un  des  deux  États,  les 
pouvoirs  de  la  délégation  de  cet  État  prennent  tin,  et  le  nou- 
veau parlement  élit  une  nouvelle  délégation  (art.  10,  24-26). 

II.  —  Les  délégations  sont  convoquées  chaque  année  par 
l'empereur  qui  fixe  le  lieu  de  leur  réunion  (Vienne  ou  Buda- 
Pesth).  Les  sessions  sont  closes,  après  l'achèvement  des  tra- 
vaux, par  le  président  avec  l'autorisation  ou  sur  l'ordre  de 
l'empereur  (art.  11,  27).  Les  délégations  choisissent,  parmi 
leurs  membres,  leurs  président,  vice-président,  secrétaires  et 
autres  fonctionnaires  (art.  12)  ;  chacune  d'elles  agit,  délibère 
et  décide,  pour  ce  qui  la  concerne,  en  séance  séparée  (art.  19). 
Cependant,  chaque  délégation  a  le  droit  de  proposer  qu'une 
question  soit  tranchée  par  un  vote  rendu  en  commun,  et  cette 
propositionne  peut  être  repoussée  par  l'autre  délégation  après 
un  échange  de  trois  communications  écrites  demeurées  sans 
résultat.  Les  deux  présidents  fixent  d'un  commun  accord  le 
lieu  et  le  temps  d'une  séance  plénière  pour  y  prendre  la  réso- 
lution commune  :  la  présidence  des  séances  plénières  appar- 
tient à  tour  de  rôle  aux  présidents  de  chacune  des  délégations  ; 
c'est  le  sort  qui  décide  à  qui  des  deux  présidents  elle  sera  attri- 
buée en  premier  lieu  (art.  31,  32).  Les  séances  sont  publiques  : 
exceptionnellement,  les  délégations  peuvent,  sur  la  demande 
du  président  ou  de  5  membres,  décider  qu'elles  délibéreront 
en  comité  secret;  mais  les  décisions  doivent  toujours  être 
prises  en  séance  publique  (art.  29).  Les  séances  plénières  sont 
également  publiques  :  le  procès- verbal  sera  rédigé  dans  les 
deux  langues  par  les  secrétaires  des  deux  délégations  et  cer- 
tifié en  commun  (art.  34). 

Les  décisions  doivent  être  prises,  dans  chaque  délégation, 
en  présence  de  30  membres  au  moins,  non  compris  le  prési- 
dent :  toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents (art.  20]  ;  l'assemblée  plénière  devra  réunir, pour  statuer, 
au  moins  les  deux  tiers  des  membres  de  chaque  délégation  : 
la  décision  sera  prise  à  la  majorité  absolue  des  voix  ;  s'il  arrive 
que  l'une  des  délégations  compte  plus  de  membres  présents 
que  l'autre,  l'égalité  sera  rétablie  au  moyen  de  tel  nombre 
d'abstentions  qu'il  sera  nécessaire  parmi  les  membres  de  la 


174  AUTRICHE- HONGRIE 

délégation  la  plus  nombreuse  :  le  sort  désigne  les  membres  qui 
ne  devront  pas  prendre  part  au  vote  (art.  33).  Les  délégués 
doivent  exercer  personnellement  leur  droit  de  vote  (art.  22). 
Ils  n'ont  à  recevoir  ni  eux  ni  leurs  suppléants  aucun  mandat 
impératif  de  leurs  électeurs  (art.  21). 

III.  —  La  compétence  des  délégations  embrasse  tous  objets 
concernant  les  affaires  communes.  Tous  autres  objets  sont  en 
dehors  de  leur  action  (art.  19).  Les  propositions  du  gouver- 
nement sont  transmises  par  le  ministère  commun  à  chacune 
des  deux  délégations  séparément:  chaque  délégation  a  égale- 
ment le  droit  de  présenter  des  projets  sur  les  affaires  qui  sont 
de  sa  compétence  (art.  14).  Pour  toute  loi,  il  faut  l'accord  des 
deuxdélégations,ou,à  défaut,  un  vote  de  l'assemblée  plénière  : 
dans  les  deux  cas,  la  sanction  de  l'empereur  est  nécessaire 
(art.  15).  Les  délégations  se  communiquent  mutuellement  leurs 
décisions  et,  le  cas  échéant,  les  motifs  de  leurs  décisions  :  cette 
communication  se  fait  par  écrit,  en  langue  allemande,  de  la 
part  de  la  délégation  autrichienne,  et  en  langue  hongroise  de 
la  part  de  la  délégation  hongroise;  de  part  et  d'autre,  il  est 
annexé  au  texte  une  traduction  authentique  dans  la  langue  de 
l'autre  délégation  (art.  30). 

Les  délégations  ont  le  droit  d'adresser  des  questions,  de  ré- 
clamer des  réponses  et  des  explications  au  ministère  commun, 
enfin  de  nommer  des  commissions  auxquelles  les  ministres 
doivent  fournir  toutes  les  informations  nécessaires. 

La  compétence  des  délégations  ne  s'étend  qu'aux  affaires 
communes  proprement  dites.  Celles  qui  sont  indiquées  sous 
la  section  précédente,  comme  devant  être  traitées  d'après  des 
principes  identiques,  sont  réglées  par  les  parlements  respec- 
tifs des  deux  royaumes  ou  par  des  députations  spéciales  élues 
par  chacun  d'eux  (art.  36). 

Le  droit  de  poursuivre  le  ministère  commun  appartient  aux 
délégations:  la  proposition  est  communiquée  d'une  délégation 
à  l'autre  ;  la  mise  en  accusation  existe  régulièrement  quand 
elle  est  résolue  séparément  par  chacune  des  délégations  ou  par 
l'assemblée  plénière.  Le  tribunal  chargé  de  statuer  est  compo- 
sé de  48  membres,  proposés,  moitié  par  une  délégation  et 
moitié  par  l'autre,  et  pris  en  dehors  des  délégués;  chaque  dé- 
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légation  peut  récuser  12  membres  sur  les  24  proposés  par 
l'autre,  et  l'accusé  ou  tous  les  accusés  conjointement  ont  aussi 
droit  d'en  récuser  douze,  en  faisait  porter  également  leur  ré- 
cusation sur  les  deux  délégations  :  les  juges  restants  cons- 
tituent le  tribunal. 


Section  III.  —Gouvernement. 

L'administration  des  affaires  communes  appartient  à  un 
ministère  commun  responsable,  auquel  il  est  interdit  de  diri- 
ger en  même  temps  l'administration  des  affaires  particulières 
à  chacune  des  deux  parties  de  l'empire  (Loi  sur  les  affaires 
communes  :  art.  5).  Ily  a  trois  ministres  :  affaires  étrangères, 
guerre  et  finances. 

Les  dispositions  concernant  la  direction,  la  conduite  et  l'or- 
ganisation intérieure  de  l'armée  entière  appartiennent  exclu- 
sivement à  l'empereur  (art.  5).  La  sanction  de  l'empereur  est 
nécessaire  pour  toutes  les  lois  de  la  compétence  des  déléga- 
tions. 

Les  membres  du  ministère  ont  le  droit  de  prendre  part  à 
toutes  les  délibérations  des  délégations  et  d'y  soutenir  leurs 
propositions  personnellement  ou  par  l'organe  d'un  délégué.  Ils 
doivent  être  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  désirent.  On  a 
vu  plus  haut  que  les  délégations  ont  le  droit  de  leur  adresser 
des  questions  et  de  les  mettre  en  accusation  devant  un  tribu- 
nal spécial  pour  violation  d'une  loi  sur  les  affaires  communes 
constitutionnellement  en  vigueur  (art.  16,  17  et  28). 


¥ 
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Observations  générales*. 

L'Autriche  (O^^ermc^)  comprend  les  provinces  autrichiennes 
et  slavo-allemandes  situées  en  deçà  de  la  Leitha  dans  l'empire 
austro-hongrois.  Ces  provinces  ou  pays  [lànder)  ont  été  succes- 
sivement réunis  à  la  couronne  d'Autriche  et  conservent  une 
organisation  distincte.  Ce  sont  :  les  royaumes  de  Bohême,  de 
Dalmatie,  de  Galicie-Lodomérie  avec  Cracovie,  les  grands-du- 
chés d'Autriche  au-dessus  et  au-dessous  de  l'Enns,  les  duchés 
de  Salzbourg,  Styrie,  Carinthie,  Carniole,  Bukovine,  haute  et 
basse  Silésie,  les  margraviats  de  Moravie,  Istrie,  les  comtés- 
principautés  de  Tyrol,  de  Goerz  et  Gradiska,  le  territoire  de 
Vorarlberg,  enfin  Trieste  et  sa  banlieue. 

Chacun  de  ces  États  a  une  diète  ou  assemblée  locale  dont  les 
attributions  sont  assez  étendues  :  le  gouvernement  central 
autrichien  y  est  représenté  par  un  délégué  ou  gouverneur. 

Le  Reichsrath  ou  parlement  d'Autriche  étend  sa  compétence 
sur  l'ensemble  de  ces  pays  ;  elle  est  déterminée  d'une  façon 
précise  par  l'une  des  lois  constitutionnelles  de  1867,  et  tous 
les  objets  qui  ne  lui  sont  pas  spécialement  attribués  restent  du 
ressort  des  diètes  locales.  C'est  donc,  quoique  avec  des  liens 
plus  étroits,  une  situation  analogue  à  celle  qui  existe  dans 
l'ensemble  de  l'empire  austro-hongrois,  et  le  Reichsrath  rem- 
plit vis-à-vis  des  divers  États  autrichiens  le  rôle  des  déléga- 
tions vis-à-vis  de  l'empire. 

Division  : 
Chapitre  1"  —  Parlement. 

Chapitre  2^  —  Diètes  locales  et  Assemblées  communales. 
Chapitre  3*  —  Organisation  judiciaire. 


CHAPITRE  PRE3IIER.  —  PARLEMENT  (1) 


Le  Reichsrath  ou  parlement  autrichien  se  compose  de  deux 

(1)  Les  divers   États  qui  font    aujourd'hui  partie  .le  la  Cisleithaaie   avaient 
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chambres  :  la  chambre  des  seigneurs  {fferrenhaus),  dont  les 
membres  siègent  par  droit  de  naissance,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  ou  par  le  choix  du  souverain  ;  la  chambre  des  dépu- 
tés [Abgeordnetenhaus),  dont  les  membres  sont  élus  en  partie 
au  scrutin  direct,  en  partie  au  scrutin  à  deux  degrés,  par  des 
électeurs  généralement  censitaires.  Aux  termes  des  lois  cons- 
titutionnelles de  1867,  le  parlement  partage  le  pouvoir  légis- 
latif avec  le  souverain,  qui  a  un  droit  de  veto  absolu. 

Division  :  Sbction    i.  —  Chambkbs  bt  GouvsRNiîîiBNT. 
Section  ii.  —  Élbc  fions  dbs  Députes. 


Section  I.  —  Cliaxnbres  et  Gouvernement 

C'est  la  loi  constitutionnelle  du  21  décembre  1867  sur  le 
représentation  de  l'empire  qui  règle  la  composition  et  les  at- 
tributions du  parlement  ;  elle  a  été  modifiée  par  la  loi  du 
2  avril  1873.  Une  loi  du  12  mai  1873  sert  de  base  au  règle- 
ment intérieur  du  Reichsrath  (1). 

Division:  Art.  1".  —  Csambre  des  Seignkdrs.  — Art.  2*.  Chambre  tes  Députés 
—  Art.  3*.  Dispositions  communes  acx  deux  Chambres.  —  Abt.  4*.  Gouvernement. 

autrefois  des  Diètes  locales  qui  furen'.  assez  len'.ement  rétablies  après  1815,  sans 
qu'elles  eussent  d'ailleurs  une  grmde  autorité.  —  Le  premier  essai  du  ré:îime 
constitutionnel  eut  lieu  en  184S.En  même  temps  qu'il  axordut  un  miuisière 
spécial  à  la  Diète  de  Hongrie,  l'empereur  «lAnlriciie  adliénit  ;25  avril  1840  à 
l'étaLlissemenld'un  pirlement  avec  deux  Chambres;  l'une  composée  de  princes, 
de  membres  nommés  à  vie  par  l'empereur  et  de  150  membres  élus  par  les 
grands  propriétaires;  l'autre  composée  de  S-'S  députés  à  élire  suivant  un  mixle 
qui  devait  être  ul;érieurement  déterminé.  —  Le  16  mai  i848,  lempereui-  con- 
sentait à  approuver  une  loi  électorale,  basée  sur  le  suffr.<ge  universel  et  à  con- 
voquer une  seule  Chambre  constituante;  ceit;  Chambre  ^e  ronnit  le  22jiiillot, 
et  les  députés  de  Galiciu  et  de  bohème  no  ammeni  y  vinrent  prendre  plice  ; 
mais  Is  parlement  fut  disauus  et  la  constitution  abolie  quand  le  roi,  après  le 
bombardement  et  la  prise  de  Vienne  (30  octobre  I8i8)  eut  roinis  le  pouvoir 
absolu.  —  Les  réformes  de  18Ë0-18G1  eurent  pour  objet  léiablissem^-nt  d'un 
régime  constitutionnel  centraliste  s'appliquant  à  tous  hs  i  ays  sou  nis  à  la  cou- 
ronne d'Autriche.  C'est  aussi  de  celte  époque  quii  date  la  réorgan  sitiou  des 
Die  es  locales.  Le  compromis  austro-hongrois  de  1867  établit  le  «  dualisme  » 
et  l.i  parlement  de  Vien;:e  ne  représente  plus  que  Ls  pays  formant  aujourd'hui 
la  Cisleiihanie.  Nous  avons  résumé  ci-dessus  (page  i67,  note  1)  les  incidents  de 
celte  pjriodeetles  protesiatiois  «les  p.iys  slaves  cmire  1^  compro  ni;».  —  Aux 
termes  de  la  loi  de  1873,  lesdéput  s  sont  nommes  directemeul  par  lésé  ecleura, 
au  lieu  d'être  élus  par  les  Diètes  locales. 

(I)  Pour  les  lois  constitutionnelles  de  1867:  voir  la  note,  paga  169.  —  Pour 
la  loi  du  2  avril  1873,  voir  notes  et  traductio  i  di  \L  Jo.'o.<  a  •iiuui'-.-  de  li 
Sociélé  de  lé'j.  cumi>.,  3*  année  :  197.  —  l'our  la  loi  da  Ii  mai  l873.  voir 
l'étude  sur  le  règlement  du  Reichsrath.  par  M.  Feruaud  Daouin,  uiilUtui  de  la 
Suciélé,  1876  :  ly7. 

constitutions.   —   T.   11,  12 
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ART.  1".  —  CHAMBRE  DES  SEIGNEURS 
Composilion.  Bureau.  Règles  et  aUribulioyrs  spéciales, 

I.  —  La  chambre  des  seigneurs  (herrenhaus)  se  compose  : 
V  des  princes  majeurs  de  la  famille  impériale  ;  de  membres  à 
titre  héréditaire,  qui  sont  les  chefs  majeurs  des  familles 
nobles  ayant  de  grandes  propriétés  foncières  et  auxquelles  la 
droit  héréditaire  a  été  concédé;  3"*  de  tous  les  archevêques  et 
de  ceux  des  évêques  qui  ont  rang  de  prince;  4*  des  membres 
nommés,  à  titre  viager,  par  l'empereur,  parmi  ceux  qui 
«  auront  rendu  des  services  signalés  à  l'État,  à  l'Église,  aux 
sciences  et  aux  arts  ».  (L.  1867  :  art.  2-5.)  Le  nombre  des 
membres  de  la  Chambre  est  illimité:  ils  ont  aucun  traitement. 
En  1879,  on  comptait  13  princes  de  la  famille  impériale,  53 
membres  héréditaires,  10  archevêques,  7  évêques  et  105 
membres  nommés  à  vie  :  en  tout  188  membres. 

II.  —  Le  bureau  de  la  Chambre  comprend  un  président  et 
deux  vice-présidents  nommés  par  l'empereur  et  choisis  dans 
le  sein  de  la  Chambre.  Les  secrétaires  sont  élus  par  la  Cham- 
bre, qui  peut  les  prendre  dans  ou  hors  de  son  sein;  leur  nom- 
bre n'est  pas  déterminé  par  le  règlement  et  peut  varier  d'une 
session  à  l'autre.  Un  chancelier  remplissant  les  fonctions  de 
questeur  est  nommé  par  le  président  (art.  9).  Les  président 
et  vice-présidents  sont  installés  par  un  ministre. 

III.  —  Les  membres  nouveaux  prêtent  serment  de  fidélité 
à  l'empereur  et  de  respect  aux  lois  constitutionnelles. —  La 
présence  de  quarante  membres  est  nécessaire  pour  la  validité 
des  délibérations,  et  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  votants,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  sous  l'ar- 
ticle â^  (art.  15).  —  Les  congés  sont  accordés  par  le  président 
ou  par  la  commission  des  affaires  politiques,  suivant  leur  du- 
rée. —  La  Chambre  ne  se  divise  pas  en  bureaux,  mais  doit 
former  au  moins  trois  commissions  permanentes. 

IV.  —  La  Chambre  élit  tous  les  ans,  dans  son  sein,  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  vingt  des  soixante  membres  de  la 
délégation  autrichienne,  qui  se  réunit  à  la  délégation  hon- 
groise pour  les  affaires  communes  de  l'empire  :  elle  élit  en 
même  temps  dix  suppléants  (1). 

(1)  Les  membres  du  Sénat  français  sont  élus  ;  ila  choisissent  leur  bureau;  ils 
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ART.  '1'.  -  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 

Composition.  Vérification  de$  pouvoif'S.  Durtau.  Congé*.  Règlti  tt 
Attributions    spéciales. 

I.  —  La  Chambre  des  députés  {abgeordnetenhaw]  est  com- 
posée de  353  membres  élus  par  quatre  catégories  d'électeurs 
généralement  censitaires.  Ils  sont  nommés  pour  six  ans  ;  le 
renouvellement  est  intégral.  Ils  ne  peuvent  accepter  aucun 
mandat  impératif  (L.  1867  :  art.  6,  16,  18).  Ils  touchent  un 
traitement  journalier  pendant  la  session,  sauf  lorsque  la  pro- 
rogation excède  quatorze  jours,  ou  en  cas  de  congé  autre  que 
pour  maladie  ;  ils  ont  aussi  droit  à  une  indemnité  d'un  florin 
(2  fr.  50)  par  mille  ou  lieue  pour  voyage  de  leur  résidence  à 
Vienne,  aller  et  retour  (L.  7  juin  1861  et  17  mars  1874). 

II.  —  La  présidence  appartient,  au  début  de  la  session,  au 
doyen  d'âge  qui  se  fait  assister  par  huit  secrétaires  pris  parmi 
les  plus  jeunes  membres.  Les  députés  nouveaux  prêtent  im- 
médiatement serment  comme  les  membres  de  la  Chambre  des 
seigneur.s.  Sont  considérés  comme  déchus,  ceux  qui  refusent 
le  serment,  ou  ceux  qui  le  prêtent  avec  des  exceptions  ou  ré- 
serves, ou  qui,  pendant  plus  de  huit  jours,  refaseut  d'entrer 
à  la  Chambre  ou  s'abstienent  d'assister  aux  séances  sans  congé 
ou  au  delà  des  limites  de  leur  congé  ;  dans  ce  dernier  cas,  la 
déchéance  n'est  prononcée  qu'après  une  mise  en  demeure.  Le 
président  accorde  les  congés  de  huit  jours,  et  la  Chambre 
ceux  de  plus  longue  durée. 

La  Chambre  se  partage  immédiatement,  par  voie  du  sort» 
en  neuf  bureaux  pour  toute  la  session  ;  elle  procède  ensuite  à 
la  vérification  des  pouvoirs.  Les  élections  non  contestées  sont 
adoptées  sans  débats  sur  le  rapport  des  bureaux  ;si  cependant 
on  désirait  ouvrir  un  débat,  il  y  aurait  d'abord  renvoi  à  une 
commission.  Les  élections  contestées  sont  l'objet  d'un  rapport 
des  bureaux  suivi  d'une  discussion  en  séance  ;  le  député 
pourvu  d'un  certificat  d'élection  (voir  à  la  section  II)  siège  et 
vote  tant  que  son  élection  n'est  pas  annulée,  sauf  dans  le  bu- 

oqI  droit  à  une  indemnité  et  ne  prêtent  point  serment  ;  ils  nomment  dsi  bu< 
reaux  ;  le  quorum  est  de  la  moitié  plus  un  de  tous  les  membres  (il  est  da 
trois  membres  à  la  Chambre  haute  anglaise). 
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reau  chargé  de  vérilier  son  élection  ;  celui  qui,  au  contraire, 
n'est  point  pourvu  d'un  certificat  doit  attendre,  pour  siéger, 
la  décision  de  la  Chambre  (loi  électorale  :  art.  58). 

III.  —  Dès  la  vérification  des  élections  non  contestées,  et 
si  la  Chambre  compte  cent  membres,  le  bureau  définitif  est 
élu  :  il  se  compose  d'un  président,  deux  vice-présidents,  douze 
secrétaires,  et  deux  questeurs  (L.  1867  :  art.  9).  Les  prési- 
dent et  vice-présidents,  au  début  de  la  législature,  sont  seu- 
lement élus  pour  quatre  semaines,  et  ensuite  pour  le  reste 
de  la  session.  Le  bureau  reste  en  fonctions  dans  l'intervalle 
des  sessions  (L.  12  mai  1873)  et  expédie  les  affaires. 

IV.  —  La  présence  de  cent  membres  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations  :  les  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rité absolue  des  membres  présents,  sauf  ce  qui  sera  dit,  sous 
l'article  3*,  au  sujet  de  la  révision  des  lois  constitutionnelles 
(L.  1837  :  art.  15). 

V.  —  La  Chambre  élit  chaque  année,  dans  son  sein  et  à  la 
majorité  absolue,  quarante  des  soixante  membres  de  la  délé- 
gation pour  les  affaires  communes  avec  la  Hongrie,  et  vingt 
délégués  suppléants(l). 

ART.  8«.  -  DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  CHAMBRES 

Divisions:  —  gl. Sessions. —  g  II.  Affaires  delacompétence  du  Reichsrath. 
g  III.  Préparation  des  lois.  —  g  IV.  Attributions. 

§  I.  —  Sessions. 
Convocation.  Dissolution.  —  Le  Reichsrath  est  convoqué  tous 
les  ans  par  l'empereur,  autant  que  possible  pendant  les  mois 
d'hiver.  L'ouverture  en  est  faite  par  l'empereur  ou  par  une 
commission  qu'il  délègue  et  charge  délire  son  message.  L'ajour- 
nement du  Reichsrath  et  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés peuvent  être  prononcés  par  l'empereur  :  au  cas  de  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés,  la  Chambre  des  seigneurs 

(1)  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés,  en  France,  sont  élus  par  le  suf- 
frage universel  et  seulement  pour  quatre  ans;  ils  n'ont  point  à  prêter  de  ser- 
ment, le  quorum  est  de  la  moitié  plus  un  des  membres.  Les  dispositions  rela- 
tivesau  renouvellement,  à  la  vérification  des  pouvoirs,  à  l'indemnité,  à  l'élection 
du  bureau  (sauf  la  période  d'essai  qui  se  trouve  ici),  la  répartition  des  membres 
en  bureaux,  sont  à  peu  près  identiques  en  Autriche  et  en  France. 
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est  prorogée  jusqu'à  la  convocation  de  l'autre  Chambre 
(L.  1867  :  art.  10,  19)  (1). 

Séances.  —  Les  séances  sont  public^ues  ;  mais  les  Chambres 
peuvent  ordonner  le  huis  clos  sur  ladema  nde  du  président  ou  de 
dix  membres  (art.  23).  Les  comptes  rendus  sont  rédigés  sous 
les  ordres  des  secrétatres  soit  in  extenso,  soit  en  résumé  pour 
le  procès-verbal.  Les  discours  écrits  sont  interdits,  sauf  aux 
rapporteurs  et  aux  organes  du  gouvernement  :  aucun  orateur 
ne  peut  parler  plus  de  deux  fois  sur  la  même  question.  Le  vote 
a  lieu  par  assis  et  levé  et,  si  l'épreuve  est  douteuse,  par  l'appel 
nominal  ;  les  élections  sont  faites  au  scrutin  secret  ;  ce  dernier 
mode  et  l'appel  nominal  peuvent  être  demandés  sur  toute 
question.  Les  présidents  des  chambres  ne  prennent  part  au 
vote  que  pour  les  élections.  Les  ministres  ne  votent  que  s'ils 
sont  membres  de  la  Chambre.  Les  membres  du  Reichsrath 
(art.  17)  doivent  exercer  personnellement  leur  droit  de  vote. 

Les  décisions  sont  valablement  prises  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents  :  cependant,  toute  modification  aux  lois 
constitutionnelles  sur  la  représentation,  sur  les  droits  géné- 
raux des  citoyens,  sur  l'institution  d'une  juridiction  de  l'em- 
pire, sur  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif,  ne  peut 
être  valablement  consacrée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  au 
moins  des  voix  des  membres  présents  et  avec  la  présence 
dans  la  Chambre  des  députés  de  la  moitié  des  membres  au 
moins  (art.  15). 

Immunités  parlementaires.  —  Les  membres  du  Reichsrath 
ne  peuvent  encourir  aucune  responsabilité  à  raison  des  votes 
qu'ils  émettent  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  :  ils 
ne  peuvent  être  rendus  responsables,  à  raison  des  paroles  par 
eux  prononcées  dans  les  mêmes  circonstances,  que  par  la 
chambre  à  laquelle  ils  appartiennent.  Aucun  membre  ne  peut, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  être  arrêté  ou  poursuivi  judi- 
ciairement, pendant  la  durée  d'une  session,  pour  un  fait  tom- 
bant sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  sans  l'autorisation  de  la 


(1)  La  loi  ne  fixe  point  le  délai  dans  lequel  les  électeurs  doivent  être  convo- 
qués et  les  Chambres  réunies  à  nouveau  au  cas  de  dissolution  :  en  France,  le 
délai  est  de  trois  mois  pour  la  convocation  des  électeurs. 
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Chambre.  Même  au  cas  do  flagrant  délit,  l'autorité  judiciaire 
doit  immédiatement  donner  avis  de  l'arrestation  au  président 
de  la  Chambre.  Sur  la  demande  de  la  Chambre,  l'arrestation 
doit  être  levée  et  la  poursuite  suspendue  pendant  toute  la 
durée  de  la  session.  La  Chambre  a  le  même  droit  relative- 
ment à  toute  arrestation  opérée  ou  à  toute  instruction  suivie 
contre  un  de  ses  membres  dans  l'intervalle  des  sessions 
(art.  16). 

Mesures  disciplinaires.  —  Le  président  de  chaque  Chambre, 
en  cas  de  troubles  apportés  aux  débats,  peut  prononcer  le  rap- 
pel à  l'ordre,  le  retrait  de  la  parole,  et  le  rappel  avec  inscrip- 
tion au  procès-verbal. 

§  II .  —  Affaires  de  la  compétence  da  Reichsrath. 

Les  art.  11  et  12  de  la  loi  de  1867  déterminent  les  affaires 
communes  aux  différents  pays  autrichiens,  et  qui  sont,  par 
conséquent,  de  la  compétence  du  Reichsrath,  sous  la  double 
réserve  des  attributions  des  délégations  austro-hongroises  et 
des  diètes  particulières  d'Autriche. 

Ce  sont  les  affaires  relatives  :  1°  aux  traités  politiques  ou  de 
commerce  entraînant  des  charges  ou  obligations  pour  l'em- 
pire, l'un  des  États  qui  le  composent  ou  l<^s  simples  citoyens, 
ou  modifiant  le  territoire;  2"  au  mode  de  prestation,  règle- 
ment et  durée  du  service  militaire,  vote  du  contingent,  pres- 
criptions relatives  à  la  fourniture  des  relais,  aux  vivres  et  lo- 
gements des  troupes  ;  3"  aux  budgets  de  l'administration  pu- 
blique, vote  annuel  des  impôts,  examen  des  comptes,  décharge 
adonner,  émission  d'emprunts,  conversion  de  la  dette,  aliéna- 
tion, transformation  et  engagement  du  domaine  immobilier, 
législation  surmonopoles  etdroits  régaliens,  en  général,  toutes 
affaires  financières  communes  aux  pays  de  l'empire  autri- 
chien; 4°  système  monétaire,  banques,  douane  et  commerce, 
télégraphes,  postes  et  chemins  de  fer,  navigation  et  moyens 
de  transport;  5"*  à  la  législation  concernant  le  crédit,  les 
banques,  les  brevets  d'invention,  l'industrie  (sous  réserve  des 
droits  sur  les  débits  de  boissons),  les  poids  et  mesures,  les 
marques  et  modèles  de  fabrique  ;  6°  à  la  législation  en  matière 
médicale,  d'épidémie  ou  épizootie;  7»  à  la  législation  sur  les 
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droits  des  citoyens,  la  police  des  étranj^ers,  les  passeports  et 
le  recensement;  8" aux  rapports  confessionnels  droits  d'asso- 
ciation et  de  réunion,  à  la  presse  et  la  propriété  littéraire; 
9°  au  règlement  des  bases  du  régime  de  l'enseignement  dans 
les  écoles  primaires  et  gymnases,  et  l'organisation  des  uni- 
versités; 10'  à  la  législation  en  matière  de  justice  criminelle 
et  de  police,  de  droit  civil,  sauf  la  tenue  des  registres  publics 
et  les  matières  de  la  compétence  des  diètes  locales;  au  droit 
commercial,  maritime,  mines  et  fiefs;  11*  aux  bases  do  1  or- 
ganisation judiciaire  et  administrative;  12°  aux  lois  qui  sont 
la  conséquence  des  dispositions  constitutionnelles  sur  les  droits 
généraux  des  citoyens,  le  tribunal  d'Empire,  le  pouvoir  Judi- 
ciaire ec  le  pouvoir  exécutif;  13"  aux  objeis  concernant  les 
devoirs  et  les  rapports  respectifs  des  États  particuliers  ;  14*  à 
la  législation  relative  à  l'exécution  du  compromis  avec  la  Hon- 
grie pour  les  affaires  communes  (art.  11). 

Et  l'article  12  ajoute  :  toutes  matières  de  législation,  autre» 
que  celles  expressément  réservées  au  Reichsralh  par  la  pré- 
sente loi,  rentrent  dans  les  attributions  des  diètss  des  royaumes 
et  pays  représentés  au  Reichsrath;  toutefois,  au  cas  où  une 
diète  aurait  décidé  qu'une  question  législative  de  sa  compé- 
tence serait  discutée  et  tranchée  par  le  Reichsrath,  cette  ques- 
tion se  trouverait,  pour  ce  cas  particulier  et  relativement  à 
cette  diète,  transportée  dans  les  attributions  du  Reichsrath. 

5  III.  —  Préparation  des  lois. 

Tout  projet  de  loi  est,  en  principe,  soumis  à  trois  lectures. 

A  la  Chambre  des  députés,  il  est  renvoyé  à  une  commission 
spéciale  ou  à  une  commission  permanente  :  le  règlement  n'im- 
pose pas  de  commission  permanente.  Les  commissions  sont 
composées  do  membres  élus  au  sein  des  bureaux,  ou  directe- 
ment par  la  Chambre,  ou  à  la  fois  par  la  Chambre  et  les  bu- 
reaux. La  commission  désigne  un  rapporteur  qui  soutient  son 
rapport  devant  la  Chambre  :  lorsque  la  minorité,  dans  la  com- 
mission, compte  trois  membres,  elle  peut  aussi  nommer  un 
rapporteur. 

A  la  Chambre  des  seigneurs,  nous  avons  dit  qu'il  n'y  a  pas 
de  bureaux;  mais  le  règlement  exige  au  moins  trois  commis* 
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sions  permanentes,  de  neuf  membres  chacune  (affaires  poli- 
tiques, afinires  jndiciaiies,  finances);  elles  sont  élues  par  la 
Chambre.  Tout  projet  peut  être  renvoyé  à  l'une  des  commis- 
sions pei-inanentes,  ou  à  une  commission  spéciale  qui  procède 
comme  à  la  Chambre  des  députés;  la  minorité  peut  aussi,  si  elle 
compte  deux  meaibres,  nommer  un  rapporteur.  La  Chambre, 
enfin,  au  lieu  de  renvoyer  à  une  commission,  peut  décider 
«lu'elle  exatiiinera  !«-'  projet  elle-même  en  comité,  c  est-à-dire 
en  séance  non  |)ubii(ine;  dans  ce  cas,  elle  se  livre  à  une  pre- 
mière discussion  et  nomme  un  rapporteur. 

Lors  de  la  d^iKième  lecture,  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion on,  pciur  la  Cliatnbre  des  seigneurs  spécialement,  le  rap- 
porteur rlu  (romiré,  soutient  le  projet  dans  la  discussion  géné- 
rale et  la  discussion  pir  articles,  La  troisième  lecture  a  pour 
objet  le  vote  de  1  ensemble  du  projet,  sans  délibération.  Après 
le  vote  final,  le  projet  est  transmis  à  l'autre  Chambre  :  celle-ci 
peut  modifier  ou  rejeter  en  tout  ou  en  partie,  et  renvoyer  à 
la  Chfimbre  d'où  vient  le  projet.  A  défaut  d'accord,  des  com- 
missaires sont  élus,  en  nombre  égal,  par  chaque  Chambre  ;  ils 
forment  une  commission  présidée,  à  tour  de  rôle,  par  un 
membre  de  la  Chambre  haute,  et  un  membre  de  la  Chambre 
basse.  Tout  projet  définitivement  repoussé  par  une  Chambre 
ne  peut  être  représenté  dans  la  session  de  Tannée. 

§  IV.  —  Attributions. 

Les  Chambres  ont  le  droit  d'adresse,  de  question  et  d'inter- 
pellation. Toute  interpellation  doit  être  signée  à  la  Chambre 
des  seigneurs  par  dix  membres,  et  à  la  Chambre  des  députés 
par  quinze  membres.  Les  Chambres,  les  commissions,  les  bu- 
reaux ne  peuvent  recevoir  de  députations.  Les  pétitions  qui 
sont  adressées  aux  Chambres  sont  renvoyées,  soit  à  une  com- 
mission permanente ,  soit  à  une  commission  spéciale;  elles  peu- 
vent ensuite  être  renvoyées  au  gouvernement  ou  faire  l'objet 
d'une  proposition  qui  est  traitée  comme  un  projet  ordinaire. 

Le  Reichsrathpartage  le  pouvoir  législatif  avec  l'empereur; 
toute  loi  exige  l'accord  des  deux  Chambres  et  la  sanction  du 
souverain.  S'il  arrivait  que,  sur  certains  articles  d'une  loi  de 
finances  ou  sur  le  chiffre  du  contingent  militaire,  l'accord  ne 
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pût  s'établir  entre  les  deux  Chambres  malgré  une  délibération 
réitérée,  lo  chiflre  le  plus  faible  serait  tenu  pour  adopté. 
Les  Chambres  ont  l'initiative  aveo  l'empereur;  les  projets  du 
gouvernement  sont  indifféremment  présentés  à  l'une  ou  à 
l'autre  Chambre  ;  cependant,  en  matière  de  finances  et  de 
recrutement,  ils  sont  d'abord  présentés  à  la  Chambre  des 
députés; les  projets  dus  à  l'initiative  parlementaire  doivent 
être  appuyés,  y  compris  l'auteur,  par  vingt  membres  à  la 
Chambre  des  députés  et  par  dix  membres  à  la  Chambre  des 
seigneurs.  (L.  1867  :  art.  13.) 

Le  Reichsrath  a  un  droit  de  présentation  pour  les  places 
vacantes  au  tribunal  d'empire  (Voir,  au  chapitre  3%  oroanisa- 
Tiox  judiciaire).  Les  présentations  doivent  comprendre  trois 
candidats  par  place  vacante. 

Les  Chambres  ont  chacune  le  droit  de  mettre  les  ministres 
en  accusation  (1)  ;  toute  proposition  dans  ce  sens  doitôtrepré- 
sentée  par  écrit  et  signée  de  vingt  membres  à  la  première 
Chambre  et  de  quarante  membres  à  la  seconde  :  la  résolution 
ne  peut  être  votée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 
Les  ministres  sont  jugés  par  \a.Ea.ute -Cour  [S taats^erichlshof), 
composée  de  24  membres  qui  sont  élus,  pour  six  ans,  en  nombre 
égal,  par  chaque  Chambre  du  parlement.  Le  président  de  la 
cour  (choisi  par  ses  collègues)  est  invité  à  la  convoquer  par 
le  président  de  la  Chambre  qui  a  mis  les  ministres  en  accusa- 
tion ;  trois  commissaires  désignés  par  laChambre  soutiennent 
l'accusation.  Les  deux  tiers  des  voix  sont  nécessaires  pour  la 
déclaration  de  culpabilité.  L'accusé  n'est  pas  admis  à  donner 

(1)  Dans  sa  session  d'avril  1879.  la  Chambre  des  députés  avait  voté  un  projet 
de  loi  portant  réforme  de  rorgaoisation  de  la  Cour  suprême  des  comptes  {oberste 
rechnunçfshof).  La  cour  des  comptes,  placée,  par  l'ordonnance  du  2t  nov.  1866, 
sous  raulorilé  du  ministre  des  finances,  est  chargée  de  contrôler  la  gestion  des 
deniers  publics,  et  doit  préparer  chaque  anuée,pour  le  budget  de  l'exercice  précé- 
dent, un  arrêté  de  compte  général  qui  est  soumis  au  Parlement.  Le  vote  de  la 
Chambre  des  députés  avait  pour  objet  de  rendre  la  Cour  indépendante  du  gou- 
vernement et  de  placer  son  président  sous  le  coup  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle devant  le  Parlement,  en  lui  donnant  le  droit  de  siéger  et  de  parler  au 
Reichsrath,  comme  uu  ministre  :  d'ailleurs,  les  attributions  de  la  Cour  auraient 
été  fort  étendues.  Mais  la  législature  a  pris  fin  avant  le  vote  de  la  loi  par  la 
Chambre  des  seigneurs,  et  le  projet  ne  paraît  pas  avoir  été  repris. 
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sa  démission  avant  la  fin  du  procès,  et  la  cessation  antérieure 
des  fonctions  du  ministre  par  démission  ou  autrement  ne  met 
pas  obstacle  à  la  poursuite.  —  Aucun  recours  n'est  ouvert 
contrôla  décision  de  la  Haute-Cour,  et  l'empereur  ne  peut 
faire  grâce  que  sur  la  proposition  de  la  Chambre  qui  a  pour- 
suivi l'accusation  (L.  1867,  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle) (1). 

ART.  3*.  —  GOUVERNEMENT 

I.  —  U empereur  est  «  sacré,  inviolable  et  irresponsable  «.Il 
nomme  et  révoque  les  ministres,  confère  les  titres,  ordres  et 
distinctions,  a  le  commandement  de  la  force  armée,  fait  la 
paix,  déclare  la  guerre,  conclut  les  traités  politiques  et  même 
ceux  de  commerce,  sauf  ceux  qui,  imposant  dos  obligations  à 
l'État  ou  à  des  particuliers,  doiventêtrosoumis  au  Reichsrath 
(L.  1867  sur  le  pouvoir  exécutif  :  art.  1-6).  Il  a  le  droit  de  grâce 
et  d'amnistie  (L.  1867  sur  le  pouvoir  judiciaire  :  art.  13). 

Il  partage  le  pouvoir  législatif  etledroitd'initiative  avec  le 
Reichsrath  :  il  a  le  droit  de  proroger  le  parlement  et  de  dis- 
soudre la  seconde  Chambre. 

En  cas  d'urgence,  dans  l'intervalle  des  sessions  du  parle- 
ment, il  pourra  être  pourvu,  même  pour  une  matière  exigeant 
le  concours  du  Reichsrath,  par  ordonnance  de  l'empereur, 
sous  la  responsabilité  collective  du  ministère,  à  la  condition 
que  les  lois  constitutionnelles  soient  respectées,  et  qu'il  n'en 
résulte  ni  une  charge  permanente  pour  l'État,  ni  une  aliénation 
du  domaine  national.  Ces  ordonnances  cesseront  d'avoir  force 
de  loi,  si  le  gouvernement  néglige  de  les  présenter  au  Reichs- 
rath à  la  prochaine  session,  et  au  préalable  à  la  Chambre  des 
députés  dans  les  4  semaines  de  la  convocation,  ou  encore  si 
l'une  des  Chambres  refuse  son  approbation  (L.  1867  sur  la 
représentation  :  art.  14). 

II.  — Les  w?m5/r65  sont  responsables  de  la  constitutionnalité 

(1)  Le  parlement  françds  a  oussi  plein  pouvoir  législatif  (sans  lo  veto  du 
souverain)  et  lo  droit  d'initiative.  Les  lois  financières  doivent  également  êire 
présan'ées  d'abord  à  la  seconde  Chambre:  mais  le  conflit,  en  malière  de  budget, 
n'est  pas,  comme  ici,  réglé  d'une  manière  précise.  —  C'est  la  seconde  Chambr  • 
seule  qui  peut  mettre  les  ministres  en  arrestation,  et  ils  sont  jugés  par  le  Sénat. 
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et  de  la  légalité  des  actes  du  gouvernement  accomplis  dans  la 
sphère  de  leurs  attributions.  Nous  avons  dit  (§  I  et  IV  de  l'ar- 
ticle précédent)  comment  ils  assistaient  aux  séances  du  parle- 
ment, et  comment  ils  étaient  mis  en  accusation  et  jugés.  Le 
conseil  des  ministres  se  compose  de  neuf  membres  :  intérieur, 
justice,  commerce,  instruction  publique  et  cultes,  finances, 
guerre,  agriculture,  et  deux  ministres  sans  portefeuille.  — 
Le  ministère  des  affaires  étrangères  est  commun  à  l'Au- 
triche-Hongrie. 

in.  —  Accession  aux  fonctions  publiques.  Liberté  des  cultes. 
Langues  nationales.  Les  fonctions  publiques  sont  accessibles  à 
tous  les  citoyens;  l'admission  des  étrangers  à  ces  fonctions 
est  subordonnée  à  l'acquisition  des  droits  de  citoyen  autri- 
chien (il  existe  un  droit  commun  de  citoyen  autrichien  pour 
tous  les  pays  représentés  au  Reichsrath).  Tout  citoyen  peut 
séjourner  et  établir  sa  résidence  dans  toutes  les  parties  du 
du  territoire  de  l'État,  y  acquérir  des  propriétés  foncières  de 
toute  sorte  et  en  disposer  librement,  enfin  y  exercer,  sous  les 
conditions  légales,  telle  branche  d'industrie  qu'il  lui  plaît.  En 
ce  qui  touche  les  biens  de  mainmorte,  la  loi  peut,  pour  des 
raisons  d'intérêt  public,  apporter  des  restrictions  au  droit 
d'acquérir  des  biens-fonds  et  d'en  disposer.  Une  entière  liber- 
té de  culte  et  de  conscience  est  garantie  à  tous.  La  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques  est  indépendante  de  la  confession 
religieuse.  Toutefois,  les  croyances  religieuses  ne  doiventpor- 
ter  aucune  atteinte  aux  devoirs  civiques.  Nul  ne  peut  être 
contraint  à  accomplir  un  acte  de  culte,  ni  à  prendre  part  à  une 
cérémonie  religieuse  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  sous  la  puis- 
sance d'une  personne  ayant  reçu  de  la  loi  autorité  à  cet  égard. 
Toute  église  ou  association  religieuse  légalement  reconnue  a 
le  droit  de  pratiquer  son  culte  en  commun  et  publiquement. 
Les  adhérents  d'une  confession  religieuse  non  légalement  re- 
connue sont  autorisés  à  exercer  leur  culte  dans  une  maison 
privée,  pourvu  qu'il  n'ait  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux 
bonnes  mœurs.  Tous  les  peuples  de  l'État  appartenant  à  des 

aadls  qu'ici  les  deux  Chambres  oat  un  droit  égal  pour  l'aceusation  et  la  com- 
position de  la  Haute-Cour. 
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races  diverses  sont  égaux  en  droit:  chaque  race  aie  droit  invio- 
lable de  maintenir  et  de  cultiver  sa  nationalité  et  salangue.  (1). 
L'État  reconnaît  à  toutes  les  langues  en  usage  dans  les 
pays  de  la  monarchie  un  droit  égal  à  être  employées  dans  les 
écoles,  l'exercice  des  fonctions  et  les  divers  actes  de  la  vie 
publique.  Dans  les  pays  habités  par  des  populations  apparte- 
nant à  plusieurs  races,  les  établissements  d'instruction  pu- 
blique doivent  être  organisés  de  telle  sorte  que,  sans  être 
obligé  d'apprendre  une  seconde  langue,  chacun  puisse  rece- 
voir dans  salangue  propre  les  éléments  nécessaires  àsonins- 
truction  (Loi  constitutionnelle  du  21  décembre  1867  sur  les 
droits  généraux  des  citoyens,  art.  1,  3,  6,  14,  15,  16,  19). 


Section  II.  —  Élection  des  députés 

Les  élections  à  la  Chambre  des  députés  sont  réglées  :  1° 
par  la  loi  constitutionnelle  du  21  décembre  1867  sur  la  repré- 
sentation de  l'empire,  modifiée  le  2  avril  1873  ;  2°  par  la  loi 
électorale  du  2  avril  1873  (2) . 

Division  :  Art.  l*'.  Électorat.  —  Art.  2".  CiRCONSCRiPTioNS  et  Collèges.  — 
Art.  3°.  Éligibilité.  —  Art.  4*.  Bureaux  et  Vote. 

(1)  Une  ordonnance  du  25  avril  1880  a  donné  satisfaction  à  l'une  des  reven- 
dications formulées  par  les  tchèques  :  elle  admet,  pour  la  Bohême,  la  langue 
tchèque  à  côté  de  la  langue  allemande  pour  les  documents  administratifs:  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  doivent  rédiger  leurs  déci- 
sions dans  la  langue  (tchèque  ou  allemande)  employée  par  les  parties  à  l'égard 
desquelles  elles  sont  rendues  ;  les  avis  administratifs  rédigés  dans  l'une  de 
ces  deux  langues  n'ont  pas  besoin  d'être  traduits,  à  moins  qu'ils  n'intéressent 
toute  la  Bohème.  Dans  la  procédure  criminelle,  on  doit  en  princip3  employer 
la  langue  dont  se  sert  l'accusé:  c'est  dans  cette  langue  que  le  ministère  public 
doit  conclure,  et  que  l'avocat  doit  plaider;  s'il  y  a  plusieurs  accusés  de  langues 
différentes,  le  tribunal  décide  en  quelle  langue  la  procédure  doit  être  suivie, 
mais  les  accusés  et  les  témoins  sont  toujours  interrogés  dans  leur  langue 
usuelle.  Dans  la  procédure  civile,  la  sentence  doit  être  rendue  dans  la  langue 
employée  au  cours  du  procès,  ou  rédigée  dans  les  deux  langues  si  les  parties 
sont  de  langues  différentes.  Les  inscriptions  sur  les  registres  publics  doiveni 
être  rédigées  dans  la  même  langue  que  le  titre  ou  la  sentence  en  vertu  desquels 
elles  sont  prises.  Cette  ordonnance  a  été  étendue  le  29  avril  à  la  Moravie. 

(2)  Voir  traductions  et  notes  de  MM.  Bufnoir  et  Jozon;  annuaires  de  la 
Société  de  lég.  comp.,  3*  année  :  197  et  202  :  4"  année:  242. 
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ART.  l•^  -  ÉLECTORAT 

§1.  —  Les  électeurs  sont  répartis  en  quatre  catégories  orgaLui' 
sées  par  les  ordonnances  territoriales  :  1°  la  grande  propriété 
foncière;  2°  les  villes;  3*  les  chambres  de  commerce  et  d'in- 
dustrie ;  4*  les  communes  rurales  (L.  1867  :  art.  7).  Ces  ordon- 
nances territoriales  ont  été  rendues  en  1860  pour  le  rétablis- 
sement ou  la  création  des  diètes  locales  et  sont  restées  en  vi- 
gueur, sauf  quelques  modifications  (V.  p.  167,  note  1,§III.)  (1). 

En  règle  générale, — est  électeur  tout  citoyen  autrichien 
du  sexe  masculin,  âgé  de  24  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  politiques.  —  Les  autres  conditions  à  remplir  pour  être 
compris  dans  une  catégorie  déterminée  d'électeurs  de  l'un 
des  pays  autrichiens  sont  les  mêmes  que  celles  exigées  des 
électeurs  aux  diètes  locales  de  chaque  pays  ou  au  conseil 
municipal  de  Trieste  (Loi  électorale  :  art  9). 

Aux  termes  d'une  loi  du  4  octobre  1882,  sont  électeurs, 
dans  les  villes  et  campagnes,  soit  pour  élire  les  électeurs  du 
deuxième  degré,  soit  pour  élire  les  députés,  tous  ceux  qui 
paient  un  impôt  de  cinq  florins,  si  d'ailleurs  ils  ne  sont  frap- 
pés d'aucune  exclusion  par  la  loi  électorale. 

Sont  privés  des  droits  électoraux  :  1*  les  personnes  en  tu- 
telle ou  curatelle  ;  2*  ceux  qui  sont  ou  ont  été  assistés  dans 
l'année  qui  précède  l'élection  ;  3*  ceux  dont  les  propriétés  font 
l'objet  d'une  distribution  (répartition  des  deniers  après  sai- 
sie), pendant  la  durée  de  la  distribution;  4*  les  condamnés 
pour  crimes  ou  pour  les  délits  de  vol,  détournement  ou  com- 
plicité dans  ces  mêmes  faits,  et  pour  délit  d'escroquerie  ; 
l'exclusion  cesse  tantôt  avec  la  peine,  tantôt  après  une  pé- 
riode de  trois,  cinq  ou  dix  ans  (Loi  électorale  :  art.  20). 

(i)  Il  n'y  a  point  de  comparaison  à  établir  entre  ces  quatre  catégories  d'élec- 
teurs censitaires  et  le  suffrage  universel  qui  est  établit  en  France  :  il  exclut 
naturellement  le  vote  (par  mandataire)  des  femmes  et  des  personnes  morales 
propriétaires  qu^on  rencontre  en  Autriche  dans  la  première  catégorie,  et  qu'on 
retrouve  d'ailleurs  au^si  dans  plusieurs  Étals  d'Europe,  où  l'électorat  est  censi- 
taire, îvotons  aussi  qu'en  France  on  vote  à  21  ans,  qua  les  cas  d'exclusion  sont 
plus  nombreux  qu'ici,  et  que  les  listes  électorales  sont  revisées,  en  dernier  res- 
sort, non  point  par  les  fonctionnaires  administratifs,  mais  par  l'autorité  judi- 
ciaire. 
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1 '2  Catégorie.  —  Grande  propriété  foncière. 

Elle  s'applique,  en  général,  à  la  grande  propriété  territo- 
riale ou  féodale.  EnDalmatie,  elle  comprend  les  plus  fort  im- 
posés ;  en  Tjrol,  elle  comprend  la  grande  propriété  noble  et  les 
personnes  spécialement  désignées  par  l'ordonnance  impériale 
spéciale  à  la  Diète  du  pays  (L.  1867  :  art.  7).  La  grande 
propriété  comprend  des  domaines  qui  payent,  en  général, 
lOOflorins  (250  fr  )  d'impôts,  quelquefois  200  ou  même  250  flo- 
rins, plus- rarement  50  florins.  Il  faut,  en  outre,  dans  la  plu- 
bart  des  pays,  que  le  domaine  soit  une  ancienne  terre  sei- 
gneuriale. 

Les  électeurs  de  cette  catégorie,  par  exception,  peuvent 
voter  par  procuration  (Loi  électorale:  art.  12).  —  Les  femmes, 
si  elles  jouissent  de  leurs  droits  d'une  manière  indépendante 
et  si  elles  sont  âgées  de  24  ans,  figurent  parmi  les  électeurs 
de  cette  catégorie  :  elles  exercent  leurs  droits  conformément 
à  la  législation  locale  (art.  9,  14)  ;  généi'alement,  elles  votent 
par  l'organe  de  leur  mari  ou,  si  elles  sont  filles  ou  veuves,  par 
mandataire.  —  Le  droit  électoral  est  attribué  aux  corpora- 
tioft'g  du  sociétés  rentrant  dans  la  catégorie  de  la  grande  pro- 
priété (des  plus  imposés),  spécialement  aux  fondations  ou 
écoles,  églises  ou  hospices,  et  aux  personnes  morales,  lorsqu'il 
existe  des  dispositions  expresses,  à  cet  égard,  dans  les  règle- 
ments du  pays  pour  les  élections  de  la  catégorie  de  la  grande 
propriété  foncière  à  la  Diète.  Ce  droit  est  exercé  par  la  per- 
sonne que  désigne  la  loi  ou  les  statuts  de  l'établissement,  ou 
par  un  délégué  que  choisissent  les  membres  de  l'établisse- 
ment :  le  mandataire  doit  être  du  sexe  masculin  et  remplir 
d'ailleurs  les  conditions  exigées  pour  l'électorat  par  l'article 
9  ci-dessus  (art.  13).  — Les  militaires  en  activité  de  service 
ne  peuvent,  à  l'exception  des  employés  civils  (intendants  et 
autres)  attachés  à  l'armée,  exercer  leurs  droits  dans  cette 
catégorie  que  par  procuration  (art.  14), 

Quiconque  est  personnellement  électeur  dans  cette  catégo- 
rie ou  mandataire  d'une  corporation  ou  société  peut  aussi  re- 
présenter un  autre  électeur  ;  mais,  sauf  le  cas  de  ce  mandat 
prévu  par  l'article  13,  les  électeurs  ne  peuvent  voter  qu'une 
seule  fois  par  procuration  (art.  15).  Le  mandat  doit  être  spé- 
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cial  et  s'étend  à  toutes  les  opérations  relatives  à  l'élection  : 
le  mandat  conféré  verbalement  ou  par  dépêche  télégraphique 
est  nu)  :  il  en  est  de  môme  pour  la  révocation  (art.  Id). 

Aucun  électeur  ne  peut  exercer  qu'une  seule  fois  son  droit 
électoral  dans  le  même  pays  ;  la  loi  règle  le  mode  d'exercice  no- 
tamment pour  le  Tyrol,  la  Bukoviae  et  la  Dalmatie  (art.  17). 
Mais  le  même  électeur  peut  être  investi  du  droit  électo- 
ral dans  différents  pays  et  voter  dans  chacun  d'eux  :  c'est 
pourquoi  d'ailleurs  les  grands  propriétaires  fonciers  sont  au- 
torisés à  voter  par  procuration. 

Les  listes  électorales  sont  dressées  pour  les  plus  haut  im- 
posés par  les  soius  du  gouverneur  du  pays  qui  décide  en  der- 
nier ressort  sur  les  réclamations  (art.  24-26). 

s*  Catégorie  :  Villes. 

Elle  comprend  les  villes,  marchés  et  centres  insdustriels  : 
on  y  trouve  de  très  petites  communes  qui  ont  spécialement 
reçu  autrefois  le  titre  de  ville.  Lorsqu'un  électeur  de  cette  ca- 
tégorie est  investi  des  droits  électoraux  dans  plusieurs  cir- 
conscriptions, il  les  exerce  dans  la  ville  où  il  a  sa  résidence 
habituelle,  et  s'il  n'apasde  résidence  habituelle  principale,  là 
où  il  paye  le  plus  haut  impôt  direct;  celui  qui  exerce  son  droit 
dans  la  catégorie  des  villes  ne  peut  voter  dans  aucune  com- 
mune rurale  du  pays  (L.  1867  :  art.  7  ;  loi  électorale  :  art.  17)  ; 
les  listes  électorales  sont  dressées  par  les  soins  du  premier  ma- 
gistrat de  la  commune  qui  statue  sur  les  réclamations,  sauf 
recours,  en  dernier  ressort,  au  gouverneur  du  pays  (Loi  élect.  : 
art.  24,26). 

3'  Catégorie  :  Chambres  de  coounerce  et  d'industrie. 

La  qualité  de  citoyen  autrichien  est  exigée  même  des  élec- 
teurs appartenant  aux  Chambres  de  Trieste  (L.  1867  :  art.  7  ; 
loi  élect.  :  art.  9)  ;  cette  disposition  a  eu  pour  but  d'exclure  les 
étrangers,  notamment  les  Italiens. 

4k'  Catégorie  :  Communes  rurales. 

Il  y  a  deux  sortes  d'électeurs  dans  cette  catégorie  : 
1"  les  électeurs  des  communes  qui  élisent  entre  eux  des  élec- 
teurs du  second  degré  chargés  d'élire  à  leur  tour  les  députés; 
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2*  les  électeurs  qui  votent  directement  pour  les  députés. 

1°  Elections  au  premier  degré.  —  Les  listes  électorales  sont 
dressées  par  les  soins  du  premier  magistrat  de  la  commune, 
sauf  recours,  en  dernier  ressort,  au  gouverneur  du  pays  : 
l'électeur,  qui  est  investi  des  droits  électoraux  dans  plusieurs 
communes,  les  exerce  au  lieu  de  sa  résidence  habituelle,  ou 
bien  là  où  il  paye  le  plus  haut  impôt  direct.  Chaque  commune 
de  la  circonscription  nomme  un  électeur  du  second  degré  par 
500  habitants  ou  fraction  de  500  en  sus  :  les  communes  de 
500  habitants  nomment  un  seul  électeur.  Les  personnes  qui 
habitent  un  domaine  foncier  non  incorporé  à  une  commune 
sont  comptées  au  nombre  des  habitants  de  la  commune  sur 
le  cadastre  de  laquelle  ce  domaine  est  porté.  L'autorité  poli- 
tique de  la  circonscription  fixe  le  nombre  des  électeurs  du  se- 
cond degré  à  nommer  par  chaque  commune,  et  désigne  un 
commissaire  pour  diriger  les  opérations  électorales  avec  la 
municipalité.  Cette  élection  a  lieu, quel  que  soit  le  nombre  des 
électeurs  présents.  Le  vote  a  lieu  verbalement  ou  par  écrit, 
suivant  la  règle  adoptée  pour  les  élections  des  députés  à  la 
Diète  du  pays  :  on  applique,  du  reste,  les  règles  que  nous  re- 
trouverons ci-après  pour  l'élection  des  députés  au  Reichsrath. 
La  majorité  absolue  est  nécessaire,  et,  si  elle  n'est  pas  obte- 
nue, on  applique  aussi  les  prescriptions  ci-après  de  la  loi  élec- 
torale. Le  vote  accompli,  le  commissaire  à  l'élection  en  trans- 
met le  résultat  au  chef  de  la  circonscription  qui  vérifie  la  lé- 
galité des  opérations,  et  les  fait  recommencer  s'il  le 
juge  nécessaire.  (L.  1867  :  ar.  7;  loi  élect.  :  art.  10,  17,24-26, 
28-30). 

2"  Électeurs  directs.  —  Ce  sont  les  possesseurs  de  domaines 
fonciers  non  incorporés  dans  une  réunion  communale,  ne 
payant  pas  assez  d'impôts  pour  appartenir  à  la  catégorie  de 
la  grande  propriété  foncière,  et  ayant  le  droit  de  participer 
comme  électeurs  directs  aux  élections  des  députés  des  com- 
munes rurales  à  la  Diète  du  pays.  S'il  se  trouve  plusieurs  co- 
possesseurs  d'un  domaine  de  cette  nature,  celui-là  seul  vote 
qui  est  délégué  par  ses  copropriétaires.  Si  un  possesseur  de 
biens  a  des  droits  électoraux  dans  plusieurs  circonscriptions, 
il  les  exerce  dans  celle  de  sa  résidence  habituelle,  ou  bien 
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dans  celle  où  il  paye  le  plus  haut  impôt  direct.  La  liste  électo- 
rale est  dressée  par  le  chef  de  la  circonscription,  sauf  recours, 
en  dernier  ressort,  au  gouverneur  du  pays.  (Loiélect.  :art.  U, 
17.24-26.) 

Une  liste  générale  des  électeurs  de  la  4*  catégorie  est  dres- 
sée, après  la  nomination  des  électeurs  du  second  degré  (Loi 
élect.  :  art.  30). 

§  II.  —  Les  électeurs  des  l"",  2"  et  4*  catégories  reçoivent, 
aussitôt  après  la  confection  des  listes  électorales,  des  cartes 
d'aptitude  {legitimations-karten)  numérotées,  et  avec  lesquelles 
ils  doivent  se  présenter  le  jour  du  vote  (art.  27,  30). 

ART.  2"  —  CIRCONSCRIPTIONS  ET  COLLÈGES 

La  Chambre  des  députés  se  compose  de  353  membres  répar- 
tis ainsi  qu'il  suit  :  —  Bohême,  92;  Dalmatie,  9;  Gaiicie, 
Lodomérie  et  Cracovic,  63  ;  archi  duché  d'Autriche  au  des- 
sous de  l'Enns,  37;  archi  duché  d'Autriche  au-dessus  de 
l'Enns,  17;  duché  de  Salzbourg,  5;  Styrie,  23;  Carinthie,  9; 
Carniole,  10 ;  Bukovine,  9  ;  Moravio,  36  ;  haute  etbasse  Silésie, 
10;  Tyrol,  18;  territoire  de  Vorarlberg,  3  ;  Istrie,  4;  comté- 
principauté  de  Goerz  et  Gradiska,  4  ;  Trieste  et  son  terri- 
toire, 4.  (L.  1867  :  art.  7.)  Cotte  répartition  donne  à  chaque 
pays  un  nombre  de  députés  à  peu  près  proportionné  à  l'impor- 
tance de  la  population  et  au  chiffre  des  impots  ;  mais  elle  n'est 
pas  exacte,  et  les  pays  les  moins  importants  nomment,  en 
général,  proportionnellement,  plus  de  députés  que  les  pajs 
les  plus  peuplés. 

Le  total  des  députés  attribués  à  chaque  pays  se  répartit 
ensuite  entre  les  quatre  catégories  d'électeurs  indiquées  ci- 
dessus.  La  loi  de  18()7  indique  eu  détail  le  nombre  des  dépu- 
tés de  chaque  catégorie  pour  chaque  pays  :  nous  dirons  seu- 
lement, en  résumé,  que  pour  toute  la  monarchie  autrichienne, 
—  la  catégorie  de  la  grande  propriété  foncière  nomme  85  dt- 
putés;  —  celles  des  villes,  97  députés;  —  celle  des  Chambres 
de  commerce  et  d'industrie,  21  députés  ;  —  celle  des  com- 
munes rurales,  131  députés;  —  qu'enfin  19 députés  sont  nom- 
més par  les  catégories  réunies  des  villes  et  des  Chambres  de 
commerce. 

CONSTITUTIONS.    — ■    ï.    U.  |3 


ï 
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La  loi  électorale,  dans  les  articles  1  à  8,  indique  la  com- 
position des  circonscriptions  électorales  et  le  nombre  des  col- 
lèges. Il  en  résulte  que  les  électeurs  de  la  première  catégo- 
rie (grande  propriété)  ne  forment,  dans  chaque  pays,  qu'un 
seul  collège  et  votent,  par  conséquent,  au  scrutin  de  liste  ;  il 
y  a  pourtant  exception  pour  la  Galicie  et  Cracovie,  qui  sont 
divisées  en  vingt  circonscriptions  ayant  chacune  un  collège 
qui  nomme  un  seul  député;  de  même,  leTyrol  et  laBukovine 
ont  chacun  deux  collèges  :  le  premier  nommant  un  député  et 
le  second  quatre  députés.  (1)  Les  électeurs  des  villes  forment 
un  seul  collège,  sauf  Trieste  qui  est  divisé  en  trois  circons- 
criptions. Les  électeurs  des  chambres  de  commerce  et  d'indus- 
trie votent,  tantôt  isolément  en  formant  un  collège,  et  tantôt 
avec  les  électeurs  des  villes  :  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne 
forment  avec  ceux-ci  qu'un  seul  collège,  mais  votent  pour- 
tant en  assemblée  séparée.  Enfin,  les  circonscriptions  électo- 
rales rurales  sont  formées  d'un  certain  nombre  de  circon- 
criptions  judiciaires,  et  n'ont  qu'un  seul  collège. 

ART.  3«.  —  ÉLIGIBILITÉ 

Est  éligible  comme  député,  dans  chacun  des  pays  repré- 
sentés au  Reichsrath,  toute  personne  du  sexe  masculin,  âgée 
de  30  ans,  citoyen  autrichien  depuis  trois  ans  au  moins,  élec- 
teur ou  éligible  à  la  diète  locale  de  son  pays,  et  électeur  au 
Reichsrath.  (Loi  élect.  :art.  19-20.) 

Les  fonctionnaires  publics  élus  n'ont  pas  besoin  de  congé 
pour  remplir  leur  mandat.  (L.  1867  :  art.  8).  (2.) 

(1)  La  loi  du  4oct.l882  vient  de  diviser  la  grande  propriété  de  Bohème  en  6 
collèges  :  le  premier,  formé  des  grands  propriétaires  ûdéicommiasaires  {mil 
dein  fîdeicommiss-bande) ,  aura  toute  la  Bohême  pour  circonscription;  les 
autres,  formés  des  grands  propriétaires  non  fldéicummissaires,  auront  chacun 
une  circonscription  spéciale.  —  La  môme  loi  prescrit  que,  dans  les  pays  cislei- 
thans  où  les  grands  propriétaires  sont  soumis  à  un  cens  pour  les  élections  à  la 
diète  locale,  ils  ne  pourront  exercer  leurs  dix)ils  d'électeurs  au  Reichsrath  qu'en 
payant  au  moins  les  quatre  cinquièmes  de  ce  cens, 

(2)  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  point,  comme  en  France,  incompatibilité  entre 
le  mandai  de  député  et  les  fonctions  publiques.  Un  projet  de  loi,  élaboré  en  1877, 
déclarait  inéligibles:  les  administrateurs,  directeurs  et  liquidateurs  d'entreprise» 
subventionnées  ou  garanties  par  l'État,  tant  qu'ils  conservent  leurs  fonctions: 
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ART.  4'.  -  BUREAUX  ÉLECTORAUX.  —  VOTE 

La  convocation  des  électeurs  pour  des  élections  générales 
doit  être  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des  insertions 
dans  les  journaux  locaux  et  par  des  affiches  dans  toutes  les 
communes.  La  convocation  des  électeurs  pour  une  élection 
complémentaire  isolée  doit  être  rendue  publique,  pour  la 
catégorie  de  la  grande  propriété  foncière  par  les  journaux 
locaux,  et,  pour  les  catégories  des  villes  et  des  communes 
rurales,  par  des  affiches  apposées  dans  les  communes  qui  font 
partie  de  la  circonscription.  (Loi  élect.  :  art.  23.) 

La  convocation  est  faite  par  le  Landeschef  ou  délégué  du 
pouvoir  central  dans  chaque  pays.  Les  collèges  se  réunissent 
successivement  et  dans  l'ordre  suivant  :  ceux  des  communes 
rurales,  ceux  des  villes,  ceux  des  chambres  de  commerce  et 
d'industrie,  et  enfin  ceux  de  la  grande  propriété  foncière  (art. 
21,  22). 

Nous  résumerons  d'abord  les  opérations  électorales  dans 
les  trois  catégories  de  la  grande  propriété,  des  villes  et 
des  communes;  elles  diffèrent  du  mode  suivi  dans  la  catégorie 
des  chambres  de  commerce. 

L  Grande  propriété  foncière.  —  Villes.  Communes  rurales.  — 
Aujouretà  l'heure  fixés,  les  opérations  électorales  com- 
mencent, quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  présents 
(art.  39)  :  on  a  voulu  ainsi  obvier  aux  abstentions  systéma- 
tiques qui  se  produisent  dans  certains  pays.  —  Le  bureau  est 
formé  d'un  commissaire  à  l'élection  désigné  par  l'administra- 
tion, d'un  secrétaire  choisi  par  le  commissaire,  et  d'une  com- 
mission composée  de  sept  membres.  Trois  des  membres  de 
cette  commission  sont  choisis  par  le  commissaire.  Trois 
autres  sont  désignés  par  la  représentation  communale,  s'il 
s'agit  d'élections  dans  la  catégorie  des  villes,  ou  élus  par  les 
électeurs  dans  les  deux  autres  catégories  :  dans  ce  dernier 
cas,  l'élection  des  membres  de  la  commission  a  lieu  sous  la 
surveillance  du  commissaire  qui  statue  souverainement  sur 

les  prêtres  de  tous  les  cultes,  dans  le  ressort  où  ils  exercent;  plusieurs  fonction- 
naires administratifs  dans  leurs  circonscriptions  ;  mais  ce  projet  n'a  pat 
abouti. 
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les  difficultés  :  elle  doit  avoir  lieu  à  la  majorité  relative  :  le 
sort  décide  en  cas  d'égalité  de  suffrages.  Les  six  membres 
ainsi  nommés  procèdent  à  l'élection,  à  la  majorité  absolue, 
du  septième  membre  ;  après  deux  tours  sans  résultat,  il  est 
nommé  par  le  commissaire.  Enfin,  la  commission  élit  son  pré- 
sident à  la  majorité  relative.  Les  pouvoirs  de  la  commission 
sont  limités  par  l'article  3G  :  elle  ne  prend  de  décision  sur 
l'admission  des  électeurs  ou  la  validité  des  votes  que  dans 
trois  cas  :  1"  lorsqu'au  moment  du  vote  il  y  a  doute  sur  l'iden- 
tité de  rélecteur  ;  2'  lorsqu'il  s'agit  de  décider  la  validité  ou 
la  nullité  d'un  vote  déterminé,  d'un  mandat  électoral  ou  de  la 
révocation  de  ce  mandat  ;  3"  lorsqu'une  réclamation  s'élève  au 
cours  du  vote  sur  le  droit  électoral  d'une  personne  portée  sur 
les  listes,  pourvu  que  la  personne  n'ait  pas  encore  voté  et 
qu'on  lui  impute  d'avoir  perdu  son  droit  depuis  la  confection 
de  la  liste.  Les  décisions  de  la  commission  doivent  intervenir 
séance  tenante,  avant  la  continuation  du  vote  :  elles  sont 
sans  recours  :  le  président  de  la  commission  n'y  prend  part 
que  pour  départager  au  besoin  ses  six  collègues.  Le  commis- 
saire à  l'élection  est  chargé  du  maintien  de  l'ordre  dans  la 
salle  du  vote  :  aucun  discours  ne  peut  être  adressé  aux  élec- 
teurs pendant  le  cours  des  opérations.  (Loi  élect.  :  art  32-40.) 
Si  certaines  circonstances  empêchent  d'ouvrir,  de  continuer 
ou  de  fermer  le  scrutin,  la  commission  électorale  peut,  avec 
l'assentiment  du  commissaire,  remettre  les  opérations  élec- 
torales au  lendemain  ou  les  ajourner.  Si  le  vote  est  commencé, 
les  documents  électoraux  et  l'urne  avec  les  bulletins  qu'elle 
contient  doivent  être  placés  sous  scellés  par  la  commission  et 
le  commissaire  jusqu'àla  continuation  des  opérations  (art.  45). 
Le  vote  a  lieu  par  bulletins  dans  les  collèges  de  la  grande 
propriété  et  des  villes  :  il  a  lieu  par  bulletins  ou  verbalement 
dans  les  communes  rurales,  d'après  le  mode  suivi  pour  les 
élections  à  la  diète  du  pays.  Les  membres  de  la  commission 
votent  les  premiers,  les  électeurs  sont  ensuite  appelés,  en 
suivant  l'ordre  de  la  liste;  ceux  qui  n'étaient  pas  présents  à 
l'appel  de  leur  nom  votent  les  derniers.  Le  l)ulletinest  plié  et 
mis  dans  l'urne  par  le  président  de  la  commission,  à  qui 
l'électeur  présente  en  mémo  temps  sa  carte  d'aptitude.  Il  est 
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procédé  au  pointage  par  le  secrétaire  et  par  un  membre  de  la 
commission.  Au  cas  dévote  verbal,  l'inscription  des  suffrages 
et  le  pointage  sont  faits  par  le  secrétaire  et  deux  membres  de 
la  commission.  Si  le  bulletin  contient  plus  de  noms  qu'il  n'y  a 
de  députés  à  élire,  on  compte  seulement  les  premiers  noms; 
s'il  en  contient  moins,  les  noms  qui  figurent  au  bulletin  sont 
néanmoins  comptés.  Sont  nuls  et  n'entrent  pas  dans  le  calcul 
des  suffrages  :  les  votes  émis  par  un  électeur  incapable,  les 
bulletins  qui  contiennent  un  vote  sous  condition  ou  avec  man- 
dat impératif,  et  les  bulletins  où  les  candidats  sont  insuffi- 
samment désignés.  —  Les  candidats  doivent,  pour  être  élus, 
obtenir  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés  :  le  sort 
décide,  s'il  y  a  égalité  de  suffrages.  Lorsque  la  majorité  abso- 
lue n'est  pas  atteinte,  il  est  procédé  à  un  ou  plusieurs  scru- 
tins de  ballottage.  Le  procès-verbal  est  transmis  avec  les 
pièces  au  gouvernement  du  pays  (art.  41-53)  (1). 

n.  Chambres  de  commerce  et  d'industrie.  —  Le  scrutin  a 
lieu  en  présence  du  commissaire  à  l'élection  désigné  à  cet 
effet  par  le  gouverneur  du  pays.  Chaque  membre  de  l'assem- 
blée ayant  le  droit  de  vote  dépose  son  bulletin,  d'après  les 
règles  édictées  par  le  règlement  de  la  Chambre  dont  il  fait 
partie  et  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  sans  qu'on 
ait  égard  non  plus  au  nombre  des  électeurs  inscrits.  Le  pro- 
cès-verbal des  opérations  électorales  est  tenu  par  le  secrétaire 
de  la  Chambre.  Il  est  remis  avec  les  bulletins  et  les  autres 

(1)  En  France,  le  maire  de  chaque  commune  est  chargé  de  diriger  les  opé- 
rations électorales  :  U  préside  le  bureau,  et  s'il  y  a  plusieurs  sections  dans  la 
commune,  il  est  suppléé  par  ses  adjoints  ou  par  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal par  rang  d'ancienneté:  les  quatre  assesseurs  sont  pris  parmi  les  con- 
seillers municipaux  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  plus  jeunes  et  les  plus  âgés  des 
électeurs  présents  au  moment  de  l'ouverture  du  scrutin  ;  le  secrétaire  est  choisi 
par  la  bureau  parmi  les  électeurs.  (Il  n'y  a  donc  point  d'élection  comme  en 
Autriche).  —  Le  vole  a  toujours  lieu  au  scrutin  secret  et  par  bulletin  ;  —  l'iden- 
tité de  l'électeur  est,  comme  ici,  constatée  par  une  carte.  —  Le  pointage  et  le 
dépouillement  se  font  dans  des  conditions  analogues.  —  La  majorité  absolue 
des  votants  ne  suffit  pas  :  il  faut  en  outre  le  quart  plus  un  des  électeurs  inscrits. 
—  Ajoutons  que  le  scrutin  ne  dure  jamais  qu'un  seul  jour,  et  qu'il  a  lieu  simul- 
tanément dans  tous  les  collèges,  tandis  qu'ici  le  scrutin  peut  durer  plusieurs 
'ours  et  a  lieu  successivement  pour  las  quatre  catégories. 
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pièces  au  commissaire  à  rélection  qui  le  transmet  au  gouver- 
neur du  pays  (art.  54). 

IlL  —  Enfin,  le  gouverneur  du  pays,  connaissance  prise 
des  documents  électoraux  qui  lui  parviennent  des  différents 
collèges,  expédie  et  fait  remettre  à  tout  député  élu  un  certifi- 
cat dèleciion,  sauf  aux  députés  qui  se  trouveraient  inéligibles 
conformément  à  l'article  20  de  la  loi  électorale  ;  mais  ii  appar- 
tient à  la  Chambre  de  statuer  sur  la  nullité  de  l'élection, 
même  dans  ce  dernier  cas.  Lorsqu'un  député  a  été  élu  dans 
deux  circonscriptions,  il  doit  opter  dans  les  huit  jours  de  la 
vérification  de  son  élection  par  la  Chambre  (art.  55,  56). 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 

DIETES    LOCALES,   CONSEILS   DE    DISTRICT 
ET   CONSEILS  COMMUNAUX 


Observations  générales. 

I.  —  L'Autriche  ou  Cisleithanie  est  composée,  nous  l'avons 
dit,  de  différents  États  ou  pays  (lànder)'successiveraent  réunis 
à  la  couronne  d'Autriche  et  tous  situés  en  deçà  de  la  Leitha 
qui  sépare  la  Cisleithanie  de  la  Transleithanie.  —  Ces  États 
sont  :  les  royaumes  de  Bohême,  de  Dalmatie,  de  Galicie- 
Lodomérie  avec  le  grand-duché  de  Cracovie,  les  archi-duchés 
de  Haute  et  Basse-Autriche,  les  duchés  de  Salzbourg,  de 
Styrie,  de  Carinthie,  de  Carniole,  de  Bukovine,  de  Silésie,  les 
margraviats  de  Moravie,  d'Istrie,  les  comtés  de  Tyrol,  de 
Goerz  et;Gradiska,  le  territoire  de  Vorarlberg,  enfin  Trieste 
et  sa  banlieue. 

II.  —  Chacun  de  ces  États  a  une  autonomie  particulière 
avec  une  assemblée  représentative  ou  diète  qui  légifère  sur 
certaines  matières  :  c'est  plutôt  un  parlement  qu'un  conseil 
provincial.  Le  pouvoir  central  autrichien  est  représenté  par 
un  fonctionnaire  supérieur.  —  L'organisation  de  ces  diètes 
locales  (Trieste  et  sa  banlieue  n'ont  qu'un  conseil  municipal) 
a  été  réglée  par  une  série  d'édits  impériaux  d'octobre  1860  à 
février  186L  —  Voir,  p.  167,  note  1,  §  III. 

III.  —  Quelques-uns  seulement  des  États  ont  un  conseil 
intermédiaire  entre  la  diète  et  le  conseil  communal  :  c'est  le 
conseil  de  district,  de  cercle  ou  à! arrondissement.  La  loi  commu- 
nale de  1862  a  posé  les  principes  généraux,  laissant  aux 
diètes  locales  le  soin  de  déterminer  les  règles  de  détail. 

IV.  —  Les  communes  ont  toutes  un  conseil  municipal  et  un 
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comité  exécutif,  conformément  à  la  loi  votée  parle  parlement 
autrichien  en  1862  :  les  diètes  locales  ont  aussi  déterminé  les 
règles  complémentaires. 

Division  :  Section    I.— Diètes  locales. 

Section  II.  —  Conseils  de  district  ou  cerglb. 
Section  III.  —  Conseils  communaux. 


Section  I.  —  IDiètes  locales. 
OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

Les  Diètes  locales  des  pays  cisleithans  statuent  sur  toutes 
les  matières  qui  ne  sont  point  spécialement  réservées  aux 
Délégations  austro-hongroises  (p.  170),  ou  au  Reichsrath  au- 
trichien (p.  182). 

Composition.  Attributions.  —  Elles  se  composent  de  membres 
appartenant  à  deux  catégories  distinctes  :  V  de  membres  de 
droit,  non  élus,  tels  qu'archevêques,  évèques  et  recteurs  d'u- 
niversité; 2°  des  membres  élus  par  les  quatre  catégories 
d'électeurs  que  nous  avons  déjà  examinées  pour  les  élections 
des  députés  au  Reichsrath  :  grands  propriétaires  fonciers, 
villes  et  bourgs,  chambres  de  commerce,  et  communes  rurales. 
—  Elles  partagent  le  pouvoir  législatif  restreint  qui  est  de 
leur  compétence  avec  l'empereur,  dont  la  sanction  est  néces- 
snire.  —  Un  comité  exécutif  (Landes-ausschuss),  élu  par 
chaque  diète  et  permanent,  met  à  exécution  les  décisions  qui 
ont  reçu  la  sanction  impériale. 

Les  Diètes  nommaient  autrefois  les  députés  au  Reichsrath  ; 
mais  la  loi  de  1873,  qui  a  été  analysée  sous  le  chapitre  pre- 
mier, a  organisé  une  représentation  directe.  —  Il  existe, 
entre  les  statuts  de  ces  diverses  Diètes,  des  différences  qui 
portent  principalement  sur  les  droits  électoraux..  —  Le  con- 
seil municipal  de  Trieste  fait  fonctions  de  Diète  pour  la  ville 
et  sa  banlieue. 

r»ouvoir  central.  —  Le  pouvoir  central  est  représenté,  dans 
ces  divers  États,  par  un  haut  fonctionnaire  à  la  nomination 
de  l'empereur  ;  mais  le  Tyrol  et  Vorarlberg  sont  réunis  en 
une  seule  circonscription  administrative  ;  il  en  est  de  même 
pour  rist.rie,  Goerz  et  Gradiska,  et  Trieste,   en   sorte  qu'on 
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compte  seulement  quatorze  gouverneurs  d'États.  Ils  sont  dé- 
signés, tantôt  sous  le  titre  de  slatlhalter,  tantôt  sous  celui  de 
prâsident  ;  \e  rang  du  statthalter  est  plus  élevé  que  celui  de 
président  et  s'applique  au  gouverneur  des  États  les  plus  im- 
portants ;  mais  les  attributions  sont  les  mêmes  :  les  uns  et 
les  autres  exercent  une  surveillance  générale  et  la  direction 
politique  des  affaires.  Le  Statthalter  ou  le  Prâsident  siège  à 
la  Diète  locale  pour  y  représenter  l'empereur;  dans  les  États 
réunis  en  une  seule  circonscription  sous  un  seul  gouverneur, 
ce  dernier  siège  à  la  Diète  du  pays  le  plus  important,  et  il  est 
suppléé  aux  autres  Diètes  par  le  plus  haut  fonctionnaire  civil 
de  la  ville  où  la  Diète  se  réunit. 

Le  gouverneur  fait  exécuter  les  lois,  maintient  l'ordre  pu- 
blic: il  est  chargé  de  la  police,  de  la  presse,  de  la  surveillance 
des  théâtres,  des  associations,  des  travaux  publics,  de  l'ins- 
truction publique,  des  établissements  civiU  d'instruction  et 
d'éducation.  Il  assure  l'exécution  des  règlements  relatifs  au 
commerce  et  à  l'industrie  ;  il  surveille  les  fabriques  et  usines, 
les  pharmacies,  les  marchés,  les  entreprises  de  transports  pu- 
blics 11  exerce  aussi  la  surveillance  sur  le  conseil  des  com- 
munes. Il  a  sous  ses  ordres  la  gendarmerie  et  les  divisions 
de  la  police  militaire  (1). 

Nous  prenons  pour  exemple  l'organisation  spéciale  à  l'ar- 
chiduché  de  Basse-Autriche  (2). 

(V  On  verra,  sous  le  cliapilre  3*  (Organisalion  judiciaire,  sections  IX  et 
X),  coniraent  la  cour  de  justice  administrative  peul  être  saisie  des  recours 
formés,  par  toute  personne  qui  se  prétend  lésée,  contre  les  décisions  et  mesures 
des  agents  de  l'administration  centrale,  et  des  administrations  provinciales,  de 
district  et  communales.  Le  tribunal  d'empire,  de  son  côté,  juge  les  conflits 
entre  les  diètes  locales  et  les  auloriiés  gouvernementales  supcirieures,  les  con- 
flits entre  les  pouvoirs  locaux  et  indépendants  des  divers  États,  les  demandes 
•"ormées  par  l'un  des  Étals  contre  l'État  autrichien  pris  dans  son  ensemble  ou 
par  une  commune,  une  corporation  ou  un  particulier  contre  l'un  des  pays  ou 
contre  l'Étal  autricliion  ;  enfin,  il  juge  les  plaintes  formées  par  les  citoyens  à 
rjison  <le  la  violation  des  droits  politiques  garantis  par  la  couslitulion,  mais 
seulement  après  solution  administrative. 

(2)  Voir  traduction  des  statuts  provinciaux  de  la  Ba3se-.\utriche  :  Constitu- 
tions d'Europe   et    d'Amérique   de   MM.    Laferrière   et    Batbie,    Paris,  1869, 
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Division  :  Art.  1"='.  Composition.  Élections.  —  Art  2*.  Sessio.ns,  — 
Art.  3*.  Attributions.  —  Art.  4»,  Comité  permanent. 

ART.  1".   —  COMPOSITION.  ELECTIONS 

§  I.  —  La  Diète  {landtag)  de  Varchiduché  de  Basse-Autriche 
est  composée  de  66  membres. 

§  IL  —  Trois  sont  membres  de  droit  :  le  prince  archevêque 
de  Vienne,  l'évêque  de  Saint-Polten,  et  le  recteur  de  l'univer- 
sité de  Vienne. 

§  III.  —  Les  soixante-trois  autres  sont  élus  par  quatre  ca- 
tégories d'électeurs  correspondant  à  celles  que  nous  avons 
vues  (p.  189)  pour  l'élection  des  députés  au  Reichsrath  :  1»  les 
propriétaires  de  grands  biens-fonds  ;  2°  les  villes  et  bourgs  ; 
3"  les  chambres  de  commerce  et  d'industrie  ;  4°  les  communes 
rurales. 

1"  catégorie  (grands  biens-fonds). Elle  nomme  15  députés  à 
la  Diète.  Sont  électeurs  tous  les  sujets  autrichiens  majeurs, 
propriétaires  de  biens-fonds,  payant  au  moins  200  florins 
(500  fr.)  d'impôt.  Les  électeurs  ne  forment  qu'un  seul  collège 
pour  toutl'archiduché  et  se  réunissent  à  Vienne.  L'élection  a 
lieu  au  scrutin  de  liste.  Le  vote  peut  avoir  lieu  par  procuration . 

2*  catégorie  (villes  et  bourgs).  Elle  nomme  20  députés.  Sont 
électeurs  tous  habitants  payant  en  impôt  direct  20  florins 
(50  fr.)  à  Vienne  et  10  florins  ailleurs.  Les  villes  et  bourgs 
sont  répartis  en  vingt  circonscriptions  qui  élisent  chacune  un 
député  :  huit  d'entre  elles  sont  formées  par  les  arrondisse- 
ments communaux  de  Vienne. 

3®  catégorie  (chambres  de  commerce).  Elle  nomme  8  députés. 
La  chambre  de  commerce  de  Vienne  en  nomme  quatre,  et  les 
quatre  autres  sont  répartis  entre  les  autres  chambres  de  l'ar- 
chiduché. 

4»  catégorie  (communes  rurales).  Elle  nomme  20  députés. 
L'élection  a  lieu  à  deux  degrés.  Sont  électeurs  les  habitants 
qui  ont  l'électorat  municipal.  Chaque  commune  élit  un  élec- 
teur secondaire  par  500  habitants,  plus  un  par  fraction  d'au 
moins  250  habitants  :  les  petites  communes  élisent  toujours 
au  moins  un  électeur  secondaire.  L'élection  des  députés  a  lieu 
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dans  yingt  collèges  entre  lesquels  sont  réparties  toutes  les 
conirnunes  de  l'archiduché  :  chacun  élit  un  député. 

Règles  générales.  —  Dans  les  différentes  catégories,  on  vote 
à  vingt-quatre  ans.  Sont  déchus  de  tout  droit  d'élire  et  d'être 
élus  :  ceux  qui  sont  condamnés  pour  crime  ou  pour  délit  contre 
la  propriété  ou  contre  les  mœurs,  ou  qui  n'ont  été  acquittés 
que  pour  insuffisance  de  preuves;  ceux  contre  lesquels  se 
poursuit  une  instruction  pour  les  mêmes  crimes  ou  délits, 
pendant  la  durée  de  cette  instruction;  les  faillis  et  les  débi- 
teurs ayant  fait  cession  de  leurs  biens,  tant  que  leurs  créan- 
ciers ne  sont  pas  désintéressés. 

Sont  éligibles  tous  les  électeurs  de  l'une  des  catégories, 
âgés  de  30  ans. 

Les  membres  delà  Diète  sont  élus  pour 6  ans  :  il  est  procédé 
à  des  élections  partielles  à  l'expiration  de  la  durée  réglemen- 
taire de  la  Diète,  ouaprès  une  dissolution  anticipée,  de  même 
que  dans  le  cas  de  démission  ou  décès  de  quelques-uns  des 
membres  ou  de  perte  des  qualités  exigées  pour  être  député. 

Il  est  interdit  aux  députés  d'accepter  un  mandat  impératif. 

La  Diète  vérifie  les  pouvoirs  de  ceux  de  ses  membres  qui 
sont  électifs  et  statue  sur  toutes  contestations  électorales. 

ART.  2*.  —  SESSIONS 

La  Diète  se  réunit  régulièrement  une  fois  par  an  sur  con- 
vocation de  l'empereur.  La  session  se  tient  à  Vienne,  sauf 
décision  contraire  de  l'empereur.  A  leur  entrée  en  fonctions, 
les  députés  promettront  fidélité  et  obéissance  à  l'empereur, 
l'observation  des  lois,  et  l'accomplissement  consciencieux  de 
leurs  devoirs;  cette  promesse  sera  donnée  sous  serment 
devant  le  président.  La  Diète  est  ouverte  par  le  président  qui 
prononce  aussi  la  clôture  après  achèvement  des  travaux  ou 
sur  un  ordre  de  l'empereur.  La  Diète  peut  aussi  être  dissoute 
en  tout  temps,  même  durant  la  session,  par  l'empereur;  mais 
de  nouvelles  élections  doivent  être  en  même  temps  ordonnées. 

Le  président  [landesmarshall)  et  le  yice-président  sont  nom- 
més par  l'empereur  parmi  les  députés  pour  six  ans,  c'est-à- 
dire  pour  la  durée  réglementaire  de  la  Diète. 

Les  séances  sont  publiques  ;  mais  la  Diète  peut  se  former 
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en  comité  secret  sur  la  demande  de  son  président  ou  de  cinq 
membres.  La  présence  de  plus  de  la  moitié  des  membres  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  :  les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Lorsqu'il  s'agit  de 
modifier  les  statuts,  la  présence  des  trois  quarts  des  membres 
et  la  majorité  des  deux  tiers  sont  indispensables.  Les  votes  ont 
lieu  de  vive  voix  ou  par  assis  et  levé,  si  le  président  le  désire  : 
on  vote  par  bulletins  pour  les  élections  et  nominations. 

Le  gouverneur  de  l'archiduché  ou  ses  commissaires  délé- 
gués ont  entrée  à  la  Diète  et  peuvent  y  prendre  la  parole  en 
tout  temps  :  ils  ne  prendront  part  aux  votes  que  s'ils  sont 
membres  de  la  Diète  (1).  Si  la  présence  d'un  fonctionnaire 
public  paraît  nécessaire  ou  désirable,  pour  fournir  des  ren- 
seignements ou  explications  au  nom  du  gouvernement ,  le 
président  s'adresse  au  chef  du  fonctionnaire  dont  la  présence 
est  réclamée. 

Les  différentes  questions  sont  portées  devant  la  Diète,  — 
ou  sur  la  proposition  du  gouvernement,  par  le  président,  — 
ou  sur  la  proposition  du  comité  ordinaire  (voir  ci-après  co- 
mité permanent)  ou  d'un  comité  particulier  formé  au  sein  de 
la  Diète,  pendant  la  durée  de  la  session,  —  ou  sur  la  proposi- 
tion des  différents  membres.  Les  propositions  émanées  d'un 
membre,  et  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  propositions 'du 
gouvernement  ou  du  comité  doivent  être  annoncées  d'avance, 
par  écrit,  au  président,  et  soumises  à  l'examen  préalable  du 
comité.  Le  président  doit  écarter  les  propositions  faites  sur 
des  sujets  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  la  Diète. 

Les  décisions  de  la  Diète  et  les  procès-verbaux  des  séances 
sont  transmis  à  l'empereur  par  le  gouverneur.  La  Diète  décide 
elle-même  du  mode  de  publication  de  ses  délibérations  (2). 

La  Diète  ne  peut  se  mettre  en  rapport  avec  la  Diète  d'une 
autre  province  ni  publier  des  manifestes.  Il  n'est  point  admis 

(1)  Nous  avons  dit  (observations  générales,  p.  200)  quel  était  le  rôle  impor- 
tant du  gouverneur  qui  pourrait  être  comparé  au  préfet  français.  On  voit  qu'il 
peut  faire  partie  de  la  Diète. 

(2)  Les  décisions  de  la  Dièla  du  royaume  de  Galicie-Lodomérie  (qui  comprend 
le  grand  duché  de  Cracovie)  sont  publiées  en  langues  ruibéniennc  et  polonaise 
dans  b- journal  officiel  du  pays. 
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de  députation  dans  l'assemblée.  Les  pétitions  ne  sont  accep- 
tées que  si  elles  sont  présentés  par  un  membre.  La  Diète  ne 
peut  envoyer  de  députations  à  l'empereur  qu'après  autorisa- 
tion de  ce  dernier. 

ART.  3'.  -  ATTRIBUTIONS 

La  Diète  est  compétente  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
de  l'archiduché  (sauf  les  matières  réservées  au  parlement  autri- 
chien (p.  182)  et  aux  délégations  austro-hongroises  (p.  170). 

Elle  partage  l'initiative  avec  le  gouvernement  ;  mais  les 
projets  présentés  par  celui-ci  doivent  être  mis  les  premiers  en 
délibération.  Le  concours  de  la  Diète  et  la  sanction  de  l'em- 
pereur sont  nécessaires  pour  donner  force  de  loi  à  toute  pro- 
position. Un  projet  émanant,  soit  de  la  Diète,  soit  de  l'empe- 
reur, ne  peut,  après  avoir  été  repoussé,  être  mis  une  seconde 
fois  en  délibération  dans  la  même  session. 

La  Diète  statue  : 

1°  Sur  toutes  dispositions  concernant  l'agriculture,  les 
édifices  publics  construits  et  entretenus  à  frais  publics,  les 
établissement  de  bienfaisance  dotés  par  les  fonds  publics,  le 
budget  et  les  comptes  rendus  de  finances  de  la  province,  soit 
à  l'égard  des  revenus  de  l'administration  des  finances  provin- 
ciales, des  impositions pourutilité  publique  et  de  leur  emploi, 
soit  à  l'égard  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires; 

2°  Sur  les  dispositions  particulières,  dans  les  limites  des 
lois  générales,  concernant  les  aS"aires  communales,  les  affaires 
ecclésiastiques  et  scolaires,  les  relais  et  réquisitions  pour  le 
service  militaire,  l'alimentation  et  le  logement  des  troupes  ; 

3"  Enfin  sur  d'autres  affaires  intéressant  le  bien-être  ouïes 
besoins  delà  province  qui  seraient  portées  devant  la  Diète  par 
UDe  ordonnance  spéciale. 

Elle  est  appelée  :  1*  à  donner  son  avis  et  à  formuler  des 
propositions  sur  des  lois  et  dispositions  générales  déjà  pro- 
mulguées, dans  leurs  rapports  particuliers  avec  le  bien-être 
de  la  province; —  sur  les  lois  et  dispositions  générales 
à  promulguer  réclamées  par    les  besoins  de  la  province; 

2"  à  formuler  des  dispositions  sur  les  affaires  au  sujet  des- 
quelles le  gouvernement  réclame  son  avis  :  elle  veille  à  la 
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conservation  des  biens  particuliers  de  la  province  et  des  éta- 
blissements institués  et  dotés  par  des  fonds  particuliers  ou 
publics  ;  les  résolutions,  qui  auraient  pour  conséquence  l'alié- 
nation des  biens  publics,  ou  la  création,  sur  ces  biens,  de 
charges  permanentes  ou  d'hypothèques,  doivent  être  pourvues 
de  la  sanction  impériale. 

La  Diète  administre  les  fonds  particuliers  de  la  province, 
son  crédit  et  sa  dette  publique;  elle  veille  à  l'accomplissement 
des  obligations  à  la  charge  de  la  province.  Elle  administre  e 
emploie  les  fonds  provinciaux.  Lorsque  les  revenus  ordinaires 
sont  insuffisants,  elle  est  autorisée  à  percevoir  des  contribu- 
tions additionnelles  jusqu'à  dix  pour  cent  de  celles  déjà  exis- 
tantes :  des  additions  plus  considérables  aux  impositions  direc- 
tes et  autres  nécessitent  la  sanction  impériale.  —  Elle  statue 
sur  la  composition  et  le  traitement  du  personnel  des  employés 
qui  dépendent  du  comité  exécutif  ou  qui  sont  chargés  de  cer- 
tains services  administratifs  :  elle  prononce  sur  leur  nomina- 
tion, leur  discipline,  leur  mise  à  la  retraite  et  leurs  pensions. 
—  Elle  nomme  dans  son  sein  le  comité  exécutif. 

Elle  exerce  une  sorte  de  tutelle  sur  les  conseils  commu- 
naux (1). 

ART.  i'.  —  COMITÉ  PERMANENT 

§  I.  —  Le  comité  {ausschuss)  est  composé  de  six  membres 
choisis  au  sein  de  la  Diète  d'après  les  règles  suivantes  :  les 
députés  de  la  catégorie  des  grands  biens  fonciers  choisissent 
un  membre  ;  les  députés  des  villes,  bourgs  et  chambres  de 
commerce  en  choisissent  un  autre  ;  les  députés  des  communes 
rurales  choisissent  le  troisième;  les  trois  autres  sont  élus  par 
toute  la  Diète.  Un  suppléant  est  nommé  pour  chaque  membre 

(1)  On  a  vu  (p.  182)  quo  les  attributions  du  Reichsralli  sont  limitées  aux 
affaires  réputées  communes  aux  différents  États  qui  composent  la  Cisleithanie. 
Les  diètes  locales  conservent  donc  le  surplus  du  pouvoir  législatif;  elles 
forment,  dans  une  certaine  mesure,  de  véritables  parlements  et  non  point 
des  assemblées  provinciales  comparables  aux  conseils  généraux  français.  L'au- 
torité du  pouvoir  central  est  cependant  considérable,  puisqu'on  dehors  du  gou- 
verneur de  l'Etat,  il  nomme  le  président  et  le  vice-président  de  la  diète,  et  que 
la  sanction  de  l'empereur  est  nécessaire  aux  résolutions  de  la  diète.  Eu  outre, 
le  pouvoir  central  a  le  droit  de  dissolution. 
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du  comité  dans  les  mêmes  conditions  :  il  remplace,  au  besoin, 
le  membre  du  comité  jusqu'à  la  prochaine  session  de  la  Diète. 
Ces  élections  ont  lieu  à  la  majorité  absolue  aux  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin.  Le  comité  siège  à  Vienne  :  il  est 
nommé  pour  six  ans  comme  la  Diète  ;  mais  ses  pouvoirs 
sont  prolongés  en  cas  de  dissolution  jusqu'à  ce  que  la  nou- 
velle Diète  ait  élu  un  nouveau  comité.  Les  membres  touchent 
une  indemnité  fixée  par  la  Diète  et  sont  tenus  de  résidera 
Vienne.  Le  président  de  la  Diète  préside  le  comité.  Quatre 
membres  sont  nécessaires  pour  la  validité  des  délibérations. 

§  IL  —  Le  comité  a  le  pouvoir  exécutif  et  administratif.  Il 
dirige  les  affaires  ordinaires  du  trésor  provincial,  et  des  biens 
et  établissements  provinciaux.  Il  dirige  et  surveille  les  fonc- 
tionnaires et  agents  provinciaux.  II  met  à  exécution  toutes 
les  décisions  de  la  Diète,  qu'il  représente  en  justice.  Il  exerce 
enfin  les  droits  anciens  de  patronat  et  de  présentation,  les 
droits  de  nomination  aux  bénéfices  ecclésiastiques,  et  do  ré- 
ception dans  les  établissements  ou  fondations  du  pays.  Le 
comité  rend  compte  de  ses  actes  à  la  Diète,  et  il  délibère  sur 
les  propositions  relatives  aux  affaires  de  la  province,  soit  sur 
l'invitation  de  la  Diète,  soit  de  son  propre  mouvement. 

Lorsque  le  président  estime  qu'une  décision  du  comité  est 
contraire  au  bien  public  ou  aux  lois  établies,  il  a  le  droit  et 
l'obligation  d'en  arrêter  l'exécution,  et  de  renvoyer  aussitôt 
l'affaire  à  la  décision  suprême  de  l'empereur  par  l'entremise 
du  gouverneur. 

Le  comité  ne  peut  se  mettre  en  rapport  qu'avec  la  Diète 
par  laquelle  il  a  été  choisi,  et  il  ne  peut  publier  d'ordonnances 
que  pour  les  affaires  administratives  dont  il  est  chargé.  Il  ne 
peut  recevoir  de  députations. 


Section  II.  —  Conseils  de  district  ou  cercle. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

La  loi  communale  votée  par  le  Reichsrath  autrichien  le  5 
mars  1862  (1)  décide,  dans  son  art.  17,  qu'il  peut  y  avoir, 

(1)  Geset:s  vom  5  màn  1862.  {Dos  gemeinde-gesets   vom  5  mars   1862, 
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entre  la  commune  et  la  Diète  locale  {landtag) y  une  représen- 
tation ou  conseil  [vertretung]  de  district  [bezirk),  d'arrondis- 
sement [gau)^  ou  de  cercle  [kreis)\  elle  fixe  ensuite  les  prin- 
cipes généraux  suivant  lesquels  ces  conseils  devront  être  or- 
ganisés, chaque  diète  [landtag]  locale  étant  maîtresse  de  ré- 
gler, à  son  gré,  les  prescriptions  supplémentaires  (1). 

Cependant,  les  villes  principales  ont  des  statuts  spéciaux  (ré- 
glés par  des  lois  locales)  qui  les  placent,  directement,  sous  la 
dépendance  de  la  diète  locale  ou  du  comité  permanent  de 
celle-ci,  —  en  dehors  de  l'action  du  conseil  de  cercle,  district 
ou  arrondissement  —  ou,  sous  la  dépendance  du  gouverneur 
du  pays,  pour  les  matières  touchant  aux  attributions  «  délé- 
guées »  par  l'État  (V.  ci-après  :  section  III). 

Division.    Art.  1".  Gompositiok.  Élbction.  —  Art.  2*.  Skssions.  —  Art.  y. 
Atthibutions:  —  Art.  4*.  Comité  permanent. 

ART.  l«^  —  COMPOSITION.  ÉLECTION 

Le  conseil  se  compose  des  représentants  des  groupes  sui- 
vants :  1°  de  la  grande  propriété  foncière;  2"  des  plus  impo- 
sés de  l'industrie  et  du  commerce  (2)  ;  3°  des  autres  habitants 
des  villes  et   bourgs   (3)  ;   4"  des  communes  rurales  (4).  — 

Nr.  18, H.  G.  B.j  sammt  den  gemeindeordnungen  fur  aile  Kronlànder  und 
den  statuten  fur  ein-:elne  orte).  Œslerreichische  gesetse.  Ncunler  Band. 
Wien.  1875,  bei  Manz.  page  1. 

(1)  Eq  fait,  il  n'y  a  de  conseils  de  district  ou  de  cercla  que  dans  les  lîtats 
eisieilhans  ci-après  :  Bohême,  Bukovine,  Styrie,  Silésie,  Galicic,  et  Tyrol.  — 
Nous  donnons  ci-après,  en  note,  quelques-unes  des  prescriptions  spéciales  au 
conseil  de  district  en  Bohème,  dont  l'organisation  est  réglée  par  la  loi  locale 
de  la  Diète.  (Nr.  27  Landesgesehblatl)  du  25  juillet  1864.  (Œilerreichische 
gesetze.  Neunler  Band  Wien.  1875.  chez  Manz.  page  109.) 

(2)  Bohême.  — Il  faut  payer  100  llorins  d'impôts  directs  pour  faire  partie  des 
deux  premiers  groupes  :  les  électeurs  da  ces  deux  groupes  ont  le  droit  de  vote 
par  mandataire  ;  les  personnes  morales  exercent  leur  droit  par  leur  chef  ou 
représentant  ;  les  propriétaires  indivis  exercent  leur  droit  par  l'un  d'eux.  — 
Lorsque  les  électeurs  des  deux  premiers  groupes  sont  en  nombre  égal  à  cohii 
des  conseillers  qu'ils  doivent  élire,  ils  sont  conseillers  de  plein  droit  ;  s'ils 
sont  en  nombre  inférieur,  ils  sont  aussi  conseillers  de  plein  droit,  et  le  surplus 
des  conseillers  est  élu  par  les  deux  derniers  groupes.  (Loi  de  la  diète  de 
Bohème  du  25  juillet  1864  :  art.  7,  13,  14,  16.) 

(3)  Bohème.  —  Il  faut  y  ajouter  les  centres  industriels  (induslrialorle).  Los 
électeurs  de  ce  groupe  sont  les  conseils  municipaux  des  villes,  marchés  cl 
centres  industriels.  Quiconque  fait  partie  de  plusieurs  conseils  municipaux  r,o 
peut  voter  que  dans  la  ville  où  il  a  sou  domicile  ordinaire,  ou  dans  celle  où  il 
est  le  plus  imposé  (art.  7, 17.) 

(4)  Bohême.  —  Sont  électeurs  des  communes  rurales  les  chefs  {lorsleher)  des 
communes,  plus  un  déléf^ué  au  moins  pour  chaque   commune   par  TOO  vmc?: 
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Chaque  groupe  d'intéressés  élit  périodiquement  le  nombre  de 
membres  déterminé  par  les  dispositions  de  la  loi  locale  {lan- 
desgesetz)  —  Dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  de  ces  groupes 
n'existerait  pas,  il  appartient  à  la  Diète  {landtag)  de  régler 
par  la  voie  législative  le  nombre  des  représentants  à  élire,  de 
façon  à  assurer  également  les  intérêts  des  groupes  existants 
{L.  1869  :  art.  19). 

Indépendamment  des  règles  spéciales  pour  la  formation  dos 
groupes  d'électeurs,  la  loi  pénale  doit  déterminer  les  exclu- 
sions qui  peuvent  résulter  d'une  condamnation;  en  tout  cas, 
sont  exclus  du  droit  de  voter:  1°  ceux  qui  sont  reconnus  cou- 
pables d'un  crime;  2»  ceux  qui  sont  sous  le  coup  d'une  instruc- 
tion pour  crime,  pendant  sa  durée  ;  3"  ceux  qui  ont  été  recon- 
nus coupables  de  vol  [diebstahi),  de  fraude  [betruç],  d'abus  dtj 
confiance  {veruntreuung),  ou  de  participation  à  l'un  de  ces  dé- 
lits (art.  9,  25). 

Sont  éligibles  ceux  qui  sont  âgés  de  21  ans,  en  jouissance  d  ? 
leurs  droits  civils  et  électeurs  (1).  Sont  déclarés  inéligibles  : 


la  délégué  est  aommé  par  le  coisité  [axisschuss)  oxécutif  de  la  coInmunt^  Si 
un  délégué  est  membre  de  plusieurs  conseils  communaux,  ou  applique  la  ro^lu 
donnée  ci-dessus  pour  les  villes.  —  Toute  personne  appartenant  à  plu3ie;;rs 
groupes  doit  voler  dans  un  seul,  en  suivant  l'ordre  fixé  par  l'art.  19  ci-d<!3  us 
de  la  loi  générale  (art.  18,  19) 

(1)  Bohême.  Pour  être  éligible,  il  faut  ;  1»  être  citoyen  autrichien  ;  2*  ê;re 
âgé  de  plus  de  '21  ans  ;  3*  jouir  do  ses  droits  civils  ;  i*  être  clecleur  dans  le» 
deux  premiers  groupes  ou  membre  élu  du  comité  {ausschttss}  exécutif  de  l'une 
des  communes  du  district.  (Les  électeurs  des  troisième  et  quatrième  groupes  iij 
sont  duuc  éligibles  que  s'ils  font  partie  de  ce  comité.)  Les  olBciers  en  aciiviî.î 
de  service  appartenant  au  premier  groupe  sont  électeurs  et  votent  par  manda- 
taire, mais  ils  no  sont  point  éligibles.  (L.  1864  :  art.  20,  21.) 

Nombre  des  conseillers.  Le  nombre  des  conseillers  varie,  .suivant  rimpoj- 
lauce  de  la  population,  do  18  à  36  ;  ils  sont  répartis  entre  les  quatre  groupt-s 
d'après  le  rapport  existant  entre  le  montant  total  des  impôts  directs  afférents  au 
district  et  !e  montant  des  mêmes  impôts  supportés  par  chaque  groupe.  A  cet 
égard,  la  loi  relative  au  conseil  de  district  en  Bohème  entre  dms  «le  nomlirnuK 
détails  explicatifs.  Nous  relèverons  seulement  les  points  suivants.  —  Quand  l;i 
somme  des  impôts  payés  par  les  électeurs  du  second  groupe  (plus  imposés  du 
commerce  et  de  l'iuduslriei  n'atteint  pas  les  deux  tiers  du  quotient  obtenn  eu 
divisant  le  montant  total  des  impôts  du  district  par  lo  nombre  des  conseillers 
afférent  au  district  d'après  sa  population,  le  second  groupe  n'a  point  droit  à  ôtn» 
loprésento  au  conseil  de  district  et  ses  impôts  profitent  au  troisième  gri.!iiprt 
(villes  et  marchés).  —  Le  nombre  des  conseillers  attribué  à  chacun  des  deux 
premiers  groupes  ne  peut  dépasser  le  quart  des  membres  du  conseil  ;  et  si  Vv,n 
ou  l'autre  des  deux  premiers  groupes  n'est  pas  représenté  au  conseil,  le  noir.'ir;; 
des  conseillers  attribué  à  l'autre  ne  peut  dépasser  le  tiers  des  membres  du  cr^- 
seil.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  répartir  entre  plusieurs  communes  les  consoilljrs 
attribués  au  troisième  groupe  (villes  et  marchés),  il  faut  procéder  da  façou  que 
chacune  ait  son  représen'ant,  et,   si  cela  ne  sepeuf,  les  communes  les  moins 
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P  ceux  qui  sont  reconnus  coupables  d'un  délit  {vergehen), 
commis  par  cupidité  [gewinnsucht)  ou  contre  la  morale  pu- 
blique ;  2°  ceux  qui  sont  reconnus  coupables  d'une  contraven- 
tion [uebertretung]  commise  à  raison  des  mêmes  faits,  tels 
qu'ils  sont  prévus  aux  art.  5Ul,  504,511,  512,  515  et  516  du 
code  pénal;  3"  ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion ;  4°  ceux  qui  ont  été  destitués  de  fonctions  publiques  pour 
certaines  infractions  disciplinaires.  Ces  diverses  incapacités 
s'appliquent  même  à  ceux  qui  font  partie  du  conseil  sans  avoir 
été  élus  (1;  (art.  10,  25). 

ART.  2'.  -  SESSIONS 

Le  conseil  se  réunit  périodiquement  ou  sur  la  convocation 
de  son  bureau  (art.  17).  Les  séances  sont  publiques;  mais  le 
huis  clos  peut  être  ordonné  sur  la  proposition  du  président  ou 
d'un  certain  nombre  de  membres,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  dis- 
cuter les  comptes  du  district  ou  les  projets  d'un  intérêt  géné- 
ral (art.  14,  25)  (2). 

imposées  ont  un  représentnnl  commun.  —  La  réparlilion  des  conseillers  entre 
les  groupes  a  lieu  à  cliaque  éleclion  générale  ;  elle  est  faite  par  le  gouverneur 
du  pays  d'accord  avec  le  comité  permanent  de  la  Diète  {landesaus&chuss]  : 
au  cas  de  conflit,  le  pouvoir  central  statue  (art.  8-12.) 

Vole.  Chaque  groupe  vote  sé|iarémeiit,  à  des  jours  diflerents  en  commençant 
par  la  i".  Lo-*  deux  premiers  groupes  ne  forment  chacun  qu'un  >cul  collège.  Le 
bureau  est  élu  dans  les  deux  premiers  groupes  ;  dans  les  villes  qui  ont  une 
représunlalion  didtinclc,  il  est  formé  lio  trois  membres  du  comité  exécutif  com- 
munal, y  compris  le  maire  ;  dans  les  villes  réunies,  il  est  formé  du  maire  de  la 
commune  où  Ton  vole  et  de  deux  assesseurs  élus  ;  dans  les  campagnes,  il  esi 
formé  du  maire  le  plus  ancien  avec  quatre  assasseurs  élus.  Un  commissaire  du 
gouvernement  assiste  à  l'élection  qui  a  lieu  par  bulletin,  (art.  23-27,  34-3.5.) 

(1)  Voir  page  208,  note  2,  les  membres  de  droit. 

(2)  Bohi';me.  —  Les  conssiilers  sout  élus  pour  Iroisaus  ;  en  cas  de  vacance,  on 
procède  à  des  élections  partielles  et  des  membres  ain.«i  élus  acbeveul  seulement 
le  mandat  de  ceux  qu'ils  remplacent.  Les  fon  'lions  sont  trratuites  ;  toutefois,  le 
président  [obmann)  et  les  membres  du  comité  {aus>-ch,us!>)  peuvent  demander 
une  indemnité  -.  le  consail  slatue.  (L.  1S64  .-art.  40,  47) 

Les  membres  des  deux  premiers  groupas  peuvent  se  faire  repjésenler  aux 
sessions  pir  un  mandaiaire,  lorsq:.')ls  UM-ésidcnt  pas  dans  le  district  ;  ce  man- 
dataire doit  avoir  toutes  les  ([ualités  d'un  éligible,  mais  il  ne  peut  être  pris 
parmi  les  co"sei  11ers  et  ne  doit  représenter  qu'un  seul  meuibre  (art  49.) 

Le  conseil  de  dis'rict  se  réunit  quatre  fois  par  an,  en  session  ordinaire  ;  il  se 
réunit  eu  sessions  extraordinaires,  à  la  demande  du  gouverneur  [alnUhiller) 
ou  lorsqu'un  tiers  des  conseillers  le  réclament  par  écrit  (art.  (;6  )  la  prcs-'nce 
de  la  mo.tié  plus  un  des  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  des  delihéra- 
tious  :  les  décisions  sont  prises  à  la  majorilé  ;  le  président  ne  preu.i  part  au 
vote  qu'en  cas  de  partage  (art.  70).  Le  fonctionnaire  qui  exerce  l'autorité 
locale  [bezirk.-behôrdcj  et  représente  au  district  le  pouvoir  central  peut  assister 
aux  séances  du  conseil  et  y  prendre  la  parole:  il  n'a  droit  de  vote  que  si  d'ail- 
leurs il  fait  partie  du  conseil  (art.  78).  Le  conseil  peut  être  ajourné  ou  dissous 
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ART.  'S'.  —  ATTRIBUTIONS 

Le  conseil  statue  sur  toutes  affaires  concernant  ceux  qui 
font  partie  du  district,  de  l'arrondissement  ou  du  cercle.  — 
En  outre,  il  peut  être  saisi,  par  une  loi  locale,  de  la  tutelle 
des  communes,  c'est-à-dire  :  P  de  la  surveillance  à  exercer 
pour  que  le  capital  et  les  biens-fonds  descommuues  et  des  éta- 
blissements qui  en  dépendent  soient  conservés  intacts;  2"  de 
l'approbation  des  actes  importants,  notamment  de  ceux  con- 
cernant la  gestion  financière  de  la  commune  ;  3°  de  la  décision 
à  rendre  sur  les  recours  formés  contre  les  délibérations  des 
conseils  municipaux,  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  «  non  délé- 
guées »  (V.  attributions  du  conseil  municipal,  page  217)  à  la 
commune  par  l'État  (art.  18). 

Pour  subvenir  aux  dépenses  non  couvertes  par  l'impôt  or- 
dinaire sur  le  capital,  le  conseil  peut  modifier  ou  élever  lesim- 
pôts  dans  une  mesure  déterminée  :  toute  addition  dépassant 
ce  taux  doit  être  approuvée  par  la  Diète  locale  (landtag) 
art.  21). 

La  Diète  locale  exerce  d'ailleurs  la  tutelle  sur  l'adminis- 
tration des  districts,  arrondissements  ou  cercles  (1);  elle 
veille  par  l'intermédiaire  de  son  comité  permanent  [landes- 
ausschuss)  à  ce  que  leurs  biens  ainsi  que  les  biens  des  éta- 
blissements qui  en  dépendent  soient  conservés  intacts.  Elle 
doit  spécialement  donner  son  approbation  aux  actes  les  plus 
importants,  notamment  au  budget.  Elle  statue  sur  les  recours 
formés  contre  les  décisions  des  conseils  de  district,  arrondis- 
sementou cercle  dans  les  affaires  qui,  aux  termes  de  l'arc.  18, 
sont  de  leurcompétence(art.  24}  ^2). 

par  le  gouvernement  (stallhaUerei'^  du  pays,  sauf  reroura  au  pouvoir  central 
(d'empire),  mais  sans  eU'ei  suspensif  :  des  eldctions  nouvelles  doivent  élre  faites 
dans  les  six  sein  ânes  de  la  dissolution.  L^adminislraliun  est  cunQée,  dans 
rintervalle,  au  gouvernement  (•iUxUhaU.^i'ei)  conjoiuteueut  avec  le  comité  per- 
manent ^laadesaumichuss',  du  la  Uièle  île  Botième  (arl.  81). 

(1)  La  Diète  locale  exerce  directement  la  même  lulelle  sur  radministialion 
des  villes  principales  qui  ont  dts  statuts  spéciaux  le^i  pb&mt  eu  deliors  de 
l'action  des  conseils  do  dislricl  ou  cerclj. 

(2)  Bohême.  —  AHribuiions.  Quelques  communes,  ayant  un  statut  spérial, 
sont  va  raiiport  direct,  pjur  cerlaines  affaires,  avec  la  Dièic  et  1j  souverneurds 
Bohème  mais  res'enl  d'ailleurs  soumises  pour  !<■,  surplas  a  l'a-lion  du  cunsdl 
'1?  dislricl  ;  la  ville  de   Prague  fait  suula  conpljtemunt  exception.   (L.  1804  : 

,  3.)  —  Le  conseil  de  district  n'est  qu'un  corps  délibérant.  11  a  la  gestion  des 
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ART.  i\  -  COMITÉ  PERMANENT 

Le  comité  [ausschuss)  et  le  président  [vorsteher)  du  conseil 
sont  choisis  périodiquement  par  le  conseil  dans  son  sein;  l'é- 
lection du  président  doit  être  ratifiée  par  l'empereur  (art.  20). 
Leurs  fonctions  sont  permanentes  (art.  17).  Le  comité  est 
responsable  de  sa  gestion,  soit  vis  à-vis  du  district,  soit  vis-à- 
vis  du  gouvernement  (art.  13,  25)  (1). 


Section  III.  --  Conseils  communaux. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 
I.  —  L'organisation  communale  est  réglée,  pour  toute  la 

linances  pour  Icsbieus  du  districi  ou  des  élablissemenls  enlretenus  aux  frais  du 
district,  noiamment  de  ceux  qui  cnt  pour  <  bjet  les  besoins  de  l'agriculture,  la 
salubrité,  rassislaiice  publique  et  autres  buts  de  bienfaisance  :  il  vote  le  budget 
et  examine  tous  comptes.  Il  a  droit  d'établir  des  surtaxes  sur  les  impôts  directs 
jusqu'à  10  centièmes  ;  au  delà  ou  sur  d'autres  impô's,  une  loi  de  la  Dièla  de 
Bobème  est  nécessaire.  11  peut  emprunter,  mais  sans  grever  ainsi  le  district  de 
plus  de  cinq  centièmes  des  impôts  directs  qu'il  supporte  déjà  ;  au  delà,  Tauto- 
risation  du  comité  permanent  de  la  Diète  est  nécessaire.  11  exerce  la  tutelle  sur 
les  communes  du  district.  11  déterniiuo  le  nombre,  le  mode  de  nomlualion  et 
les  instructions  des  employés  adjoints  à  son  comité  permanent  ou  pourvus  de 
certains  postes  adminisiratiis.  Il  donne  son  a  is  sur  toutes  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  gouvernement  ou  par  la  Diète  de  Bohème  ;  il  peut  aussi 
faire  tiiutes  propositions  au  gouvernement  et  à  la  Diète  (art.  50-58). 

Ti.leUe.  Indépendamment  despreàcripliousqui  précèdent,  les  délibérations  du 
conseil  qui  concernent  l'aliénation  des  biens  du  district,  ou  l'établissement  des 
charges  permanentes  ou  d'hypothèques  doivent  être  approuvées  par  le  comité 
permanent  de  la  Diète.  Celle-ci  viille,  en  outre,  par  son  comité,  à  la  conser- 
vation des  fonds  du  district,  demande  toutes  explications,  et  fait  procéder  à 
toutes  enquêtes  sur  les  lieux  :  elle  peut  prendre,  au  besoin,  les  mesures 
extraordinaires  qui  lui  paraissent  utiles.  Enfin,  elle  statue,  sauf  les  droits  du 
gouvernement  du  pays,  sur  les  recours  formés  contre  les  décisions  du  conseil  et 
de  son  comilé  permanent  art.  {5H,7ti,  77).  —  D'autre  part,  le  président  du  con- 
seil et  aus^i  l'autorité  locale  (6c«i?7cs6c/iôrrfe)  sont  tenus  de  suspendre  l'éxecu- 
tion de  toute  délibération  illégale  prise  par  le  conseil  ou  le  comilé  permanent 
et  d'en  saisir  le  gouvernement  du  pays  (statthallerei)  qui  statue  sur  la  vali- 
dité, d'accord  avec  le  comilé  permanent  (landesausschuss)  de  la  diète.  Un 
recours  peut  être  formé  contre  les  décisions  du  gouvernement  devant  le  pou- 
voir central  [slaals  minislerium)  autrichien.  Lorsque  le  conseil  de  district 
refuse  ou  néglige  do  prendre  les  mesures  que  lui  impose  la  loi,  le  gouver- 
nement peut  y  remédier  aux  frais  et  risques  du  district  (art.  78-80).  On 
a  vu  (note  2,  p.  210)  le  droit  de  séance  qui  appartient  à  l'autorité  locale,  ains 
que  le  druit  d'ajournement  et  de  dissolution. 

(i)  Bohême.  —  Le  comité  permanent  est  composé  du  président  (obmann)  i^t 
de  six  membres,  tous  élus  pour  trois  ans  :  quatre  des  six  membres  sont 
nommés  séparément  par  la  fraction  du  conseil  correspondant  à  chacun  des 
quatre  groupes  d'électeurs  qui  y  sont  représentés  ;  les  deux  autres  sont  élus 
par  l'ensemble  du  conseil.  (L.  1864  :  art.  41-45).  Le  comité  est  l'organe  exé- 
cutif et  administratif,  il  prépare  les  délibérations  du  conseil,  publie  ses  déci- 
sions, dresse  les  comptes,  représente  le  conseil,  exerce  le  pouvoir  disciplinair'^ 
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Cisleithaniepar  la  loi  du  5  mars  1862(1)  qui  s'est  bornée  à  poser 
des  principes  généraux,  en  laissant,  —  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu 
pour  les  conseils  de  district  ou  de  cercle, —  aux  Diètes  parti- 
culières à  chacun  des  pays  cisleithans  la  faculté  de  légiférer 
sur  les  prescriptions  de  détail. 

La  commune  est  administrée  par  un  conseil  élu  {gemeinde- 
vertretimg  ou  gemeindeausschuss)  et  par  un  comité  exécutif 
[vorstand).  (L,  1862  :  art.  8.)  Diverses  communes  peuvent 
librement  se  réunir  et  former  un  seul  groupe  sous  une  admi- 
nistration commune  pour  leurs  attributions  «  propres  »  et 
pour  leurs  attributions  «  déléguées  »  (2).  Lorsque  des  com- 
munes n'ont  point  les  ressources  suffisantes  pour  remplir  les 
obligations  résultant  de  leurs  attributions  «  déléguées  »,  elles 
peuvent,  en  vertu  d'une  loi  \oc3\q  [landesgesetz],  se  réunir  à 
d'autres  communes  à  l'effet  d'y  faire  face  :  elles  peuvent  éga- 
lement, lorsqu'elles  se  sont  ainsi  groupées,  être  séparées  de 
nouveau  par  une  loi  locale  (art.  7). 

IL  —  Les  résidences,  châteaux  et  autres  bâtiments  desti- 
nés à  l'habitation  ou  au  séjour  momentané  de  l'empereur  ou 
de  la  cour,  ainsi  que  les  jardins  et  parcs  y  attenant  sont  en 
dehors  de  tout  territoire  communal.  La  loi  locale  détermine 
si  et  dans  quelles  conditions  la  grande  propriété  foncière  est 
indépendante  Ae  la  commune  (3);  en  tout  cas,  le  fonds  indépen- 
dant devra  supporter  les  obligations  et  charges  d'une  com- 
mune (art.  1). 

111.  —  Les  villes  principales  du  pays  reçoivent  de  la  Diète 
locale  des  statuts  spéciaux  :  tous  changements  et  additions  à 

sur  les  employés  el  peut  suppléer  le  conseil,  dans  les  cas  urgents,  pour  la 
tutelle  des  communes,  sauf  à  lui  rendre  compte  (art.  59-63).  —  On  a  vu,  sous 
la  note  précédente,  quelle  est  l'action  de  la  Diète  et  du  pouvoir  central  sur  les 
décisions  du  comité. 

(1)  C'est  la  loi  communale  dont  nous  avons  déjà  analysé  une  partie  pour  les 
conseils  de  district  (page  207,  note  1)  :  Œsterreichische  geselse,  9*  volume, 
page  1. 

(2)  On  verra,  ci-après,  p.  217,  à  propos,  des  attributions  du  conseil  communal, 
la  distinction  qui  a  faite  la  loi  de  1862  entre  les  attributions  «  propres  »  el  les 
attributions  «  déléguées  ». 

(3)  C'est  un  reste  (comme  en  Prusse)  de  l'organisation  féodale.  En  Galicie,  les 
villages  sont  divisés  en  deux  parties  :  l'une  formée  du  territoire  de  l'ancien 
seigneur  qui  a  souvent  conservé  d'anciens  privilèges,  par  ex.  Je  monopole  du 
produit  des  boissons,  aboli  seulement  par  la  Diète  de  Galicie  en  187Jî,  sous 
réserve  d'une  indemnité  àpayer  au  seigneur  :  l'autre  formée  par  les  paysans  af- 
franchis en  1848. 
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ces  statuts  sont  soumis  à  la  législation  locale.  L'élection  du 
maire  de  la  commune  {gemeindevorsleher)  dans  les  villes  qui 
ont  des  statuts  spéciaux  doit  être  soumise  à  la  sanction  impé- 
riale. Les  affaires  y  sont  réglées  par  un  conseil  représentatif 
[vertrelung)  sous  la  dépendance  directe  du  comité  permanent 
de  la  Diète  ou  de  la  Diète  elle-même  et,  pour  les  affaires  con- 
cernant les  attributions  «  déléguées  »,  par  l'État  sous  la  dé- 
pendance du  gouvernement  du  pays  (art.  22,  23). 

IV.  —  Nous  résumons  ici  seulement,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  de  1862,  l'organisation  du  conseil  communal  (1). 

Division  :  Art.  1".  Composition.  Élection.  —  Art.  2*.  Sessions.  — Art.  3*.  Attri- 
butions. —  Art.  4*.  Comité  exécutif. 

•ART.l^'.  -  COMPOSITION.  ÉLECTION 

Les  membres  du  conseil  communal  [gemcindeausschuss)  sont 
élus  périodiquement.  La  loi  locale  décide  si  et  dans  quelle 
mesure  des  membres  de  la  commune  peuvent,  sans  élection, 
faire  partie,  soit  personnellement,  soit  par  mandataire,  de  la 
représentation  communale.  La  loi  locale  règle  la  composition 
du  conseil  en  donnant  toute  garantie  aux  intérêts  des  plus 
imposés.  (L.  1862  :  art.  8, 12.) 

Pour  être  électeur  ou  membre  de  droit  du  conseil,  il  faut 
être  membre  de  la  commune  (2).  (Tout  citoyen,   habitant  une 

(1)  Nous  indiquerons,  en  note,  quelques-unes  des  régies  locales,  telles 
qu'elles  sont  exposées  dans  les  Œslerreichische  geselze,  9'  volume,  pages  9, 
11-47,  et  64-107. 

(2)  Lois  locales.  —  I.  Sont  membres  de  la  commune  (gemeinde  milglieder)  : 
1°  les  personnes  qui  y  appartiennent  (gemeindcangehôriyen),  c.  à.  d.  celles 
qui  yoni  droit  de  domicile  ;  2"  les  coiiipairiious  de  la  commune  {gemeinde' 
genossert),  c  à.  d.  ceux  qui,  sans  y  avoir  droit  de  domicile,  y  po-sô  ieut  une 
maison  ou  un  fonds  de.  terre,  ou  qui  payent  un  impôt  direct  (comme  patron)  à 
raison  du  métier  qu'ils  exercent,  ou  qui  hnbilent  la  commune  et  y  payent  un 
impôt  pour  un  autre  revenu.  Dans  les  villuset  marchés,  les  gemeindeangehôi  i- 
gen  qui  ont  jicquis  le  droit  de  bourgeoisie  sont  qualifiés  burger  :  la  co'iiumne 
peut  prélever  un  droit  maximum  de  '20  florins  pour  la  concession  du  droit  de 
bourgeoisie.  Les  communes  peuvent  accordera  tout  bourgeois  (staalsburger) 
da  l'empire  aulricliien  la  bourgeoisie  honoraire  [erhenburgerrechl).  Toutes 
les  personnes  habitant  une  commune  y  ont  droit  de  protection  ;  les  gemeinde- 
mitglieder  participent  aux  droits  et  aux  avantcges  ainsi  qu''aux  charges  ;  les 
gemeindeangehorigen  ont  en  outre  droit  à  l'assistance  communale  ;  les 
burger  ont  des  droits  sur  certains  établissements  et  fondat'ons  qui  leur  sont 
réservés  ;  les  erixenburgcr  ont  tous  les  droits  des  gemeindeangehdiigen  sans 
en  avoir  les  charges. 

II.  Sont  électeurs,  les  gemeindemilglicder  qui  sont  citoyens  aulrichiens  et 
payent  depuis  un  an  dans  la  commune  un  impôt  direct  sur  biens-fonds,  métier 
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commune  et  y  acquittant  les  impôts  sur  biens-fonds,  bénéfices 
ou  revenus,  possède  le  droit  électoral  et  d'éligibilité,  aux 
mêmes  conditions  que  les  membres  mêmes  de  la  commune). 
(L.  21  déc.  1867  :  art.  4.)  La  loi  pénale  déterminera  les  causes 
d'exclusion  :  jusque-là,  sont  exclus  du  droit  de  vote  :  V  les 
personnes  condamnées  pour  crimes  ou  contre  lesquelles  une 
instruction  est  suivie  à  raison  d'un  crime;  i*  les  personnes 
condamnées  pour  vol  [diebstahï),  fraude  [belrug),  abus  de  con- 
fiance {veruntreuunj)  ou  pour  complicité  dans  l'un  de  ces 
délits  (art.  9). 
Pour  être  éligible,  ou  membre  de  droit  du  conseil  (1),  les 

ou  revenu.  —  Sont  diapeasda  de  tout  cens,  les  getneindeangehurigen  apparle- 
nanl  aux  catégories  ci-après  (sauf  des  rèi^les  particulières  à  ciiaque  pays  :  nous 
en  noterons  seuljmeat  queliues-unes)  :  !•  les  fonciionunires  de  la  cour,  ds 
Tempire,  du  p>iys  ou  d'un  domaine  public  (en  Carintliie  :  'es  avocats  et 
notaires)  ;  2»  les  ofDciers  en  relraito  ;  3»  IfS  militaires  pensionnés  en  arlivilé, 
mais  u'apparlenant  à  aucun  corps  ;  4*  les  docteurs  ayaut  obtenu  leur  diplôme 
dans  une  univeisitc  du  pays  [eu  Uass^-Autrichc  :  les  avocats,  avoues,  notaires, 
professeurs  ayant  licence  d'une  université  ou  d'une  institution  locale,  les 
maîtres  eu  chirurgie  et  eu  pharmacie)  ;  5°  les  directeurs  et  maîtres  supérieurs 
des  écoles  populaires  de  la  commune  et  les  directeurs  et  prof 'sseurs  des  établis- 
sements  supérieurs  d'instruction  de  la  commune  (en  Basse-Autriche  :  tous  ceux 
nommés  par  décrel)  ;  6°  les  burger  tt  l^-s  erhenbur[,ei'.  Les  corporations,  éla- 
blissemenis  et  sociétés  du  pays  qui  remplissent  les  conditions  de  cens  sont  égi- 
lement  électeurs.  Les  ofQciors  en  a'"livite  de  service  (sauf  ceux  qui  sont  membres 
dedrottdu  conseil  (voir  ci-après,  comme  plus  imposés)  n'exercent  pas  leur  droit 
électoral. 

III.  En  principe,  le  droit  électoral  est  personnel  ;  cependant,  votent  par  ropié» 
senlation  :  les  femmes  ;  les  officiers  (plus  imposé?)  ;  les  personnes  absentes 
pour  un  service  communal  ou  public  ;  celles  qui  possèdent  un  bien-fonds  ou 
un  établissement  industriel,  mais  n'habitent  pas  la  commune;  l'État  (empire), 
le  pays,  les  établissements  pulilics,  les  corporaiions  et  sociétés.  Ne  peuvent  être 
reprcSduianls  ou  fondés  de  pouvoir  que  les  citoyens  autrichiens  possédant  eux- 
mMUies  le  droit  électoral  :  un  fondé  de  pouvoir  ne  peut  voter  que  pour  une 
personne  ;  la  femme  vivant  en  communauté  légale  vole  par  son  mari. 

(1)  Lois  LOCALES.  —  I.  Indépendamment  des  membres  élus,  sont  membres  de 
droit  du  conseil  communal  hors  dus  villes  lous  ceux  (lui  payent  une  quote-part 
déterminée  (par  la  loi  loc»le;  des  impôts  communaux  s'ils  ne  sont  point  comptés 
dans  le  nombre  légal  (voir  :  article  2".  Sessions,  en  note)  d-s  conseillers.  Les 
miliLùresen  activité  qui  fontpartie  de  ces  plus  imposés  doivent  et  les  non-militaires 
peuvenlse  faire  représenter  au  cons 'il  par  un  fontlé  de  pouvoir  q\ii  doitétreciloyen 
autricliien  et  éligible,  mais  non  conseiller,  et  qui  na  peut  représenter  qu'une  per- 
sonne (eu  Carintliie,  la  quote-part  nécessaire  est  d'un  dixième  ;  en  Bohème,  en 
Silésie,  d'un  sixième  ;  en  Basse-Autriche,  d  un  cinquiène  ;  en  Bukovine,  il 
faut  payer  lUO  Uorins  d'impôt,  etc.).  Lor.-qu'un  membre  ainsi  privilégié  est  élu, 
il  doit  opter  entre  sa  qualité  de  membre  élu  et  celle  de  membre  de  droit. 

II.  Kn  outre  des  règles  générales  posées  par  la  loi  de  18'ï2,  ne  peuvent  être, 
élus  conseillers  :  !•  les  fonctionnaires  de  la  commune  ;  2°  les  personnes  a-sistées, 
les  domestiques,  les  journaliers  ou  ai>prenlis  (en  Basse-Autriche,  ceux  qui  sont 
judiciairemeut  constitués    «lébileurs   de  la  commune). 

III.  Il  est  procéJé  aux  élections  communales  dans  la  direction  d'un  bureau 
formé  d'un  membre  du  comité  exécutif  (i-Ois(and)  et  de  quatre  membres  de 
la   communa,  éligiblos,  choisis  par  le  maire.  L'administration  {behôrde)  locale 
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conditions  sont  les  mêmes  que  celles  éuumérées  (page  209} 
pour  l'éligibilité  aux  fonctions  de  membre  des  conseils  de  dis- 
trict, cercle  ou  arrondissement  (art.  10). 

ART.  2%   —    SESSIONS 

Le  conseil  délibère  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents en  nombre  suffisant  pour  prendre  une  décision.  Les 
séances  sont  publiques  :  cependant  le  huis  clos  peut  être 
ordonné  sur  la  proposition  du  président  ou  d'un  certain 
nombre  de  membres,  sauf  s'il  s'agit  des  comptes  ou  des 
affaires  d'intérêt  général  de  la  commune.  (L.  1862  :  art.  14.) 
Le  conseil  peut  être  dissous  par  l'autorité  locale,  sauf  recours 
au  pouvoir  central  {staatsministerium),  mais  sans  que  le  recours 
soit  suspensif;  en  cas  de  dissolution,  les  élections  nouvelles 
doivent  avoir  lieu  dans  les  six  semaines  (art  16)  (1). 

peut  envoyer  ua  do  ses  membres  pour  assister  aux  opérations.  Le  vote  est  public 
et  verbal  :  cependant,  on  vole  par  bulletin  en  Basse-Autriche,  Bohême, 
Vorarlberh,  Sahbourg,  et  par  bulletin  sous  enveloppe  en  Tyrol.  La  majorité 
simple  suffit  pour  assurer  l'élection  ;  on  prend  les  conseillers  parmi  les 
premiers  et  les  suppléants  à  la  suite. 

IV.  Le  minimum  de  l'impôt  nécessaire  à  l'exercice  du  droit  électoral  varie  de 
1  à  2  florins  :  les  électeurs  sont  divisés  (comme  en  Allemagne,  notamment  en 
Prusse)  en  trois  collèges  ou,  dans  les  petites  communes,  eu  deux  collèges,  sui- 
vant le  montant  lies  impots  par  eux  payés  ,  chaque  collège  représente  le  tiers 
ou  la  moitié  de  l'impôt  communal,  et  nomme  un  même  nombre  de  conseillers, 
quel  que  soit  le  chillre  des  électeurs  qui  le  composent. 

(1)  Lois  LOCALES.  —  I.  Les  fonctions  de  conseiller  sont  obligatoires,  sauf 
pour  les  personne^  ci-après  :  les  prêtres  et  professeurs,  les  fonctionnaires 
publics,  les  militaires  en  activité  de  service,  les  sexagénaires,  ceux  qui  sortent 
(le  fonctions  comme  membres  du  com.\\.é  {vorsland),  les  personnes  malades  ou 
habituellementabsentes,  les  plus  imposées.  Toute  personne,  non  exemptée,  est, 
en  cas  de  refus  d'ucciiptation,  privée  de  tout  droit  électoral  pendant  la  période 
courante  et  celle  qui  suit,  et  peut  être  frappée  d'une  amende  maxima  de  100 
liolrins  par  le  conseil  (le  cliilTre  varie  suivant  la  loi  locale). 

II.  Les  conseillers  sont  élus  pour  trois  ans  et  rééligibles  ;  en  cas  de  vacances, 
les  suppléants  prennent  séance.  Les  fonctions  sont  gratuites. 

III.  Le  conseil  (gemeindeausschuss  ou  gemeinderalh,  suivant  le  pays)  est 
composé  de  membres  élus  el  de  membres  de  droit  (voir  note  l,page  précé- 
dente): toutefois,  dans  les  villes,  il  n'y  a  que  des  membres  élus.  On  compte 
8  ou  9  ruemlires  élus  pour  180  électeurs,  selon  qu'il  y  a  deux  ou  trois  corps 
électifs  différents  (classés  par  le  chiffre  des  impôts  payés  par  les  électeurs),  12 
pour  100  à  301  électeurs,  18  pour  301  à  600  électeurs,  24  pour  601  à  1,030  élec- 
teurs, et  30  au-dessus.  Des  suppléants  (ersatzmànner)  sont  élus  en  nombre 
égal  à  la  moitié  des  conseillers  :  (en  Bohême,  le  nombre  des  conseillers  varie 
de  8  à  16;  et,  si  une  localité  (ortschaft)  ayant  un  conseil  [orlsausscImsK]  n'et^i 
pasrepréseutéeauconseildela  commune  à  laquelle  elle  se  rattache, son  président 
{oriiivorsieher)  a  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  communal  avec  voix 
consultative;  —  en  Dalmalie,  il  n'y  a  pas  de  suppléants;  — en  Galicie,  le  mini- 
mum est  de  9  conseillers  :  —  en  Moravie,  le  nombre  des  conseillers  varie  de  8 
à  30,  comme  ailleurs,  suivant  une  proportion  un  peu  différente,  et  le  chiffre  de 
30  conseillers  est  aUeint  dès  qu'il  y  a  600  électeurs  ;  —  en  Basse-Autriche,  il  y 
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ART.  3'.  —  ATTRIBUTIONS 

Le  conseil  décide  et  ordonne  des  affaires  de  la  commune. 
(L.  1862  :  art.  12.)  Le  cercle  de  ses  attributions  est  double  et 
comprend  les  attributions  «  propres  »  et  les  attributions  «  dé- 
léguées »  (art.  4). 

Les  attributions  «  propres  »,  pour  lesquelles  le  conseil  a 
compétence  pleine  et  entière,  sauf  à  observer  les  lois  impé- 
riales (du  Reichsrath)  et  locales  (d<?.  la  Diète  du  pays)  em- 
brassent tout  ce  qui  intéresse  immédiatement  la  commune  et 
tout  ce  que  ses  ressources  lui  permettent  de  poursuivre  et 
d'achever  dans  les  limites  de  son  territoire.  Elles  s'appliquent 
«  notamment  »  :  1°  à  la  libre  administration  des  biens  et 
intérêts  relatifs  à  l'ensemble  de  la  commune;  2"»  à  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  ;  3°  à  l'entretien  des  rues, 
chemins,  places  et  ponts,  à  la  facilité  des  communications 
sur  les  routes  et  cours  d'eau  et  à  la  police  rurale  ;  4°  à  la  police 
des  subsistances  et  la  surveillance  des  rapports  commerciaux, 
notamment  à  la  vérification  des  poids  et  mesures  ;  5"  à  la 
police  sanitaire  ;  6°  aux  règlements  concernant  les  serviteurs, 
travailleurs  et  domestiques  ;  7'  à  la  police  des  mœurs  ;  8"  à 
l'assistance  publique  et  à  l'entretien  des  établissements  de 
bienfaisance;  9'  à  la  police  des  bâtiments,  aux  mesures  contre 
Tincendie,  à  la  concession  du  droit  de  bâtir  ;  10'  à  la  surveil- 
lance, dans  les  limites  légales,  des  écoles  moyennes  [mittel- 
■whnîen]  entretenues  par  la  commune,  et  des  écoles  populaires 

a  8  ou  9  conseillers  jusqu'à  500  électeurs,  15  jusqu'à  1,000,  18  jusqu'à  2.000 
21  jusqu'à  4,000,  24  jusqu'à  5,000,  27  jusqu'à  6,000,  et  30  au  delà;  le  nombre 
(les  suppléants  est  en  principe  du  tiers  dos  conseillers  ;  —  en  Carniole,  quand 
la  commune  est  divisée  en  communes  inférieures  {tintergemeindé},  chacune 
de  ces  dernières  élit  un  conseiller,  et  le  surplus  est  nommé  par  l'ensemble  des 
électeurs. 

IV.  Le  conseil  se  réunit  tous  les  trois  mois,  et,  en  outre,  sur  la  demande  du 
tiers  de  ses  membres  ou  de  l'administration  locale  {testrfcs-be/iarrfe),  ou  encore  du 
comité  permanent  (landesausschuss)de  la  Diète  du  pays.  La  présence  des  2 '3  des 
membres  est  nécessaire,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  y  a  eu  une  2<=  convocation  ; 
les  membres  absents,  conseillers  ou  suppléants,  peuvent  encourir  une  amende 
do  10  D.  prononcée  par  le  maire.  Les  séances  sont  présidées  par  le  maire 
{vorsleher).  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  ;  le  président  a  voix  prépon- 
dérante, au  cas  de  partage.  Le  procès-verbal  est  dressé  par  le  président, 
assisté  de  deux  conseillers  et  du  greffier.  (Dans  plusieurs  pays  :  Basse-Autriche, 
Salzbourg,  Bukovine,  Isirie,  Carinthie,  Carniole,  Gradiska,  le  principal  fonc- 
tionnaire de  l'administration  locale  peut  assister  et  prendre  la  parole,  ou  se 
faire  représenter  aux  séances  ;  mais  il  ne  vote  que  s'il  est  d'ailleurs  membre  du 
fonseil.) 
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[volksschulen) ,  ainsi  qu'à  l'établissement,  l'entretien  et  la 
dotation  de  ces  dernières,  en  tenant  compte  des  écoles  patro- 
nales {schu!e-patro7îat]  encore  exlsi-dutes  (1);  11°  à  la  juridiction 
de  conciliation  par  des  hommes  de  confiance  {vertraue7îsmànner) 
choisis  dans  la  commune;  12"  à  l'entreprise  des  ventes  volon- 
taires d'objets  mobiliers.  —  Les  fonctions  touchant  à  la  police 
locale  peuvent,  pour  raison  d'État  supérieure,  être  confiées  à 
des  agents  spéciaux  du  gouvernement  du  pays  (art.  5)  (2). 

Les  attributions  «  déléguées  »  s'appliquent  aux  obligations 
imposées  à  la  commune  dans  un  but  d'intérêt  général  par  les 
lois  générales  et  locales  (art.  6). 

Le  conseil  est  autorisé,  en  cas  d'insuffisance  desrevenus  de 
la  commune,  à  voter  des  additions  aux  impôts  directs  et  aux 
impôts  indirects.  La  loi  locale  (de  la  Diète  du  pays)  décide  dans 
quelle  mesure  les  décisions  du  conseil  en  ces  matières  doivent 
être  soumises  à  l'approbation  des  conseils  de  district,  d'arron- 
dissement ou  de  cercle  (3),  ou  à  l'approbation  de  la  Diète,  ou 
enfin  si  une  loi  locale  est  nécessaire.  Les  surtaxes  aux  impôts 
indirects  ne  peuvent  frapper  que  les  objets  de  consommation, 
et  non  la  production  ni  le  mouvement  commercial.  —  Pour 
l'établissement  de  nouvelles  charges  ou  impôts  autres  que 
ceux  ci-dessus,  aussi  bien  que  pour  l'augmentation  des  charges 
et  impôts  déjà  existants,  une  loi  locale  est  indispensable.  La 
répartition  des  charges  communales  entre  les  membres  de  la 
commune  est  faite  par  le  conseil  d'après  les  bases  déterminées 
par  la  loi  locale  (art.  15) . 

Tutelle.  Indépendamment  des  prescriptions  qui  précèdent. 

(1)  L'enseignement  primaire  est  obligatoire  aux  termes  d'une  loi  d'empire 
(Reicbsrath)  de  1839. 

(2)  Lois  locales.  —  Le  conseil,  sauf  les  droits  de  la  police  impériale,  peut 
établir  des  règlements  de  police  locale,  avec  amende  de  10  florins  et  contraiuto 
par  corps  de  48  Iieures.  Les  verlrauensmànner  (juges  communaux)  sont  nom- 
més par  lo  conseil  parmi  les  gemeindemitglieder  (voir  suprà,  note  2,  §  I, 
p.  214).  Le  conseil  statue  sur  les  recours  formés  contre  les  décisions  du 
comité  (uoj's/aad)  qui  sont  relatives  aux  attributions  «  propres  ». 

(3)  Nous  avons  dit  suprà,  page  208,  note  1,  qu'une  partie  seulement  des 
pays  cisl3ithau3  (autrichiims)  avaient  des  conseils  (do  district,  de  cercle  ou 
d'arrondissement)  intermédiaires  entre  le  conseil  communal  et  la  Diète  :  c'est  la 
loi  communale  de  1862  qui  a,  comme  jjour  les  communes,  posé  les  bases  do 
leur  organisation  et  de  leur  compétence. 
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radministration  communale  est  soumise  à  la  surveillance  des 
conseils  de  district,  arrondissement  ou  cercle  et,  quand  il 
n'en  existe  point,  à  la  surveillance  de  la  Diète  qui  l'exerce 
par  son  comité  permanent  (art.  18)  (1).  —  Les  recours  con- 
cernant les  attributions  «  déléguées  »  par  l'État  à  la  com- 
mune sont  formés  devant  le  conseil  d'État  (staatsbehôrde) 
(art.  18).  —  Le  gouvernement  exerce  sur  les  communes  une 
surveillance  pour  qu'elles  ne  dépassent  point  le  cercle  de  leurs 
attributions  et  ne  se  mettent  point  en  opposition  avec  la  loi. 
Il  a  aussi  compétence  pour  statuer,  sauf  les  droits  de  tutelle 
des  diètes  et  conseils  intermédiaires,  sur  les  recours  formés 
contre  les  décisions  du  comité  exécutif  {vorsland)  prises  en 
violation  de  la  loi  (art.  16),  On  a  vu  plus  haut  que  le  gouver- 
nement avait  aussi  le  droit  de  dissolution  (2). 

ART.  A:  —  COMITÉ  EXÉCUTIF 

Le  comité  exécutif  [gemeindevorstand]  est  l'organe  admi- 
nistratif et  exécutif.  ^L.  1862  :  art  12.)  Il  est  responsable  vis-â- 

(1)  On  peul  voir  déjà,  i  âge  211  en  quoi  consiste  celle  luleile;  notam- 
ment, elle  comprend  le  droit  de  décision  sur  tout  recours  relatif  aux  attributions 
«  propres  m.  On  verra  ei-après  que  les  recours  relatifs  aux  attriLuliuus  «  dé- 
léguées »  sont  portés  devant  rauministralion  supérieure. 

Alors  même  qu'il  exis'e  un  couseil  de  Histricl,  de  cercle  ou  d'arrondisse- 
ment, l'aiiniinisuation  des  villes  principales,  régies  par  un  statut  spécial,  est 
toujours  sous  la  dépencance  de  la  Diéle  eu  du  gouveinement.(Voir,  page  207, 
observuli(  ns  pénéiales).  Nolamuiinl,  ia  Diite  doit  douner  son  approbation  à 
tous  les  iiclts  imporlanls  el,  en  pariirulier,  au  budget.  ^L.  1862:  an.  22  24.) 

Lois  locales.  —  La  Diète  du  pays  [landtag)  ou  le  conseil  intermédiairo  peut 
réclamer  de  la  commune  tous  renseignements,  envoyer  des  commissaires  sur 
les  lieux  et,  au  besoin,  prendre  les  mesures  néce-saires.  L'approbation  de  la 
Diète  ou  du  conseil  intermédiaire  (d.slrici  ou  cercle)  est  nécetsaire  pour  les 
ventes,  hypotl.èques  ou  charges  permanentes,  pour  la  répartition  des  eicédants 
annuels  entre  les  membres  de  la  commune,  pour  les  prèls  ou  emjirunls  d'une 
certaine  importance,  et  aussi  pi.ur  l'élabli^semeut  des  surtaxes  dépassant  une 
certaine  so.:jme  sur  les  impôts  directs  et  indirects  ;  (en  Bolième,  autorisation  du 
conseilde  district  si  la  ^urlaxeest  delOcentièmessur  impô!sdirecls,oude^ocon- 
tièmes  sur  impôts  indirecis;  rauiorlsaiion  de  la  Diète  est  nécessaire  pour 
20  centièmes  sur  impôîs  directs,  el  30  centièmes  sur  impôts  indirects;  —  en 
Basse-Autriche,  c'est  toujours  la  Dièle  ;  son  comilé  approuve  pour  20  centièmes 
sur  impôis  directs  et  pour  10  ccnlièmes  sur  impôts  indirects;  une  loi  locale 
est  nccepsaire  pour  50  centièmes  sur  impôts  directs  el  pour  25  ceûtième^  sur 
impôti  indirecis;  —  etc.). 

(2)  Lois  LOCALKS,  —  On  a  vu  suprà  (page  216,  note  1,  g  IV)  que,  dans  cer- 
tains des  pays  cisleithaas,  Tadministraiion  peut  se  faire  représenter  aux 
séances  du  conseil.  —  L'administration  locale  a  le  droit  de  suspendre  l'exécu- 
tion (le  toutes  délibérations  illégales,  sauf  recours  au  gouvernement  (5/(i</ia//er«i) 
du  pays;  (en  batse-.'\ulricljiO  noLimment,  le  gouvernement  doit  s'entendre  avec 
le  comilé  permanent  de  la  Diète,  s'il  s'agit  des  aUributions  «  propies  »  du 
conseil).  L'administration  peut  prendre  les  mesures  nécessaires  aux  frais  de  la 
commune  quand  celle-ci  refuse  d'acquitter  les  charges  obligatoires. 
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vis  de  la  commune  des  affaires  communales  et  vis-à-vis 
du  gouvernement  des  affaires  relatives  aux  attributions 
«  déléguées  »  du  conseil  (art.  13).  On  a  vu,  sous  l'article 
précédent,  que  le  gouvernement  connaît  des  recours  formés 
contre  les  décisions  du  comité  prises  en  violation  de  la  loi. 

L'élection  du  maire  (gemeindevorsleher)  des  villes  princi- 
pales ayant  un  statut  spécial  doit  être  confirmé  par  l'empe- 
reur (art.  22)  (1). 

(2)  Lois  locales,  —  I.  Les  membres  du  vorstand  sont  élus  par  le  conseil 
communal  :  tout  conseiller,  qui,  sans  excuse  valable,  s'absenterait  au  momen  t 
du  vole,  peut  être  frappé  par  le  conseil  d'une  amende  maxima  de  20  fl.  Les 
membres  du  conseil  communal  sont  seuls  éligibles,  sauf  ceux  non  domiciliés 
dans  la  commune,  les  fonctionnaires  de  la  cour,  de  l'empire,  du  pays,  ou  des 
établissements  publics,  le  ministre  des  cultes:  les  parents  et  alliés  aux  premier 
et  deuxième  degré  ne  peuvent  ensemble  faire  partie  du  comité,  La  présence  des 
trois  quarts  des  conseillers  est  nécessaire  pour  la  validité  du  vote  qui  a  lieu  à 
la  majorité  absolue  des  voix,  —  On  nomme  d'abord  le  maire  (vorsleher)  ; 
après  deux  tours  de  scrutin,  il  peut  être  nommé  à  la  majorilë  relative  entre  les 
deux  candidats  ayant  eu  le  plus  de  suffrages  aux  scrutins  précédents:  le  sort 
décide  en  cas  de  partage.  On  vote  ensuite  pour  les  autres  membres  (ràlhe)  du 
comité,  en  procédant  comme  pour  le  maire  et  au  scrutin  de  liste;  (en  Bohême, 
Galicie  et  Basse- Autriche,  le  vote  a  lieu  séparémenl). 

II,  Le  comité  se  compose  du  maire  {gemeindevorsleher,  ou  burgemeister,  ou 
ortsricher)  et  au  moins  de  deux  autres  membres  {gemeinderdlhe,  ou  geschworne, 
ou  abgeordnelr),  saus  pouvoir  excéder  le  tiers  des  conseillers  communaux. 
Tous  les  membres  du  comité  entrent  en  compte  pour  le  calcul  du  nombre  des 
conseillers.  En  cas  de  vacance,  les  remplaçants  sont  élus  par  le  conseil  ;  le 
remplaçant  du  maire  est  toujours  le  membre  du  comité  qui  a  eu  le  plus  de  suf- 
frages lors  de  l'élection  du  comité.  Le  conseil  peut  allouer  une  indemnité  aux 
membres  du  vorstand.  —  Le  conseil  adjoint  au  vorstand  les  employés  néces- 
saires; il  peut,  notamment  pour  le  service  de  police,  choisir  parmi  lesgemein- 
demitglieder  (membres  de  la  commune:  voir,  page  214,  note  2,  §  I)  des  délé- 
gués (beslelUen)  qu'il  élit  sur  la  proposition  du  maire 

III.  Le  maire  a  la  direction  des  affaires;  les  autres  membres  du  vorstand 
l'assistent  et  agissent  sous  sa  direction  et  responsabilité.  Le  maire  exerce  le 
pouvoir  disciplinaire  sur  tous  employés  de  la  commune;  bien  que  leur  nomi- 
nation appartienne  au  conseil,  qui  seul  peut  les  révoquer,  le  maire  a  le  droit  de 
les  suspendre  de  leurs  fonctions.  Le  maire  représente  la  commune  et  sert  d'in- 
termédiaire pour  toutes  affaires:  il  soumet  au  conseil  les  questions  sur  les- 
quelles celui-ci  doit  statuer  et  met  à  exécution  les  décisions  du  conseil,  sauf 
approbation  préalable  de  l'autorité  ou  du  corps  électif  qui  a  droit  de  tutelle, 
s'il  y  a  lieu;  si  le  maire  estime  que  la  décision^est  illégale,  il  doit,  avant  de 
l'exécuter,  la  soumettre  à  l'autorité  locale.  Le  maire  a  l'administration  des  biens 
communaux  et  la  surveillance  des  établissements  communaux  qui  ont  des  direc- 
teurs spéciaux.  Il  dirige  toutes  affaires  communales,  s'occupe  de  l'assistance 
publique  suivant  les  règles  établies  par  la  loi,  et  exerce  le  pouvoir  dans  toutes 
les  questions  communales  qui  no  ressortent  pas  nu  conseil.  Il  accorde  l'entre- 
prise des  ventes  mobilières  volontaires,  lorsqu'elles  ne  dépendent  pas  du  pouvoir 
judiciaire.  Il  a  la  direction  de  la  police  communale,  sauf  dans  les  cas  réservés 
aux  fonctionnaires  de  l'empire;  si  la  police  locale  lui  paraît  insuffisante,  en 
cas  d'épidémie  ou  autres,  il  doit  en  référer  immédiatement  à  l'autorité  locale 
{bezirkybehôrde).  Le  maire,  exerçant  alors  des  attributions  «  déléguées  »  peut, 
avec  l'assistance  de  deux  membres  du  vorstand,  infliger  des  amendes,  avec 
contrainte  par  corps,  en  matière  de  police,  lorsque  la  loi  pénale  n'y  a  point 
pourvu.  Il  dirige  les  affaires  qui  rentrent  dans  les  attributions  «  déléguées  • 
d'après  les  prescriptions  de  la  loi  et  des  règlements:  si  le  mode  d'exécution  est 
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Observations  générales. 

g  I.  Juridictions. — En  dehors  des  tribunaux  communaux,  qui 
ont  charge  de  concilier  les  parties  dans  les  affaires  de  peu 
d'importance,  les  juridictions,  en  matière  civile  se  composent: 
1*  des  tribunaux  de  district,  composés  d'un  seul  juge  et  char- 
gés de  statuer  sur  les  petites  affaires  ;  2°  des  tribunaux  de 
première  instance^  composés  de  plusieurs  juges  et  chargés  de 
statuer  sur  les  affaires  qui  échappent  à  la  compétence  du  tri- 
bunal de  district  ;  3°  des  tribunaujj  provinciaux  supérieitrs 
(cours  d'appel),  composés  de  plusieurs  juges  et  chargés  de 

laissé  à  la  disposition  de  la  commune,  il  doit  demander  I^avis  du  conseil  ou 
agir  seul,  en  cas  d'urgence,  sauf  à  faire  approuver  par  le  conseil  les  mesures 
qu'il  a  prises.  Le  gouvernement  peut  d'ailleurs  faire  exercer  en  tout  ou  ea 
partie  par  ses  propres  agents  les  actes  qui  rentrent  dans  les  attributions  a  délé- 
guées ». 

IV.  Le  maire  est  responsable  de  son  administration  pour  les  attributions 
«  déléguées  »  devant  le  gouvernement  du  pays  [slatlhallerei)  sans  préjudice 
de  la  responsabilité  des  membres  du  vorstand  et  des  employés  ou  délégués 
communaux,  —  Le  comité  permanent  de  la  Diète  du  pays  peut  fapper  le» 
membres  du  vorstand  d'une  amende  maxima  de  20  fl.  en  cas  de  faute  commise 
dans  l'exercice  des  attributions  t  propres  »;  le  gouvernement  peut,  d'accord 
avec  le  comité  permanent  de  la  Diète,  les  destituer.  (En  Bohème,  le  conseil  de 
district  a  le  droit  de  destitution).  —  Enfin,  pour  l'exercice  des  attributions 
«  déléguées  »,  l'administration  locale  (behôrde)  peut,  indépendamment  des 
amendes,  charger  un  délégué  spécial  ou  une  commission  provisoire  des  affaires 
pour  lesquelles  le  gouvernement  ne  peut  obtenir  satisfaction  ni  du  vorstand,  ni 
du  conseil  (a). 

(a)  L'organisation  communale  (sauf  les  règles  relatires  à  l'électoral)  se  rapproche  assez  de 
l'organisation  française:  le  maire  exerce  le  pouvoir  exécjtif  et  le  pouvoir  délibérant,  avec 
une  tutelle  administrative  ;  cependant  il  résulte  de  la  distinction  entre  les  attributions  c  propres  • 
elles  attributions  «déléguées  «  que  la  tutelle  relative  aux  premières  s'exerce  beaucoup  plus  par 
l'assemblée  représentative  supérieure  (Diète  ou  conseil  intermédiaire)  que  par  l'administration 
alors  qu'en  France  celle-ci  est  presque  la  règle  générale.  —  Il  semble  résulter  d'un  question- 
naire adressé  récemment  aux  Diètes  des  pays  cisleithans  que  le  gouvernement  autrichien  au- 
rait l'intention  de  transformer  en  attributions  «  déléguées  »  une  partie  des  attributions 
>:  propres  »  et,  par  conséquent,  de  diminuer,  notamment  pour  la  police  locale,  l' autorité  du 
conseil  communal. 
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statuer  sur  les  recours  formés  contre  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  district,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
tribunaux  spéciaux  de  commerce  ;  4»  d'une  cour  suprême  de 
cassation^  chargée  de  statuer  sur  les  pourvois  formés  contre 
les  tribunaux  du  premier  et  du  second  degré.  —  Le  lleichs- 
rath  prépare  depuis  plusieurs  années  d'importantes  réformes 
sur  la  procédure  civile.  Des  lois  spéciales  ont  réglé,  en  1873 
et  1874,  la  procédure  devant  le  tribunal  de  district;  ailleurs, 
les  affaires  ne  s'instruisent  encore  que  par  écrit.  Le  ministère 
public  ne  siège  pas  au  civil. 

En  matière  pénale^  la  réforme  est  accomplie  :  un  nouveau 
code  d'instruction  criminelle  est  entré  en  vigueur  en  1873  (1) 
établissant  l'instruction  contradictoire  et  le  jury.  —  Le  juge 
de  district  ^isXvie  hMV  les  contraventions.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  jugQi  les  délits  et  les  crimes  les  moins  importants. 
La  cour  d'assises  avec  le  Juri/  juge  les  crimes  et  délits  qui  lui 
sont  spécialement  attribués.  Enfin,  la  cour  de  cassation  statue 
sur  les  pourvois  basés  sur  une  violation  de  la  loi.  L'appel  ne 
peut  être  formé,  soit  contre  les  jugements  du  tribunal,  soit 
contre  ceux  de  la  cour  d'assises,  que  pour  la  fixation  de  la 
peine  et  des  intérêts  civils.  Des  officiers  du  ministère  public 
sont  attachés  à  chaque  tribunal  (2). 

§  II.  Nomination  des  juges.  —  Les  magistrats  des  tribu- 
naux civils  et  criminels  sont  nommés  à  titre  inamovible  et  à 
vie  par  l'empereur  :  ils  ne  peuvent  être  destitués  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'une  sentence  judiciaire. 
(L.  21  décembre  1867  sur  le  pouvoirjudiciaire).  Nous  indique- 
rons leur  traitement  dans  une  section  spéciale. 

§  III  Juridictions  spéciales.  —  Des  tribunaux  de  commerce 
spéciaux  existent  dans  plusieurs  villes  :  ailleurs,  les  affaires 

(1)  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  traduit  et  annotépar  MM.  Edmond 
Bertrand  et  Ch.  Lyon-Caen  (Publicalton  de  1%  Soc.  de  lég.  com/j.)PA»is,i875, 
imprimerie  nationale. 

(2)  Au  civil,  les  liivers  recours  pour  nullité  ou  par  voie  d'appel,  —  qui  ne 
corrcspon  lent  pas  esactemeat  au  pourvoi  et  à  l'appel  français  et  sa  rappriichent 
beaucoup  plus  des  voies  de  recours  usitées  d'après  les  lois  allemandes,  —  n» 
permanent  poiut  une  comparais  )n  entre  l'organisation  des  deux  pays:  on  trouva 
ici,  en  réalité,  trois  degrés  de  juridiction.  —  Au  criminel,  l'analogie  existerait 
davantage,  depuis  la  réforme. 
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commerciales  sont  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires  qui 
s'adjoignent  des  commerçants.  Les  appels  sont  portés,  en  tout 
cas,  devant  les  tribunaux  provinciaux  supérieurs. 

On  peut  aussi  citer  :  les  tribunaux  de  fabrique,  les  tribunanss 
des  mines,  le  tribunal  du  Maréchal  de  la  Cour. 

§  IV.  Juridiction  ADMINISTRATIVE.  —  Indépendamment  des 
recours  qui  sont  portés  devant  l'administration  et  devant  les 
Diètes  locales  et  les  conseils  de  district  ou  de  cercle  (voir 
notamment  au  chapitre  deuxième),  il  n'y  a,  en  Autriche, 
qu'un  seul  tribunal  spécial  pour  les  affaires  administratives  : 
c'est  la  coxtr  de  justice  adminisLialive  organisée  en  1875.  Elle 
ne  connaît  qu'au  point  de  vue  du  droit  des  recours  formés  par 
voie  administrative  préalable  contre  les  actes  émanant  des 
fonctionnaires  ou  des  administrations  provinciales  et  commu- 
nales. 

Cependant,  à  côté  et  au-dessus  d'elle,  le  tribunal  d'empire 
exerce  une  sorte  de  surveillance  sur  les  Dictes  des  différents 
pays  (représentés  au  Reichsrath}  et  sur  les  autorités  gouver- 
nementales supérieures.  Il  juge  les  conflits  pouvant  s'élever 
entre  ces  Diètes  ou  entre  elles  et  l'Etat;  il  juge  les  débats 
entre  les  divers  pays  ;  il  juge  aussi  les  conflits  entre  les  auto- 
rités judiciaires  et  les  autorités  administratives,  notamment 
la  cour  de  justice  administrative. 

Enfiu,  une  commission,  composée  en  partie  de  membres  du 
tribunal  d'empire  et  en  partie  de  membres  de  la  cour  de  jus- 
tice administrative,  tranche,  en  dernier  ressort,  tous  conflits 
entre  ces  deux  juridictions. 

Division  :  Sbctiom     I.  —  Tkibunaux  communaux. 
Section    II.  —  Tribunaux  de  district. 
Sbghon  III.  —  Tribunaux  de  1"  instangb. 
Section  IV.  —  Cours  d'assises.  Jury. 
Segiion    V.  —Cours  d'appel. 
Skghon  VI    —  Cour  dk  cassation. 
Section  Vll  —  Traitkmhnt  des  magistrats. 

Section VllI.—  Jlriduîtions  spéciales   (Gom- 

MKR  ;b,  etg  ). 
Section  IX.  —Cour  dbjustice administrative. 
Skciion  X.  —Tribunal  d'empire. 
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Section  I.  —  Tribunaux  communaux. 

§  I.  —  La  loi  communale  du  5  mars  1862  (voir  l'organisa- 
tion communale,  page  212)  indique,  dans  son  art.  5,  parmi  les 
attributions  «  propres  »  du  conseil  communal  «  ...11°  la  juri- 
diction de  conciliation  par  des  vertrauensmànner  (hommes  de 
confiance)  choisis  dans  la  commune.  » 

La  loi  d'empire  du  21  septembre  1869  (1)  a  réglé  les  attri- 
butions de  ces  tribunaux  communaux.  —  Les  lois  locales,  dit- 
elle  (art.  9),  décideront  dans  quelles  communes  il  y  a  lieu  do 
les  établir,  quelle  est  leur  compétence  et  jusqu'à  quel  chiifre 
celle-ci  peut  s'étendre,  sans  dépasser  toutefois  le  taux  fixé 
par  la  loi  d'empire  de  1869  ;  elles  doivent  aussi  fixer  le  nombre 
des  vertrauensmànner  et  régler  les  formalités  qu'ils  ont  à  ob- 
server (2) 

§  II.  —  Le  tribunal  de  conciliation  {vermittlungsamt)  se  com- 
pose d'au  moins  deux  vertrauensmànner,  pour  que  les  transac- 
tions {vergleiche)  arrêtées  devant  lui  soient  valables  (3). 

§  III.  —  Des  transactions  [vergleiche]  valables  peuvent 
être  convenues   devant  le  tribunal  pour  toute   contestation 

(1)  Gesetz  vom,  21  september  1869  (Nr.  150.  R.  0,  B.)  —  Nous  avons  suivi 
le  texlo  des  Œsterreichische  geseke,  9'  volume,  1875,  Vienne,  cliez  Manz  ; 
page  273. 

Ces  tribunaux,  croyons-nous,  ne  fonctionnent  pas  dans  tous  les  Étals  lic 
l'empire  aulricliien  :  du  moins,  n'avons-nous  trouvé  ((Esicj'retr/iîseAe  geselze, 
187.*^)  que  la  loi  du  10  février  1873,  relative  à  lour  organisation  en  Ualmaïie,  la 
loi  du  11  mai  18 ?3  pour  la  Garniole,  et  la  loi  du  14  avril  1874  pour  la  Basjk- 
AuTRicHE.  —  Nous  donnerons,  en  note,  un  résumé  de  celles  des  dispositions  de- 
celt3  djrnière  loi  [Œsterr.  geselze,  p.  276)  qui  complètent  la  loi  d'empire. 

(2)  Basse-Autriche.  —  Les  communes  peuvent,  si  elles  le  jugent  convenablo, 
établir  un  tribunal  de  conciliation  et  plusieurs  communes  peuvent  se  réunir 
pour  en  établir  un  commun  entre  elles  ;  à  Vienne  et  dans  les  giandes  villes,  on 
peut  créer  des  sections  spéciales  pour  les  tribunaux  de  conciliation.  — 
Le  tribunal  doit  se  composer  d'au  moins  trois  membres  et  un  suppléant,  qui 
sont  élus  parmi  les  membres  de  la  commune  {gemeindemitglicâer) ,  iiar  le 
conseil  communal  ou,  si  plusieurs  communes  sont  réunies,  p;ir  les  conseils 
communaux  intéressés  réunis  sur  convocation  du  doyen  des  maires.  Sont 
éliaibles  les  membres  de  la  commune  éligibles  au  conseil  communal,  sauf  les 
juges  du  tribunal  du  district  dont  dépend  le  tribunal  de  conciliation;  nul  ne 
peut  être  contraint  d'accepter  ces  fonctions.  —  Les  membres  du  tribunal 
nomment  entre  eux  leur  président  (obmann).  Les  fonctions  sont  gratuites. 

(3)  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  juridiction  de  conciliation  ou  plutôt  d'arbitrage 
volontaire.  —  Dds  tribunaux  communaux  analogues  sa  retrouvent  en  Al'c' 
magne,  Hongrie.  Suisse  (notamment:  Berne,  Zurich),  A'orDèg'e,  Danemark, 
Italie,  Espagne,  Portugal,  Roumanie  et  Serbie.  Ils  sont  composés,  tantôt  des 
membres  de  la  municipalité,  tantôt  d'un  ou  plusieurs  membres  spécialemoul 
élus.  La  France,  la  Belgique  elles  Pays-Bas  n'ont  point  cette  juridiction. 


TRIBUNAUX  COMMUNAUX  225 

touchant  aune  réclamation  pécuniaire  d'une  valeur  de  300 fl. 
au  plus  ou  à  des  objets  mobiliers  à  l'occasion  desquels  il  y 
aurait  à  payer  ou  à  recevoir  une  somme  de  300  fl.  au  plus. 
(L.  1869  :  art.  1.)  —  Le  tribunal  n'a  pas  qualité  pour  recevoir 
un  serment  et  toute  contestation  qui  pourrait  amener  à  prê- 
ter serment  devant  lui  ne  peut  y  être  portée  (art.  3).  —  S'il 
n'intervient  pas  de  transaction  entre  les  parties,  il  ne  peut 
être  fait  usage  contre  l'une  des  parties,  lors  d'un  débat  ulté- 
rieur, des  déclarations  qu'elle  aura  faites  devant  le  tribunal 
(art.  4).  —  Les  conventions  sont  consignées  sur  un  registre 
spécial  dont  la  loi  (art.  5)  règle  en  détail  la  tenue.  Les  déci- 
sions conciliatrices  du  tribunal  ont  force  de  chose  jugée  et 
tous  extraits  qui  sont  délivrés  du  registre  ont  la  valeur  d'une 
décision  judiciaire  (art.  7,  8). 

Les  parties  comparaissent  en  personne  ou  par  fondé  de 
pouvoirs  (1).  

Section  II.  —  Tribunaux  de  district. 

1.  —  Chaque  tribunal  de  district  {bezirksgericht)  est  composé 
d'un  seul  juge  assisté  d'un  greflier.  La  plupart  des  juges  de 
district  ont  au  moins  un  et  le  plus  souvent  plusieurs  juges 
adjoints  qui  ont,  comme  le  juge,  subi  les  examens  de  droit, 
et  siègent  en  la  même  qualité  :  leur  traitement  est  inférieur 
à  celui  du  juge.  —  Ily  a  trois  classes  de  tribunaux.  — Les 
fonctions  du  ministère  public,  qui  siège  seulement  en  matière 
pénale,  étaient  autrefois  remplies  par  le  maire;  elles  sont 

(1)  Basse-Autriche.  —  Le  tribunal  a  juridiction  lorsque  l'une  ou  l'autre  des 
parties  habite  dans  son  ressort  ou  s'y  trouve  de  passage.  —  Le  tribunal  doit,  au 
préalable,  vériSer  si  les  parties  sont  capables  d'agir  en  personne,  si,  dans  le  cas 
de  minorité,  curatelle  ou  faillite,  elles  sont  représentées  par  leurs  représentants 
légaux,  ou  si  les  mandataires  ont  reçu  un  pouvoir  régulier.  —  Si  les  deux  par» 
ties  comparaissent  ensemble,  le  tribunal  doit,  autant  que  possible,  statuer  de 
suite;  sinon,  il  fixe  un  jour  d'audience.  —  Le  tribunal  écoute  les  deux  parties, 
examine  leurs  moyens  de  preuve  et  rend  sa  décision.  —  Toutes  dépenses  con- 
cernant le  fonctionnement  du  tribunal  sont  supportées  par  la  commune  ou  par 
les  communes  réunies  en  un  même  ressort  :  elles  sont  votées  par  le  conseil 
communal  oa  par  les  conseils  municipaux  réunis  sur  convocation  du  doyen 
des  maires:  lorsqu'il  y  a  plusieurs  communes,  les  dépenses  sont  réparties  au 
prorata  de  leurs  impôts  directs,  sauf  l'impôt  de  guerre. 
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maintenant  confiées  à  un  membre  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  première  instance  ou  à  un  fonctionnaire  spécial 
désigné  parle  président  de  la  cour  d'appel  (1).  —  On  compte 
824  tribunaux  de  district  dans  toute  la  Cisleitlianie.  Dans  les 
villes  importantes  où  siège  un  tribunal  de  première  instance, 
le  président  peut,  en  outre,  charger  un  ou  plusieurs  fonc- 
tionnaires attachés  au  tribunal,  par  exemple,  des  commis 
greffiers,  de  la  juridiction  spéciale  au  juge  de  district. 

2.  —  Le  juge  de  district  est  compétent  en  matière  civile  :  l^sur 
toutes  les  affaires  dont  la  valeur  en  principal  n'excède  pas 
25  florins  (62  fr.  50);  2°  jusqu'à  500  florins  (1,250  fr.)  si  les 
parties  prorogent  d'accord  sa  compétence,  pourvu  que  les 
autres  conditions  exigées  pour  l'emploi  de  la  procédure  som- 
maire soient  réunies  ;  3°  jusqu'à  500  florins  lorsqu'il  s'agit  de 
se  procurer  un  titre  pour  une  créance  exigible.  —  Deux  lois 
des  31  décembre  1873  et  10  mai  1874  ont  réglé  spécialement  la 
procédure  sommaire  des  petites  aff'aires  et  ont  eu  pour  objet 
de  simplifier  les  formes  et  de  diminuer  les  frais.  Les  débats 
sont  publics  et  les  explications  orales.  La  loi  défend  de  lire 
des  écrits. 

3.  —  En  matière  commerciale,  la  loi  de  1873  permet  la 
création  de  tribunaux  inférieurs  compétents  jusqu'à  25  florins 
dans  les  villes  où  existent  des  tribunaux  de  commerce  spé- 
ciaux. Mais  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  juridiction  com- 
merciale particulière,  le  juge  de  district  connaît  aussi  en 
matière  commerciale,  dans  les  limites  de  sa  compétence  ordi- 
naire. 

4.  —  En  matière  pénale,  le  juge  est  compétent  sur  toutes  les 
contraventions  même  pour  les  affaires  de  presse. 

5.  — Les  recours  formés  en  matière  civile  ou  commerciale 
ne  peuvent  être  basés  que  sur  des  moyens  de  nullité  et  sont 
portés  devant  la  cour  d'appel.  —  Les  recours,  en  matière 
pénale,  sont  portés  devant  le  tribunal  de  première  instance, 

(1)  Uue  proposilioa  faite  au  Reichsrath,  à  la  session  do  1880,  avait  pour  but 
de  charger  le  maire  des  communes  des  fouclions  du  ministère  public:  elle  a 
été  repousséo;  mais  la  Chambre  a  engagé  la  gouvernement  à  étudier  la 
question  de  la  suppression  du  ministère  public  devant  les  tribunaux  do  dis- 
trict. 
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qui  casse  et  renvoie  devant  un  autre  juge,  au  cas  de  nullité 
et  violation  delà  loi,  ou  qui  juge  même  le  fond  de  l'affaire  (1) 


Section  III.   —  Tribunaux  de  première  instance. 

Les  tribunaux  de  première  instance  sont  désignés  sous  le 
nom  de  landesgerichle,  ou  kreisgerichte,  suivant  l'importance 
de  leur  siège  ou  de  leur  ressort. 

Chaque  tribunal  se  compose  d'un  président,  de  plusieurs 
juges  ordinaires  et  aussi  dejugesadjointsqui  siègent  au  même 
titre  que  les  précédents,  mais  touchent  des  tvaiteraents  infé- 
férieurs  :  un  greffier  complète  le  tribunal.  Il  y  a  trois  classes 
de  tribunaux.  Un  procureur  d'État  avec  un  ou  plusieurs  subs- 
tituts remplit,  en  matière  pénale  seulement,  les  fonctions  du 
ministère  public. 

§  I.  —  Compétence  civile. 

Le  tribunal  est  compétent  sur  toutes  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  du  ressort  du  juge  de  district.  Il  n'y  a  point  de  plaidoiries; 
la  procédure  écrite  est  la  seule  permise.  —  Divers  recours 
sont  ouverts  soit  devant  la  cour  d'appel,  soit  devant  la  cour 
de  cassation. 

§  II.  —  Compétence  crimineHe. 

Les  réformes  de  1873  et  notamment  le  code  d'instruction 
criminelle  ont  donné  un  rôle  important  au  tribunal:  —  !•  Il 
statue,  en  chambre  du  conseil,  sur  l'instruction  et  la  mise  en 
accusation.  —  2"  Il  statue,  à  l'audience,  sur  les  délits quisont 
de  sa  compétence,  et  sur  les  recours  formés  contre  les  déci- 
sions du  juge  de  district.  —  3°  Ses  membres  composent,  en 
général,  la  cour  d'assises  qui  siège  avec  le  jury. 

(1)  Voir  l'étude  M.  Glasson  sur  la  procédure  sommaire  des  petites  affaires: 
Bull,  de  la  Sociélé  de  lég.  comp.,  1875:  212.  —  Au  civil,  la  décision  du  juge 
ne  peut  être  attaquée  que  par  vote  d'action  en  nullité  et  dans  des  cas  déterminés 
par  la  loi;  c'est  une  sorte  de  pourvoi  en  cassation;  mais  il  est  porté  devant  lo 
juge  de  première  instance  qui  le  transmet  avec  son  rapport  à  la  cour  d'appel; 
cette  dernière  décide  s'il  existe  une  cause  de  nullité  et  renvoie  devant  le  juge 
qui  a  rendu  la  décision  (ce  qui  n'a  jamais  lieu  en  France),  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  raisons  pour  saisir  un  autre  juge.  Le  recours  n'est  pas  de  droit  suspensif  ; 
mais  le  juge  de  première  instance  ou  la  cour  d"appel  peut  décider  que  l'adver- 
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On  verra,  SOUS  la  section  III,  l'organisation  de  la  cour  d'assi- 
ses, et  nous  dirons  ici  quelles  sontles  attributions  du  tribunal, 
soit  en  chambre  du  conseil,  soit  corn  me  tribunal  correctionnel. 

1.  — Chambre  du  conseil.  Instruction. 

I.  —  La  Chambre  du  conseil  est  chargée,  pour  les  crimes  et 
les  délits,  des  instructions  que  la  loi  déclare  obligatoires  ou 
que  l'accusation  juge  nécessaires. 

II.  —  Toute  mise  en  accusation  doit  être  précédée  d'une  ins- 
truction l'orsqu'il  s'agit  d'un  crime  dont  la  cour  d'assises  doit 
connaître,  ou  lorsque  la  poursuite  est  dirigée  contre  un  absent. 
Dans  tous  les  autres  cas,  le  ministère  public  apprécie  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  requérir  une  instruction .  La  partie  civile  ne 
peut  déposer  d'acte  d'accusation  sans  qu'il  y  ait  instruction 
préalable. 

Un  ou  plusieurs  juges  sont  chargés  des  fonctions  de  juge 
d'instruction  qui  peuvent  aussi  être  déléguées  aux  juges  de 
district.  Le  prévenu  peut  demander  à  faire  entendre  des 
témoins  et  aussi  communiquer  avec  un  avocat,  mais  seulement 
en  présence  d'une  personne  officielle.  Ni  l'accusateur,  ni  le 
défenseur  ne  peuvent  assister  à  l'interrogatoire  du  prévenu  ; 
il  en  est  de  même  pour  les  dépositions  des  témoins,  qui  se 
font  en  l'absence  du  prévenu  ;  mais  l'accusateur  et  le  défen- 
seur peuvent  assister  aux  constats,  perquisitions  domiciliai- 
res et  perquisitions  de  papiers. 

III.  —  La  chambre  du  conseil,  composée  au  moins  de  trois 
juges,  statue,  en  audience  non  publique,  sur  tous  les  conflits 
qui  peuvent  s'élever  entre  le  prévenu  ,  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile  et  le  juge  d'instruction:  ce  dernier  assiste 
aux  délibérations,  mais  seulement  avec  voix  consultative. 

IV.  —  L'instruction  est  suspendue  :  1°  parle  juge,  si  l'accusa- 

saire  devra  fournir  des  garanties,  lorsque  l'exécution  menace  gravement  les 
intérêts  de  l'une  des  parties  ;  en  France,  le  pouvoir  civil  n'est  jamais  suspensif. 
—  En  matière  de  police,  il  n'y  a  qu'un  recours  en  cassation  devant  le  tribunal  ; 
ici,  le  pourvoi  ressemble  à  l'appel  (français),  puisque  le  tribunal  peut  juger  le 
fond.  —  La  loi  autrichienne  admet  aussi,  au  civil,  la  restitution  en  entier  contra 
le  jugement,  mais  seulement  dans  des  cas  fort  rares  :  c'est  une  sorte  de  requôte 
civile  formée  devant  le  juge.  —  En  France,  le  juge  de  paix  n'est  pas  compé- 
tent en  matière  commerciale. 
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tiondemande  la  suspension;  2*  parJa  chambre  du  conseil,  ou,  en 
cas  d'appel,  parla  cour  d'appel,  lorsque  le  juge  d'instruction 
a  été  d'avis  de  ne  point  la  continuer.  Elle  est  close,  lorsque 
les  constatations  nécessaires  sont  recueillies,  et  l'accusateur 
doit,  dans  les  huit  jours,  déposer  l'acte  d'accusation  au  juge 
d'instruction  ou  déclarer  qu'il  renonce  à  la  poursuite. 

V.  —  Les  décisions  delà  chambre  du  conseil  sonten  premier  et 
dernier  ressort,  sauf  lorsqu'elles  ont  trait  :  à  la  disjonction 
d'une  affaire,  à  l'emprisonnement  ou  à  la  mise  en  liberté,  à  la 
fixation  de  la  caution,  à  la  suspension  d'une  instruction,  ou  au 
rejet  d'une  demande  d'instruction.  Les  recours  sont  formés 
devant  la  cour  d'appel. 

VL  — L'acte  d'accusation,  dressé,  après  ou  sans  instruction 
préalable,  par  l'accusateur,  contient  la  qualification  du  fait 
reproché  et  l'indication  du  tribunal  qui  doit  en  connaître. 
Quelle  que  soit  la  décision  de  la  chambre  du  conseil,  la  cour 
d'appel  peut  être  saisie,  soit  par  l'accusateur,  soit  par  le  pré- 
venu, et  décide  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  en  tout  ou  en  partie 
l'acte  d'accusation.  Le  pourvoi  en  cassation,  ouvert  par  le  code 
de  1873  pour  certains  vices  de  forme  et  pour  incompétence 
contre  les  décisions  de  la  cour  d'appel,  a  été  limité  au  cas 
d'incompétence  par  la  loi  du 31  décembre  1877  (1) 

2.  —  Tribunal  correclionnek 

Le  tribunal  siège  avec  quatre  juges  et  statue:  1"  comme 
tribunal  de  cassation  pouvant  au  besoin  évoquer  et  juger  le 
fond,  sur  les  pourvois  formés  contre  les  décisions  rendues,  en 

(1)  Traduction  et  notes  de  M.  Paul  Lombard  :  annuaire  de  la  Société  de  lég. 
eomp.y  V  année  :  226. 

La  loi  autrichienne  s'écarte  ici  absolument  de  la  loi  française  :  en  France,  le 
juge  d'instruction  fait  aussi  partie  du  tribunal  de  première  instance,  mais  c'est 
la  chambre  de  mise  en  accusation  de  la  cour  d'appel  qui  est  seule  chargée  direc- 
tement de  décider  les  renvois  devant  la  cour  d'assises;  en  principe,  elle  peut  ne 
pas  connaître  des  délits,  dont  l'instruction  est  achevée  par  le  juge  d'instruction 
qui  a  qualité  pour  jouer  par  conséquent,  sur  ce  point,  le  rôle  attribué  à  la 
chambre  du  conseil  autrichien.  On  trouverait  aussi  des  différences  de  détail 
assez  importantes.  —  La  nouvelle  organisation  judiciaire  allemande  com- 
porte une  chambre  d'instruction  dépendant  aussi  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. 


230  AUTRICHE 

matière  de  contravention,  par  le  juge  de  district;  2"  en  pre- 
mier ressort  sur  les  crimes  et  délits  qui  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence spéciale  de  la  cour  d'assises.  En  aucun  cas,  le  tribu- 
nal ne  peut  prononcer  au  delà  de  la  réclusion  pour  cinq  ans. 
L'appel  peut  être  formé  contre  les  décisions  en  premier  res- 
sort et  porté  devant  la  cour  d'appel  ;  mais  il  ne  doit  porter 
que  sur  l'application  de  la  peine  et  les  intérêts  civils.  —  On 
peut  aussi  se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassation  qui,  sui- 
vant les  cas,  renvoie  devant  un  autre  tribunal  ou  évoque  et 
juge  le  fond  (1). 

Section  IV.  —  Cours  d'assises.  Jury. 

§  I .  —  Jury. 

Une  loi  spéciale  du  23  mai  1873  (2)  a  réglé  la  composition 
des  listes  du  jury. 

Jusqu'en  1850,  la  procédure  criminelle  était  inquisitoriale  et 
secrète  :  les  réformes  de  1850  introduisirent  la  procédure  pu- 
blique et  le  jury;  mais  le  jury  fut  supprimé  en  1853  et,  sauf 
l'instruction  publique,  on  revint  au  code  de  1803  qui  n'a  été 
définitivement  abrogé  qu'en  1873. 

1.  Aptitude  aux  fonctions  de  juré.  —  Il  faut  pour  pouvoir 
être  juré  il^être  âgé  de  30  ans;  2"  savoir  lire  et  écrire; 
3»  jouir  du  droit  de  bourgeoisie  dans  une  commune  des  pays 
«  représentés  au  Reichsrath  »  ;  4°  avoir  son  domicile  depuis 
un  an  au  moins  dans  la  commune  de  la  résidence  actuelle; 
5°  payé  10  ou  20  florins  (25  fr.  ou  [50  fr.)  de  contributions 
directes  suivant  les  localités,  ou  être  avocat,  notaire,  pro- 
fesseur ou  instituteur  à  une  école  supérieure  ou  intermé- 
diaire, ou  enfin  reçu  docteur  par  l'une  desuniversités  du  pays. 

(1)  Le  tribunal  correctionnel,  en  France,  statue  aussi  (3  juges)  sur  les  recours 
formés  contre  les  jugements  (condamnant  à  la  prison  ou  5  fr.  d'amende)  du  juge 
de  paix,  mais  comme  tribunal  d'appel.  Sa  compétence  en  premier  ressort  s'ap- 
plique à  quelques  contraventions  particulières,  et  seulement  aux  délits  :  l'appel, 
toujours  possible,  porte  sur  la  question  de  culpabilité.  —  En  France,  le  pour- 
Toi  en  cassation  n'est  ouvert  que  contre  les  décisions  en  dernier  ressort  et  tou- 
jours porté  devant  la  cour  de  cassation,  qui  ne  juge  pas  au  fond. 

(2)  Traduction  et  notes  de  M.  Ortukb  :  annuaire  de  la  Société  de  lég.comp., 
3'  année:  247. 
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Sont  incapables  d'être  jurés  :  1°  les  infirmes  ou  déments; 
2°  les  prodigues;  les  faillis  commerçants  ou  non  jusqu'à  leur 
réhabilitation;  3"  les  prévenus,  inculpés  ou  condamnés;  4°  ceux 
qui,  par  suite  d'une  condamnation  pénale,  sont  déchus  de  l'éli- 
gibilité communale. 

Ne  doivent  pas  être  appelés  aux  fonctions  de  jurés  :  1**  les 
fonctionnaires  de  l'État,  sauf  les  professeurs  ou  instituteurs 
aux  écoles  supérieures  et  intermédiaires  ;  2"  les  militaires 
de  l'armée  de  terre,  de  mer  et  de  la  landwehr  en  activité  de 
service  ou  eu  congé  avec  solde,  et  les  employés  de  l'adminis- 
tration militaire;  3* les  ecclésiastiques  appartenant  à  un  culte 
ou  à  une  société  religieuse  reconnus  par  l'État;  4"  les  institu- 
teurs primaires;  5°  les  employés  des  postes,  chemins  de  fer, 
télégraphes  et  bateaux  à  vapeur. 

Enfin  sont  exempts  :  !•*  les  sexagénaires;  2°  les  membres 
des  Diètes,  du  Reichsrath  et  des  Délégations  pendant  les  ses- 
sions; 3"  ceux  qui,  sans  être  dans  le  service  militaire  ac- 
tif, sont  soumis  à  l'obligation  du  service,  pendant  la  durée  de 
cette  obligation  ;  4°  les  personnes  attachées  au  service  de  la 
Cour,  les  professeurs  et  instituteurs  de  l'enseignement  public, 
les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  pour  l'année  cou- 
rante, si  leur  empêchement  est  attesté  par  leurs  chefs  de  ser- 
vice ou  le  maire  de  leur  commune. 

2.  Liste  du  Jury.  —  Chaque  année,  au  mois  de  septembre, 
une  liste  de  tous  les  citoyens  aptes  aux  fonctions  de  juré  est 
dressée  par  le  chef  de  toute  administration  municipale  assisté 
de  deux  membres  de  la  représentation  communale  qu'il  choi- 
sit à  cet  effet.  Cette  liste  originaire  est  mise  pendant  huit  jours 
à  la  disposition  du  public,  et  les  réclamations  qui  se  pro- 
duisent sont  jugées  par  la  commission  qui  l'a  dressée;  les  dé- 
cisions ainsi  intervenues  sur  les  réclamations  peuvent  elles- 
mêmes  être  l'objet  d'un  recours.  La  liste  rectifiée  est  envoyée 
avec  les  pièces  relatives  aux  réclamations  par  le  maire  de  la 
commune,  soit  à  l'administration  du  district,  soit,  pour  les 
localités  régies  par  des  statuts  propres,  directement  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. 

L'administration  du  district  vérifie  les  illégalités  ou  irré- 
gularités et  peut  renvoyer  la  liste  à  la  commune  pour  la  faire 
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rectifier.  Elle  l'adresse  ensuite  au  président  du  tribunal  de 
première  instance,  en  lui  signalantles  citoyens  qui  lui  parais- 
sent le  plus  aptes  aux  fonctions  de  juré. 

La  liste  parvenue  au  président  du  tribunal  est  examinée 
par  une  commission  composée  du  président,  de  trois  juges  du 
tribunal  ou  des  tribunaux  de  district,  et  de  trois  notables,  tous 
choisis  par  le  président.  Cette  commission,  en  présence  du 
chef  de  l'administration  politique  de  la  province  qui  n'a  que 
voix  consultative,  dresse  la  liste  annuelle  pour  le  ressort,  à 
la  majorité  des  voix  et  sans  recours.  La  liste  comprend  deux 
séries  :  l'une  pour  les  jurés  ordinaires,  et  l'autre  pour  les  jurés 
suppléants.  Le  nombre  des  noms  est  proportionné  au  nombre 
probable  des  jurés  nécessaires,  c'est-à-dire  aux  besoins  du 
service  (1). 

Les  listes  originaires  transmises  au  président  du  tribunal 
doivent  comprendre  au  total  800  noms  au  moins;  sinon,  le 
président  demande  aux  communes  des  listes  complémentaires  ; 
le  cens  peut,  dans  ce  cas,  être  seulement  de  5  florins. 

Enfin,  la  liste  annuelle  est  envoyée  au  président  de  la  cour 
d'appel,  au  procureur  d'État  près  cette  cour  et  à  divers  autres 
fonctionnaires,  notamment  aux  maires  des  communes  qui 
doivent  aviser  le  président  du  tribunal  des  causes  de  radia- 
tion qui  viendraient  à  se  produire. 

Quinze  jours  avant  l'ouverture  de  la  session  des  assises,  il 
est  procédé  au  tirage  au  sort  de  la  liste  de  session,  en  au- 
dience publique,  au  siège  du  tribunal  de  première  instance, 
en  présence  de  deux  juges,  du  procureur  d'État  et  d'un  mem- 
bre du  collège  des  avocats  désigné  par  ses  confrères.  La 
liste  de  session  comprend  36jurés  ordinaires  et 9  suppléants. 
Les  jurés  ont  droit  à  une  indemnité  de  déplacement,  s'ils  rési- 
dent à  plus  d'un  mille  de  distance  de  la  ville  où  siège  la 
cour  :  en  cas  d'absence  non  justifiée,  ils  sont  passibles  d'une 

(1)  En  France,  il  n'y  a  point  de  cens  obligatoire  pour  l'admission  aux  fonc- 
tions de  juré.  La  liste  préparatoire  est  dressée,  à  la  commune,  par  une  commis- 
sion où  figurent  le  juge  de  paix,  ou  ses  suppléants,  et  le  maire,  ou  ses  adjoints, 
et  des  conseillers  municipaux  :  elle  est  révisée  et  rendue  définitive  par  une  se- 
conde commission  composée  du  président  du  tribunal,  des  juges  de  paix  et  dos 
conseillers  généraux  de  l'arrondissament. 
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amendede  50  florins,   ou  de  100  florins  s'il  y  a  récidive. 

3.  Suspension  temporaire  du  jury.  —  Tout  en  introduisant 
l'institution  du  jury  dans  la  réforme  des  lois  pénales,  le  légis- 
lateur autrichien  a  pensé  qu'il  y  avait,  dans  certains  cas, 
intérêt  à  en  suspendre  le  fonctionnement.  Une  loi  du  23  mai 
1873  (1)  dispose  que  le  fonctionnement  du  jury  peut,  pour  un 
territoire  déterminé,  être  suspendu  temporairement  et  au 
plus  pour  la  durée  d'une  année  ;  cette  suspension  peut  être 
relative  à  tout  ou  partie  des  délits  de  la  compétence  du  jury  : 
«  elle  peut  être,  dit  l'article  1",  prononcée  lorsqu'il  s'est  pro- 
duit des  faits  de  nature  à  rendre  cette  mesure  nécessaire  pour 
assurer  l'administration  impartiale  et  indépendante  de  la 
justice.  »  Cette  mesure  est  prise  parle  conseil  des  ministres  : 
l'ordonnance  des  ministres  doit  être  soumise  au  parlement 
dès  l'ouverture  de  la  session;  elle  est  rapportée,  si  elle  n'obtient 
pas  l'approbation  des  deux  chambres. 

Au  cas  de  suspension,  les  affaires  de  la  compétence  du  jury 
sont  jugées  comme  celles  qui  ordinairement  ne  comportent 
pas  la  présence  du  jury  ;  s'il  s'agit  d'un  crime  passible  de  la 
peine  de  mort  ou  de  l'emprisonnement  pour  plus  de  cinq  ans, 
l'affaire  est  jugée  par  six  juges,  y  compris  le  président,  et  en 
cas  de  partage,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaut. 

§  II.  —  Cours  d'assises. 

I.  Composition.  —  Chaque  cour  d'assises  se  tient  tous  les  trois 
mois  au  siège  du  tribunal  de  première  instance. 

Elle  se  compose  d'un  président  et  dedeuxjuges.Le  président 
est  désigné  par  le  président  de  la  cour  d'appel;  cest  générale- 
ment le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  un 
membre  de  ce  tribunal  ou  de  la  cour  d'appel.  Les  deux  juges 
sont,  ainsi  que  deux  juges  suppléants,  choisis  par  le  président 
du  tribunal  parmi  ses  collègues  ou  parmi  les  juges  de  district. 
Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies  par  un  auditeur  ou 
un  adjoint.  (2). 

(1)  Traduction  par  M.  Ortlieb  :  annuairt  de  la  Société  de  lég.  comp.  3' 
aunée  :  254- 

(2)  L'auditeur  (qui  se  rapproche  de  l'attaché  français  au  parquet)  fait  un 
stage  d'un  an,  après  avoir  subi  un  examen  pratique.  La  place  d'adjoint  ou  sup- 
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Le  siège  du  ministère  public  est  tenu  par  le  procureur  d'Etat 
du  tribunal  de  première  instance. 

Enfin,  douze  jurés  sont  tirés  au  sort  sur  la  liste  de  session 
après  récusation  par  l'accusation  et  la  défense. 

IL  Compétence.  —  La  compétence  de  la  cour  est  déter- 
minée d'une  façon  précise  par  une  loi  du  23  mai  1873  (Ij  qui 
ordonne  la  mise  en  vigueur  du  code  d'instruction  criminelle  ; 
elle  s'étend  aux  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  et  à  25  actes  déterminés  parmi  lesquels  figurent  quel- 
ques délits  rentrant,  en  France,  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels. 

IIL  Débats.  — Le  prévenuest  pourvu  d'office  d'un  défenseur. 
Le  président  interroge  l'accusé  et  les  témoins  ou  experts. 
L'accusateur,  l'accusé  et  la  partie  civile  ou  leurs  défenseurs  ont 
le  droit,  après  autorisation  du  président,  d'interroger  directe- 
ment les  témoins.  Après  les  dépositions  et  avant  les  plaidoiries, 
le  président  fixe  les  questions  à  poser  au  jury  :  les  parties  ont 
le  droit  de  demander  des  modifications  sur  lesquelles  la  cour 
statue.  Après  les  plaidoiries,  dans  lesquelles  le  défenseur  peut 
faire  ressortir  les  conséquences  pénales  des  réponses  à  faire 
parle  jury,  le  président  clôt  les  débats  et  fait  un  résumé 
réunissant,  dans  un  exposé  rapide,  les  résultats  essentiels 
des  débats  et  indiquant  les  preuves  pour  et  contre  l'accusé 
sans  donner  sa  propre  opinion  ;  il  indique  aussi  les  caractères 
légaux  du  fait  punissable  et  le  sens  des  expressions  légales 
contenues  dans  les  questions  :  ce  résumé  ne  peut  être  dis- 
cuté; mais  toute  partie  peut  demander  que  les  indications 
juridiques  soient  constatées  au  procès-verbal  (leur  inexacti- 
tude peut  être  un  moyen  de  cassation). 

Le  jury  statue  par  oui  ou  non  sur  les  questions  :  elles  peu- 
vent comprendre  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes 
qui  servent  à  préciser  les  caractères  du  fait  reproché  ;  mais 
le  jury  n'a  pas  à  s'expliquer  d'une  façon  générale,  sur  les 
circonstances  atténuantes   pour  diminuer  la  gravité  de  la 

pléanl  est  le  premier  échelon  dans  l'ordre  judiciaire  et  donne  droit  à  un  traite- 
ment. 

(1)  Traduction  et  notes  par  MM.  Bertrand  et  Lyon-Caen,  en  tête  du  cod» 
d'instruction  criminelle. 
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peine  :  il  faut  majorité  des  2/3  sur  la  question  de  culpabilité 
et  sur  les  circonstances  aggravantes  :  la  simple  majorité  suf- 
fit dans  tous  les  autres  cas  ;  le  partage  profite  à  l'accusé. 

4.  Arrêt.  Recours.  —  Le  verdict  rendu,  les  débats  recom- 
mencent devant  la  cour  sur  l'application  de  la  peine  et,  s'il  y 
a  lieu,  sur  les  intérêts  civils  ;  la^cour  statue  en  diminuant  la 
peine  si  elle  estime  qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes. 

Les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  arrêts  des  cours 
d'assises  sont  :  1"  le  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  pour 
vice  de  forme  ou  violation  de  la  loi  :  s'il  est  admis,  le  renvoi 
a  lieu  devant  une  autre  cour  d'assises;  2*  l'appel  devant  la 
cour  de  deuxième  instance,  mais  seulement  sur  l'application 
de  la  peine  et  les  intérêts  civils,  sans  discuter  la  question  de 
culpabilité  (1). 

Section  V.  —  Cours  d'appel. 

1.  —  Les  cours  de  deuxième  instance  [oberlandesgerichte] 
sont  composées  chacune  d'un  président,  quelquefois  d'un  vice- 
président,  d'un  nombre  de  conseillers  qui  varie  suivant  l'im- 
portance du  ressort  sans  descendre  au-dessous  de  neuf,  et  de 
greffiers.  Un  procureur  d'État  supérieur,  assisté  d'un  ou 
plusieurs  substituts,  tient  le  siège  du  ministère  public  dans 
les  chambres  criminelles.  L'instruction  des  affaires  a  lieu  par 
écrit. 

2.  —  En  matière  civile,  la  cour  connaît,  en  deuxième  ins- 

(1)  En  France,  comme  Ici, on  trouve  :  la  Cour  composée  de  troisjuges,  etun  jury 
de  douze  membres.  Mais  la  simple  majorité  sufQl  pour  la  condamnation  ;  d'autre 
part,  il  n'y  a  de  recours  ouvert  que  pour  cassalion  :  lorsqu'il  y  a  acquittement  le 
pourvoi  n'est  permis  au  ministère  public  que  dans  l'intérétde  la  loi,  et,  à  la  partie 
civile,  qu'au  sujet  des  condamnations  civiles  qui  pourraient  l'atteindre.  Le 
résumé  du  président  a  été  supprimé  en  18S1. —  Voir  ci-dessus  (France,  organisa- 
tion judiciaire)  pages  133,  142  et  suivantes,  comparaison  entre  les  principa'UX 
Etats  d'Europe,  pour  Vinstruclion  criminelle,  les  débals  devant  la  cour 
d'assigas  et  les  votes  de  recours. 

La  Chambre  des  députés  autrichiens  a,  dans  sa  session  de  1882,  renvoyé  à 
l'unanimité  devant  la  commission  chargée  de  la  révision  du  code  pénal  une  pro- 
position tendant  à  allouer  une  indemnité  à  toute  personne  condamnée  dont  l'in- 
nocence serait  ultérieurement  reconnue. 
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tance,  des  appels  sur  les  affaires  civiles  ou  commerciales  jugées 
par  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  tribunaux  spé- 
ciaux de  commerce.  Elle  fait  office  de  cour  de  cassation  pour 
les  décisions  des  tribunaux  de  district.  Elle  statue,  en  outre, 
sur  les  demandes  en  indemnité  formées  par  les  parties,  à 
raison  du  tort  qui  leur  a  été  causé  par  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  con- 
formément à  la  loi  nouvelle  du  12  juillet  1872  (1). 

3.  —  En  matière  'pénale,  elle  connaît  des  recours  contre 
les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  (P^  instance),  des  oppo- 
sitions formées  contre  la  mise  en  état  d'accusation,  et  des 
appels  interjetés  contre  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  ou  les  cours  d'assises,  mais  seule- 
ment sur  l'application  de  la  peine  et  les  intérêts  civils.  Cinq 
membres  sont  nécessaires  pour  constituer  la  cour. 

4.  —  Elle  statue  en  outre  sur  les  conflits  d'attributions 
entre  les  différents  tribunaux  de  première  instance  de  son 
ressort. 

Section  VI.  —  Cour  de  cassation. 

La  cour  de  cassation,  qui  siège  à  Vienne  et  étend  sa  juri- 
diction sur  tous  les  pays  cisleithans,  est  composée  d'un  pre- 
mier président,  de  deux  seconds  présidents,  de  trois  prési- 
dents de  chambre  et  de  40  conseillers.  Les  fonctions  de  greffier 
sont  remplies  par  8  secrétaires  conseillers  et  plusieurs  adjoints. 
Un  procureur  général  d'État,  assisté  de  trois  avocats  géné- 
raux, représente,  au  criminel,  le  ministère  public. 

1.  —  En  matière  civile^  la  cour  statue  sur  les  pourvois 
formés  contre  les  décisions  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux 
de  première  instance. 

2.  —  En  matière  pénale,  elle  connaît  des  pourvois  formés 
contre  les  jugements  des  cours,  contre  les  verdicts  des  jurys 
et  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance. 

3.  —  Enfin,  elle  juge  les  conflits  d'attributions  soulevées 
entre  les  différentes  cours  d'appel. 

(1)  Traduction  et  notes  de  M.  Lederlin  :  annuaire  de  la  Société  de  lég. 
comp.,  2*  année:  353. 
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Section  VII.  —  Traitement  des  Magistrats. 

1.  —  Cour  de  cassation  (kassazionshof)  : 

Premier  président,  10,000  florins,  avec  indemnité  de 
10,000  fl.  ;  —  deuxième  président,  8,000  fl.  avec  ind.  de  3,000; 
—  procureur  général  et  président  de  section,  7,000  fl.  avec 
ind.  de  3,000;  —  avocat  général  et  conseiller,  6,000  fl. 
avec  ind.  de  1,000. 

2.  —  Cour  d'appel  (oberlandesgericht)  : 

Président,  8,000  fl.  avec  ind.  de  1,000  à  3,000  ;  —  vice-pré- 
sident, 6,000  fl.  avec  ind.  de  1,000  ;  —  procureur  d'État  et 
conseiller,  3,600  fl.  avec  ind.  de  800  ;  —  substitut,  2,400  fl. 
avec  ind.  de  700. 

3.  —  Tribunal  (landesgericht),  suivant  la  classe  : 

Président,  4,500  5,500  6,000  fl.  ;  avec  ind.  de  1,000  fl. 
Vice-président,  2,000  3,200  3,600  —  800 

Procureur  et  juge,  2.000  2,200  2,400  —  700 

Substitut,  1,400  1,600  1,800  —  600 

4.  —  Juge  de  district  (bezirksrichter)  : 

1"  classe,  l,400fl.;  —  2* classe,  1,600  fl.,  avec  accroissement 
après  cinq  ans  ;  —  3*  classe  1,800  fl.,  avec  double  accroisse- 
sement  après  cinq  et  dix  ans.  —  Le  juge  reçoit  en  outre 
une  indemnité  qui  est,  à  Vienne,  de  600  fl.  et,  ailleurs,  de 
60,  50,  ou  40  pour  cent  du  traitement  (1). 


Section  VIII.  —  Juridictions  spéciales. 

Tribunaux  de  commerce  et  msuritimes. 

Plusieurs  villes  ont  des  tribunaux  composés  de  commer- 
çants; ailleurs,  les  tribunaux  de  première  instance  jugent 
commercialementavec  l'adjonction  de  commerçants  domiciliés 
dans  le  ressort.  —  Les  juges  de  district  peuvent  être  chargés, 
dans  les  villes  où  ne  se  trouvent  pas  de  tribunaux  spéciaux 

(1)  Les  traitements  inférieurs  notamment  sont  beaucoup  plus  élevés  quo  les 
traitements  correspondants  en  France.  —  Le  florin  vaut  2',  50  environ. 
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de  commerce,  de  statuer  sur  les  aiBfaires  commerciales  qui, 
par  leur  importance,  rentrent  dans  leur  compétence. 

La  juridiction  commerciale  s'applique  aux  actes  de  com- 
merce, lettres  de  change,  faillites,  ventes  et  achats  de  navires, 
avaries,  assurances  maritimes.  —  L'appel  est  porté  devant  la 
cour  d'appel.  Les  décisions  des  juges  de  district  ne  sont, 
comme  en  matière  civile,  susceptibles  que  d'un  pourvoi  en 
cassation  devant  la  cour. 

Tribunaux  de  fabrique  et  des  mines. 

Les  tribunaux  de  fabrique  sont  composés  de  membres  élus 
par  les  chefs  d'industrie  et  statuent  sur  les  contestations 
entre  ouvriers  et  patrons  ou  entre  ouvriers.  Ils  n'existent  que 
dans  certaines  villes. 

Les  tribunaux  des  mines  sont  composés  de  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  de  propriétaires  ou  exploiteurs 
des  mines;  ils  statuent  sur  tous  les  litiges  relatifs  à  l'exploi- 
tation des  mines  et  hauts  fourneaux  de  leur  ressort. 

Maréckal  de  la  Cour. 

Il  a  une  juridiction  spéciale  sur  les  membres  de  la  maison 
de  l'empereur  et  sur  toutes  les  personnes  qui  jouissent  du 
privilège  de  l'exterritorialité. 


Section   IX.  -—  Cour  de  justice   administrative. 

1.  —  L'article  15  de  la  loi  constitutionnelle  de  1867  sur  le 
pouvoir  judiciaire  annonçait  une  loi  spéciale  devant  régler 
l'exercice  du  droit  de  recours  appartenant  à  quiconque  se  pré- 
tend lésé  par  une  décision  ou  mesure  de  l'autorité  adminis- 
trative. La  loi  du  22  octobre  1875  (1)  a  réglé  la  composition  et 
la  compétence  de  la  cour  de  justice  administrative. 

Ce  n'est  point  un  tribunal  qui  puisse  être  comparé  au  con- 
seil d'État  français.  La  cour  juge,  seulement  en  droit,  la  léga- 
lité ou  l'illégalité  des  mesures  ou  décisions  administratives 

(1)  Loi  de  1867  :  traductioa  et  notes  de  M.  Bufnoir,  annuaire  de  la  Société 
de  lég.  comp.,  4*  année  :  252.  —  Loi  de  1875  :  traduction  et  notes  de 
M.  P.  Dareste  ;  annuaire,  i>*  année  :  bl4. 
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qui  lui  sont  déférées,  et  n'a  au-dessous  d'elle  aucun  autre  tri- 
bunal administratif.  Placée  au  sommet  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative, elle  apparaît  plutôt  comme  un  surveillant  ou  un 
tuteur  qui,  après  les  recours  successivement  adressés  à  chaque 
fonctionnaire  par  la  partie  lésée,  a  droit  de  casser  l'arrêté  ou 
l'acte  attaqué  et  de  renvoyer,  pour  la  suite  de  l'affaire,  à  l'au- 
torité administrative  elle-mêm&  désormais  liée  par  les  prin- 
cipes posés  dans  la  décision  de  la  cour.  —  En  résumé,  pour 
tout  acte  administratif  portant  préjudice  aux  droits  d'un  tiers, 
le  recours  a  lieu  d'abord  par  la  voie  administrative  ;  et  le  pour- 
voi n'est  fait  qu'ensuite  devant  la  cour. 

2.  —  Elle  se  compose  d'un  président,  et  du  nombre  néces- 
saire de  présidents  de  section  et  de  conseillers,  tous  nommés 
par  l'empereur  sur  la  proposition  du  conseil  des  ministres  :  la 
moitié  au  moins  de  ses  membres  doit  satisfaire  aux  conditions 
requises  pour  les  fonctions  judiciaires. 

Elle  se  divise,  pour  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires, 
en  sections  composées,  chacune,  de  quatre  conseillers  et  d'un 
président. 

Après  le  dépôt  du  mémoire  écrit  par  le  demandeur  et  du 
mémoire  en  défense,  le  débat  oral  a  lieu  en  public  et  contra- 
dictoirement  :  la  décision  est  motivée.  La  cour  peut  frapper 
d'une  amende  de  cinq  à  mille  florins  (art.  41)  les  parties  et 
au  besoin  leurs  représentants,  lorsqu'ils  contestent  un  texte 
de  loi  précis,  ou,  en  général,  s'ils  s'exposent  manifestement 
au  reproche  de  plaider  témérairement. 

3.  Compétence.  —  La  cour  connaît  de  tous  les  recours  por- 
tés devant  elle  par  les  personnes  qui  se  prétendent  lésées  dans 
leurs  droits  par  une  décision  ou  une  mesure  illégale  d'une  au- 
torité administrative.  Les  recours  peuvent  être  dirigés  aussi 
bien  contre  les  mesures  et  décisions  des  agents  de  l'adminis- 
tration centrale  que  contre  celles  des  administrations  provin- 
ciales, de  district  et  municipales  (art.  2). 

Et  l'article  3  ajoute,  déterminant  ainsi  négativement  la 
compétence  :  Sont  exclues  de  la  compétence  :  1°  les  affaires  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  ;  2*  les  affaires  du  ressort  du 
tribunal  d'empire  ;  3°  les  affaires  soumises  ou  assimilées  à 
celles  soumises  à  une  administration  commune  pour  les  deux 
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parties  de  l'empire  austro-hongrois  ;  4"  les  affaires  abandon- 
nées au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration  ;  5°  les  re- 
cours contre  les  nominations  aux  emplois,  sauf  le  cas  d'atteinte 
à  un  droit  de  présentation  ;  6»  les  affaires  disciplinaires  ; 
7*  les  recours  contre  les  décisions  administratives  émanées  de 
la  cour  suprême  ;  8"  les  décisions  des  commissions  pour  la  ré- 
partition des  impôts. 

4.  —  Une  deuxième  loi  du  22  octobre  1875  (1)  attribue  au 
tribunal  d'empire  compétence  pour  vider  les  conflits  entre  la 
cour  de  justice  administrative  et  les  tribunaux  ordinaires,  et 
institue,  pour  vider  les  conflits  entre  la  cour  de  justice  admi- 
nistrative et  le  tribunal  d'empire,  une  commission  composée 
de  quatre  membres  de  part  et  d'autre  et  présidée  par  le  pré- 
sident ou  le  vice-président  de  la  cour  de  cassation  :  les  mem- 
bres de  cette  commission  sont  désignés,  pour  chaque  affaire, 
par  les  présidents  de  la  cour  de  justice  administrative  et  du 
tribunal  d'empire. 


Section  X.  —  Tribunal  d'Empire. 

L'une  des  lois  constitutionnelles  de  1867  (2)  a  institué  un 
tribunal  d'empire  {Reichsgericht)  pour  trancher  les  conflits  de 
pouvoirs  et  les  questions  contentieuses  de  droit  public  dans 
les  royaumes  et  pays  cisleithans. 

1.  —  Le  tribunal  d'empire  a  son  siège  à  Vienne.  Il  se  com- 
pose d'un  président  et  de  son  suppléant  nommés  à  vie  par 
l'empereur,  de  douze  membres  titulaires  et  de  quatre  sup- 
pléants nommés  également  à  vie  par  l'empereur,  sur  la  pré- 
sentation du  Keichsrath:  six  membres  et  deux  suppléants  sont 
pris  parmi  les  candidats  proposés  par  chacune  des  deux  cham- 
bres. Les  présentations  doivent  comprendre  trois  candidats, 
ayant  les  aptitudes  requises,  pour  chaque  siège  vacant  (art.  5). 

2.  —  Les  art.  2  et  3  règlent  la  compétence  du  tribunal.  Il 
statue  définitivement  sur  les  conflits  :  1'  entre  les  autorités 
judiciaires  et  administratives  ;  2°  entre  la  représentation  d'un 

(1)  Traduction  et  noies  de  M.  P.  Dareste  :  annuaire,  o*  année  :  524. 

(2)  Traduction  et  notes  de  M.  BuFNOin  :  annuaire,  4*  anuée  :  254. 
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pays  et  les  autorités  gouvernementales  supérieures,  revendi- 
quant contradictoirement  le  droit  d'ordonner  ou  de  statuer 
dans  une  affaire  administrative;  3"  entre  les  pouvoirs  locaux 
et  indépendants  des  divers  pays  dans  les  affaires  dont  ils  ont 
la  direction  et  l'administration,  —  Il  statue  encore  définitive- 
ment :  1*  sur  les  demandes  formées  par  l'un  des  royaumes  et 
pays  représentés  au  Reichsrath  contre  l'État  entier  et  réci- 
proquement ;  sur  celles  formées  par  l'un  de  ces  royaumes  ou 
pays  contre  un  autre;  enfin,  sur  celles  qui  seraient  intentées 
par  une  commune,  une  corporation  ou  un  particulier,  soit 
contre  l'un  des  dits  royaumes  ou  pays,  soit  contre  l'État  en- 
tier, hors  la  compétence  des  juridictions  ordinaires;  2°  sur 
plaintes  élevées  par  les  citoyens  à  raison  de  la  violation  de  l'un 
des  droits  politiques  garantis  par  la  constitution,  après  que 
l'affaire  aura  été  l'objet  d'une  solution  administrative  inter- 
venue conformément  à  la  loi. 

3.  —  On  a  vu,  sous  la  précédente  section,  comment  une 
loi  réttente  avait  attribué  au  tribunal  d'empire  la  solution  des 
conflits  entre  la  cour  de  justice  administrative  et  les  tribunaux 
ordinaires,  et  aussi  comment  elle  avait  institué  une  commis- 
sion chargée  de  statuer  sur  les  conflits  entre  la  cour  de  justice 
administrative  et  le  tribunal  d'empire. 


G0NSTITf;T10>'S.    —   T.   II.  Ig 
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Observations  générales. 

La  Hongrie  ou  Transleithanie  se  compose  des  États  situés 
au  delà  de  la  Leitha  dons  l'empire  austro-hongrois,  savoir  : 
la  Hongrie,  la  Transylvanie,  la  Croatie  et  la  Slavonie.  Avant 
1873,  on  comptait  encore  les  confins  militaires  ;  les  territoires 
compris  sous  cette  dénomination  ont  été  répartis  entre  les 
autres  États  transleithans. 

On  a  examiné  sous  la  r*  partie  (Délégations  austro-hon- 
groises) les  affaires  communes  à  la  Hongrie  et  à  l'Autriche. 
Il  n'est  plus  ici  question  que  de  la  Transleithanie, 

La  réunion  du  duché  de  Transylvanie  à  la  Hongrie  date  de 
1848,  époque  à  laquelle  la  Diète  de  Transylvanie  vota  son 
annexion.  Sous  quelques  rapports,  la  Transylvanie  est  encore 
régie  par  des  lois  particulières  (en  matière  d'élection,  de  po- 
lice, de  presse,  etc.)  qu'elle  s'était  données  antérieurement  à 
1848  ou  qui  remontent  à  l'interrègne  autrichien  de  1850  à  1807. 
Cependant,  on  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  la  fusion 
est  faite. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  Croatie  et  la  Slavonie,  qui  fai- 
saient autrefois  partie  de  l'ancien  royaume  triple  uni  de  Dal- 
matie,  Croatie  et  Slavonie.  L'Autriche  a  maintenu  la  Dalmatie 
sous  sa  dépendance.  Les  deux  autres  États,  laissés  dans  la 
Transleithanie,  ont  conservé  une  autonomie  particulière; 
accrus,  depuis  1873,  d'une  partie  des  territoires  militaires,  ils 
forment  dans  la  Hongrie  un  pays  distinct,  à  peu  près  comme 
la  Hongrie  elle-même  est  distincte  de  l'Autriche.  Une  diète 
spéciale  et  un  gouverneur  ou  Ban,  nommé  par  l'empereur 
d'Autriche,  administrent  les  affaires  intérieures.  Le  parlement 
hongrois  n'intervient  que  pour  les  affaires  communes  qu'il 
règle  avec  le  concours  des  délégués  envoyés  par  la  Diète 
croate  (1). 

(1)  Nous  placerons  sous  le  chapitre  4*  tout  ce  qui,  dans  noire  élude,  a  trait  à 
la  Cboatie-Slavonje .  Les  trois  premiers  chapitres  s'appliquent  exclusivement  à 
la  Hongrie  et  à  la  TransylvaDie. 
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Division  : 
chapifre   premier.  —  parlement. 

Chapitre  deuxième.  —  Conseils  provinciaux  et  communaux 
Chapitre  troisième.  —  Organisation  judiciaire. 
Chapitre  quatrième.  —  Croatie-Slavonie. 


CHAPITRE  PREMIER.  ~  PARLEMENT 


Le  parlement  hongrois  (1)  [Orszaggyûlès  \  en  allemand  : 
Reichstag)  se  compose  de  deux  chambres:  Pla  chambre  des 
magnats,  composée  de  grands  dignitaires,  d'ecclésiastiques, 
de  nobles  nommés  par  le  roi,  et  hauts  fonctionnaires,  et  des 
délégués  de  la  Diète  de  Croatie;  2*  la  chambre  des  députés^ 
composée  de  membres  élus  par  les  électeurs  censitaires. 
L'empereur  d'Autriche,  comme  roi  de  Hongrie,  a  un  droit  de 
veto  absolu, 

Division  :  Section  t.  —  Chamkrbs  bt  Gouvernement. 
Section  ii.  —  Élections  des  députés. 

(1)  Le  concours  du  peuple  ina?y!tf  à  la  légialittion  et  à  l'administration  du  pays 
a  toujours  fait  la  ba«e  du  droit  public  hongrois.  Ia  BuUrf  d'ord3l222  proscrit  quo 
la  Diète  doit  être  réunie  annuellement.  En  1397,  la  Diète  se  composait  de  deux 
Chambres,  l'une  formée  des  grands  seigneurs  héréditaires  et  des  prélats,  et 
l'autre  lie  qialre  députés  par  comitat  et  des  represantants  des  villes  royales.  — 
La  roya'.lé  fut  élective  de  1382  à  l'avènement  de  Feniinaiid  d'Autriche,  et  encore 
les  ilahshourg  dureut-ils  promettre  de  garantir  la  coustitution  et  l'autonomie 
hongroise  en  même  temps  qu'ils  se  fais;iienl  couronner  et  prêtaient  serment 
devint  la  Diète  hongroise  qui  volait  les  impôts  et  le  conti^g^nt  militaire.^-  La 
Diète  de  1790  comptait,  savoir  :  lans  la  |iremiére  chamt>rj,  225  princes,  comtes 
et  tjiroiis  et  38  prélats  ;  dms  la  deuxième  chamhre,  35  abbés  élus  par  les  ciia- 
pitres,  79  bourseois  des  villes  libres  royales  et  102  députés  des  comilals.  L'em- 
pereur Lé  ipold  (1790-179i\  "bli^é  d'abandonner  les  réformes  cenlrali-alr.ces  de 
son  frère  Joseph  (1780-1790),  consentit  par  transaction  la  reconnaissance  des 
luis  aucieanes  et  la  plénitude  du  pouvoir  législatif  à  la  Diète  qui  devait  être 
convoquée  tous  les  trois  ans  et  pouvait  seule  voter  les  impôts  et  les  levées 
d'hommes.  D'ailleurs,  il  faut  noter  que  la  première  chambre  représentant  déjà  la 
noblesse  magyare,  l'influence  apparlunait  tout  entière  dans  la  seconde  chambre 
à  la  petite  noblesse  des  comitals  et  au  clergé,  désireux  avant  tout  de  conser^-er 
les  anciennes  coutumes  et  repoussant  ave;  la  même  ardeur  les  réformes  libé- 
rales et  les  plans  centralisateurs  de  Joseph.  —  La  Diète  qui  s'était  d'uu  grand 
élan  associée  aux  guerres  couire  la  révolution  française  et  contre  l'empire,  ne 
fut  cependant  plus  convoquée  .de  1811  à  1825  :  à  défaut  de  son  libéraiism'%  le 
gouvernement  aulri<-hien  reiJoulait  ses  liudaiicis  aulmomes.  A  (larMr  de  1825 
jusiiu'.  n  1836,  elle  lutîe  eu  ellot  surtout  (lour  aciToUre  rindép'ndance  nation  ila 
et  pour  éioulfer  celle  des  Serbosde  l'ancien  Banit,  des  Roumains  de  Transylvanie 
et  des  Serbes  de  la  Croalie-Slavonie.  En  183*5,  elle  entre  enfln  dans  la  voie 
des  réformes  touchant  à  la  liberté  de  conscience  et  des  réformes  sociales  en 
faveur  des  paysans.  En  1848,  elle  arrive  à  la  suppression  des    corvées,  à  l'ad- 
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Section  I.  —  Chambres  et  Gouvernement. 

Division  :  Asx.  !•'  Chambre  des  magnats.  —  Art.  2'  Chambre  des  députés. 
Art.  3«  Gouvernement. 


ART.  1".  —  CHAMBRE  DES  MAGNATS 

L'organisation  de  la  Chambre  des  magnats  {felso  haz  :  table 
haute)  remonte  au  XVP  siècle  (le  régime  légal  des  deux 
chambres  date  de  1608)  et  n'a,  depuis,  subi  que  fort  peu  de 
modifications.  Elle  se  compose  d'environ  700  membres ,  sa- 
voir : 

1°  Des  grands  dignitaires,  nommés  par  le  roi:  le  grand  juge, 
le  grand  trésorier,  le  ban  de  Croatie,  le  grand  veneur,  les 
seigneurs  investis  de  charges  honorifiques  à  la  cour,  et  le 
capitaine  de  la  citadelle  de  Presbourg. 

2°  Des  deux  gardiens  de  la  couronne,  nommés  par  le  roi 
sur  une  liste  de  trois  membres  présentés  par  chacune  des 
deux  chambres. 

3°  Des  archevêques, évêques  titulaires  et  de  31  hauts  digni- 
taires ou  chefs  de  communautés  catholiques. 

4°  Des  sept  prélats  de  l'Église  grecque. 

5°  Des  fonctionnaires  ou  préfets  placés  par  le  souverain  à  la 
tête  des  provinces  (comitats)  et  villes  libres  et  du  gouverne- 
ment de  Fiume  (le  nombre  en  est  variable  parce  que  plusieurs 
comitats  ou  villes  libres  sont  quelquefois  réunis  sous  le  même 
préfet). 

mission  detous  les  citoyens  aux  emplois  publics,  etc.,  et  à  une  loiélectorale  qui, 
bien  que  fort  incomplètement  libérale,  constitua  un  réel  progrès.  L'empe- 
reur d'Autriche  lui  concédait  à  la  même  époque  un  ministère  spécial.  Le 
vieil  esprit  magyar  ne  voulut  malheureusement  rfen  concéder  aux  reven- 
dications nationales  des  pay.s  voisins,  et  le  gouvernement  autrichien  en  pro- 
fita, en  1849,  pour,  avec  l'aide  des  Croates,  des  Serbes  et  enfin  d'une  armée  russe, 
reprendre,  après  une  lutte  acharnée,  les  concessions  qu'il  avait  faiies.  —  La 
Diète  ne  fut  plus  convoquée  de  1830  à  1859  ;  elle  résista,  de  1860  a  1865  aux 
diverses  réformes  proposées  par  le  gouvernement  de  Vienne  qui  tendaient  au 
maintien  du  cen'ralisme.  Après  la  paix  de  Pragua  (1866),  elle  approuva  le 
projet  d'accorrl  [ansgleich]  qui  établit  le  régime  actuel  (dualisme).  Nous  avons 
résumé  plus  haut  (page  167,  note  1)  les  divers  incidents  de  celte  période  et  les 
protestations  des  roumains  de  Transylvauie  contre  le  compromis:  la  Diète  de 
Croalie-Slavonie  réussit  à  conserver  certains  privilèges  qui  lui  constituent,  au 
sein  de  la  TransleiHianie,  une  autonnmie  particulière  (Voir  :  Histoire  générale 
des  Hongrois  par  Edouard  Sayous,  Paris,  1876  ;  Hisluire  de  l'Autriche  depuis 
la  mort  de  Marie-Thérèse  jusqu'à  nos  jours,  par  Louis  Asseline,  Paris,  18T7). 
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6*  Des  princes,  comtes  et  barons  nommés  légalement  par 
le  roi  et  de  tous  leurs  descendants  directs  :  la  chambre  a  un 
droit  de  contrôle  sur  les  nominations  faites  par  le  roi  ;  on 
comptait,  en  1879,  18  princes,  380  comtes  et  208  barons. 

7<*  Des  deux  délégués  (1)  nommés  par  la  diète  croate  d'Agram. 

Tout  membre  de  la  chambre,  pour  être  admis,  doit  être  âgé 
de  24  ans.  Le  président  et  le  vice-président  sont  nommés  par 
le  roi.  Les  fonctions  sont  gratuites,  sauf  pour  le  président 
qui  reçoit  un  traitement. 

La  chambre  des  magnats  a  l'initiative  des  lois  avec  le  sou- 
verain et  l'autre  chambre,  et  son  concours  est  toujours  néces- 
saire ;  mais  une  réforme  dans  son  organisation  paraît  probable  : 
dans  l'état  actuel,  50  à  60  membres  seulement  prennent  part 
aux  travaux. 

Une  commission  de  12  magnats  est  chargée  de  juger  les 
ministres,  lorsqu'ils  sont  mis  en  accusation. 

ART.  2*.  —  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

La  loi  fondamentale  de  la  Chambre  .des  députés  (alsô  haz  : 
table  basse)  date  de  1848.  Depuis  que  les  confins  militaires 
ont  été  répartis  entre  les  divers  territoires  transleithans,  la 
chambre  compte  447  députés,  savoir  :  338  pour  la  Hongrie, 
75  pour  la  Transylvanie  et  la  ville  de  Fiume  et  34  délégués 
envoyés  (1)  par  la  diète  d'Agram. 

Ils  sont  élus  par  des  électeurs  censitaires  pour  une  période 
de  3  ans  :  une  loi  de  1876  (xxxix,  la  39*  de  Tannée)  (2)  a  eu 
pour  objet  d'obliger  les  députés  à  remplir  leur  mandat  :  ils 
sont  tenus  dans  la  quinzaine  de  l'ouverture  de  la  législature 
ou  de  l'élection  partielle  qui  les  concerne,  de  remettre  au  pré- 
sident de  la  chambre,  l'acte  qui  atteste  leur  nomination  :  faute 

J)  Une  loi  (XV)  de  1881  ordoune  qu'à  l'avenir  la  Groatia-Slavouie  enverra  3 
délégués  à  la  Chambre  des  magnats  et  40  à  la  CbamUe  des  députés  :  cette  aug- 
mentation résulte  de  l'incorporation  aujourd'hui  définitive  des  territoires  com- 
pris autrefois  sous  le  nom  de  Confins  militaires,  et  qui  avaient  conservé  jusque 
dans  ces  derniers  temps  une  administration  spéciale. 

(2)  Note  de  M.  Hoffmann,  professeur  à  l'université  de  Budapesth  :  annuaire 
de  la  Société  de  lég.  comp.,  6"  aunéj  :  382.  —  Noua  devons  aussi  plusieuirî 
de  nos  renseignements  à  l'obligeance  de  M.  François  de  Nagy,  professeur  à 
l'université  de  Kolozsvàr,  capitale  de  la  Transylvanie. 
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par  eux  de  se  présenter,  ce  qui  était  assez  fréquent,  ils  sont 
déclarés  déchus  par  la  chambre  et  inéligibles  durant  trois  ans. 

Les  députés  touchent  une  indemnité  fixe  annuelle  de  800 
florins  (2,000  fr.)  plus  6  florins  25  kreutzers  (13  t'r.  10)  par 
jour  durant  les  sessions  :  ceux  qui  sont  au  service  de  l'État 
et  touchent  un  traitement  en  argent  ou  en  nature  n'ont  pas 
droit  à  l'indemnité  de  logement.  —  On  verra,  sous  la  section  II 
ci-après,  à  l'article  2%  les  causes  de  déchéance  et  les  fonc- 
tions déclarées  incompatibles  avec  le  mandat  de  député. 
Lorsqu'un  député  accepte  une  fonction  qui  n'est  pas  incom- 
patible, il  doit  se  soumette  à  une  élection  nouvelle  pour  pou- 
voir continuer  à  siéger. 

La  chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres;  mais  il 
n'en  doit  pas  être  toujours  ainsi  :  la  loi  électorale  qu'on  exa- 
minera ci-après  attribue,  de  ce  chef,  compétence  à  la  cour  su- 
prême, dès  qu'une  loi  spéciale  aura  réglé  la  procédure  :  jus- 
qu'à présent  cette  loi  n'a  pas  été  votée  par  le  parlement. 

La  chambre  nomme  son  bureau,  savoir  :  un  premier  pré- 
sident qui  touche  annuellement  12,000  florins  (30,000 fr.)  et  un 
second  président,  tous  deux  pour  la  durée  de  la  législature  ; 
les  autres  membres,  pour  la  durée  de  la  session  seulement  : 
rélection  a  lieu  au  scrutin  secret. 

Elle  a  une  session  ordinaire  par  an,  et  peut  être  convoquée 
en  session  extraordinaire  parle  roi.  Elle  peut  aussi  être  pro- 
rogée et  dissoute  par  le  roi  :  la  dissolution  ne  peut  intervenir 
avant  le  vote  du  budget. 

Elle  partage, avec  la  Chambre  desmagnats  et  le  roi,  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif  et  le  droit  d'initiative.  Les  lois 
financières  doivent  être  présentées  d'abord  à  la  chambre  des 
députés. 

Les  ministres  sont  mis  en  accusation  par  la  chambre  des 
députés. 

ART.  3'.  —  GOUVERNEMENT 

Le  roi  (l'empereur  d'Autriche)  a  un  droit  de  veto  absolu  sur 
les  lois  votées  par  le  parlement  transleithan  :  il  a  l'initiative 
des  lois  avec  les  chambres.  Il  peut  les  convoquer  en  session 
extraordinaire,  les  proroger  ;  il  peut  dissoudre  la  chambre 
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des  députés  après  le  vote  du  budget  et  à  charge  de  convoquer 
uae  chambre  nouvelle  dans  les  trois  mois. 

Les  ministres,  qui  peuvent  être  pris  en  dehors  du  parlement, 
sont  mis  en  accusation,  s'ily  a  lieu,  par  la  chambre  des  députés 
et  jugés  par  un  jury  composé  de  12  membres  de  la  chambre 
des  magnats.  '—  Il  doit  y  avoir  neuf  ministres,  y  compris  le 
président  du  conseil,  ministre  sans  portefeuille  ;  en  fait,  le 
chef  du  cabinet  est  actuellement  chargé  de  l'intérieur  :  un 
ministère  est  spécialement  affecté  aux  affaires  de  Croatie- 
Slavonie. 

Section  II.  —  Élections  des  députés. 

Les  élections  parlementaires  sont  réglées  par  une  loi  du 
26  novembre  1874  (1)  modifiant  les  deux  lois  de  1848  qui  ont 
inauguré,  l'une  pour  la  Hongrie  et  l'autre pourla Transylvanie, 
la  représentation  populaire.  La  loi  nouvelle,  qui  étend  le  droit 
de  vote  à  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  ne  laisse  guère 
subsister  les  lois  précédentes  que  pour  la  détermination,  le 
nombre  et  l'étendue  des  circonscriptions  électorales.  Une 
commission  centrale  élue  est  chargée  de  la  confection  des 
listes  électorales  et  de  la  direction  des  opérations,  dans 
chaque  comitat  :  elle  délègue  une  sous-commission  dans 
chacune  des  circonscriptions  électorales  ou  divisions  du  comi- 
tat. —  Une  loi  spéciale  du  10  janvier  1875  (2)  règle  les  in- 
compatibilités. 

Art.  1". — Division:  Électorat.  — Art.  2'.  Éligibilité. —  Art.  3*. Circowschip- 
TioNs.  —  Art.  4*.  Commission  centrale.  —  Art.  3'.  Listes  électorales.  — 
Art.  6*.ÎCollèoes  et  Bureaux.  —  Art.  T.  Vote. 

ART.  1".  —  ÉLECTORAT 

I.  —  Les  articles  1  à  9  de  la  loi  de  1874  énumèrent  succes- 
sivement les  diverses  catégories  de  citoyens  qui  ont  l'exercice 
du  droit  électoral.  On  pourrait  dire,  en  résumé,  que,  sauf  cer- 
tains électeurs  dispensés  du  cens  à  raison  de  leur  profession 

(1)  Traduction  et  notes  de  U.  Horn,  membre  du  parlement  hongrois  :  annuaire 
de  la  Société  de  lég.  comp.,  4'  année:  311. 

(2)  Traduction  et  notes  de  M.  Hoffman.v,  proftisseur  de  drQit  à  ruiiiv«rsit9  â# 
Budapest  :  annuaire,  5*  année  :  536. 
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OU  de  leurs  diplômes,  tout  citoyen  est  électeur,  s'il  justifie  d'un 
revenu  de  105  florins  (262  fr.  50).  Mais  nous  examinerons  en 
détail  les  dispositions  des  articles  précités  dans  lesquels  on  a 
voulu  tenir  compte  des  droits  acquis  aux  termes  des  lois  an- 
térieures et  qui  (nous  le  dirons  avec  M.  Horn,  l'auteur  de  la 
traduction  que  nous  avons  sous  les  yeux)  ne  sont  pas  toujours 
«  claires  et  simples  ». 

II.  —  Sont  électeurs  tous  citoyens  nés  ou  naturalisés  dans 
le  pays  (les  femmes  exceptées),  qui  ont  dépassé  leur  20^  année 
et  qui  remplissent  les  conditions  ci-après  : 

1"  les  nobles  et  certains  bourgeois  privilégiés  qui  avaient 
le  droit  de  vote  avant  1848  :  la  loi  de  1848  respecta  leur 
droit,  même  à  défaut  de  cens  :  la  loi  de  1874  fait  de  même, 
mais  leur  vie  durant  seulement,  et  pour  ceux  qui  ont  été  ins- 
crits de  1848  à  1872; 

2°  dans  les  villes  royales  libres,  et  dans  les  villes  pourvues 
d'une  municipalité,  ceux  qui  possèdent,  eux,  leurs  femmes 
ou  enfants  mineurs,  une  maison  contenant  3  pièces  d'habita- 
tion imposables,  ou  une  terre  payant  l'impôt  foncier  d'un 
revenu  de  16  florins  (40  fr.)  ; 

3o  en  Hongrie,  dans  les  communes  grandes  et  petites,  ceux 
qui  possèdent  un  quart  de  lot  urbarial  (1)  ou  l'équivalent,  par 
eux,  leurs  femmes  ou  enfants  mineurs  ; 

4"  en  Transylvanie,  dans  les  communes  grandes  et  petites, 
ceux  qui  payent  l'impôt  foncier  à  raison  d'un  revenu  net  de 
84  florins  pour  une  terre,  ou  de  79  ou  72  florins  pour  une 
maison,  suivant  la  classe  ;  ceux  encore  qui  sont  imposés  pour 
un  revenu  annuel  de  105  florins  (262  fr.  50)  à  titre  d'impôt  sur 
les  terres,  les  maisons  ou  le  revenu  (1*  et  3"  classes)  ; 

5**  à  la  condition  de  payer  l'impôt  depuis  l'année  précédente  : 
ceux  qui  possèdent  par  eux,  leurs  femmes  ou  enfants  mineurs, 

(1)  Le  lot  urbarial  est  une  expression  empruntée  à  l'état  des  choses  d'avaut 
1848  :  elle  désigne  le  lot  de  terre  que  le  seigneur  abandonnait  au  paysan  qui 
l'exploitait  à  son  propre  compte,  l'étendue  en  variant  beaucoup  suivant  les 
contrées  (Note  de  M.  Horn).  —  La  Diète  hongroise  a  voté,  eu  1836,  sous  le  nciu 
à'urbarium,  diverses  réformes  (lois  et  palentes)  accordant  aux  serfs  le  droit  ùe 
circulation,  le  droit  de  vendre  (sauf  à  faire  statuer  par  un  tribunal),  stipulant 
le  rachat  des  corvées,  supprimant  la  bastonnade,  etc. 
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une  maison  imposée  sur  un  revenu  net  annuel  minimum  de 
105  florins  ;  ceux  qui  sont  imposés  d'après  un  revenu  de  105 
florins  provenant  de  terres  ou  de  capitaux  à  eux,  ou  à  leurs 
femmes  ou  enfants  mineurs  ;  les  commerçants  ou  fabricants, 
les  artisans  des  villes,  imposés  d'après  un  revenu  minimum 
de  103  florins  ;  les  artisans  des  campagnes  payant  l'impôt  sur 
le  revenu  comme  ayant  au  moins  un  compagnon  ; 

6°  aussi  à  la  condition  de  payer  l'impôt  depuis  l'année 
précédente  :  ceux  qui  dans  le  sens  de  la  loi  XXII  de  1868 
(22*  de  l'année)  payent  au  moins  l'impôt  dans  la  classe  1, 
d'après  un  revenu  de  105  florins,  ou  dans  la  classe  II  d'après 
un  revenu  de  700  florins  ;  de  même,  les  employés  de  l'État,  des 
comitats,  des  villes  et  des  communes,  lorsqu'ils  payent  l'impôt 
dans  la  classe  II  sur  un  revenu  d'au  moins  500  florins  (1)  ; 

7°  sans  aucune  condition  de  cens  :  les  membres  de  l'Aca- 
démie hongroise,  les  professeurs,  les  artistes  académiques, 
les  docteurs,  avocats,  notaires  publics,  ingénieurs,  chirur- 
giens, pharmaciens,  les  agriculteurs,  forestiers  et  mineurs, 
diplômés,  les  prêtres  et  vicaires,  les  secrétaires  communaux, 
les  maîtres  d'école  et  les  professeurs  diplômés  de  crèches. 

III.  —  Ne  jouissent  pas  du  droit  électoral  :  les  mineurs, 
ceux  qui  sont  en  tutelle  ;  ceux  qui  sont  sous  la  dépendance 
d'un  patron  :  apprentis  et  domestiques  particuliers  ou  publics 
(art.  10). 

De  même,  sont  privés  de  l'exercice  du  droit  électoral  :  les 
soldats,  marins  et  honvèds{'i)  du  service  actif ,  même  en  congé, 
les  gendarmes,  le  personnel  subalterne  de  la  garde  financière 
des  impôts  et  des  douanes,  de  la  police  générale,  départe- 
mentale ou  communale  (art.  11). 

(1)  L'employé  qui  a  un  traitement  de  700  florins  paye  9  florins  (22  fr.  50).  Il 
en  résulte  qu'en  moyenne  le  cens  est  peu  élevé,  puisqu'un  revenu  de  105  florius 
est  suffisant.  —  On  peut  noter,  sous  le  n*  7  ci-après,  que  la  catégorie  des  élec- 
teurs dispensés  du  cens  est  fort  étendue,  puisqu'elle  comprend  tous  les  maîtres 
d'école. 

(1)  La  Honvèd  (de  :  Hon-ved,  défenseur  da  la  pairie)  peut  être  comparée  à  la 
réserve  française  ou  à  la  landwehr  allemande  :  cependant  elle  vise  plus  haut  ; 
elle  n'est  pas  seulement  le  complément  de  l'armée  commune  à  l'empire  austro- 
hongrois;  elle  est  une  force  nationale  hongroise  ayant  son  ministère  et  son 
budget  au  parlement  hongrois  (Note  de  M.  Horn). 
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Enfin,  sont  aussi  privés  de  l'exercice  du  droit  électoral  : 
les  individus  condamnés  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun, 
ou  pour  délit  de  presse,  pendant  la  durée  de  la  condamnation; 
—  ceux  en  détention  préventive  ;  —  ceux  qui  en  sont  judiciaire- 
ment privés  ; —  les  faillis  jusqu'à  réhabilitation  ;  —  ceux  qui 
n'ont  pas  payé  l'impôt  direct  l'année  précédente  (art.  12).  Le 
payement  des  impôts  peut  être  encore  fait  utilement  jusqu'au 
15  avril  de  l'année  qui  suit  l'échéance. 

ART.  2'.  —  ÉLIGIBILITÉ 

I.  ^  Est  éligible  tout  électeur  inscrit,  âgé  de  24  ans, 
et  sachant  le  hongrois  (qui  est  la  langue  officielle  à  l'exclusion 
de  l'allemand).  Est  inéligible,  quiconque  a  été  condamné 
pour  assassinat,  brigandage,  banqueroute  frauduleuse,  ou 
comme  incendiaire,  voleur,  meurtrier,  faussaire,  escroc  ou 
parjure  (art.  13). 

II.  Incompatibilités.  —  N'est  pas  éligible  le  citoyen  qui  a 
présidé  le  collège  ou  le  comité  électoral,  dans  le  district  où  il 
a  exercé  ses  fonctions  (art.  63). 

Il  y  a  incompatibilité  (L.  1875  :  art.  l)  entre  le  mandat  de 
député  et  toute  fonction  obtenue,  soit  par  nomination  directe 
de  la  couronne,  du  gouvernement  ou  de  ses  agents,  soit  sur 
présentation  de  la  couronne,  et  pour  laquelle  un  traitement 
quelconque  estalloué.  Cependant,  sont  exceptés  de  cette  règle  : 
les  ministres,  les  secrétaires  d'État  de  chaque  ministère,  les 
directeurs  des  établissements  nationaux,  le  président  ou 
vice-président  et  les  membres  du  conseil  de  construction  de 
la  capitale,  les  membres  des  conseils  de  l'enseignement  et  de 
santé,  les  professeurs  de  l'université  de  Budapest,  et  du 
Polytechnicum,  les  commissaires  délégués  et  représentants 
chargés  d'une  mission  provisoire  à  laquelle  n'est  pas  attaché 
un  traitement  fixe,  quand  la  mission  ne  dure  pas  plus  d'un 
an  et  n'a  été  acceptée  qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre. 

Un  député  ne  peut  recevoir  aucune  pension  de  la  couronne. 
Il  ne  peut  non  plus  être  en  même  temps  :  membre  de  l'armée 
active  déterre  ou  de  mer  ou  de  la  honvèd  ;  fermier  lié  par  un 
contrat  envers  l'État,  quand  l'entreprise  peut  être  une  cause 
de  perte  ou  de  gain  ;  président,  directeur,  membre  du  conseil 
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d'administration,  conseil  judiciaire  ou  employé  d'un  établisse- 
ment financier  oud'unesociétéliéeparuncontratenversrÉtat, 
sauf  le  Crédit  foncier  hongrois  ;  concessionnaire,  président, 
vice-président,  membredu  conseil,  cons3iljudiciaireou  employé 
d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  canal  subventionné  par  l'État,  tant 
que  le  canal  ou  le  chemin  de  fer  n'est  pas  terminé,  et  tant 
que  les  dettes  provenant  de  la  surveillance  et  des  suppléments 
de  travaux  ne  sont  pas  acquittées  (art.  2). 

Sont  encore  incompatibles  avec  le  mandat  de  député  :  les 
fonctions  d'employé  des  tribunaux  et  celles  de  fonctionnaire 
communal,  y  compris  les  professeurs  des  écoles  de  villes  et  les 
instituteurs  des écolesélémentaires etpopulairescommunales. 
De  même,  il  y  a  incompatibilité  pour  les  membres  des  ordres 
monastiques,  à  l'exception  des  préraontrés,  des  cistériens,  des 
bénédictins,  des  pères  mendiants  (art.  3). 

Enfin,  des  lois  spéciales,  dont  l'eS'et  est  maintenu  par  la  loi 
de  1875  (art.  11),  déclarent  incompatibles  avec  le  mandat  de 
député  :  les  fonctions  de  juge,  de  membre  de  la  cour  des 
comptes,  de  membre  de  l'administration  de  la  Banque  de 
commerce  et  d'escompte. 

Les  fonctions  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  mandat 
de  député  ne  peuvent  être  acceptées  qu'à  la  condition  pour  les 
députés  de  se  soumettre  à  une  réélection  (art.  8). 

III.  —  Sont  déchus  de  leurs  fonctions  :  les  députés  con- 
damnés pour  crimes  rendant  inéligibles,  et  ceux  dont  les  trai- 
tements ont  été  saisis,  si  la  saisie  n'a  pas  été  levée  dans  les 
3  mois  (art.  4)  (1). 

ART.  3«.  —  CIRCONSCRIPTIONS 
La  loi  électorale  de  1874  ne  règle  pas  les  circonscriptions 
qui  restent  organisées  d'après   les  lois  de  1848.   «  Jusqu'à 
l'année  1848  (2),  chaque  comitat  ou  département  envoyait  àla 

(1)  En  France,  tout  électeur  (suffrage  universel)  est  éligible  comme  député, 
mais  seulement  à  25  ans.  Le  principe  de  l'incompatibilité  des  fonctions  pu- 
bliques avec  le  mandai  de  député  est  la  règle  comme  ici:  mais  il  est  plutôt  moins 
étendu,  car  la  loi  française  n'exclut  pas,  notamment,  les  directeurs  des  sociétés 
subventionnées  ou  garanties  par  l'État. 

(2)  Les  passages  entre  guillemets  sont  extraits  de  la  notice  qui  précède  la 
traduction,  faîte  par  M.  Horu,  de  la  loi  électorale. 
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Diète  deux  délégués  élus  par  la  noblesse  ;  les  délégués  de 
certains  districts  et  cercles  privilégiés,  la  représentation  res- 
treinte des  villes  dites  libres  et  la  représentation  beaucoup 
plus  large  des  institutions  et  établissements  ecclésiastiques 
complétaient  la  Diète.  »  La  réforme  libérale  de  1848  ne  voulut 
pas  restreindre  les  droits  préexistants.  «  En  accordant  à  cer- 
tains comitats  un  nombre  supérieur  de  députés,  on  maintint 
pour  chaque  comitat  le  minimum  des  deux  députés  que  jus- 
que-là il  avait  eu  le  droit  d'élire.  Or,  les  comitats  hongrois 
étant  extrêmement  divers  entre  eux  pour  l'étendue  et  la  popu- 
lation, il  en  résultait,  et  il  en  résulte  encore  les  inégalités  les 
plus  choquantes.  »  Lors  des  élections  de  1872,  il  y  eut  des 
comitats  nommant  un  représentant  par  45,000  habitants,  et 
même  par  58,000  habitants ,  tandis  que  d'autres  (celui  du 
Csongrad)  envoyaient  un  député  par  11,500  habitants.  De 
même  pour  les  villes  et  communes  hongroises  :  Pesth  élit  un 
député  par  40,000  habitants;  Vasarhély,  un  par  49,000  habi- 
tants ;  tandis  que  les  villes  de  Gran  et  de  Kremnitz  envoient 
un  député  par  8,700  habitants.  En  Transylvanie,  certains  comi- 
tats n'envoient  un  député  que  par  80,000  à  105,000  habitants, 
quand  d'autres  ont  un  député  par  9,000  habitants;  les  villes 
ont  un  député  tantôt  pour  13,000  et  tantôt  pour  1,200  habitants. 
La  loi  nouvelle  n'a  point  osé  toucher  à  la  réorganisation 
territoriale  actuelle  pour  modifier  cet  état  de  choses.  On  verra 
seulement  que  dans  chaque  comitat  ou  ville  une  commission 
centrale  dirige  la  confection  des  listes  et  des  opérations  élec- 
torales et  que  le  comitat  ou  la  ville  sont  divisés  en  districts 
électoraux  élisant  chacun  un  seul  député.  —  Lors  des  élec- 
tions générales  de  1872,  on  comptait  dans  la  Hongrie  propre- 
ment dite  53  comitats,  avec  autant  de  commissions  centrales 
élisant  ensemble  278  députés  :  une  seule  de  ces  circonscrip- 
tions n'avait  qu'un  seul  député  à  élire  ;  dans  les  autres  cir- 
conscriptions le  nombre  des  députés  variait  de  2  à  12.  Il  y  avait, 
de  plus ,  48  districts  urbains  élisant  ensemble  60  députés . 
Dans  la  Transylvanie,  26  comitats  élisaient  chacun  2  députés, 
et  17  villes  en  élisaient  23.  On  avait  ainsi  pour  la  Hongrie  et 
la  Transylvanie  145  circonscriptions  et  autant  de  commis- 
sions centrales,  disposant  de  413  sièges  parlementaires.  On 
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sait  qu'en  outre  la  Diète  d'Agram  envoie  34  délégués  qui 
siègent  à  la  Chambre  transleithane. 

ART  4'.  —  COMMISSION  CENTRALE 

Pour  la  confection  et  la  révision  des  listes  électorales  et 
pour  diriger  les  élections  parlementaires,  une  commission  cen- 
trale est  constituée  dans  chaque  comitat,  et  dans  chaque  ville 
qui  élit  au  moins  un  député.  (L.  1874:  art.  17.)  Lorsqu'il  y  a 
plus  d'un  député  à  élire,  le  comitat  ou  la  ville  sont  divisés  en 
districts  électoraux  élisant  chacun  un  député. 

La  commission  centrale,  en  dehors  de  son  président,  qui  est 
le  premier  fonctionnaire  du  comitat  ou  de  la  ville,  est  composée 
de  12  membres,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  district  électoral,  c'est-à- 
dire  un  seul  député  à  élire,  de  16  membres,  s'ilya2  districts, 
de  24  membres,  s'il  y  a  trois  district;  au  delà,  2  membres  sont 
ajoutés  par  chaque  district  en  sus. 

Les  membres  de  la  commission  sont  élus  par  l'assemblée 
générale  de  la  circonscription.  —  Sont  éligibles  tous  élec- 
teurs de  la  circonscription,  et  tous  autres  électeurs  mem- 
bres de  la  représentation  départementale  ou  communale. 
Le  vote  a  lieu,  par  bulletins,  à  la  majorité  relative;  les 
élus  sont  nommés  pour  trois  ans  :  les  décédés  ou  démission- 
naires sont  remplacés,  pour  la  période  qui  reste  à  courir  de 
leur  mandat  (art.  18-20). 

La  commission  centrale  se  réunit  sous  laprésidence  du  pre- 
mier fonctionnaire  de  la  circonscription  toutes  les  fois  qu'il 
est  nécessaire  :  un  secrétaire  élu  dans  son  sein  tient  le  pro- 
cès-verbal. Ses  séances  sont  publiques  :  elle  ne  peut  délibé- 
rer qu'avec  4  membres,  outre  le  président,  si  elle  en  compte 
douze,  et  avec  6  membres,  si  elle  en  compte  plus  de  douze. 
Le  président  ne  vote  qu'en  cas  de  partage.  Elle  correspond 
avec  le  ministre  de  l'intérieur,  les  tribunaux,  les  autorités,  les 
corporations  et  les  citoyens.  Elle  dirige  la  confection  et  révi- 
sion des  listes  électorales  et  les  opérations  électorales  elles- 
mêmes  à  l'aide  de  comités  de  conscription  et  de  comités  de 
scrutin  qu'elle  désigne  pour  chaque  district  électoral.  Ses  dé- 
cisions peuvent  être  frappées  d'appel  devant  la  cour  royale 
lorsqu'elles  touchent  au  droit  électoral,  et  devant  le  ministre 
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de  l'intérieur  pour  tout  autre  objet.  Le  ministre  de  l'intérieur 
adresse  à  la  commission  centrale  les  arrêtés  et  instructions 
nécessaires  (art.  22-28)  (1). 

ART.  5«.  -  LISTES  ÉLECTORALES 

La  liste  électorale  est  permanente  et  revisée  annuellement 
par  un  comité  de  conscription  de  trois  membres  désignés 
chaque  année  parla  commission  centrale  dans  chacun  des  dis- 
tricts électorauxdépendantde  la  circonscription.  Sontéligibles 
comme  membres  du  comité  les  citoyens  qui  seraient  éligibles 
à  la  commission  centrale. 

La  liste-souche  a  été  dressée  par  le  comité  en  exécution  de 
la  loi  de  1874  à  l'aide:  1°  des  listes  électorales  ayant  servi  de 
1848  à  1872;  2°  du  rôle  de  chaque  commune  pour  les  impôts 
directs;  8*  du  cadastre;  4° des  documents  concernant  la  ré- 
partition territoriale,  là  où  elle  s'est  effectuée.  Les  autorites 
communales  et  le  curé  sont  tenus  de  fournir  tous  renseigîie- 
ments. 

La  révision  annuelle  est  faite  en  mai ,  séparément  pour  chaque 
commune,  par  le  comité.  Les  listes  sont  ensuite  transmises  à 
la  commission  centrale  qui  les  examine  et  complète,  et  qui 
dresse  une  liste  provisoire  des  électeurs.  Tout  intéressé  et 
tout  électeur  peuvent  réclamer  contre  les  omissions  ou  inscrip- 
tions :  la  commission  centrale  statue  sur  les  recours etla  sen- 
tence est  publiée  et  notifiée  à  l'intéressé  :  appel  peut  être 
interjeté,  dans  les  huit  jours  de  la  notification  et  de  la  publica- 
tion, devant  un  tribunal  spécial,  composé  de  cinq  membresde 
la  cour  suprême  (3^  instance),  qui  juge  en  dernier  ressort.  La 
liste  définitive  est  ensuite  dressée  etdistribuée  à  chaque  ville, 
commune  et  cercle  du  district  électoral  au  plus  tard  le  30  dé- 
cembre :  elle  est  valable  pour  l'année  suivante  (art.  29-55)  (2). 

(1)  On  pourrait  comparer  à  celte  commission  centrale  la  commission  espa- 
gnole du  cens  électoral,  et  surtout  la  commission  portugaise  du  recensement. 
L'une  et  l'autre  ont  des  attributions  analogues.  En  Espagne,  la  commission  est 
élue  par  le  conseil  municipal;  en  Portugal,  elle  est  élue  par  les  plus  imposés. 

(2)  En  France,  la  liste  est  aussi  permanente  et  revisée  annuellement:  les 
secours  sont  jugés  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix,  sauf  pourvoi  en  cas- 
flàtldn . 
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ART.  6'.  —  COLLÈGES  ET  BUREAUX 

Les  élections  doivent  s'effectuer  dans  un  délai  de  10  jours 
qui  est  déterminé  vingt  jours  à  l'avance  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  La  commission  centrale  de  chaque  circonscription 
fixe  le  jour  de  l'élection  :  les  élections  doivent  avoir  lieu  le 
même  jour  dans  la  même  circonscription.  De  même  la  com- 
mission fixe  le  jour  des  élections  complémentaires  qui  sont 
toujours  effectuées  entre  le  14*=  et  le  24*  jour,  suivant  la  déci- 
sion du  parlement  qui  les  rend  nécessaires. 

La  commission  centrale  désigne,  dans  chaque  district  élec- 
toral, un  président  de  collège,  un  président  suppléant,  un  se- 
crétaire et  un  secrétaire  suppléant,  qui  constituent  le  comité 
ou  bureau  électoral.  Si  le  district  comprend  plus  del,500élec- 
teurs,  la  commission  centrale  nomme  un  second  comité  com- 
posé d'un  président,  d'un  président  suppléant,  et  d'un  secré- 
taire avec  son  suppléant.  Si  le  district  comprend  plus  de 
3,000  électeurs,  il  y  aura  un  troisième  comité  composé  comme 
le  second.  Sont  éligibles  comme  membres  du  comité  les 
citoyens  éligibles  à  la  commission  centrale. 

Le  président  de  collège  (premier  bureau)  dirige  toute  l'élec- 
tion dans  le  district,  et  dispose  au  besoin  de  la  force  armée  : 
il  peut  interrompre  la  votation,  à  charge  d'en  référer  à  la 
commission  centrale.  Les  présidents  de  comité  (second  ettroi- 
sième  bureaux)  disposent  aussi  de  la  force  armée  et  peuvent 
interrompre  la  votation,  mais  toujours  à  charge  d'en  référer 
au  président  de  collège. 

L'autorité  de  chaque  ville  et  commune  déléguera  deux 
membres  et  désignera,  en  outre,  pour  chaque  candidat,  un 
habitant  de  la  ville  ou  de  la  commune  à  l'effet  d'être  présents 
pendant  le  vote  de  la  ville  ou  de  la  commune  et  de  surveiller 
l'identité  des  électeurs. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  comités,  l'élection  se  fait  tou- 
jours au  chef-lieu  du  district  électoral  (art.  56-68). 

ART.  7«.  —  VOTE 

La  veille  du  vote,  ou,  au  plus  tard,  une  demi-heure  après 
l'ouverture  du  scrutin,  les  noms  des  candidats  doivent  être 
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remis  au  président  du  collège  par  les  électeurs  qui  les  présen- 
tent. Le  scrutin  est  ouvert  à  8  heures  du  matin  :  si,  une 
demi-heure  après  cette  ouverture,  il  n'y  a  qu'un  candidat,  le 
président  déclare  le  vote  terminé,  etlecandidaté]u(l);s'ilya, 
au  contraire,  plusieurs  candidats,  et  si  10  électeurs  demandent 
le  vote,  le  président  ordonne  qu'il  y  sera  procédé.  Il  a  lieu  à 
9  heures  du  matin  devant  les  comités  de  scrutin,  et  est  con- 
tinué sans  interruption  jour  et  nuit. 

Les  communes  ou  quartiers  sont  admis  au  vote  dans  l'ordre 
fixé  par  la  commission  centrale  et  les  électeurs  de  la  même 
commune  ou  du  même  quartier  votent  séparément  suivant  le 
candidat  de  leur  choix.  Le  sort  décide,  au  début,  quel  parti 
sera  admis  au  vote  le  premier  ;  les  électeurs  absent?,  au  mo- 
ment où  ce  règlement  les  appelle  au  scrutin  peuvent  voter  à  la 
fin  de  l'opération.  Le  vote  est  public  et  verbal  :  le  nom  du  vo- 
tant et  son  vote  sont  inscrits  sur  des  registres  spéciaux.  Le 
président  peut  seul,  dit  l'art.  77,  dans  les  limites  de  sa  tâche, 
questionner  l'électeur  :  le  vote  est  nul,  s'il  est  inintelligible, 
susceptible  de  plusieurs  interprétations,  ou  s'il  ne  porte  pas 
sur  l'un  des  candidats.  Après  que  toutes  les  communes  ont 
voté,  le  président  du  comité  accorde  un  délai  d'une  heure  au 
moins  et  de  deux  heures  au  plus,  passé  lequel  aucun  vote  n'est 
plus  admis  :  le  président  clôt  alors  la  liste  des  votants,  signe 
avec  le  secrétaire  la  liste  ainsi  que  le  procès-verbal,  et  les 
transmet  au  président  du  collège  électoral.  Lorsque  tous  les 
bureaux  électoraux  ont  achevé  leurs  opérations,  le  président 
du  collège  résume  le  résultat  du  scrutin,  en  présence  des 
membres  du  bureau,  et  proclame  député  du  district  le  candidat 
qui  a  obtenu  la  majorité  absolue  de  tous  les  votes  valables  qui 
ont  été  consignés. 

Si  dans  le  cours  du  scrutin,  les  candidats,  à  l'exception  d'un 
seul,  se  retirent  et  communiquent  cette  décision  verbalement 
ou  par  écrit  au  président  du  collège,  le  candidat  restant  est 
aussitôt  proclamé  député. 

S'il  survient  des  empêchements  qui  ne  permettent  pas  de  conti- 
nuer 1  e  vote  régulièrement,  le  président  du  collège  ou  du  comité 

(I)  Analogie  avec  le  système  des  candidatures  en  Angletcn^e  et  en  Belgique. 
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peut  suspendre  les  opérations  :  et,  si,  deux  heures  après,  la 
votation  ne  pouvait  être  reprise,  le  président  du  collège  la 
fait  cesser  et  prévient  la  commission  centrale  qui  fixe  un 
terme  nouveau  à  l'élection  dans  la  période  de  10  jours  origi- 
nairement déterminée  pour  les  élections  par  le  ministre. 

Lorsque  la  majorité  absolue  des  votants  n'a  pas  été  obtenue, 

il  est  procédé,  entre  les  deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus 

de  suffrages,  à  un  scrutin  de  ballottage  qui  doitavoirlieu  dans 

la  mômo  période  de  10  jours,  au  jour  fixé  par  la  commission 

centrale. 

Les  procès-verbaux  et  les  listes  du  scrutin  doivent  être  ré- 
digés en  langue  hongroise  (art.  69-88)  (1). 

La  cour  royale  (art.  89)  doit  être  chargée  par  une  loi  spé- 
ciale de  statuer  sur  les  contestations  électorales;  mais  nous 
avons  dit  que,  cette  loi  n'étant  point  f^ncore  votée,  la  chambre 
des  députés  conserve  provisoirement  le  droit  de  vérifier  les 
pouvoirs  de  ses  membres  et  de  juger  toutes  contestations. 

(1)  Gaa  vu,  dit  M.  Horn,  les  élections  en  Transylvanie,  durer  récemment  5  et 
6  jours,  et,  lors  di  Télaboration  de  la  loi  électorale,  il  fut  question  de  limiter 
plus  sévèrement  le  temps  consacré  au  vote  ;  on  voulait  notamment  supprimer  le 
vote  de  nuit.  Cependant  le  slalu  qiio  a  été  maintenu,  malgré  les  inconvénients 
qu'il  entraîne  avec  lui  et  qui  se  traduisent  souvent  par  des  rixes,  surtout  pendant 
la  nuit.  La  séparation  des  électeurs  en  groupes,  suivant  le  candidat  pour  lequel 
ils  votent,  est  une  précaution  prisa  pour  obvier  aux  troubles  qui  peuvent  se 
produire.  Enfin,  le  vote  public  a  été  conservé,  en  partie,  par  respect  pour  les 
habitudes  nationales  de  franchise  et  de  courage  civique,  et  en  partie,  à  cause  du 
grand  nombre  d'illetlrés-.  des  essais  tentés  de  vote  à  l'aide  de  petits  bâtons  de 
différentes  couleurs  ont  paru  peu  pratiques,  et  une  trentaine  de  districts  électo- 
raux sur  400  ont  seuls,  lors  des  élections  générales  de  1872,  opté  pour  le  vote 
secret. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 
CONSEILS  PROVINCIAUX  ET  COMMUNAUX 


OlDservations    générales. 

I.  —  L'État  transleithan  comprend  :  la  Hongrie,  la  Tran- 
sylvanie, et  la  Croatie-Slavonie.  Nous  avons  réservé  pour  le 
chapitre  quatrième  l'étude  de  l'organisation  particulière  à  ce 
dernier  royaume. 

IL  —  La  Hongrie  et  la  Transylvanie  sont  administrativement 
divisées  en  circonscriptions  dénommées  comitats.  A  côté  et  en 
dehors  de  ces  divisions,  se  trouvent  des  villes  libres  royales  et 
des  villes  autonomes  qui  pourraient  être  comparées  aux  bourgs 
anglais;  elles  ont  une  organisation  distincte  et  ne  sont  point 
placées  sous  la  dépendance  des  autorités  du  comitat.  —  Les 
comitats  et  les  villes  forment  ce  qu'on  appelle  aussi  des  munl- 
cipes. 

Dans  chaque  comitat,  l'administration  appartient  :  1°  à  une 
assemblée  ou  conseil  (1)  composé,  moitié  de  membres  élus  et 
moitié  des  électeurs  les  plus  imposés  ;  2"  à  un  comité  d'admi- 
nistraiion,  organisé  en  1876,  et  composé  de  fonctionnaires 
royaux,  de  fonctionnaires  à  la  nomination  du  conseil,  et  enfin 
de  membres  spécialement  élus  parle  conseil  :  c'est  le  comité 
qui  exerce  le  pouvoir  exécutif.  Le  gouvernement  a  un  repré- 
sentant direct  dans  le  comitat;  c'est  le  fo-ispan  chargé  sur- 
tout d'une  surveillance  générale. 

Dans  les  villes  indépendantes,  l'organisation  se  rapproche 

(1)  Ces  nssombléos  do  coraifaîs  avaient,  avant  la  création  des  comités  d'ad- 
ministration, en  1876,  des  droits  assez  étendus  qui  permettaient  de  les  comparer 
à  do  petits  parlements  provinciaux. Nous  avons  pris  le  mot:  conseil,  qui  cadre 
mieux  avec  le  plan  général  do  notre  ouvrage. 
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de  celle  du  comitat.  Nous  examinerons  en  détailla  loi  spéciale 
à  l'administration  de  Budapest,  qui  peut  servir  de  type 
pour  les  villes  libres  et  autonomes  et  qui  donne  aussi  une  idée 
générale  de  l'administration  du  municipe. 

III .  —  Le  comitat  est  divisé  en  arrondissements  administrés 
chacun  par  un  sso/gabiro,  nommé  par  le  conseil  du  comitat, 
et  chargé  de  surveiller  les  communes  de  l'arrondissement.  Il 
n'y  a  point  de  conseil  élu. 

IV.  —  Chaque  commune  est  administrée  :  1"  par  un  conseil 
composé  de  membres  élus  et  de  membres  pris  parmi  les  plus 
fort  imposés;  2"  par  un  tanàcs  (conseil)  ou  comité  exécutif 
composé  du  bourgmestre  ou  juge  et  de  plusieurs  membres  : 
ce  comité  est  élu,  suivant  l'importance  de  la  commune,  tantôt 
par  le  conseil  municipal,  tantôt  par  les  électeurs. 

Division   :  Section  I.  —  Conseils  provinciaux  (Comitats). 
Sbc.tion  II.  —  Conseils  des  villes  libres. 
Section  III.  —  Conseils  communaux. 


Section  I.  —  Conseils  provinciaux  (Comitats). 

Le  conseil  représentatif  du  comitat  a  quelques  attributions 
executives,  mais  cependant  il  est  surtout  le  pouvoirdélibérant 
du  comitat.  Le  comité  d'administration^  sorte  de  commission 
permanente  qui  émane  à  la  fois  du  roi  et  du  conseil,  exerce  le 
pouvoir  exécutif  et  a  aussi  des  attributions  contentieuses.  Le 
fo-ispan  représente  le  gouvernement.  —  La  loi  du  3  août 
1870  a  réglé  l'organisation  du  conseil  et  la  loi  VI  de  1876  a 
réglé  celle  du  comité  (1). 

Division  :  Art.  l".  Conseil.  —  Art.  2*.  Comité.  —  Art.  3'.  —  Fo-I3pan, 

ou  Préfet. 

ART.  !«'.— CONSEIL 

§  I.  Composition.  —  Le  conseil  est  composé  d'un  grand 
nombre  de  membres.  Il  y  a  un  conseiller  par  500  habitants, 
sans  toutefois  pouvoir  dépasser  600  membres  ni  descendre  au- 

(1)  Analyse  de  la  loi  de  1876  p-  r  M.  Paul  Hoffmann,  professeur  à  l'universilé 
de  Budapest;  annuaire  de  la  Sociélé  de  Icg.  comp.f  6"  année:  367. 
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dessous  de  120  membres.  La  moitié  de  ces  membres  est  élue 
par  les  électeurs  qui  ont  droit  de  vote  pour  les  élections  par- 
lementaires et  dans  des  conditions  analogues.  L'autre  moitié 
est  formée  parles  contribuables  les  plus  fort  imposés,  inscrits 
sur  le  rôle  spécial  des  contributions  ducomitat(l).Le  mandat 
dure  six  ans,  et  le  conseil  est  renouvelé  tous  les  trois  ans  par 
moitié.  La  présidence  appartient  au  fo-ispan. 

§  IL  Attributions.  —  Ses  attributions  sont  étendues.  Si 
l'institution  récente  du  comité  d'administration  a  concentré 
entre  les  mains  de  ce  dernier  le  pouvoir  exécutif  dans*  le  co- 
mitat,  pour  ne  plus  laisser  au  conseil  que  le  rôle  d'un  corps 
délibérant,  celui-ci  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  nomi- 
nation à  l'égard  :  1°  du  alispan  (en  allemand  :  vice-gespan) 
sorte  de  sous-gouverneur  qui  est  le  véritable  chef  de  l'admi- 
nistration dans  le  comitat  et  remplace  au  besoin  le  fo-ispan  ; 
2°  des  principaux  fonctionnaires  du  comitat,  et  notamment  de 
ceux  qui  siègent  au  comité  d'administration;  3"  des  dix 
membres  non  fonctionnaires  qui  siègent  à  ce  comité  à  côté  des 
fonctionnaires  royaux  et  des  fonctionnaires  du  comitat;  4"  du 
szolgabiro^  ou  chef  d'arrondissement,  qui  sert  d'intermédiaire 
entre  l'assemblée  et  les  communes. 

Le  conseil  traite  toutes  les  affaires  intéressant  le  comitat. 
Il  exerce  la  tutelle  sur  les  communes.  Il  peut  correspondre 
avec  les  autres  conseils  de  comitat  du  royaume  et  a  le  droit, 
pour  les  affaires  qui  sont  de  sa  compétence,  même  en  matière 
politique,  d'émettre  des  vœux  qui  sont  transmis  au  gouverne- 
ment. 

La  tutelle  du  gouvernement  s'exerce  sur  les  délibérations 
du  conseil  dans  les  conditions  suivantes  :  son  autorisation  est 
nécessaire  lorsqu'il  s'agit  du  budget,  des  impôts,  de  l'aliéna- 
tion et  de  l'acquisition  d'immeubles,  d'emprunts.  Le  fo-ispan 

(1)  Les  conseils  des  villes  et  des  communes  sont  aussi  composés  d'un  grand 
nombre  de  membres.  Le  cens  imiiosé  pour  l'électorat  parlementaire  est  peu 
élevé,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut:  mais  la  présence  des  plus  imposés  comme 
membres  du  conseil  modifie  considérablement  les  effets  du  droit  électoral.  On 
panse,  paraît-il,  que  celte  seconde  moitié  doit  contribuer  à  modérer  l'animation 
de  ces  assemblées  auxquelles  la  loi  reconnaît  le  droit  traditionnel  de  corres- 
pondre entre  elles  et  d'émettre  des  vœux  concertés  même  en  matière  politique. 
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OU  préfet  a  droit  de  suspendre  l'exécution  des  délibérations, 
sauf  à  faire  statuer  par  le  ministre  :  les  tiers  intéressés,  qui 
se  prétendent  lésés,  peuvent  aussi  se  pourvoir,  dans  un  délai 
de  15  jours,  contre  les  décisions  du  conseil  devant  le  mi- 
nistre. Enfin,  le  ministre  peut  encore  être  saisi  par  le  comité 
d'administration.  Mais  le  pouvoir  central  n'a  pas  le  droit  de 
dissolution. 

La  loi  XIV  de-1876  a  spécialement  placé  sous  la  tutelle  du 
ministère  de  l'intérieur  le  service  sanitaire  (aliénés,  vaccine, 
nourrices,  etc)  qui  est  de  la  compétence  des  comitats  et  des 
communes  (1). 

ART.  2*.  —  COMITÉ  D'ADMINISTRATION 

Division  :  §  I.  Composition.  Sessions.  —  g  II.  AUribaUons    administratives.   — 
§  III.  Attributions  contentieuses. 

§  I.  —  Composition.  Sessions. 

Le  comité  d'administration  est  composée  :  1"»  de  cinq  fonc- 
tionnaires du  comitat  dont  la  nomination  appartient  à  l'as- 
semblée, notamment  :  l'alispan,  ou  sous-gouverneur,  le  fiscal 
municipal,  le  président  de  la  chambre  des  tutelles(2),  l'ober- 
physicus  ou  médecin  en  chef;  2°  de  six  fonctionnaires  à  la  no- 
mination du  roi,  savoir  :  le  fo-ispan  ou  préfet,  l'inspecteur  des 
finances,  le  premier  fonctionnaire  de  l'administration  des  bâ- 
timents, l'inspecteur  des  écoles,  le  procureur  du  roi  près  le 

(1)  Telle  qu'elle  fonctiouae  aujourd'hui, rassemblée  de  comitat  a  des  atlribu- 
tions  et  une  indépendance  beaucoup  plus  étendues  que  celles  du  conseil  général 
français  :  ce  dernier  n'a  point,  en  effet,  le  droit  de  nommer  les  fonctionnaires, 
ni  le  droit  d'émettre  des  vœux  en  matière  politique;  en  outre,  il  peutêtre  dissous 
par  le  gouvernement.  —  Autrefois,  le  rôle  de  l'assemblée  hongroise  était  encore 
plus  considérable,  et  la  surveillance  du  fo-ispan  n'entravait  que  bien  peu  sa 
liberté  d'action.  La  loi  de  1876,  en  organisant  le  comité  d'administration,  a  eu 
évidemment  pour  objet  de  centraliser  au  profit  du  pouvoir  central.  Le  gouverne- 
ment doit  compter,  en  effet,  sur  la  présence  des  fonctionnaires  royaux  qui  font 
partie  de  ce  comité  pour  exercer  sur  l'assemblée  une  influence  qu'il  n'avait  pas 
auparavant.  Cependant,  l'assemblée  est  assurée  de  la  majorité  dans  le  comité 
par  les  dix  membres  qu'elle  élit  spécialement,  et  par  les  fonctionnaires  provin- 
ciaux qui  sont  à  sa  nomination. 

(2)  Il  s'agit  de  la  tutelle  des  mineurs,  qui  est  placée  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  publique.  Voir  ci-après  la  note  de  la  section  II  du  chapitre  l*""  (Suisse, 
Berne). 
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tribunal  de  T*  instance,  et  le  directeur  du  district  des  postes 
et  télégraphes;  3°  de  dix  membres  élus  par  le  conseil  du  co- 
mitat. 

Les  membres  qui  sont  fonctionnaires  font  partie  du  comité 
pendant  six  ans,  sans  autre  indemnité  que  leur  traitement; 
les  membres  délégués  spécialement  par  le  conseil  du  comitat 
sont  élus  pour  deux  ans  et  ne  reçoivent  aucune  indemnité. 

Le  comité  a  des  sessions  ordinaires  dans  la  première  quin- 
zaine de  chaque  mois  :  des  sessions  extraordinaires  peuvent 
avoir  lieu  suivant  les  besoins  de  l'administration.  Le  comité 
est  présidé  par  le  fo-ispan,  et  à  son  défaut  par  l'alispan.  Le 
comité  a  sur  les  membres  élus  pouvoir  de  révocation  en  cas 
d'absence. 

§  II.  —  Attributions  administratives. 

Le  comité  est  tenu  d'exécuter  les  instructions  des  ministres 
et  d'adresser  tous  les  six  mois  au  chef  du  cabinet  un  rap- 
port détaillé  sur  la  situation  de  tous  les  services  administra- 
tifs, sur  les  difficultés  survenues  et  les  mesures  qu'il  a  cru 
devoir  prendre  pour  y  remédier.  —  Il  est  tenu  aussi  d'adresser 
le  même  rapport  au  conseil  du  comitat.  11  doit  exécuter  les 
décisions  de  celui-ci,  sauf  le  droit  qu'il  a  de  lui  soumettre  ses 
observations,  s'il  estime  illégale  l'une  de  ses  décisions.  Lors- 
qu'il y  a  urgence,  ou  que  le  conseil  maintient  sa  décision,  le 
comité  peut  recourir  au  ministre  qui  statue  :  le  comité  se 
conforme  à  l'avis  du  ministre  et  en  fait  part  au  conseil  lors 
de  sa  première  séance. 

Chaque  chef  de  service,  membre  du.  comité,  fait  un  rapport 
aux  séances  du  comité  sur  la  marche  de  son  service,  et  le  co- 
mité décide  :  les  affaires  qui  sortent  de  sa  compétence  sont 
soumises  au  ministre.  Les  chefs  de  service  peuvent  recourir 
au  ministre  contre  les  décisions  du  comité  qui  sont  illégales 
ou  préjudiciables  à  leurs  services. 

Le  comité  est  chargé  notamment  :  —  de  la  perception  des 
divers  impôts  directs  ou  indirects  ;  —  de  l'exécution  des  me- 
sures nécessaires  à  la  création  et  à  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  ;  —  de  la  formation  des  groupes  de  communes  à  cet 
effet;  —  de  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  la  loi  pour 
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la  construction  et  l'entretien  des  ponts  et  routes  ;  —  de  la  sur-  i 
veillance  des  .écoles,  de  l'emploi  exclusif  des  livres  admis  par  î?l 
le  gouvernement  ou  l'autorité  confessionnelle  compétente,  d^a- 
la  fréquentation  des  écoles  par  les  enfants,  du  payement  dii 
traitement  do  l'instituteur  et  de  l'entretien  des  bâtiments  ; 
—  de  la  surveillance  du  service  des  postes  et  télégraphes  et 
des  remèdes  à  apporter  à  leur  fonctionnement  ;  —  de  la  sur- 
veillance des  prisons  qui  sont  visitées  par  une  commission  de 
4  membres  pris  au  sein  du  comité  par  le  fo-ispan  ou,  dans  les 
villes,  par  le  bourgmestre  supérieur  :  l'oberphysicus  est,  de 
droit,  adjoint  à  la  commission  qui  fait  son  rapport  au  comité» 
après  la  visite,  et  indique  les  mesures  à  prendre.  Le  fo-ispan 
peut  déférer  les  décisions  du  comité  au  ministère  qui  doit  sta- 
tuer dans  les  quinze  jours;  passé  ce  délai,  elles  deviennent 
exécutoires. 

Le  comité  d'administration  est  également  chargé  (loi  fores- 
tière :  11  juin  1879;,  sous  l'autorité  supérieure  du  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  veiller  notamment  à  la 
gestion  et  à  l'aménagement  des  forêts  et  de  recevoir  lô  ser- 
ment des  employés  forestiers  (1). 

§  III .  —  Attributions  contentieuses. 

Comme  tribunal  administratif,  le  comité  est  tenu  de  faire, 
tous  les  six  mois,  au  ministre  et  au  conseil  du  comitat,  un 
rapport  sur  les  recours  qui  ont  été  portés  devant  lui  et  sur  les 
affaires  disciplinaires  qu'il  a  jugées. 

Il  connaît  notamment  :  —  1°  des  contestations  concernant 
la  fixation  des  prestations  en  nature  pour  travaux  publics;  — 
2"  des  litiges,  en  matière  de  chemins  de  fer,  qui  n'ont  pas  le 
caractère  de  contravention  et  surviennent  soit  entre  les  dif- 
férents organes  administatifs  et  les  agents  de  chemins  de  fer, 
soit  entre  ces  derniers  et  les  particuliers;  la  décision  est  en 
premier  ressort,  sauf  recours  au  ministre;  —  3°  deslitiges  de 

(1)  Le  comilé  d'administration  réunit  ainsi  entre  ses  mains  la  plupart  des 
services  qui,  en  France,  se  trouvent  placés  sous  la  direction  du  préfet  et  de  la 
commission  permanente  départementale,  des  ingénieurs  des  ponlË  et  chaus- 
sées, du  recteur  et  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  et  des  ageôts 
supérieurs  des  postes  et  télégraphes  et  de  l'administration  fotestièré. 
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même  nature  pendant  entre  les  organes  administratifs  et  les 
agents  des  postes  et  télégraphes  ou  entre  ces  derniers  et  les 
particuliers;  la  décision  est  aussi  en  première  instance,  sauf 
recours  au  ministre;  —  4°  aussi  en  premier  ressort,  en  matière 
militaire,  des  demandes  en  autorisation  exceptionnelle  de  ma- 
riage, des  demandes  de  congé,  ou  de  renvoi  de  l'armée,  de  la 
marine  ou  de  la  réserve;  —  5°  en  premier  ressort,  sauf  recours 
au  ministre,  des  contraventions  commises  par  les  proprié- 
taires dans  leurs  forêts  (gestion,  aménagement,  etc);  — 
6"  comme  tribunal  d'appel  (par  son  président  et  deux  de  ses 
membres  délégués  à  cet  effet),  des  contraventions  forestières 
(vols,  etc);  —  7°  des  conflits  d'attribution  entre  deux  tribunaux 
forestiers  de  première  instance  (1). 

Il  exerce  aussi  un  pouvoir  disciplinaire,  soit  en  première  ins- 
tance, et  sauf  appel  devant  le  ministre,  soit  en  deuxième  ins- 
tance, sur  les  fonctionnaires  qui  siègent  dans  son  sein  (sauf  le 
fo-ispan  et  le  bourgmestre  supérieur  de  Budapest),  et  sur 
les  autres  agents  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  A  cet  effet,  il 
délègue  annuellement  ses  attributions  à  une  commission  de 
cinq  membres  :  le  fo-ispan,  deux  membres  élusparmi  les  fonc- 
tionnaires du  comité,  et  deux  élus  parmi  les  dix  membres 
électifs  du  comité. 

Enfin,  divers  lois  spéciales  attribuent  au  comité  compé- 
tence en  deuxième  ressort  pour  certaines  autres  affaires  (2) 

ART.  'd'  —  FO-ISPAN  OU  PRÉFET 
Le  fo-ùpan,  placé  par  le  gouvernement  à  la  tête  du  comi- 

(1)  Voir,  sous  le  chapitre  3'  (organisation  judiciaire),  les  juridictions  admi- 
nistratives. —  Les  conflits  d'attribution,  entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les  tri- 
bunaux forestiers  sont  jugés  par  le  minisire. 

(2)  Au  point  de  vue  de  ses  attributions  contentieuses,  le  comité  d'adminis- 
tration pourrait  être  rapproché  du  conseil  de  préfecture  français,  du  conseil 
(conselho)  de  district  portugais,  du  tribunal  administratif  de  district  prussien, 
etc... 

A  raison  de  ses  attributions,  à  la  fois  administratives  et  contentieuses,  il  offre 
une  analogie  plus  étroite  avec  la  députation  permanente  des  conseils  provinciaux 
belges,  néerlandais,  et  espagnols  ;  mais  sa  composition  lui  laisse  un  caractère 
tout  spécial.  —  Comparer  aussi  les  conseils  prussiens  qui  assistent  les  autorités 
administratives  de  la  province,  du  district  et  du  cercle  (provinzialralh,  etc.) 
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tat,  est  généralement  pris  parmi  les  membres  de  la  haute 
noblesse  :  il  fait  partie  de  la  chambre  des  magnats  et  réside 
peu  dans  son  département;  c'est  un  fonctionnaire  rétribué.  Il 
a  le  droit  de  présider  le  conseil  du  comitat  et  le  comité  d'ad- 
ministration :  il  est  suppléé  par  Valispan,  premier  fonction- 
naire élu  par  le  conseil.  Le  fo-ispan  exerce  une  surveillance 
générale  sur  les  délibérations  du  conseil  :  il  peut  en  suspen- 
dre l'exécution,  à  charge  de  saisir  le  ministre  qui  statue  :  il 
peut  aussi  interjeter  appel  au  ministre  contre  les  décisions 
du  comité  d'administration. 


Section  TI.  —  Conseils  des  villes  libres. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

Nous  avons  dit  qu'à  côté  et  en  dehors  des  comitats  les 
villes  libres  privilégiées  avaient  une  organisation  qui  les  met- 
tait directement  en  rapport  avec  le  pouvoir  central  sans  avoir 
à  subir  l'autorité  des  assemblées  ou  fonctionnaires  de  comi- 
tat. 

La  même  loi  du  3  août  1870  a,  d'ailleurs,  réglé  l'organisa- 
tion des  villes  autonomes  et  celle  des  comitats,  et  a  assimilé 
complétementlesunesaux  autres,  en  imposant  aux  villes,  dans 
un  but  de  centralisation,  des  gouverneurs  ou  préfets  spéciaux 
qu'elles  n'avaient  point  eus  jusqu'alors.  De  même,  la  loi 
de  1876  sur  le  comité  d'administration  est  applicable  aux 
villes. 

On  retrouve  dans  les  villes  :  V  un  conseil  mi-partie  élu, 
mi-partie  composé  des  plus  fort  imposés  ;  2°  un  comité  d'ad- 
ministration servant,  depuis  1876,  d'intermédiaire  entre  le 
conseil  et  le  pouvoir  central  et  ayant  le  pouvoir  exécutif  ; 
3°  un  préfet  spécial.  Le  conseil  est  ici  moins  nombreux  que 
dans  le  comitat  :  il  se  compose  d'un  membre  par  250  habitants 
sans  pouvoir  compter  plus  de  400,  ni  moins  de  48  membres. 
Pour  le  surplus,  on  peut  se  reporter  à  ce  qui  a  été  expliqué 
sous  la  section  précédente. 

Cependant,  nous  examinerons  en  détail,  comme  étant  plus 
particulièrement  le  type  de  celle  des  villes  indépendantes,  l'or- 


266  HONGRIE 

ganisation  particulière  à  Budapest,  telle  qu'elle  a  été  réglée 
par  la  loi  du  23  décembre  1872,  avant  la  modification  apportée 
par  la  loi  de  1876  sur  le  comité  d'administration  :  nous  ferons 
remarquer  que  dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  réaction 
sur  le  mouvement  centralisateur  de  1870,  le  gouvernement  a 
laissé  au  conseil  municipal  de  la  capitale  une  part  d'influence 
pour  la  nomination  de  son  préfet  ou  bourgmestre  supérieur. 

CONSEIL  MUNICIPAL  DE  BUDAPEST 

La  loi  du  23  décembre  1872  (1),  dans  son  premier  article, 
décide  la  réunion,  en  une  seule  municipalité  qui  prend  le 
nom  de  Budapest,  des  villes  libres  de  Pest  et  de  Buda, 
ainsi  que  de  la  localité  de  0-Buda  et  de  l'île  de  Marguerite, 
celles-  ci  détachées  du  comitat  de  Pest. 

La  commune  métropolitaine  est  administrée  par  :  1°  un 
conseil  municipal  composé  pour  moitié  de  membres  élus,  et 
pour  l'autre  moitié  de  plus  fort  imposés  également  élus  ;  2°  un 
comité  executif  [tanàcs]^  composé  du  maire,  d'adjoints,  asses- 
seurs et  fonctionnaires,  tous  élus  par  le  conseil.  —  Le  pou- 
voir central  y  est  représenté  par  un  fo-polgarmesler^  préfet 
ou  plus  exactement  bourgmestre  supérieur,  nommé  par  le 
conseil  sur  une  liste  de  trois  candidats  que  présente  le  roi  : 
ce  bourgmestre  remplit  à  Budapest  les  fonctions  que  le  fo- 
ispaii  ou  préfet  remplit  dans  le  comitat. 

La  loi  de  1876  est  applicable  à  la  capitale  comme  aux  comi- 
tats  et  aux  autres  villes  autonomes.  On  trouve  ici  un  comité 
d'administration  pour  l'organisation  duquel  nous  renverrons  à 
la  section  précédente  :  il  contrôle  et  surveille  la  gestion  du 
comité  exécutif  ou  tanàcs  de  la  ville,  et  exerce  en  outre  les 
attributions  contentieuses  qui  lui  ont  été  conférées  par  la  loi. 

Division ;§I.  Élections.  — §11.  Conseil(sessions,  attributions).  —  §111.  Comité 
ExiîcuTiF.  —  §  IV.  Bourgmestre  supérieur. 

§  I.  —  Élections. 

Le  conseil  est  composé  de  400  membres,  dont  200  sont  élus 
directement  et  pris  dans  l'ensemble  des  électeurs,  et  200  sont 

(l)  Traduction  et  notes  de  M.  IIorn,  membre  du  parlement  hougrois  :  annuaire 
delà  Société  de  lég.  comp.,  3'  année  :  26". 
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élus  et  pris  parmi  les  douze  cents  électeurs  les  plus  imposés  (1). 
On  retrouvera  ici,  sous  une  autre  forme,  les  commissions  de 
circonscription  et  de  scrutin  que  nous  avons  vues  pour  les 
élections  parlementaires. 

Division  :  1.  Électoral.  —  2.  Éligibilité.  —  3.  Listes  électorales. 
4.  Circouscriptions.  Vote. 

l.Électorat. — Est  électeur  :  tout  citoyen  hongroisjouissant 
du  droit  de  prendre  part  aux  élections  générales,  s'il  sait  lire 
et  écrire  et  s'il  réside  depuis  deux  ans  d'une  manière  conti- 
nue dans  la  capitale.  —  Sont  privés  de  l'exercice  du  droit 
électoral  :  les  soldats  engagés  dans  le  service  effectif  de  l'ar- 
mée, de  la  marine  ou  de  la  honvèd  (voir  page  249,  note)  ;  les 
détenus  préventivement  pour  crime  et  les  condamnés  pour 
crime  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine  ;  les  faillis.  (L.  1872  : 
art.  24-25.) 

2.  Éligibilité.  —  Est  éligible,  en  qualité  de  conseiller,  tout 
électeur,  à  moins  qu'il  n'ait  un  intérêt  pécuniaire  dans  une 
affaire  concernant  le  domaine  ou  les  finances  de  la  municipa- 
lité (art.  23).  Est  éligible  comme  plus  imposé,  celui  qui  figure 
parmi  les  1,200  plus  imposés  de  la  capitale  ;  il  peut  perdre 
chaque  année  sa  capacité. 

3.  Listes  électorales.  —  Les  listes  électorales  sont  dressées 
d'abord  parune  commission  de  ceVco/wcn)3<2bwélue,pourchacune 
des  circonscriptions  de  Budapest  (il  y  en  a  9),  par  le  conseil 
municipal  et  composée  de  5  membres  qui  choissent  leur  pré- 
sident parmi  eux  et  siègent  publiquement  pendant  8  jours  :  " 
tout  comparant  est  tenu  de  justifier  de  son  droit  électoral  ;  et 
l'inscription  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  comparution  per- 
sonnelle de  l'électeur  ou  de  son  mandataire  spécial  (art.  30-32). 

Toute  réclamation  élevée  au  sujet  de  l'inscription  est  por- 
tée devant  une  autre  commission  dite  comité  de  vérification^ 

(1)  C'est,  on  le  voit,  une  transaction,  au  profit  de  la  capitale,  avec  le  principe 
absolu  qui,  dans  tous  comitats  ou  communes^  compose  le  conseil  pour  moitié 
de  membres  élus,  et  pour  l'autre  moitié  de  membres  de  droit  pris  parmi  les 
plus  imposés  et  dans  l'ordre  du  chiffre  de  leurs  contributions.  A  Budapest,  on 
a  fait  exception,  et  les  membres  les  plus  imposés  sont  eux-mêmes  soumis  à  l'élec- 
tion. D'autre  part,  la  loi  exige  ici  que  l'électeur  sache  lire  et  écrire.  —  On 
appelle  moitié  virilisteld.  moitié  du  conseil  composée  des  plus  imposés. 


268  HONGRIE 

dont  les  8  membres  sont  nommés  pour  une  année  par  le  con- 
seil municipal  :  le  président  est,  en  dehors  des  8  membres, 
désigné  par  le  bourgmestre  supérieur:  cette  commission,  dont 
les  séances  sont  publiques,  veille  à  l'exécution  régulière  des 
travaux  préparatoires  :  c'est  elle  aussi  qui  surveille  les  élec- 
tions; les  recours  formés  dansleshuit  jours  contre  ses  décisions 
en  matière  d'inscription  sont  portés  devant  une  troisième 
commission  dite  comité  de  révision,  nommée  pour  3  ans  par  le 
conseil  municipal  et  composé  de  5  membres,  présidée  par  le 
bourgmestre  supérieur  et  à  son  défaut  par  le  maire  :  ses 
séances  sont  également  publiques  et  ses  décisions  sont  rendues 
en  dernier  ressort  (art.  30,  31,  34  et  41). 

La  liste  définitive  est  ensuite  dressée  parle  comité  de  véri- 
fication :  elle  comprend  tous  les  électeurs  et  séparément  les 
1,200  qui  sont  le  plus  imposés:  c'est  seulement  parmi  ces  der- 
niers que  devront  être  choisis  les  virilistes  (les  plus  imposés) 
qui  forment  la  seconde  moitié  du  conseil  (art.  41). 

4.  Circonscriptions.  Vole.  —  La  liste  des  électeurs  arrêtée, 
le  comité  de  vérifiication  fixe  le  jour  et  les  lieux  du  vote  qui 
a  lieu  tous  les  3  ans  pour  le  renouvellement  par  moitié  du  con- 
seil, et  délègue  dans  chaque  circonscription  une  commission 
de  scrutin,  composée  d'un  président,  d'un  vice-président,  de 
deux  assesseurs  et  de  deux  remplaçants  :  l'élection  doit  se 
faire  dans  les  12  jours  qui  suivent  sa  décision  (art.  42). 

L'élection  dans  chaque  circonscription  ou  district  a  lieu  si- 
multanément, mais  par  bulletins  séparés  pour  chacune  des 
parties  du  conseil.  — Pour  \2i  mo\i\è  viriliste,  chaque  électeur 
vote  pour  la  totalité  des  membres,  c'est-à-dire  pour  200  à 
prendre  sur  les  1,200  plus  imposés  ;  et  par  le  même  bulletin, 
il  vote  aussi  pour  les  suppléants  de  cette  moitié,  à  raison  d'un 
suppléant  par  quatre  membres,  soit  50  suppléants.  —  Pour 
l'autre  moitié,  chaque  électeur  ne  vote  que  pour  le  nombre  de 
conseillers  et  de  suppléants  attribués  à  son  district,  d'après 
la  répartition  qui  est  faite  entre  les  diff"érents  districts  au 
prorata  des  électeurs,  de  façon  que  chaque  district  ait  à  élire 
autant  que  possible  en  nombre  pair  au  moins  20  et  au  plus 
40  membres  (art.  26  et  45). 

Le  scrutin  est  ouvert  pendant  deux  jours,  de  huit  heures  du 
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matin  à  huit  heures  du  soir  :  aucun  vote  n'est  reçu  au  delà  de 
ce  terme  (art.  43).  Le  vote  a  lieu  au  moyen  de  bulletins  que 
rélecteur  dépose  en  personne,  pourvu  que  son  nom  figure  sur 
la  liste  électorale  de  la  circonscription  (art.  44).  Le  bulletin 
distingue  entre  les  conseillers  et  les  suppléants. 

Sont  élus  conseillers  et  suppléants  ceux  qui,  comme  tels, 
ont  obtenu  le  plus  de  voix  (art.  47)  (1). 

Les  procès-verbaux  de  l'élection  ainsi  que  les  con^e^to^zbn^ 
soulevées  dans  les  huit  jours  sont  examinés  par  le  comité  de 
vérification  qui  statue  sur  les  recours,  sauf  appel  possible 
devant  le  comité  de  révision,  lequel  décide  souverainement. 
Dès  que  le  comité  de  vérification  a  validé  l'élection  des  trois 
quarts  des  conseillers,  le  bourgmestre  supérieur  convoque  le 
conseil  municipal,  qu'il  déclare  constitué  (art.  52-55). 

Le  conseiller  élu  en  même  temps  dans  l'une  et  l'autre  moi- 
tié du  conseil,  ou  nommé  dans  plusieurs  circonscriptions  à  la 
fois,  doit  opter  dans  les  troisjours  qui  suivent  la  vérification;  à 
défaut  d'option,  il  est  censé  avoir  opté  pour  l'élection  qui  lui 
a  donné  le  plus  de  voix;  et,  en  cas  d'égalité  dans  le  nombre 
des  suffrages,  il  est  procédé  à  un  tirage  au  sort  par  le  prési- 
dent du  comité  de  vérification  (art.  51). 

Les  conseillers  sont  élus  pour  six  ans,  et  le  conseil  se  re- 
nouvelle par  moitié  tous  les  trois  ans  :  les  membres  sortants 
sont  rééiigibles.  Le  mandat  expire  dès  qu'un  conseiller  cesse 
de  remplir  les  conditions  d'éligibilité  pour  la  partie  du  conseil 
dans  laquelle  il  est  entré,  ou  encore  s'il  contracte  un  intérêt 
pécuniaire  dans  une  affaire  concernant  la  municipalité  (art. 
27-28).  Un  conseiller  viriliste  peut  au  bout  de  l'année  ne  plus 
figurer  dans  les  1,200  plus  imposés  ;  dans  ce  cas,  .son  mandat 

(1)  Des  élections  ont  eu  lieu  en  1873  pour  la  constitution  du  premier  conseil 
municipal  de  la  nouvelle  capitale  en  vertu  de  la  loi  de  1872.  Lors  des  renou- 
vellements triennaux,  l'élection  ne  porte  plus  que  sur  la  moitié  des  membres  du 
conseil.  —  On  voit  qu'ici  le  vote  est  secret  et  a  lieu  par  bulletins,  tandis  que 
pour  les  élections  parlementaires  il  est  encore  public  d'après  les  vieux  usages.  — 
Les  élections  de  1873  ont  donné,  eu  général,  un  plus  grand  nombre  de  voix  aux 
suppléants  qu'aux  membres  titulaires.  M.  Horn,  dans  les  notes  qui  accompagnent 
sa  traduction,  fait  i-emarquer  à  ce  sujet  qu'il  vaudrait  mieux  prendre  les  sup- 
pléants parmi  ceux  qui,  après  les  membres  titulaires,  obtiendraient  le  plus  de 
suffrages. 
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expire.  Lorsqu'une  vacance  se  produit  dans  le  conseil  avantla 
période  électorale,  elle  est  remplie  par  le  suppléant  qui,  en 
cette  qualité,  a  obtenu  le  plus  de  voix  :  il  ne  siège  que  pendant 
le  terme  restant  à  courir  jusqu  à  l'expiration  du  mandat  de 
celui  qu'il  remplace  (art.  29). 

§  II.  —  Conseil  (Sessions.  Attributions). 

1.  —  Sessions. 

Le  conseil  est  constitué  après  l'examen  des  procès-verbaux 
d'élection  par  le  comité  de  vérification.  Il  a  deux  sessions  or- 
dinaires :  l'une  au  printemps,  pour  l'examen  des  comptes  de 
l'année  précédente,  et  l'autre  en  automne,  pour  établir  le  bud- 
get de  l'année  suivante.  D'ailleurs,  le  comité  exécutif  peut 
fixer  par  voie  de  règlement  le  nombre  et  l'époque  des  ses- 
sions, et  le  bourgmestre  supérieur  ou,  à  son  défaut,  le  maire 
peut  convoquer  le  conseil  en  séance  extraordinaire  (art.  57). 

Le  conseil  est  présidé  par  le  bourgmestre  supérieuretàson 
défaut  par  le  maire.  Aucun  conseiller  ne  peut  prendre  part  à 
une  discussion  dans  laquelle  il  est  directement  intéressé.  Les 
séances  sont  publiques  :  le  vote  est  secret,  si  la  délibération 
porte  sur  une  proposition  d'enquête  disciplinaire  ou  sur  la 
destitution  d'un  employé.  Les  délibérations  portant  création, 
surélévation,  abaissement  ou  suppression  d'impôt,  ou  concer- 
nant des  aliénations  ou  des  emprunts  pour  une  somme  supé- 
rieure à  25,000  florins  ne  sont  valables  qu'autant  que  le  quart 
des  conseillers  y  assiste  et  que  les  2/3  des  membres  présents 
votent  en  faveur  de  la  proposition.  Uneexpéditionauthentique 
des  procès-verbaux  du  conseil  est  adressée  au  ministre  de 
l'intérieur  (art.  56,  60,  62,  63,  65).  La  langue  officielle,  c'est- 
à-dire  la  langue  magyare,  estexclusivementemployéedansles 
délibérations  du  conseil  ainsi  que  dans  tous  les  documents 
émanés  du  comité  exécutif  et  de  ses  organes  (art.  89). 

Pour  préparer  ses  délibérations,  le  conseil  peut  instituer  des 
comités  permanents  correspondant  aux  différentes  branches 
des  services  publics  :  il  peut  encore  déléguer  des  comités  spé- 
ciaux. Chaque  comité  traite  les  affaires  que  lui  assigne  le 
règlement  ou  qui  lui  sont  renvoyées  parle  conseil  ou  par  le 
comité  exécutif  ;  ces  comités  ne  sont  d'ailleurs  que  consulta- 
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tifs  et  adressent  leurs  rapports  au  comité  exécutif  qui  les  sou- 
met, accompagnés  de  son  propre  avis,  au  conseil  municipal 
(art.  67). 

Le  maire,  les  adjoints,  les  membres  du  comité  exécutif,  le 
président  du  bureau  des  orphelins,  le  secrétaire  général,  le 
premier  avocat,  le  médecin  en  chef,  l'ingénieuren  chef,  le  chef 
de  la  comptabilité,  le  directeur  du  bureau  de  statistique  et  le 
premier  archiviste  prennent  part  aux  séances  et  délibérations 
du  conseil,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  élus  conseillers  : 
toutefois,  les  fonctionnaires  et  les  membres  du  comité  exé- 
cutif doivent  s'abstenir  lorsque  la  délibération  porte  sur  un 
acte  de  leur  gestion  (art.  66). 

2.  —  Attributions. 

La  représentation  municipale,  dit  l'art.  2,  est  l'intermé- 
diaire de  l'administration  centrale  et  exerce,  comme  juridic- 
tion autonome,  les  fonctions  légalement  définies  de  l'adminis- 
tration locale,  aux  termes  delà  loi  du  3  aoiit  1870  qui  a  réglé 
l'organisation  des  comitats  et  municipes.  Elle  peut  aussi  s'oc- 
cuper d'autres  affaires  d'intérêt  public,  même  des  affaires  de 
l'État,  les  discuter,  prendre  des  résolutions,  en  faire  part  aux 
autres  représentations  comitales  ou  municipales  et  au  gou- 
vernement etles  adresser  sous  forme  de  pétitions  au  parlement. 

a.  Elle  fait  exécuter  sur  son  territoire,  par  ses  propres 
agents,  les  lois  ainsi  que  les  arrêtés  que  lui  adresse  le  gou- 
vernement. Elle  peut  soumettre  ses  objections  à  celui-ci  avant 
d'exécuter  les  arrêtés  qui  lui  paraissent  illégaux  ou  inconci- 
liables avec  les  circonstances  locales  (1);  si  le  ministre  in- 
siste, la  décision  ministérielle  doit  être  exécutée  sans  condi- 
tion et  sans  retard.  Il  en  est  de  même  de  tout  arrêté  concer- 
nant les  logements  des  soldats  ou  les  mesures  de  police  dont 
les  intérêts  de  l'État  réclament  l'application  immédiate  ;  c'est 
seulement  après  l'exécution  que,  dans  ces  différents  cas,  les 
ordres  transmis  à  la  municipalité  peuvent  être  mis  en  délibé- 
ration par  le  conseil,  en  tant  que  la  municipalité  se  croit  lésée 
et  se  propose  d'en  appeler  au  parlement.  Cette  obligation  de 

(1)  Ces  attributions  essentiellement  poliliques  appartiennent  aux  municipes 
(comitats  ou  villea  libres),  mais  non  aux  conseils  communaux  proprement  dits. 
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l'exécution  sous  réserve  ne  s'applique  pas  auxarrêtésqui  au- 
raientpour  objet  laperceptiond'impôtsnon  votés  par  le  parle- 
ment ou  la  levée  de  recrues  en  dehors  du  contingent  voté:  ce- 
pendant les  mesures  purement  préparatoires  doivent  êtrepri- 
ses  sans  retard  (art.  11-13). 

b.  En  vertu  de  son  autonomie  administrative,  la  municipa- 
lité règle  de  sa  propre  autorité  ses  affaires  intérieures,  prend 
des  délibérations  et  édicté  des  règlements,  les  fait  exécuter  par 
ses  agents,  élit  ses  fonctionnaires  (1),  établitle  budget  de  l'ad- 
ministration locale  et  générale,  et  correspond  directement 
avec  le  gouvernement  (art.  3). 

Son  autorité  s'étend  sur  toute  personne  habitant  ou  séjour- 
nant sur  le  territoire  de  la  capitale,  ainsi  que  sur  toute  pro- 
priété qui  y  est  située.  Sont  exceptés  de  cette  règle  générale  : 
1°  les  individus  engagés  dans  le  service  effectif  de  l'armée,  de 
la  marine  militaire  ou  de  la  honvèd  (réserve),  pourles  affaires 
qui  sont  du  domaine  de  la  juridiction  militaire;  2"  les  bâti- 
ments et  annexes  servant  de  séjour  permanent  ou  provisoire 
au  roi  ou  à  la  cour;  3"  les  bâtiments  et  constructions  ayant 
exclusivement  un  but  de  fortification  (art.  14-15). 

c.  Les  frais  d'administration  locale  et  générale  sont  cou- 
verts par  les  revenus  du  domaine  municipal  et  par  les  sup- 
pléments aux  impôts  généraux  :  ces  suppléments  consistent 
en  centimes  additionnels  qui  s'ajoutent  au  principal  et  qui  sont 
établis  uniformément  pour  toute  l'étendue  du  territoire  muni- 
cipal. —  Sont  exempts,  sur  leurs  traitements  et  pensions,  de 
l'impôt  municipal  :  les  employés  de  l'État,  les  officiers  de 
l'armée,  de  la  marine  et  de  la  honvèd  (réserve),  les  fonction  ■ 
naires  et  employés  du  comité  exécutif,  ainsi  que  les  profes- 
seurs et  maîtres  d'école.  La  même  exemption  est  étendue  aux 
curés  pourles  revenus  qui  proviennent  exclusivement  de  leurs 
fonctions  ecclésiastiques  (art.  19,  104). 

d.  La  loi  réserve  (art.  20)  à  l'État  la  police  sur  le  territoire 
de  la  capitale,  tout  en  conservant  au  conseil  le  droit  d'édicter 

(1)  Le  conseil  élit  les  membres  du  comité  exécutif  ou  lanàcs  (maire,  adjoints 
assesseurs,  etc.);  il  élit  aussi  divers  autres  foiicliounaires  (voir  au  §  III).  Eafin, 
Il  nomme  lo  bourgmestre  supérieur,  mais  sauf  droit  de  présentation  du  roi. 
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des. règlements  de  police  locale  (1).  —  La  loi  de  1876  (XIV)  a 
ceutralisé  au  profit  de  l'Etat  \e  service  sanitaire  :  c'est  une  com- 
mission, composée  de  médecins  et  vétérinaires,  d'un  ingénieur, 
d'un  pharmacien,  d'un  architecte  et  d'un  certain  nombre  de 
membres  du  conseil  municipal,  qui  se  trouve  placée  à  la  têie 
du  service;  elle  n'a,  sauf  le  cas  d'épidémie,  que  le  pouvoir  dé- 
libérant, et  les  fonctionnaires  du  municipe  exercent,  par  dé- 
légation du  gouvernement,  le  pouvoir  exécutif  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur. 

é.Les  délibérations  du  conseil  sont,  d'ailleurs,  soumises  dans 
certains  cas  à  la  tutelle  administrative. 

Elles  doivent  être  approuvées  par  le  ministre  lorsqu'elles 
concernent  notamment  :  l'établissement  du  budget;  l'acquisi- 
tion ou  l'aliénation  d'immeubles  d'une  valeur  supérieure  à 
25,000  florins;  les  emprunts  à  contracter;  les  travaux  publics; 
la  signature  ou  la  résiliation  de  traités  onéreux  non  prévus 
dans  le  budget  approuvé  ;  l'établissement  ou  la  suppression 
d'emplois.  Si  ie  gouvernement  ne  se  prononce  pas  dans  les 
quarante  jours  à  compter  de  la  présentation,  les  délibérations 
sont  considérées  comme  approuvées  et  peuvent  être  exécutées 
(art.  4). 

Le  conseil  ne  peut  établir  de  règlements  (2)  que  sur  les  ob- 
jets d'administration  locale  et  en  se  conformant  aux  lois  et  ar- 

(1)  La  loi  a  eu  en  vue  une  réorganisation  générale  de  la  police  qui  devait  être 

confiée,  dans  tout  le  roj-aume,  à  l'autorité  centrale.  Jusqu'à  présent,  croyons- 
nous,  les  difficultés  financières  ont  fait  ajourner  la  réforme  :  l'Étal  s'est  borne  à 
prendre  sous  ses  ordres  le  service  et  le  personnel  de  la  police,  tels  qu'ils  étaient 
précédemment  établisà  Buda  et  à  Pestli  :  la  capitale  paye  pour  leur  entretien  les 
sommes  qui  étaient  jusqu'alors  dépensées  de  ce  chef, 

(2)  Les  villes  autonomes  ou  autres  ont  le  droit  de  prendre  des  règlements  de 
police  qui  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  de 
l'intérieut.  Ces  règlements  doivent  être  présentés  dans  la  huitaine  au  ministre  : 
ils  sont  considérés  comme  autorisés,  si  aucune  décision  n'a  été  notifiée  à  la  ville 
dans  les  deux  mois.  —  En  cas  d'urgence,  toutefois,  ces  règlements  peuvent  être 
exécutés  avant  l'autorisation  ministérielle,  à  charge  par  le  lanàcs  (comité  exé- 
cutif) d'en  donner  avis  au  ministre  dans  les  24  heures  :  si  un  règlement  ainsi 
exécuté  est  ultérieurement  annulé,  l'autorité  locale  est  privée  pendant  six  mois 
du  droit  de  prendre  des  arrêtés  exécutoires  par  provision  (Code  des  contraven- 
tions, 12  juin  1879  ;  art.  1-6.  Analyse  par  M.  Martinet,  annuaire  de  Icg. 
covip.,  9*  année  :  34b). 

CONSTITUTION.    —    T.    II.  18 
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rets  en  vigueur  :ces  règlements  ne  sont  exécutoires  que  trente 
jours  après  leur  publication  réglementaire;  ils  peuvent  être 
suspendus  ou  modifiés  pendant  ce  délai  par  le  ministre  sur  la 
réclamation  des  intéressés  (art.  6  et  8). 

Le  conseil  peut  charger  de  centimes  additionnels  même  les 
impôts  indirects  perçus  par  l'État  :  il  peut,  dans  la  ville  et 
sur  son  territoire,  lever  des  taxes,  percevoir  des  droits  de 
péage  et  de  stationnement,  établir  des  impôts  autres  que  ceux 
de  l'État.  Toutefois,  il  doit,  dans  ce  dernier  cas,  obtenir  l'au- 
torisationdu  gouvernement  qui  peutl'accorder  sur  la  demande 
motivée  du  conseil,  si  l'imposition  projetée  ne  porte  préjudice 
ni  au  recouvrement  des  revenus  de  l'État,  ni  aux  intérêts  du 
commerce  et  de  l'industrie  (art.  10). 

Les  particuliers  qui  se  croient  lésés  peuvent  réclamer,  dans 
les  15  jours  qui  suivent  la  notification  ou  la  publication, 
contre  les  délibérations  prises  par  la  municipalité  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs  d'administration  locale.  La  réclamation 
est  adressée  au  ministre  compétent  par  l'entremise  du  maire, 
qui  est  tenu  de  la  transmettre  dans  la  huitaine  avec  son  avis 
motivé.  Cet  appel  est  suspensif  d'exécution,  à  moins  que  la 
délibération  n'ait  expressément  stipulé  le  contraire  (art.  5). 
Les  conseillers  qui  ont  voté  une  délibération  reconnue  illégale 
sont  solidairement  responsables  envers  la  partie  lésée,  et  ont 
à  supporter  entre  eux,  par  parts  égales,  les  dommages  dont  ils 
se  sont  rendus  passibles.  Lorsqu'on  ne  peut  établir  qui  a  voté 
la  délibération  attaquée,  les  dommages  sont  couverts  par  la 
caisse  municipale,  qui  garde  son  droit  de  reprise  (art.  116-117). 

Le  conseil  détermine  le  mode  de  gestion  du  domaine  muni- 
cipal ou  les  conditions  du  bail  ;  il  détermine  l'emploi  et  la  ré- 
partition, s'il  y  a  lieu,  des  fonds  que  le  budget,  toutes  dé- 
penses couvertes,  laisse  disponibles.  Tout  bail  est  fait  par- 
adjudication  dont  les  modalités  sont  fixées  par  le  coneil  ;  excep- 
tionnellement l'affermage  sans  adjudication  publique  peut  être 
ordonné  par  le  conseil  qui  se  réserve  toujours  l'approbation 
du  contrat  (art.  98,  99).  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  déli- 
bérer sur  les  objets  désignés  aux  deux  articles  qui  précédent, 
comme  aussi  sur  la  création,  surélévation,  abaissement  ou 
suppression  d'impôts,  sur  des  aliénations  ou  emprunts  pour 
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une  somme  siipérienre  à  25,000  florins,  la  réunion  doit  être 
annoncée  et  les  propositions  affichées  à  l'avance  ;  tout  contri- 
buable municipal  peut  réclamer  auprès  du  ministre  de  l'inté- 
rieur contre  les  délibérations  proposées;  elles  ne  peuvent  être 
exécutées,  en  cas  d'appel,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  été  vidé. 
Le  ministre  statue  sur  la  réclamation,  si  la  question  est  pure- 
ment administrative  ;  si  elle  implique  des  questions  de  droit 
privé,  il  ordonne  le  maintien  des  choses  en  l'état  jusqu'à  la 
décision  judiciaire  (art.  100). 

f.  —  Le  budget  est  préparé  par  le  comité  exécutif  et  mis, 
pendant  quinze  jours,  avec  les  comptes  et  lerapport  explicatif, 
à  la  disposition  du  public;  tout  contribuable  peut  faire  des 
observations  et  les  transmettre,  cinq  jours  avant  l'assemblée 
du  conseil,  au  comité  exécutif  qui  doitdélibérer  sur  les  obser- 
vations présentées  et  les  soumettre  au  conseil  avec  son  avis 
motivé^.  — Le  budget,  arrêté  par  le  conseil,  est  soumis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  avec  la  mention,  s'il  y  a  lieu,  de  l'opinion 
dissidente  de  la  minorité.  Le  ministre  examine  le  budget  dans 
les  quarante  jours  et  peut  refuser  son  approbation  :  il  adresse 
ses  observations  au  conseil  en  l'invitant  à  préparer  un  budget 
nouveau  ou  à  corriger  le  budget  présenté  (art.  90,  92). 

Les  comptes  annuels  doivent  correspondre  aux  divers  cré- 
dits du  budget.  Après  examen  fait  par  le  conseil,  les  comptes, 
qu'ils  aient  ou  non  donné  lieu  à  des  objections,  sont  adressés 
au  ministre  de  l'intérieur  qui  les  examine  à  son  tour  dans  le 
courant  d'une  année  au  plus  tard  :  aux  comptes  adressés  au 
ministre  de  l'intérieur  doivent  être  jointes,  s'il  y  a  lieu,  les 
observations  présentées  par  des  contribuables  et  l'opinion 
dissidente  de  la  majorité  du  conseil;  en  ce  cas,  décharge 
ne  peut  être  donnée  qu'avec  l'approbation  du  ministre.  Si  la 
municipalité  ou  le  comptable  n'accepte  pas  le  résultat  de 
l'examen  ministériel,  l'un  ou  l'autre  peut,  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  réception  de  la  décision  du  ministre,  s'adresser 
au  tribunal  royal  de  Budapest  et  demander  l'examen  judiciaire 
des  points  litigieux  (art.  95-96). 

§  III.  —  Comité  exécutif. 

A  côté  du  conseil  municipal,  se  trouve  le  comité  exécutif 
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(en  hongrois:  tcmàcs,  littéralement  :  conseil)  (1)  ;  il  est  composé 
du  bourgmestre  ou  maire,  d'un  ou  plusieurs  adjoints  et  des 
assesseurs  dont  le  conseil  municipal  fixe  le  nombre  (art.  75). 
En  fait,  et  aux  termes  du  statut  actuel,  le  comité  de  la  capitale 
comprend  :  un  maire,  deux  adjoints,  huit  assesseurs,  un  secré- 
taire général,  treize  secrétaires,  dix  rédacteurs  et  17  em- 
ployés supplémentaires. 

La  ville  est  divisée  en  dix  districts  ou  arrondissements  à 
la  tête  de  chacun  desquels  est  placé,  sous  les  ordres  directs  du 
maire,  un  président  assisté  de  plusieurs  jurés. 

Division-  :  1 .  Comité  et  maire.  Fonctionnaires.  —  2.  Chefs  des  districts  urbains. 

3.  Responsabilité. 

1.  —  Comité  et  Maire.  Fonctionnaires. 

Nomination.  —  Le  conseil  municipal  élit  ses  fonctionnaires 
sur  présentation  d'une  liste  de  candidats  dressée  par  un  co- 
mité spécial  composé  de  sept  membres,  y  compris  le  bourg- 
mestre supérieur  qui  préside  :  trois  membres  sont  désignés 
par  ce  dernier,  et  trois  membres  sont  élus  par  le  conseil  mu- 
nicipal. La  présentation  est  faite  à  la  majorité  relative  des 
voix:  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  estprépojidérante  : 
pour  chaque  nomination,  le  comité  propose  au  moins  trois 
noms.  Sont  éligibles  seulement  des  citoyens  hongrois,  âgés 
de  22  ans,  n'étant  sous  le  coup  ni  d'une  faillite,  ni  d'une  con- 
damnation ni  d'une  enquête  criminelle,  et  n'ayant  pas  subi 
de  condamnations  infamantes  (art.  111  et  113). 

Le  conseil  élit  le  maire  pour  six  ans  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix.  Le  ballottage,  s'il  a  lieu,  porte  sur  les  deux  can- 
didats qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  (art.  106,  107). 

Le  conseil  élit,  à  la  majorité  relative  et  pour  six  ans  :  1' 
les  autres  membres  du  comité,  savoir  :  les  deux  adjoints,  les 
huit  assesseurs,  le  secrétaire  général  et  les  secrétaires;  2° 
les  fonctionnaires  municipaux  qui  ne  font  point  partie  du 
conseil,  mais  qui  sont  sous  ses  ordres  :  l'avocat  en  chef  et  les 

(1)  Le  tanàcs  rappelle  le  magistrat  allemand,'  le  vorstand  autrichien,  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  en  Belgique  et  dans  les  Pays-Bas.  Le  maire 
n'y  a  point,  comme  en  France,  une  autorité  exclusivement  personnelle  ;  il  est 
presque  toujours  lié  par  l'opinion  de  ses  collègues. 
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avocats,  l'ingénieur  en  chef,  le  médecin  en  chef  et  les  méde- 
cins des  districts  urbains,  le  chef  de  la  comptabilité.  Le  con- 
seil élit  de  même,  mais  à  vie,  l'archiviste  en  chef  et  le  direc- 
teur du  bureau  de  statistique  (art.  106-107). 

Les  fonctionnaires  élus  «jurent  »  ou  «promettent»,  suivant 
leurs  opinions  religieuses,  d'être  fidèles  au  roi,  d'obéir  aux 
lois  et  deremplirconsciencieusementlesdevoirsdeleuremploi. 

Tous  les  fonctionnaires  du  comité  reçoivent  un  traitement  : 
le  maire  touche  5,000  florins  ;  chaque  adjoint,  3,000  ;  le  secré- 
taire général  et  chaque  assesseur  2,500,  plus  une  indemnité 
de  logement  variant  de  800  à  1,000  florins. 

Les  principaux  d'entre  eux  ont  droit  de  siéger  et  délibérer 
au  conseil  municipal,  lors  même  qu'ils  n'en  font  point  partie  ; 
cependant,  ils  doivent  s'abstenir  lorsque  la  délibération  porte 
sur  un  acte  de  leur  gestion. 

Tous  peuvent  être  l'objet  d'une  enquête,  d'une  suspension 
et  d'un  remplacement  provisoire  de  la  part  du  bourgmestre 
supérieur;  cependant,  les  pouvoirs  de  ce  dernier  s'arrêtent  à 
la  suspension  pour  le  maire,  et  encore  l'assentiment  du  mi- 
nistre est-il  nécessaire. 

Attributions  du  comité.  —  Les  afi"aires  du  ressort  du  comité 
sont  traitées  sous  la  présidence  du  maire,  soit  en  séance  plé- 
nière,  soit  dans  les  sections,  mais  toujours  au  nom  du  comité 
suivant  le  règlement  intérieur  établi  par  le  conseil  municipal. 
Les  assesseurs  seuls  et  le  maire  ont  droit  dévote  :  la  présence 
de  quatre  membres  et  du  président  est  nécessaire  :  l'appel  des 
décisions  du  comité  est  porté  directement  devant  le  ministre 
compétent  pour  les  affaires  d'administration  centrale  :  il  est 
adressé  d'abord  au  conseil,  puis  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  toutes  celles  qui  concernent  les  revenus,  la  fortune  et 
l'administration  de  la  ville  (art.  79-81). 

Le  comité  est  l'organe  exécutif  de  la  municipalité  pour 
l'administration  générale  et  locale  :  il  a  de  plus  une  autorité 
administrative  propre  pour  la  décision  de  toutes  les  afi"aires 
que  les  lois  et  règlements  lui  attribuent  et  qui  ne  sont  réser- 
vées ni  au  conseil,  ni  à  d'autres  autorités  (1).  —  Il  pourvoit  à 

(1)  Voir  p.  273,  note  2. 
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l'exécution  des  arrêtés  ministériels,  des  délibérations  du  con- 
seil et  de  ses  propres  décisions.  —  Il  doit  notamment  veiller 
à  la  conservation  du  patrimoine  etàlaperception des  revenus, 
au  maniement  régulier  des  fonds,  à  l'établissement  et  à  la 
vériâcation  des  comptes.  Chaque  membre  du  comité  et  res- 
pectivement le  comité  entier  est  responsable  de  l'accomplis- 
sement de  son  mandat,  notamment  du  maniement  régulier 
des  caisses  (art.  77  et  78).  On  a  vu  qu'il  prépare  le  budget.  Il 
a  aussi  sous  ses  ordres  les  autorités  des  districts  urbains  et 
statue  sur  les  recours  formés  contre  leurs  décisions  (1). 

Le  bourgmestre  supérieur  peut,  dans  certains  cas,  et  pour 
des  intérêts  généraux,  faire  exécuter  les  arrêtés  ministériels 
malgré  le  comité. 

Attributions  du  maire.  —  Le  maire  préside  le  comité;  il 
reçoit  les  décisions  ministérielles  et  toutes  pièces  adressées  à 
la  municipalité.  Il  exécute  les  arrêtés  du  gouvernement  : 
toutefois,  si  un  arrêté  lui  paraît  illégal,  contraire  aux  intérêts 
locaux  ou  inexécutable,  il  adresse,  dans  les  24  heures,  un  rap- 
port au  bourgmestre  supérieur,  et,  en  son  absence,  au  ministre 
compétent;  si  le  ministre  persiste  et  que  le  maire  ne  se  croie 
pas  encore  tenu  à  exécuter,  il  en  informe  le  bourgmestre  su- 
périeur qui  convoque  sans  délai  le  conseil  municipal  en  séance 
extraordinaire  pour  délibérer  sur  le  point  litigieux.  Le  maire 
doit  toujours  exécuter  les  décisions  du  gouvernement  contre 
lesquelles  le  conseil  municipal  ne  peut  voter  la  suspension 
aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  (Voir  §  11,  n"  2,  lettre  «, 
p.  271). 

Il  signe  tous  documents  émanés  de  la  municipalité.  Dans 
les  cas  urgents,  il  peut,  sans  attendre  la  réunion  du  comité, 

(1)  Le  comité  d'adminislralion,  organisé  pour  les  conaitats  et  villes  libres 
par  la  loi  de  1876  (Voir  page  261-264),  fonctionne  à  Budapest  comme  dans  les 
autres  municipes.  Son  action  a  pour  objet  de  mettre  en  harmonie  les  actes  des 
fonctionnaires  royaux  et  ceux  des  fonctionnaires  mvmicipaux.  Les  attributions 
du  comité  exécutif,  notamment  celles  qui  résultent  de  l'art.  77  de  la  loi  de  1872 
ont  été  un  peu  modifiées,  depuis  1876  ;  mais  cependant  il  reste  chargé  du  pou- 
voir exécuUf.  Le  comité  d'administration  exerce  plutôt  une  surveillance  et  un 
contrôle  qu'une  action  directe  :  il  e.?erce  le  pouvoir  disciplinaire  et  statue  en 
appel  sur  les  demandes  formées  contre  le  comité  exécutif  et  les  autres  fonc- 
tionnaires. 
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roquérir  seul  le  concours  de  la  force  armée.  Il  délivre  les 
mandats  de  payement. 

Tout  particulier  lésé  peut  recourir  contre  les  mesures  du 
maire  devant  le  conseil  j^iunicipal,  puis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur (art.  74). 

2.  —  Fonctionnaires  des  districts  urbains. 

La  capitale  est  divisée  en  10  districts  administratifs  cor- 
respondant à  peu  près  aux  9  circonscriptions  électorales  (on 
a  détaché  les  parties  extra-urbaines  de  la  8*  et  de  la  9^  cir- 
conscriptions pour  former  un  10*  district).  A  la  tête  de  chaque 
district  est  placé  un  président  assisté  de  plusieurs  ^wré*  for- 
mant avec  lui  l'autorité  du  district  (art.  82). 

Le  président  estnpmmé  par  le  conseil  municipal  ;  les  jurés 
et  leurs  suppléants  sont  élus  dans  le  district  de  lamême  manière 
et  pour  le  même  temps  que  les  conseillers  municipaux  ;  tous 
reçoivent  des  honoraires  fixés  parle  conseil  municipal  :  le  pré- 
sident touche  annuellement  200  ducats  (4,000  fr.)  et  chaque 
juré  50.  Le  président  répartit  les  affaires  entre  les  jurés  qui 
les  traitent  suivant  ses  instructions  et  sous  sa  responsabilité 
(art.  82). 

Les  autorités  du  district  sont  sous  les  ordres  directs  du 
comité  exécutif  et  reçoivent  leurs  instructions  de  lui  seul  ; 
elles  sont  tenues,  notamment  :  de  publier  les  arrêtés  muni- 
cipaux ;  d'assurer  le  logement  des  troupes  chez  les  particu- 
liers et  de  vider  les  contestations  à  cet  égard  ;  de  pourvoir  à 
l'entretien  des  indigents,  à  l'éducation  des  enfants  trouvés  et 
orphelins  ;  de  délivrer  des  bons  aux  malades  pauvres  du  dis- 
trict pour  le  traitement  gratuit  à  l'hôpital  ou  la  fourniture 
gratuite  de  médicaments  ;  de  décerner  les  certifiicats  d'indi- 
gence ou  de  bonnes  mœurs;  de  veiller  sur  les  propriétés  com- 
munales ;  de  traiter  notamment  toutes  les  questions  relatives 
au  recensement,  au  recrutement,  à  la  recherche  des  conscrits 
réfractaires  ;  de  seconder  le  comité  exécutif  dans  les  affaires 
d'impôt,  d'orphelins,  de  tutelle  et  autres  ;  de  veiller  à  la  pro- 
priété et  à  la  salubrité  publiques,  et,  en  général,  à  l'exécution 
des  règlements  locaux  (art.  83). 

Le  comité  de   district  a,  en  outre,  des  attributions  conten- 


280  HONGRIE 

tieuses  en  matière  industrielle  depuis  la  loi  VIII  de  1872  qui 
abolit  les  maîtrises  et  jurandes.  C'est  devant  lui  que  se  font 
les  déclarations  d'ouverture  ou  d'abandon  d'une  industrie,  et 
que  sont  portés  les  débats  entre  maîtres,  compagnons  et 
apprentis  (art.  84). 

L'appel  contre  les  décisions  et  mesures  de  l'autorité  de  dis- 
trict est  porté  devant  le  tanàcs  ou  comité  exécutif  (art.  86). 

3.  —  Responsabilité. 

En  dehors  de  la  responsabilité  pénale  qui  peut  donner  lieu 
à  une  poursuite  criminelle,  les  fonctionnaires  municipaux  ré- 
pondent des  dommages  causés  à  l'État,  à  la  municipalité  ou 
aux  particuliers,  par  excès  ou  abus  de  pouvoir,  par  négligence 
ou  imprévoyance  coupable.  L'action  est  intentée,  sinon  contre 
ceux  qui  ont  agi  lorsqu'ils  ont  obéi  à  des  instructions  données 
par  une  autorité  compétente,  du  moins  contre  ceux  qui  ont 
ordonné  l'action  illégale.  La  demande  en  dommages-intérêts 
est  portée  devant  le  tribunal  compétent  :  les  plaignants  de 
mauvaise  foi  encourent  une  amende  qui  peut  s'élever  à  500 
florins  au  profit  d'un  établissement  de  bienfaisance.  Si  la  par- 
tie lésée  ne  peut  être  dédommagée  par  suite  de  la  pauvreté 
du  fonctionnaire  condamné,  les  dommages  et  intérêts  sont  cou- 
verts par  la  caisse  municipale  qui  garde  le  droit  de  reprise. 
Pour  les  dommages  causés  par  les  fonctionnaires  chargés  du 
maniement  des  fonds  publics,  la  responsabilité  pécuniaire 
atteint  aussi  ceux  qui  ont  le  devoir  de  surveiller  le  maniement 
des  fonds  lorsqu'ils  sont  en  faute  (art.  115  à  117).  Cette  même 
responsabilité  atteint  les  membres  du  conseil  municipal  ayant 
voté  pour  une  décision  illégale. 

Aucun  fonctionnaire  ne  peut  encourir  de  responsabilité  ni 
de  peines  disciplinaires  à  raison  d'actes  prescrits  par  la  loi 
(art.  123). 

§  IV.  —  Bourgmestre  supérieur. 

A  la  tête  de  la  municipalité  est  placé  le  fo-polgarmester  ou 
bourgmestre  supérieur,  élu  pour  6  ans  par  le  conseil  munici- 
pal, sur  une  liste  de  3  candidats  désignés  par  le  roi  sous  le 
contreseing  du  ministre  de  l'intérieur  (art.  68)  (1). 

(1)  Il  s'agit  ici  de  l'organisalion  particulière  à  Budapest;  dans  les  autres  villes 
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C'est  l'agent  du  gouvernement  central  dans  la  capitale.  Il  a 
surtout  un  rôle  de  surveillant,  mais  peut  aussi  prendre  cer- 
taines mesures  répressives. 

Il  contrôle  l'administration  locale  et  veille  sur  les  intérêts 
de  l'administration  générale  confiés  à  la  municipalité.  Dans 
ce  but,  il  doit  tenir  au  moins  deux  fois  par  an  une  séance  de 
révision  à  laquelle  assistent  les  membres  du  comité  exécu- 
tif, et  examiner  personnellement,  au  moins  une  fois  par  an, 
le  service  des  employés  municipaux  (art.  69). 

Il  peut  ordonner  une  enquête  contre  les  employés  coupables 
ou  négligents  et  les  suspendre  durant  l'enquête  :  toutefois,  il 
ne  peut  suspendre  le  maire  qu'avec  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  Il  peut  remplacer,  le  maire  excepté,  l'employé 
suspendu  jusqu'à  la  plus  prochaine  séance  du  conseil  (art.  69). 

Si  la  municipalité  ou  le  maire  ne  s'acquitte  pas  régulière- 
ment de  ses  obligations,  le  gouvernement  peut  autoriser  le 
bourgmestre  supérieur  àdisposer  directement  de  tous  les  em- 
ployés et  agents  de  la  capitale  qui  doivent  sans  réserve  obéir  à 
ses  ordres  :  ce  pouvoir  ne  s'étend  pas  au  delà  de  l'exécution  des 
arrêtés  ministériels  litigieux  :  c'est  la  sanction  du  droit  donné 
au  ministre  de  passer  outre  aux  protestations  du  conseil 
contre  les  arrêtés  d'ordre  général.  La  municipalité,  si  elle  se 
croit  lésée,  peut  porter  plainte  au  parlement  (art.  70  et  72). 


Section  III.  —  Conseils  communaux. 

L'organisation  des  communes  faisant  partie  des  comitats  a 
été  réglée  par  la  loi  du  4  juin  1871.  On  retrouve  ici  les  prin- 
cipes généraux  qui  ont  été  exposés  sous  les  deux  sections  pré- 
cédentes. Chaque  commune  a  :  1°  un  conseil,  composé  en  par- 
tie de  membres  élus,  et  en  partie  de  membres  virilistes  ou 
plus  imposés  ;  2°  un  comité  exécutif  élu  tantôt  par  les  électeurs, 
tantôt  par  le  conseil. 

Division:  Art.  l".  Élections.  —  Art.  2*.  Conseil.  —  Art.  3*.  Comité. 

libres,  le  bourgmestre  supérieur,  ou  plutôt  le  préfet  est,  ainsi  que  dans  les 
comitats,  directement  nommé  par  le  gouvernement.  (Voir  :  observations  géné- 
rales, p.  265). 
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ART.  1".  -  ÉLECTIONS 

Il  faut,  pour  être  électeur,  être  âgé  de  20  ans  au  moins  et 
figurer  depuis  deux  ans  au  rôle  des  contributions  directes. 
Les  établissements  publics, les  sociétés  et  institutions,  qui  ont 
des  propriétés  dans  la  commune  et  y  payent  l'impôt,  jouissent 
de  l'exercice  du  droit  électoral.  —  Le  nombre  des  conseillers 
est  d'un  par  cent  habitants,  sans  pouvoir  être  supérieur  à  200 
ni  inférieur  à  10.  La  moitié  est  élue  pour  six  ans  et  renouve- 
lée par  moitié  tous  les  trois  ans.  L'autre  moitié  est  prise  sans 
élection  parmi  les  plus  fort  imposés  d'après  le  rôle  de  l'année. 

ART.  2«.  -  CONSEIL 

Le  conseil  est  présidé  par  le  maire.  Il  administre  les  affaires 
communales.  Il  est  soumis  à  la  tutelle  du  conseil  du  comi- 
tat  par  l'intermédiaire  de  l'alispan  (suppléant  du  fo-ispan  ou 
préfet)  pour  les  villes,  et  du  szolgabiro  (chef  d'arrondisse- 
ment) pour  les  communes  rurales  :  Tun  et  l'autre  de  ces  fonc- 
tionnaires provinciaux  (de  comitat)  peuvent  suspendre  l'exé- 
cution des  décisions.  L'approbation  du  conseil  du  comitat 
est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  centimes  additionnels,  d'aug- 
mentation ou  de  diminution  de  la  fortune  communale,  de 
baux  de  plus  de  six  ans,  d'emprunts,  de  création  ou  suppres- 
sion d'emplois,  de  contrats  non  prévus  au  budget,  de  travaux 
publics,  de  monuments  historiques.  La  loi  est  muette  sur  la 
dissolution  du  conseil  (1). 

ART.  3'.  -  COMITÉ 

Les  villes,  dont  le  conseil  comprend  de  48  à  200  membres, 
ont  un  comité  composé  d'un  bourgmestre,  un  chef  de  police, 
un  fiscal,  un  trésorier,  un  contrôleur,  un  tuteur  des  orphe- 
lins, un  archiviste,  un  médecin,  un  ingénieur,  un  président  de 
la  chambre  des  tutelles  et  plusieurs  conseillers  dontle  nombre, 
varie  :  tous  sont  élus  par  le  conseil.  —  Les  grandes  communes 
dont  le  conseil  comprend  de  20  à  48  membres,  ont  un  comité 
composé  d'un  maire  ou  juge  (biro),  un  suppléant,  quatre  con- 

(1)  Voir,  page  273,  note  2,  sur  les  règlements  de  police. 


CONSEILS  COMMUNAUX  283 

seillers,  un  trésorier,  un  ou  plusieurs  notaires -greffiers,  un 
tuteur  des  orphelins  et  quelquefois  un  médecin,  tous  nommés 
directement  par  les  électeurs.  —  Les  petites  communes^  dont  le 
conseil  comprend  de  10  à  20  membres,  ont  un  comité  composé 
d'un  maire  ou  juge,  un  suppléant  et  deux  conseillers,  tous 
élus  par  les  électeurs.  Les  petites  communes  se  groupent  pour 
l'élection  d'un  notaire  commun  qui  est  nommé  parles  conseils 
réunis.  —  L'alispan  du  comitat  peut  révoquer  le  maire  (1). 

(1)  Le  pouvoir  central  n'a  ici  qu'une  action  très  indirecte,  puisque  la  tutelle 
est  aux  mains  du  conseil  (assemblée)  du  comitat  et  de  fonctionnaires  nommés 
par  lui,  notamment  du  ssolgabiro  (p.  259-260)  ;  11  ne  peut  agir  que  par  le 
comité  d'administration  établi  en  1876. 
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CHAPITRE   TROISIÈME 
ORGANISATION  JUDICIAIRE 


Observations  générales. 

L'organisationjudiciaire  (l)a  été  récemment  modifiée  :  l^par 
la  loi  XXXVII  1880  (2),  sur  la  mise  à  exécution  des  lois  spé- 
ciales hongroises,  c'est-à-dire  du  code  pénal  promulgué 
en  1878  et  du  code  des  contraventions  promulgué  en  1879  :  la 
juridiction,  en  matière  de  contravention,  se  trouve  aujourd'hui 
partagée  entre  le  juge  d'arrondissement,  qui  l'avait  tout 
entière,  et  les  autorités  administratives  ;  d'autre  part,  la 
juridiction  des  délits  est  également  partagée  entre  le  juge 
d'arrondissement  ei  le  tribunal  de  première  instance,  qui  en 
était  seul  saisi  ;  —  2°  par  la  loi  LIX  de  1881  (3),  mise  en 
vigueur  le  1^'  janvier  1882,  qui,  entre  autres  dispositions, 
supprime  la  section  de  cassation  de  la  cour  suprême  et 
modifie  le  système  des  voies  de  recours. 

§  I.  Juridiction  communale.  —  Elle  est  exercée,  pour 
les  petites  affaires  civiles,  par  les  fonctionnaires  municipaux 
élus  dans  les  communes. 

(1)  Nous  avons  emprunté  nos  renseignements,  sur  l'enssmble  de  l'organisation 
judiciaire,  à  un  exposé  fait  il  y  a  quelques  années  par  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  HoDgrie  et  publié  en  français.  Nous  avons  pu  les  compléter,  dans  notre 
première  et  aussi  dans  la  présente  édition,  grâce  à  l'obligeance  de  M.  F.  de  Nagy. 
professeur  à  l'université  de  Kolozsvàr,  capitale  de  la  Transylvanie. 

(2)  Analyse  et  notes  de  M.  Martinet,  anmiaire  de  lég.  eomp.,  10'  annûe  : 
294.  —  Nous  avons  modifié  les  expressions  françaises  employées  par  M.  Martinet 
pour  désigner  les  juridictions  ^compétentes.  — Les  annuaires  de  légis.  comp.  de 
8*  et  de  9"  année  contiennent  l'analyse  par  M.  Martinet  du  code  pénal  et  du  code 
des  contraventions. 

(3)  Analyse  par  M.  de  Nagy  (traduction  par  M.  P.  Daresle),  annuaire^ 
Ho  année  :  365.  —  On  verra,  ci-après,  que  les  voies  de  recours  diffèrent  sensi- 
blement de  celles  adoptées  par  la  législation  française  :  disons  tout  de  suite 
qu'il  y  a  ici  trois  degrés  de  juridiction. 
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§  II.  Juridiction  intermédiaire.  —  Des  tribunaux,  com- 
pétents aussi  pour  les  aflaires  civiles  dites  «  de  peu  d'im- 
portance »,  mais  pourtant  d'une  valeur  plus  considérable  que 
celles  jugées  à  la  commune,  sont  tenus,  soit  par  le  juge  d'ar- 
rondissement chargé  aussi  de  la  juridiction  ordinaire,  soit 
par  des  juges  de  paix  nommés  parle  ministre  de  la  justice. 
Des  recours  limités  ou  plutôt  des  pourvois  peuvent  être  formés 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

§  III.  Juridiction  ordinaire.  —  Elle  comprend  :  1°  le 
juge  cC arrondissement  et  le  iynbunal  de  première  instance,  qui 
se  partagent  les  affaires  civiles  échappant  aux  juridictions  ci- 
dessus  et  qui  statuent,  en  matière  pénale  (sauf  la  compétence 
des  autorités  administratives  à  l'égard  des  contraventions), 
sur  les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes:  lejwr^ n'existe 
que  pour  les  délits  de  presse  ;  —  2"  les  tables  royales  ou  cours 
de  deuxième  instance,  qui  statuent  sur  les  recours  formés 
contre  les  décisions  des  juges  de  première  instance  ;  —  3»  une 
cour  suprême  ou  de  troisième  instance,  qui  juge  les  recours 
formés  contre  les  décisions  des  tables  royales. 

§  IV.  Juridiction  commerciale.  —  Un  seul  tribunal  de 
commerce  spécial  existe  (1)  à  Budapest  :  il  est  composé  de 
juges  ordinaires  et  d'assesseurs  commerçants.  Ailleurs,  la 
juridiction  ordinaire  statue  sur  les  affaires  commerciales  :  le 
tribunal  s'adjoint  seulement  un  assesseur  commerçant. 

§  V.  Juridictions  administratives.  —  Les  autorités  ad- 
ministratives ont  d'importantes  attributions  contentieuses  : 
on  remarquera  surtout  celles  qui  ont  trait  au  jugement  des 
délits  ou  contraventions  forestières  et  des  contraventions  de 
police. 

§  VI.    Ministère  public.  —  Il   ne  siège    encore   qu'au 

(1)  Il  convient  cependant  deciter  aussi  les  tribunaux  des  bourses  et  halles  de 
commerce,  reconnus  déjà  par  la  loi  II  de  1870.  notamment  celui  de  Budapest. 
Leur  compétence  a  été  déterminée  par  la  loi  précitée  LIX  de  ISSl.Ussont  exclusi- 
ment  composés  de  oommcrrants  élus  et  ne  recevant  aucun  traitement  ;  ils  jugent 
non  seulement  les  débats  relatifs  aux  affaires  conclues  à  la  bourse,  mais  aussi, 
s'il  y  a  consentement  des  parties,  ceux  relatifs  aux  affaires  commerciales  conclues 
hors  de  la  bourse.  Los  recours  contre  leurs  décisions  sont  portés  devant  les 
Tables  royales  et.  en  troisième  instance,  devant  la  cour  suprême,  lorsqu'elles  oui 
été  annulées  sur  le  premier  appel. 
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criminel  et  seulement  devant  le  tribunal  de  première  instance 
et  les  tables  royales. 

Division;  Section   I.  —  Juridiction  communale. 

Section  II.  •—  Juridiction  intermédiaire. 

Section  m.  —  Juhidigtion  de  première  instance  (1). 

Section  IV.  —  Tables  royalks. 

Section  V.  —  Cour  suprême. 

Section  VI.  —Nomination  et  traitement  des  magistrats 

Section VII.—  Juridiction  administrative. 

Section  I.  —  J.uridiction  communale. 

Elle  est  réglée  par  la  loi  XXII  de  1877  (2).  —  Dans  les  villes 
libres  et  autonomes,  elle  est  exercée  par  plusieurs  fonction- 
naires que  désigne  à  cet  effet  le  conseil  communal  ;  à  Buda- 
pest, elle  est  confiée  aux  fonctionnaires  des  districts  urbains 
qui  l'exercent  dans  leur  arrondissement  respectif  ;  un  seul 
fonctionnaire  siège  assisté  d'un  greffier.  —  Dans  les  villes  et 
grandes  communes,  elle  est  exercée  par  le  maire,  assisté  d'un 
membre  du  comité  exécutif  delà  ville  et  du  notaire-greffier. — 
Dans  les  petites  communes,  elle  est  exercée  par  le  maire, 
assisté  de  deux  personnes  appartenant  à  l'autorité  com- 
munale. —  Ces  fonctions  judiciaires  ne  donnent  droit  à 
aucune  indemnité  au  profit  de  ceux  qui  les  remplissent  (3). 

La  compétence  des  juges  communaux,  exclusivement  civile, 
s'étend  à  toutes  les  demandes  mobilières  dont  l'objet  ou  la 
valeur  ne  dépasse  pas  20  florins  (50  fr.)  ;  à  celles  relatives  à 
des  intérêts,  arrérages,  obligations  alimentaires,  lorsque 
le  principal  ne  dépasse  pas  20  florins  ;  enfin,  aux  demandes 
d'indemnités  en  matière  de  police  rurale  et  de  cbasse  jusqu'à 
20  florins,  si  le  demandeur  ne  préfère  la  juridiction  supérieure. 
— Il  n'y  a  point  de  recours  contre  les  décisions  des  juges  com- 
munaux ;  la  partie,  qui  n'est  point  satisfaite  du  jugement 
rendu,  peut  seulement,  pendant  un  délai  de  huit  jours,  former 
une  demande  nouvelle  devant  le  juge  d'arrondissement. 

{\)  L'organisation  et  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Budapest 
seront  examinées  sous  la  section  III. 

(2)  Traduction  par  M.  Flurer,  annuaire  de  lég.  comp,,  7°  année:  290. 

(3)  Voir  p.  224,  note  3,  snr  les  iribujiauy;  communaux  en  Europe. 
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Le  juge  de  paix  (voir  section  II)  peut  être  quelquefois  char- 
gé, indépendamment  de  ses  attributions  particulières,  d'exer- 
cer en  même  temps  la  juridiction  communale  ;  dans  ce  cas, 
ses  décisions  sont  soumises  aux  recours  établis  pour  sa  com- 
pétence ordinaire. 


Section  II.  —  Juridiction  intermédiaire. 

La  loi  XXII  de  1877,  déjà  citée,  règleàlafoisl'organisation 
de  ces  tribunaux  et  la  procédure  à  suivre  pour  les  affaires 
«  de  peu  d'importance  »  dont  ils  connaissent. 

Division  :  §  I.  Juge.  —  g  II.  Compétence. 
§  I.  —  Juge. 

1.  —  En  principe,  c'est,  depuis  1872,  \ejarasbiro  ou  juge 
d'arrondissement  que  nous  retrouverons  à  la  section  III.  11  a 
une  double  juridiction  :  1°  comme  juge  des  affaires  «  de  peu 
d'importance  »  :  c'est  celle  dont  il  s'agit  ici  ;  2°  comme  juge 
de  première  instance  des  affaires  sommaires  :  c'est  celle  qui 
fera  l'objet  de  la  section  suivante. 

2.  —  Dans  l'intérêt  d'une  expédition  plus  rapide  des  affaires 
(L.  XXII,  1877  :  art.  2),  le  azolgaUro  (fonctionnaire  adminis- 
tratif du  comitat  :  voir,  p.  259-260)  peut  être  exceptionnelle- 
ment chargé  d'une  partie  de  la  juridiction  par  le  ministre  de 
la  justice,  pourvu  qu'il  ait  passé  ses  examens  de  droit,  subi 
l'examen  d'État  théorique  ou  juridique,  ou  rempli  déjà  les 
fonctionsdejuge.il  conserve  la  juridiction  (art.  4)  aussi  long- 
temps qu'il  exerce  ses  fonctions  administratives  ;  cependant 
elle  peut  lui  être  retirée  par  le  ministre. 

3.  —  Dans  les  villes  libres  et  autonomes,  dans  les  grandes 
communes  situées  dans  le  ressort  d'une  chambre  de  notaires, 
la  juridiction  peut  être  exercée  par  un  ou  plusieurs  Jw^re*  de 
paix  nommés  par  le  ministre,  à  la  demande  des  autorités  ou 
repr(5sentants  de  ces  villes  ou  communes,  et  pourvu  que  celles- 
ci  présentent  une  personne  remplissant  les  conditions  pres- 
crites et  disposée  à  accepter  les  fonctions  :  le  juge  de  paix 
doit  avoir  passé  ses  examens  de  droit  ou  subi  l'examen  d'État 
théorique  ou  juridique  :  il  doit,  en  outre,  être  d'une  probité 
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reconnue.  —  Ne  peuvent  être  nommés  juges  de  paix  :  les 
fonctionnaires  de  l'État;  les  notaires;  les  avocats  inscrits  au 
tableau  et  les  candidats  aux  fonctions  d'avocats  ;  les  militaires 
appartenant  à  l'armée,  à  la  marine  ou  à  la  honvèd  (réserve), 
et  se  trouvant  en  état  d'activité  ;  les  pasteurs  et  chapelains 
attachés  à  une  paroisse  ;  les  prêtres  réguliers  ;  les  instituteurs 
primaires.  — La  juridiction  du  juge  de  paix  s'étend  seulement 
au  territoire  de  la  ville,  de  la  commune  ou  de  la  circonscrip- 
tion de  la  chambre  notariale.  Les  villes  peuvent  elles-mêmes 
être  divisées  en  circonscriptions  ayant  chacune  leur  juge  de 
paix  (art.  1,  3,  8).  —  On  a  vu,  à  la  section  précédente,  que  le 
juge  de  paix  peut  être  aussi  chargé  de  la  juridiction  commu- 
nale, lorsque  les  autorités  compétentes  en  ont  exprimé  le 
vœu  dans  leur  demande  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  de  juri- 
diction communale  spéciale  dans  le  ressort  de  l'autorité  qui  a 
fait  cette  demande  (art.  3).  Le  juge  de  paix  n'a  point  de  trai- 
tement. 

§   II.  —  Compétence. 

Elle  est  déterminée  par  l'art.   11  de  la  loi  et  s'applique  : 

1°  aux  demandes  mobilières  ne  dépassant  pas  50  florins 
(125  fr.)  ainsi  qu'aux  demandes  relatives  à  des  intérêts,  arré- 
rages, obligations  alimentaires,  si  le  principal  ne  dépasse  pas 
50  florins;  la  juridiction  communale  est  de  droit  compétente 
lorsque  l'objet  du  litige  ne  dépasse  pas  20  florins  ; 

2"  aux  affaires  civiles  de  police  rurale  et  de  chasse,  lorsque 
l'indemnité  demandée  ne  dépasse  pas  100  florins  en  dehors  de 
l'amende  et  des  accessoires;  la  juridiction  communale  peut 
être  facultativement  saisie  jusqu'à  20  florins  ; 

3°  aux  demandes  en  expulsion  ou  en  délivrance  des  lieux 
loués, lorsque  le  prix  annuel  du  bail  ne  dépasse  pas  400  florins 
(1,000  fr.)  à  Budapest  et  200  florins  (500  fr.)  ailleurs; 

4"  aux  demandes  en  restitution  d'objets  mobiliers  loués, 
lorsque  la  location  annuelle  ne  dépasse  pas  50  florins  ; 

50  aux  procès  pour  injure  ou  diffamation,  dans  les  parties 
du  territoire  où  ces  affaires  font  l'objet  de  procès  civils; 

6°  aux  contestations  nées  à  l'occasion  des  foires  et  marchés 
annuels  et  hebdomadaires,  pendant  la  durée  des  dites  foires 
et  marchés,  jusqu'à  50  florins,  en  principal; 
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7*  aux  actions  en  bornage  et  à  certaines  actions  posses- 
soires. 

La  compétence  ne  s'applique  pas  [aux  affaires  relatives  aux 
liyres  fonciers,  aux  lettres  de  change,  à  celles  qui  sont  du 
ressort  des  tribunaux  urbariaux,  aux  affaires  commerciales, 
sauf  le  n°  6  ci-dessus,  enfin  à  celles  qui  sont  attribuées  par 
les  lois  aux  autorités  administratives  (1)  (art.  11. j 

Les  recours  sont  autorisés  contre  les  décisions  des  tribu- 
naux inférieurs  pour  cause  de  nullité  (incompétence,  déni  de 
justice,  vice  de  forme)  et  sont  portés  devant  le  tribunal  de  1" 
instance  qui  juge  en  dernier  ressort  et  dont  la  décision  n'est 
sujette  à  aucun  recours  (2).  Lorsque  l'action  en  nullité  est  évi- 
demment mal  fondée,  le  tribunal  peut  condamner  celui  qui 
l'a  introduite  à  une  amende  de  25  florins  (art.  57,  50.) 


Section  III.  —  Juridiction  de  1"  instance. 

Observations  générales. 

I. —  Il  y  a  deux  juridictions  de  première  instance.  Aux 
termes  de  la  loi  XXXII  de  1871,  la  Hongrie  et  la  Transylva- 
nie ont  été  divisées  en  102  circonscriptions  ayant  chacune  un 
tribunal  de  première  instance  ;  elles  doivent  être  ultérieure- 
ment réduites  à  64.  —  Le  ressort  de  chaque  tribunal  est  lui- 
même  divisé  en  plusieurs  arrondissements  qui  forment  autant 
de  ressorts  distincts. 

A  l'arrondissement,  siège  \ejarasbiro  que  nous  avons  déjà 
vu  sous  la  section  précédente.  Il  ne  juge  plus  ici  dans  les 
termes  de  la  loi  de  1877,  mais  en  qualité  de  juge  de  première 
instance,  soit  en  matière  pénale,  soit  en  matière  civile,  et  à 
charge  de  recours  devant  les  tribunaux  (Tables)  de  deuxième 
instance.  Sa  compétence,  plu  s  restreinte  que  celle  du  tribunal, 

(1)  Voir  :  observations  générales,  g  IV,  page  285.  — Voir  aussi  p.  248,  note  \. 

(2)  En  France,  les  attributions  du  juge  de  paix  ofiFrent  une  assez  grande  ana- 
logie avec  celles  des  tribunaux  hongrois  que  nous  examinons  ici  :  toutefois,  leur 
compétence  ordinaire  s'arrête  à  125  fr.,  landis  que  celle  du  juge  de  paix  français 
sétend  jusqu'à  200  fr.  D'au'.re  part,  ce  n'est  point  un  appel  qui  peut  être  ici  formé 
contre  les  décisions  des  tribunaux,  mais  simplement  un  pourvoi,  taudis  que  le 
juge  français  ne  statue  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  100  fr. 
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a  été  considérablement  étendue  par  la  loi  LIX  de  1881,  mise 
en  vigueur  le  1"  janvier  1882.  —  Il  juge  suivant  la  procédure 
sommaire  (c.  à.  d.  orale.) 

Le  tribunal,  placé  à  côté,  non  pas  au-dessus  du  juge  d'arron- 
dissement, puisqu'il  ne  constitue  pas  à  l'égard  de  ce  dernier 
la  juridiction  d'appel,  statue  également  en  première  instance, 
soit  au  civil,  soit  au  criminel,  pour  les  affaires  qui  échappent 
à  la  compétence  du  jarasbino.  Il  juge  d'après  la  procédure  or- 
dinaire (c'est-à-dire  écrite.)  Les  recours  contre  les  jugements 
du  tribunal  sont  portés  devant  les  tribunaux  (Tables)  de 
deuxième  instance. 

II.  —  Quant  aux  affaires  commerciales,  elles  sont,  suivant 
leur  importance,  soit  de  la  compétence  du  juge  d'arrondisse- 
ment, soit  de  la  compétence  du  tribunal  qui  s'adjoint,  pour  les 
juger,  des  assesseurs  commerçants.  Cependant,  un  tribunal 
spécial  de  commerce  siège  à  Budapest. 

Division  :  g  I.  Juge  d'arrondissement.   —   g  II.  Tribunal  de  première  instance, 
g  m.  Tribunal  de  commerce  de  Budapest. 

§  I,  —  Juge  d'arrondissement. 

Lejarasbiro  (juge  d'arrondissement)  a  quelquefois  plusieurs 
suppléants  [aljarashiro  :  juge  supplémentaire);  il  juge  seul, 
lui  ou  ses  suppléants,  assistés  d'un  greffier. 

1.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  il  est  compétent  : 
1**  sur  les  actions  dont  la  valeur  n'excède  pas  500  florins  (1250 
francs)  (1)  ; 

2"  quelle  que  soit  la  valeur  :  —  a)  sur  les  créances  qui  ré- 
sultent d'actes  authentiques  ou  sous-seings  privés  dressés 
conformément  aux  règles  de  la  procédure  civile,  et  s'ila  été 
stipulé,  dans  le  titre  de  créance  ou  dans  un  acte  séparé  authen- 
tique ou  privé,  que  la  procédure  sommaire  serait  suivie; 
(toutefois,  le  juge  ne  connaît,  en  matière  commerciale,  ni  des 
lettres  de  change  ou  billets  à  ordre,  ni  des  faillites); — ô)  sur  les 
demandes  résultant  des  relations  entre  concubins,  notamment 
celles  relatives  aux  aliments  pour  les  enfants  naturels  ;  —  c) 
sur  toutes  demandes  d'intérêts,  rentes,  arrérages  de  pension 

(1)  Avant  la  loi  do  1881,  la  compétence  du  juge  d'arrondissement  n'allait  pas 
au  dolà  de  300  fl.    . 
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alimentaire,  échus  depuis  deux  ans  au  plus,  lorsque  l'obliga- 
tion est  basée  sur  la  loi  ou  sur  un  titre  conforme  aux  pres- 
criptions ci-dessus  (a)  ;  —  d)  sur  les  demandes  relatives  à  des 
loyers  ou  fermages  échus  depuis  deux  ans  au  plus  et  autres 
demandes  résultant  du  bail;  —  e)  sur  les  demandes  pour  répa- 
rations civiles  relatives  aux  contraventions  champêtres;  —  f) 
sur  les  actions  possessoires  ;  —  g]  sur  toutes  difficultés  entre 
voyageurs  et  hôteliers. 

2.  —  En  matière  pénale,  il  est  compétent  sur  les  contra- 
ventions qui  ne  sont  point  du  ressort  des  autorités  adminis- 
tratives (voir  section  VII)  et  sur  une  partie  des  délits  (le 
surplus  est  du  ressort  du  tribunal  :  §  II  ci-après).  Si  le  délit 
commis  paraît  au  juge  devoir  entraîner  une  peine  de  plus  de 
six  mois  de  prison,  il  renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal  qui, 

.d'ailleurs,  n'est  point  lié  par  ce  renvoi  et  peut  infliger  toute 
peine.  —  Il  peut  aussi  être  chargé  de  l'instruction  criminelle. 

3.  —  L'appel  des  décisions  du  juge  d'arrondissement,  tou- 
jours possible,  est  porté  devant  la  table  royale  (tribunal  de 
2®  instance)  du  ressort.  En  matière  civile,  l'appel  n'est  point 
suspensif  do  l'exécution,  lorsque  la  valeur  de  la  créance  ne 
dépasse  pas  100  florins,  et  aussi  dans  quelques  affaires  déter- 
minées. —  Les  pourvois  pour  vice  de  forme  sont  aussi  défé- 
rés à  la  Table  royale  (voir  ci-après,  page  295,  note  2  (1). 

§  II.  —  Tribunal  de  première  instance. 

1.  —  Il  est  composé  d'un  président,  quelquefois  d'un  vice- 

(1)  Voies  de  recours.  —  Outre  l'appel,  la  loi  de  1881  a  introduit  un  recours 
particulier  (felfolijamôdas,  analogue  au  recours  {beschwerde)  allemand)  accordé 
exceptionnellement  contre  les  jugements  qui  ne  prononcent  pas  définitivement 
sur  le  fond,  par  ex.  les  jugements  sur  la  compétence:  il  n'a  pas  d'effet  suspen- 
sif el,  en  principe  n'est  pas  ouvert  contre  les  décisions  des  juges  de  deuxième 
instance.  —  Il  y  a  aussi  notamment  le  recours  en  faveur  de  la  partie  qui  a 
involontairement  laissé  expirer  les  délais  légaux  {igasolàs:  justification);  — 
le  recours  afin  de  renouvellement  du  procès  déjà  jugé  ;  —  le  recours  (eloler- 
jeszlés  :  remontrance)  contre  les  actes  et  opérations  du  juge  ou  du  greflier 
chargé  du  procès-verbal  ;  —  l'action  en  nullité  (semmiségi  keresel).  dans  les 
cas  de  graves  nullités  de  formes  (omission  d'indication  du  domicile  du  défen- 
deur, défaut  de  pouvoir),  lorsque  ces  nullités  ne  donnent  pas  ouverture  àquel- 
que  autre  voie  de  recours. 
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président,  et  de  plusieurs  juges  :  la  prés.ence  de  troisjuges  est 
nécessaire.  —  Dans  les  affaires  commerciales,  l'un  des  juges 
nécessaires  est  pris  parmi  les  commerçants  désignés  par  la 
chambre  de  commerce  ou  le  corps  des  commerçants  ;  les  asses- 
seurs commerçants  ne  touchent  point  de  traitement.  —  Dans 
les  affaires  de  presse,  le  tribunal  siège  avec  un  jury. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un  pro- 
cureur du  roi  qui  ne  siège  qu'en  matière  criminelle. 

2.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  le  tribunal  est  com- 
pétent :  1"  en  premier  ressort,  sur  toutes  les  affaires  qui 
échappent  à  la  compétence  du  juge  d'arrondissement  ou 
d'autres  tribunaux  spéciaux  :  toutefois,  les  affaires  maritimes 
sont  du  ressort  exclusif  du  tribunal  de  première  instance  de 
Fiume;  et  il  faut  aussi  noter  que  les  causes  seigneuriales  (re- 
latives à  l'abrogation  des  droits  féodaux)  sont  toutes  jugées, 
en  première  instance,  par  le  tribunal  à  l'exclusion  du  juge 
d'arrondissement  ; 

2°  aussi  en  premier  ressort,  sur  les  demandes  en  divorce 
entre  les  protestants  (1)  et  les  Israélites  ;  les  affaires  matri- 
moniales entre  les  membres  des  autres  confessions,  étant 
considérées  au  point  de  vue  religieux  au  lieu  de  l'être  au 
point  de  vue  civil,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques; 

3"  en  dernier  ressort,  sur  les  recours  en  nullité,  formés 
contre  les  décisions  rendues  par  les  tribunaux  inférieurs  (sec- 
tion II)  (2) . 

3.  —  En  matière  criminelle,  le  tribunal  est  compétent  en 
premier  ressort  sur  tous  les  crimes  et  sur  les  délits  qui  ne 
sont  point  réservés  à  la  juridiction  du  juge  d'arrondissement. 

Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  de  presse,  le  tribunal 
juge  assisté  d'un  jury  composé  de  douze  membres  ;  dans  ce 

(1)  Applicable  aux  protestants  dans  la  Hongrie  proprement  dite,  et  non  en 
Transylvanie. 

(2)  La  juridiction  civile,  en  France,  est,  sauf  la  compétence  limitée  du  juge 
de  paix,  attribuée  sans  partage  au  tribunal  de  première  instance  composé 
comme  le  tribunal  hongrois  :  mais  le  tribunal  français  statue  en  dernier  ressort 
jusqu'à  1,500  fr,,  et  il  n'y  a  point  d'exception  pour  les  affaires  matrimoniales 
qui  sont  toutes  de  sa  compéteuce. 
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cas,  ses  décisions  sont  en  dernier  ressort  sauf  pourvoi  pour 
vice  de  forme,  incompétence  ou  violation  de  la  loi,  qu'il  y  ait 
acquittement  ou  condamnation  :  le  pourvoi  est  porté  devant 
la  cour  suprême.  Il  n'y  a  que  onze  tribunaux  de  première 
instance  auprès  desquels  siège  le  jury  (1). 

4.  —  Les  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  le  tribu- 
nal peuvent  toujours  être  attaqués  par  la  voie  d'appel  devant 
la  table  (cour)  royale  du  ressort.  —  Celle-ci  connaît  aussi, 
en  principe  des  recours  pour  vice  de  forme 

§  III.  —  Tribunal  de  commerce  de  Budapest  (2) 

Il  est  composé  d'un  président,  d'un  vice-président,  de  douze 
juges  ordinaires,  tous  nommés  par  le  roi,  et  de  quatorze  asses- 
seurs commerçants  nommés  par  la  chambre  de  commerce. 
Les  membres  nommés  par  le  roi  ont  un  traitement  comme  les 
juges  du  tribunal  de  première  instance  :  les  assesseurs  com- 
merçants n'ont  pas  de  traitement. 

Le  tribunal  exerce  la  juridiction  commerciale  pour  Buda- 
pest, comme  lesjuges  d'arrondissement  etles  tribunaux  de  pre- 
mière instance  l'exercent  en  dehors  de  la  capitale.  Il  est  com- 
pétent pour  les  affaires  relatives  :  1°  aux  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre;  2°  aux  contestations  réputées  commerciales 
aux  termes  du  droit  hongrois  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  de 
la  compétence  du  juge  d'arrondissement  ;  3°  aux  faillites  seu- 
lement pour  les  commerçants  et  sociétés  de  commerce  (3)  ; 
4* à  l'annulation  des  titres  de  l'État  perdus;  5"  aux  affaires 
du  Crédit  foncier  hongrois  et  aux  demandes  contre  la  Banque 
austro-hongroise. 

L'appel,  toujours  possible,  est  porté  devant  la  table  (cour) 
royale  de  Budapest  (4),  qui  connaît  aussi  des  recours  pour  vice 
de  forme. 

(1)  Le  tribunal  de  première  instance,  en  France,  ne  statue  que  sur  les  délits. 
Tous  les  crimes  sont  déférés  à  la  cour  d'assises,  qui  dépend  de  la  cour  d'appel 
bt  statue  toujours  avec  le  jury. 

(2)  Voir  la  note  1,  page  285,  sur  les  tribunaux  des  bourses  el  halles  de  co;;i- 
meree. 

(3)  Le  droit  hongrois  admet  la  faillite  des  non-commerçaula. 

(4)  En  France  aussi,  les  tribunaux  de  commerce  spéciaux  sont  l'exception  et 
uô  fonctionnent  que  dans  les  villes  dont  le  commerce  est  important  ;  mais  tous 
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Section  IV.  —  Table  royale. (8«  instance). 

11  y  a  deux  Tables  royales,  l'une  à  Budapest  pour  la  Hon- 
grie et  Fiurae,  et  l'autre  à  Marosvasarhélj  pour  la  Transyl- 
vanie. 

I.  —  La  Table  de  Budapest  est  composée  d'un  président, 
un  vice-président,  10  présidents  de  chambre,  94  juges  ordi- 
naires, 2  juges  spéciaux  pour  Fiume,  26  suppléants,  8  surnu- 
méraires, tous  nommés  par  le  roi.  Les  fonctions  du  ministère 
public  sont  remplies  par  un  procureur  assisté  de  4  substituts. 

Elle  est  divisée  en  neuf  chambres  on  sections  dont  la  com- 
pétence particulière  est  ainsi  réglée  :  1**  cinq  chambres  qui 
jugent  les  appels  formés  contre  les  jugements  rendus,  au  ci- 
vil et  en  premier  ressort,  par  les  juges  d'arrondissement  et 
les  tribunaux  de  première  instance  ;  —  2°  une  chambre  qui 
juge  les  appels  relatifs  aux  causes  seigneuriales;  —  3°  une 
chambre  qui  juge  les  appels  formés  en  matière  commerciale, 
contre  les  décisions  des  juges  d'arrondissement,  des  tribu- 
naux de  première  instance,  du  tribunal  commercial  de  Budapest 
et  des  tribunaux  des  bourses  et  halles  de  commerce  (p.  285, 
n.  1)  ;  —  4°  deux  chambres  qui  jugent  les  appels  formés,  en 
matière  pénale,  contre  les  décisions  en  premier  ressort  des 
juges  d'arrondissement  et  des  tribunaux  de  première  instance. 

La  présence  des  cinq  juges  est  nécessaire;  cependant, trois 
juges  suffisent  pour  statuer  sur  les  appels  formés  contre  les 
décisions  des  juges  d'arrondissement. 

IL  —  La  table  de  Marosvasarhély  est  composée  d'un  prési- 
dent, de  trois  présidents  de  chambre,  de'  vingt  juges  ordi- 
naires, de  quatre  suppléants,  d'un  surnuméraire,  tous  nom- 
més par  le  roi.  Le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par 
un  procureur  et  un  sub^^titut. 

Elle  est  divisée  en  quatre  chambres  :  deux  pour  les  affaires 
civiles  et  commerciales  ;  une  pour  les  affaires  seigneuriales; 
une  pour  les  affaires  criminelles.  La  compétence  et  la  com- 
position de  ces  chambres  sont  "réglées  comme  pour  la  Table 
de  Budapest. 

les  juges  sont  des  commerçants  élus  :  ailleurs,  la  juridiction  ordinaire  juge  les 
affaires  de  commorce,  comme  en  Hongrie,  mais  sans  adjonction  de  commerçants. 
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ni. —  En  principe,iin  deuxième  appel  est  de  droit  contre  tout 
jugement  rendus  par  les  Tables  royales.  Cependant,  il  n'en  est 
point  ainsi,  notamment  lorsqu'elles  confirment  la  décision 
rendue  en  matière  sommaire  (par  le  juge  d'arrondissement), 
s'il  s'agit  d'un  intérêt  supérieur  à  500  11.,  ou  même  d'un  inté- 
rêt indéterminé  quand  le  demandeur  est  prêta  accepter  200  fl. 
à  titre  de  transaction  ;  dans  ce  cas,  le  jugement  est  en  dernier 
ressort.  Le  second  appel,  quand  il  a  lieu,  est  porté  devant  la 
cour  de  troisième  instance  (1). —  Cette  dernière  connaît  aussi 
des  recours  pour  vice  de  forme  (1). 


Section  V.—  Cour  suprême  (2). 

La  cour  est  composée  d'un  président,  de  6  présidents  de 
conseil,  de  42  juges  ordinaires,  2  juges  pour  Fiume.  —  Les 
fonctions  du  ministère  public  ne  sont  pas  remplies  en  ce 
moment  auprès  de  la  cour  :  une  réforme  projetée  dans  la  pro- 
cédure et  qui  aura  pour  base  le  débat  oral  doit  amener  l'éta- 
blissement d'un  procureur. 

La  cour  se  divise  en  quatre  chambres  :  une  pour  les  affaires 

(1)  Les  cours  d'appel,  en  France,  peuvent  êlre  comparées  aux  Tables  royales: 
elles  siègent  avec  sept  juges  nécessaires  en  matière  civile  et  avec  cinq  juges  en 
matière  cirreclionaelle;  elles  ont  une  ou  plusieurs  chambres  civiles  et  commer- 
ciales, une  chambre  correftionnelle,  et  une  cliambre  de  mise  enaccusation  ; 
cette  dernière  n'a  point  d'équivalent  ici.  —  Le  principe  des  deux  degrés  de  juri- 
diction exclut,  en  France,  le  second  appel  et  la  cour  de  3*  instance. 

(2)  La  loi  de  1881  a  introduit  une  réforme  importante.  —  La  ccur  suprême 
se  divisait  autrefois  en  deux  sections:  Tune, jugeant  en  3*  instance,  comme 
tribunal  de  deuxième  appel;  l'autre,  jugeant  les  pourvois  en  cassation  pour 
vice  de  procédure.  Et,  comme  le  pourvoi  pouvait  être  formé  même  contre  les 
décisions  rendues  eu  premier  ressort,  il  en  résultait  qu'une  affaire  pouvait 
être  portée  successivement  par  voie  d'appel,  au  fond,  devant  les  juridictions 
de  première,  de  deuxième  et  de  troisième  instance,  et  aussi  que  chacune  des 
décisions  rendues  parces  trois  juridictions  pouvait  êlre  portée  devantla  cour 
(section)  de  c.\ssation.  —  La  réforme  de  1881  a  eu  pour  objet  de  simplifier 
celte  procédure:  elle  supprime  la  cour  (section)  de  cassation,  lout  en  mainte- 
nant les  pourvois  pour  vice  de  forme;  seulement  ces  pourvois  dorénavant  ne 
sont  plus  déférés  à  une  cour  spéciale  par  une  procédure  distincte  de  l'appel  :  ils 
sont,  sauf  quelques  exceptions  portés  avec  l'appel,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tri- 
bunal supérieur  qui  statue  à  la  fois  sur  les  deux  recours. 

La  cour  de  troisième  instance  subsiste  donc  seule  désormais  comme  cour 
suprême  du  royaume  {magyar  kiralyi  curia)  ;  les  membres  de  la  cour 
de  cnssatiou  supprimée  sont  venus  y  prendre  place,  savoir  :  le  président 
{orszàgbiro  :  juge  suprême  du  royaume),  en  qualité  de  premier  président  ; 
le  vice-président  et  les  18  juges,  chacun  avec  leur  qualité.  Les  membres  de 
la  cour  de  troisième  instance  ont  tous  été  maintenus  avec  leur  titre  ;  cepen 
dant  le  président  a  seulement  aujourd'hui  le  titre  de  second  président.  Cette 
organisation  d'ailleurs  n'est  que  provisoire. 
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civiles,  une  pour  les  affaires  seigneuriales,  une  pour  les  af- 
faires commerciales  et  une  pour  les  affaires  criminelles. 

La  compétence  s'étend  en  troisième  et  dernier  ressort  à 
toutes  les  affaires,  civiles, commerciales  oa  criminelles,  jugées 
par  les  Tables  royales  :  nous  avons  dit  que  le  deuxième  appel 
n'était  pas  toujours  possible,  et  que  les  Tables  royales 
jugeaient  en  dernier  ressort,  notamment,  lorsqu'elles  con- 
firmaient la  décision  des  juges  de  première  instance.  —  La 
cour  connaît  directement  des  pourvois  formés  contre  les  ju- 
gements rendus  en  matière  de  presse  par  les  tribunaux  de 
1'*  instance.  —  Enfin,  elle  statue,  chambres  réunies,  sur  des 
questions  de  principe. 


Section  VI.  —  Nomination  et  Traitement 
des  magistrats. 

§  —  I.  ]^)'oInination. 

1.  —  Les  fonctionnaires  des  juridictions  communales  sont 
élus  dans  les  communes  ;  les  juges  de  paix  sont  nommés  par 
le  ministre.  Aucun  de  ces  divers  juges  des  juridictions  infé- 
rieures n'est  inamovible. 

2.  — Au  contraire,  les  juges  d'arrondissement  et  du  tribu- 
nal de  première  instance,  les  juges  ordinaires  du  tribunal  de 
commerce  de  Budapest,  ceux  des  tables  royales  et  de  la  cour 

suprême  sont  nommés  par  le  roi  et  inamovibles. 

Ils  ne  peuvent  être  déplacés  ni  nommés  à  un  autre  emplo^ 
sans  leur  consentement  :  cependant  leur  déplacement  ou  pro- 
motion peut  avoir  lieu  en  cas  de  changement  dans  l'organisa- 
tion judiciaire,  ou  en  cas  de  nomination,  au  tribunal  où  ils 
siègent,  d'un  juge  membre  de  leur  famille  au  degré  prohibé. 
Ils  sont  mis  à  la  retraite  à  l'âge  de  70  ans,  à  moins  d'autorisa- 
tion spéciale  du  ministre  de  la  justice:  il  en  est  de  même,  en 

(1)  La  cour  de  cassation,  en  France,  ne  peut  être  saisie  que  de  pourvois  formés 
contre  les  jugements  ou  arrêts  rendus  en  dernier  ressort,  à  lous  les  degrét  de 
•Juridiction.  Elle  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires  ;  elle  casse  pour  vice  de 
forme  et  incompétence,  mais  aussi  notamment  pour  violation  de  la  loi,  excès  de 
pouvoirs,  et  pour  contrariété  de  jugements,  ce  qui  n"a  pas  lieu  ici.  —  Le  renvoi 
n'ajamais  lieu  devant  la  môme  juridiction. 
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cas  d'incajjacité  physique  constatée  par  le  tribunal  compétent 
ou  en  cas  de  suppression  de  la  charge.  La  destitution  est  ré- 
glée par  une  loi  particulière  et  prononcée  aussi  par  le  tribu- 
nal disciplinaire. 

Il  faut  pour  être  juge  :  1">  être  citoyen  hongrois  ;  2"  être  âgé 
de  26  ans;  3"  être  de  mœurs  irréprochables;  4°  n'être  ni  en 
faillite  ni  en  curatelle  ;  5"  connaître  la  langue  hongroise  ; 
6' justifier  du  diplôme  d'avocat,  ou  du  certificat  d'aptitude 
d'une  école  supérieure  de  droit  hongroise,  et  d'un  certificat 
de  pratique  en  droit  pendant  trois  ans  auprès  d'un  avocat  et 
auprès  d'un  tribunal;  il  faut  aussi  avoir  subi  l'examen  de  pra- 
tique judiciaire  . 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juge  et  celles  : 
1°  de  député  à  l'assemblée  nationale  ;  2»  d'avocat  pratiquant 
ou  d'agent  d'affaires  ;  3°  d'employé  ou  attaché  dans  quelque 
profession  que  ce  soit,  sauf  le  service  militaire  ou  de  la 
réserve;  4°  de  professeur  ou  instituteur;  5°  de commerçantou 
négociant  ;  6'  de  rédacteur,  propriétaire  ou  éditeur  gérant 
d'un  journal  politique. 

Il  est  interdit  au  juge  d'accepter  des  particuliers  aucune 
pension  ou  aucun  don,  et  il  doit  y  renoncer  le  jour  de  son  en- 
trée en  fonctions  s'il  en  avait  accepté  auparavant.  —  Le  juge 
peut  faire  partie  d'une  assemblée  provinciale  ou  communale, 
mais  sans  être  chargé  d'aucune  mission.  —  Il  ne  peut  faire 
partie  d'une  corporation  politique  ou  ouvrière,  ni  assister  aux 
séances,  ni  s'associer  à  ses  résolutions  ou  pétitions. —  Il  ne 
peut  être  propriétaire  d'une  entreprise  garantie  ou  subven- 
tionnée par  l'État,  ni  être  président,  directeur ,  inspecteur  , 
liquidateur  ou  employé  d'une  société  commerciale  ou  indus- 
trielle à  titre  salarié  ou  gratuit.  —  Il  ne  peut  accepter  une  tu- 
telle ou  curatelle  avec  charge  d'intendance  et  compatibilité  ou 
de  représentation  devant  les  autorités  publiques,  sauf  pour- 
tant celle  qu'il  tiendrait  de  la  loi  ou  d'une  disposition  testa- 
mentaire. 

Le  juge  doit,  dans  les  trois  mois  de  sa  nomination  et  avant 
son  installation,  prêter  serment  devant  le  tribunal  où  il  doit 
siéger  :  à  défaut  de  prestation  de  serment  dans  ce  délai,  il 
est  considéré  comme  démissicnnaire.   —  Un  congé  annuel 
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de  six  semaines  est  accordé  à  chaque   juge  à  son  choix. 

La  loi  interdit  de  siéger  au  même  tribunal  aux  ascendants 
ou  descendants  en  ligne  directe,  aux  collatéraux  jusqu'au  troi- 
sième degré,  et  aux  alliés  jusqu'au  deuxième,  enfin  aux  adop- 
tants et  adoptés  :  si  le  cas  se  produit,  le  déplacement  a  lieu 
pour  l'un  des  membres  parents.    • 

Sont  considérés  comme  cas  de  forfaiture  :  1°  la  communica- 
tion d'un  secret  officiel  ;  2°  la  subornation  ;  3°  la  concussion; 
4*  la  violence  ;  5°  le  faux  ;  6°  la  fraude.  La  forfaiture  a  pour 
conséquence  la  destitution,  en  dehors  des  peines  de  droit 
commun  qui  sont  prononcées  par  les  tribunaux  ordinaires.  Les 
peines  disciplinaires  simples  sont  infligées  par  un  tribunal 
spécial  composé  des  membres  d'une  juridiction  différente  de 
celle  à  laquelle  apppartient  l'accusé  :  cependant  les  prési- 
dents des  tables  royales  et  les  membres  de  la  cour  suprême 
sont  jugés  par  des  juges  pris  parmi  les  membres  de  cette 
dernière  cour.  Le  tribunal  disciplinaire  prononce  la  censure, 
la  réprimande,  l'amende  ou  la  destitution. 

s  II.   —  Traitement. 

Juge  d'arrondiss.,  de  1,700  fl.     (4,250')  à    2,400  fl.     (6,000') 
Tribunal  : 

Président,  de  2,700  fl.     (6,750')  à    4,600  fl.  (11,500') 

Juge,  de  1,700  fl.     (4,250')  à     2400  fl       (6,000*) 

Table  royale  : 

Président,           de  5,500  fl.  (13,750^)  à  8,000  fl.  (20,000') 

Vice-président  à  Budapest,  7,000  fl.  (17,500') 

Présid.  de  ch.,     de  3,400  fl.  (8,500')  à  5,600  fl.  (14,000'i 

Juge  (1"  classe),   de  2,800  fl.  (7,000')  à  3,500  fl.  (8  750') 

Juge  (2-  cl.),          de  1,750  fl.  (4,375'j  à  2,400  fl.  (6,000^ 

Cour  de  3*  instance  (1)  : 

Premier  président,  14,000  fl.  (35,000') 

2'»  Président,  12,000  fl.  (30,000') 

(1)  Voir  la  note  2,  p.  293. 
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Vice-président  et  prés,  de  chambre,  7,000  fl.  (17,500') 

Juges  (2  classes).     4,600  fl.  (11,500')  et  6,600  fl.  (14,000') 


Section  VII.  —  Juridiction   administrative. 

Observations  générales. 

1.  —  Il  n'y  a  point,  en  Hongrie,  de  tribunaux  administratifs 
qui  puissent  être  assimilés  à  ceux  qui  existent  notamment  en 
Prusse,  en  Portugal  ou  en  France  ;  cependant,  les  autorités 
administratives  ont,  dans  des  cas  assez  nombreux,  des  attri- 
busions  contentieuses. 

2.  —  On  a  déjà  vu  (p.  254)  les  attributions  contentieuses  de 
la  commisswti  centrale  et  du  tribunal  spécial,  en  matière  de 
liste  électorale  législative;  — celles  du  comité  d'administration 
(p.  263)  dans  les  comitats  et  villes  libres,  qui  touchent  à  di- 
verses matières. 

On  pourrait  citer  aussi  les  tribunaux  des  mines,  et  les  tribu- 
naux urbariaux  qui  connaissent  de  contraventions  relatives  à 
la  propriété  rurale  (voir  note,  p.  318). 

Nous  parlerons  seulement  des  juridictions  spéciales  aux 
contraventions  forestières  et  aux  contraventions  de  police. 

§  I.  —   Contraventions  forestières   (1). 

1.  —  Les  contraventions  commises  par  les  propriétaires 
(sur  le  mode  de  gestion  et  d'aménagement)  dans  leurs  forêts 
sont  jugées  en  première  instance  par  le  comité  d'administra- 
tion, et  en  deuxième  instance   par  le   ministre   compétent. 

2.  —  Les  autres  contraventions  (vols  forestiers,  pâturage 
illicite,  mutilations,  etc.)  sont  jugées,  savoir  : 

En  première  instance  :  dans  les  comitats,  par  le  szolgabiro 
(fonctionnaire  supérieur  de  l'arrondissement,  p.  259)  ;  ou  pour 
les  cas  peu  importants  (jusqu'à  10  florins  de  préjudice)  par 
l'autorité  communale;  —  dans  les  villes  ayant  un  magistrat 
régulier  ou  pourvues  du  droit  de  juridiction,  par  l'un  des 

(2)  La  loi  forestière  ho)igroise  est  du  11  juin  1879  (traduction  et  notes  de 
M.  Léon  Bhuand:  annuaire  de  lég.  comp.,  9*  année  :  317). —  On  a  vu  ci- 
dessus  (p.  264,  note  1)  comment  sont  tranchés  les  conflits  d'attributions. 
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membres  du  magistrat;  —  à  Budapest,  par  le  président  de 
chaque  district  urbain  ; 

En  appel  :  par  un  tribunal  spécial  composé  du  président 
et  de  deux  membres  délégués  du  comité  d'administration. 

§  II.  —  Contraventions  de  police  (1). 

Aux  termes  de  la  loi  XXXVII  de  1880,  une  partie  des  con- 
traventions est  du  ressort  de  la  juridiction  ordinaire  (Voir  : 
juge  d'arrondissement,  section  III).  Le  surplus  est  jugé,  sa- 
voir : 

En  première  instance  :  dans  les  comitats,  par  le  szolga- 
hiro  ;  —  dans  les  villes,  par  les  chefs  de  police  [kapitany)  ou 
les  fonctionnaires  désignés  par  le  comité  exécutif  [tanàcs)  de 
la  ville;  —  à  Budapest,  par  les  chefs  de  police  de  district  ; 

En  deuxième  instance  :  dans  les  comitats,  par  Valispan 
(sous-gouverneur,  p.  265)  ;  —  dans  les  villes,  par  le  comité 
exécutif  [tanàcs]  ;  — à  Budapest,  par  le  chef  supérieur  (/"o-Aap/- 
tany)  de  police  de  toute  la  ville  ; 

En  troisième  instance:  parle  ministre  de  l'intérieur  (arrêté 
ministériel  du  17  août  1880). 

(1)  Loi  XXXVII,  1880,  sur  la  mise  à  exécution  des  lois  pénales  hongroise 
(sanctionnée  le  15  juin  et  promulguée  dans  les  deux  Chambres  le  21  du  même 
mois).  Analyse  par  M.  Martinet  :  annuaire  de  lég-  comp.,  10^  année  :  294. 
Voir  en  Allemagne,  ci-après  (Chap.  4',  section  IX),  dispositions  analogues. 
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CHAPITRE     QUATRIÈME.   —     CROATIE- SLAVONIE 


Observations  générales. 

Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  commencement  du  cha- 
pitre premier  de  la  Hongrie,  les  deux  pays  de  Croatie  et  de 
Slavonie  ont  conservé  une  autonomie  particulière.  —  Les  af- 
faires communes  avec  la  Hongrie  sont  du  ressort  du  parle- 
ment hongrois  où  siègent  les  délégués  croates.  Les  rapports 
entre  la  Croatie-Slavonie  et  la  Hongrie  ont  été  réglés  en  1868, 
et  modifiés  en  1873,  avec  des  avantages  assez  importants  en 
faveur  de  l'indépendance  croate,  après  l'abolition  des  confins 
militaires,  anciennes  divisions  administratives  dont  une 
partie  a  été  attribuée  à  la  Croatie-Slavonie.  —  Les  affaires 
intérieures  sont  administrées  par  une  Diète  et  un  gouverneur 
ou  Ban  qui  siège  à  Agram  (1). 

DivisioM  ;    g  I.    Diète  et  Ban.  —  g  II.  Assemblées  provinciales  et  communales. 
—  g  III.  Organisation  judiciaire. 

§  I.  —  Diète  et  Ban. 

La  Diète  est  composée  de  membres  de  droit  (nobles,  fonc- 
tionnaires et  prélats)  et  de  77  membres  élus,  au  sufirage  di- 
rect ou  au  suffrage  à  deux  degrés,  parles  villes,  les  bourgs 
et  les  citoyens. 

Pour  les  affaires  communes  aveclaHongrie,laDiètedélègue 
trois  membres  à  la  Chambre  dés  magnats  et  40  membres  à  la 

(1)  Voir  notice  de  M.  Horn,  membre  du  parlement  hongrois,  sur  les  rapporta 
entre  la  Croatie-Slavonia  et  la  Hongrie  :  annuaire  de  la  Société  d-j  lég.  comp., 
3*  année  :  265. 

Voir  sur  les  revendications  nationales  des  Croato-Serbes,  en  1848  et  en 
1867,  pages  167-169,  et  242-244.  —  Le  nombre  des  députés  envoyés  par  la 
Diète  d'Agram  au  parlement  hongrois  a  été  augmenté  en  1881  et  porté  au  chiffre 
ci-dessus  à  cause  de  l'incorporation  définitive  d'une  partie  des  confins  mili- 
laires  à  la  Croatie-Slavonie. 
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Chambre  des  députés.  Ils  ont  le  droit  de  s'y  exprimer  en  lan- 
gue croate.  Les  affaires  considérées  comme  communes  sont 
celles  relatives  aux  finances,  aux  travaux  publics,  aux  affaires 
étrangères  et  à  la  honvèd  ou  réserve  territoriale,  sans  préju- 
dice d'ailleurs  des  affaires  générales  communes  à  tout  l'em- 
pire austro-hongrois  et  qui  sont  réglées  parles  Délégations.  — 
La  Diète  a  le  droit  d'être  entendue  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliéna- 
tion de  ses  domaines  et  aussi  de  l'aliénation  des  forêts  d'État 
situées  sur  le  territoire  croate.  — Le  gouvernement  hongrois 
perçoit  les  revenus  croates  à  charge  d'en  restituer  une  part, 
soit  45  p.  100,  dont  le  gouvernement  croate  peut  disposer  à  son 
gré  pour  ses  besoins  locaux.  î 

La  Diète  règle  souverainement  ses  affaires  intérieures,  la 
justice,  les  cultes  et  l'instruction. 

Elle  peut  être  dissoute  par  le  gouvernement  hongrois,  mais  à 
charge  par  celui-ci  de  réunir  une  nouvelle  Diète  dans  les  trois 
mois.  Au  cas  de  dissolution,  les  délégués  croates  au  parlement 
hongrois  continuent  de  siéger  jusqu'à  ce  que  lanouvelle  Diète 
les  ait  remplacés. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Ban  ou  gouverneur  qui 
a  le  droit  de  siéger  à  la  Chambre  des  magnats  hongrois.  Il  est 
nommé  par  le  roi  de  Hongrie  et  peut,  depuis  1873,  être  choisi 
même  parmi  les  militaires,  mais  à  la  condition  toutefois  qu'il 
n'exercera  pas  de  commandement.  Les  attributions  du  Ban 
sont  aujourd'hui  assez  étendues;  elles  comprennent  en  grande 
partie  celles  qu'exerçait  autrefois  le  ministre  de  Croatie- 
Slavonie  du  cabinet  hongrois. 

§  II.  —  Assemblées  provinciales  et  communales. 

On  retrouve  ici  l'organisation  hongroise.  Chaque  comitat  a 
une  assemblée  ou  skupsina  composée  de  membres  élus  et  de 
membres  virilistes  ou  plus  imposés.  Chaque  commune  a  un 
conseil  :  le  comité  exécutif  dans  les  villes,  le  maire  ou  juge 
dans  les  campagnes,  exerce  le  pouvoir  exécutif  et  représente 
le  pouvoir  central. 

§  III.  —  Organisation  judiciaire. 

Elle  comprend:  1°  une  juridiction  communale  comme  en 
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Hongrie  ;  2°  des  juges  d'arrondissement  tant  pour  les  affaires 
sommaires  qu'en  première  instance  ;  3°  douze  tribunaux  de 
première  instance  jugeant  coUégialement,  en  y  comprenant 
ceux  des  anciens  confins  militaires;  4°  un  tribunal  de  deuxième 
instance  ou  Table  du  Ban,  composée d'unprésidentetde douze 
juges  :  elle  statue  en  appel  sur  toutes  les  affaires  ;  5'  une 
cour  suprême  ou  Table  des  septemvira,  présidée  autrefois  par 
le  Ban  et  aujourd'hui  par  un  président  spécial  :  elle  gtatue  à 
la  fois  en  troisième  instance  et  en  cassation. 


SUISSE  (CONFEDERATION) 


Observations  générales. 

I.  —  La  confédération  suisse  est  formée  par  l'union  des 
peuples  des  22  cantons  de  la  Suisse,  savoir  :  Appenzell  (les 
deux  Rhodes),  Argovie,  Bâle  (ville  et  campagne),  Berne, 
Fribourg,  Saint-Gall,  Genève,  Glaris,  Grisons,  Lucerne,  Neu- 
chàtel,  Schaffhouse,  Schwyz,  Soleure,  Tessin,  Thurgovie, 
Unterwalden  (haut  et  bas),  Uri,  Valais,  Vaud,ZugetZurich. 
La  constitution  fédérale,  actuellement  en  vigueur,  approu- 
vée par  votation  populaire,  date  du  29  mai  1874  (1) .  Elle  con- 
sacre et  développe  les  institutions  démocratiques  de  la  cons- 
titution précédente,  tout  en  resserrant  davantage  le  lien  fédé- 
ral entre  les  cantons. 

'  II.  —  Il  en  résulte  que  le  pouvoir  législatif  est  partagé  en- 
tre  FAssemblée  fédérale  et  le  peuple.  Notamment  elle  étend 
les  attributions  des  corps  institués  en  1847. 

U Assemblée  fédérale  a  le  droit  d'initiative  en  toute  matière 

(1)  Texle  officiel  (daus  les  trois  langues  nationales):  Recueil  des  constitutions 
fédérales  et  cantonales  en  vigueurau  i"  janviei'  \8S0.  —  Berne,  1880. 

La  constitution  de  1874  a  été,  pour  la  Suisse,  une  réforme  considérable. 
Conçue  sous  l'empire  d'une  idée  très  marquée  de  centralisation,  elle  porte  atteinte 
à  riadépendance  jusque-là  presque  absolue  de  chacun  des  cantons  eu  matière 
législative,pour  former  une  confédération  plus  unie  et  plus  compacte. — Elle  prescrit 
l'uniformité  de  législation  sur  la  capacité  civile  si  diversement  réglée  jusqu'à 
ce  jour  par  les  lois  cantonales,  sur  le  droit  d'établissement,  sur  l'état  civil,  sur  le 
mariage,  sur  tout  ce  qui  touche  au  commerce  et  aux  trausactions  mobilières,  à 
la  faillite,  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  sur  les  diplômes  des  professions 
fédérales.  Elle  autorise  le  pouvoir  fédéral  à  surveiller  l'instruction  primaire,  et 
à  légiférer  sur  l'émission  et  le  recouvrement  des  billets  de  banque,  sans  pouvoir 
d'ailleurs  créer  de  monopole.  Elle  dispose  sur  les  cultes  et  les  associations  reli- 
gieuses. Elle  fait  aussi  rentrer  dans  la  catégorie  des  matières  communes  la 
législation  des  chemins  do  fer,  la  police  sur  la  pèche,  sur  la  chasse,  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  sur  les  maisois  de  jeu  et  loteries,  sur  les. 
forêts,  endiguemenis  et  autres  travaux  publics.  D'autre  part,  et  pour  faire 
face  aux  dépenses  qui  vont  incomber  à  la  Confédération,  elle  lui  attribue  la  tota- 
lité des  revenus  des  douanes,  des  péages,  des  postes  et  télégraphes,  etc.,  dont 
une  partie  revenait  aux  cantons.  Enfin,  elle  introduit  le  référendum  en  matière 
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fédérale.  Elle  est  composée  de  deux  sessions  ou  chambres  : 
le  Conseil  des  États,  dont  les  membres  sont  députés  par  les 
cantons,  soit  par  voie  d'élection  directe,  soit  par  l'intermé- 
diaire du  parlement  cantonal  ;  le  Conseil  national,  dont  les 
membres  sont  élus  par  le  suffrage  universel  dans  toute  la 
confédération. 

he  peuple  suisse  a  aussi  le  droit  d'initiative,  savoir:  directe- 
ment et  sous  certaines  conditions  en  matière  constitutionnelle  ; 
par  voie  de  correspondance  avec  l'Assemblée  fédérale  et  par 
l'intermédiaire  des  autorités  cantonales  en  toute  matière.  Il 
doit  nécessairement  approuver  toute  modification  à  la  cons- 
titution. Enfin,  il  a  le  droit,  mais  sous  certaines  conditions, 
de  demander  le  référendum  sur  les  lois  et  décrets  votés  par 
l'Assemblée  fédérale,  qui,  dans  ce  cas,  doivent  être  soumis  à 
son  approbation, 

III.  —  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  conseil  fédéral  élu 
par  l'Assemblée  fédérale  :  l'un  des  membres  du  conseil,  spé- 
cialement élu  par  l'Assemblée,  porte  le  titre  de  président  de 
la  confédération. 

IV.  —  Un  tribunal  fédéral,  dont  les  membres  sont  élus  par 
l'Assemblée  fédérale,  est  chargé  de  statuer  dans  les  cas  par- 
ticuliers prévus  par  la  constitution  (1). 


fédérale,  c"est-à-dire  qu'elle  appelle  chaque  citoyen,  sous  des  conditions  déter- 
minées, à  se  prononcer  sur  des  lois  fédérales. 

Ce  grand  programme  n'est  pas  encore  rempli,  cependant  le  code  des  obliga- 
tions a  été  voté  les  10  et  14  juin  1881  et  publié  le  18  juin  suivant  ;  il  règle  les 
obligations,  la  vente,  l'échange,  le  louage,  les  petits  contrats  (prêt,  mandat, 
cautionnement,  etc.),  les  sociétés  simples,  en  commandite  ou  anonymes  par 
actions,  la  lettre  de  change,  les  titres  au  porteur  et  les  registres  de  commerce. 
D'autres  lois  sont  en  préparation,  notammerit  celles  relatives  à  la  faillite,  et  à  la 
poursuite  pour  dettes  ainsi  qu'à  la  propriété  littéraire.  —  Ce  n'est  d'ailleurs 
point  une  œuvre  sans  difficultés,  puisqu'il  s'agit  de  fondre  en  une  seule  les  25 
législations  particulières  aux  cantons,  et  en  même  temps  de  respecter  une  partie 
notable  du  droit  civil,  tout  le  droit  pénal  et  l'organisation  judiciaire  qui  ne 
sont  pas  atteints  parla  constitution  de  1874  et  continuent  à  être  régis  par  les 
législations  cantonales. 

A  consulter  :  1°  sur  la  révision  de  la  constitution  de  1874,  la  communication 
faite  par  M.  Jozon  à  la  Société  de  lég.  comp.  :  bulletin,  1875  :  3;  2"  la 
comparaison  entre  la  constitution  de  1848  et  la  constitution  nouvelle,  par 
M.  Lesage  :  annuaire,  4*  année  :  445  ;  3*  la  notice  de  M.  Riedmaten  sur  les 
projets  de  lois  civiles  soumis  à  l'assemblée  fédérale  :  bullelin,  1880  :  455. 

(1)  Cette  partie  de  notre  étude  ne  s'applique  qu'à  V organisation  fédérale.  Les 
cantons  conservent  leur  autonomie  pour  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pa- 
réputées  communes  à  la  confédération.  —  On  trouvera  ci-après  des  études  spé- 
ciales aux  cantons  de  Berxe,  de  Genève  et  de  Zurich,  et  un  résumé  de  la  cons- 
titution du  demi-canton  d'AppENZELL  (Rhodes  intérieures). 

CONSTITUTIONS.    —    T.    II.  ^  .  20 
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Division  : 

Chapitre;  premier.    —  Affaires  fédérales  communes. 
Chapitre  deuxiÈxME.  —  Pouvoir  législatif  et  exécutif. 
Chapitre  troisième.  —  Justice  fédérale. 


CHAPITRE  PREMIER 
AFFAIRES  FÉDÉRALES  COMMUNES 


Division  :  g  l.  Souveraineté.  Rapports  extérieurs.  Rapports  entre  Cantons.  — 
§  II.  Affaires  militaires.  —  §  III.  Travaux  publies.  —  §  IV  Postes-télégraphes. 
Systèite  monétaire.  Poids  et  mesures.  Poudre.  —  g  V.  Mesures  de  police.  — 
§  VI.  Douanes.  Impôts.  —  §  VU.  Recettes  fédérales.  —  |  VIII.  Droits  politiques 
et  civils.  —  g  IX.  Enseignement.  Professions  libérales.  —  g  X.  Liberté  de 
conscience.  Cultes. 

§  I.  —  Souveraineté .    Rapports  extérieurs.  Rapports   entre  cantons 

La  confédération  a  pour  but  d'assurer  l'indépendance  de  la 
patrie  contre  l'étranger,  de  maintenir  la  tranquillité  et  l'ordre 
à  l'intérieur,  de  protéger  la  liberté  et  les  droits  des  confédérés 
et  d'accroître  leurprospérité  commune  (constitution  fédérale  : 
29  mai  1874  :  art.  2) 

Les  cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur  souveraineté 
n'est  pas  limitée  par  la  constitution  fédérale,  et,  comme  tels, 
ils  exercent  tous  les  droiis  qui  ne  sont  pas  délégués  au  pouvoir 
fédéral  (art.  3).  La  constitution  garantit  aux  cantons  leur  ter- 
ritoire, leur  souveraineté  dans  les  limites  fixées  par  l'article  3, 
leurs  constitutions,  la  liberté  et  les  droits  du  peuple, les  droits 
constitutionnels  des  citoyens,  ainsi  que  les  droits  et  les  attri- 
butions que  le  peuple  a  conférés  aux  autorités  (art.  5).  Les  can- 
tons sont  tenus  de  demander  à  la  confédération  la  garantie  de 
leurs  constitutions.  Cette  garantie  est  accordée,  pourvu:  1°  que 
ces  constitutions  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  dis- 
positions delaconstvtation  fédérale;  2"  qu'elles  assurent  l'exer- 
cice des  droits  politiques  d'après  les  formes  républicaines,  re- 
présentatives ou  démocratiques  ;  8°  qu'elles  aient  été  acceptées 
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par  le  peuple  et  qu'elles  puissent  être  révisées  lorsque  la  ma- 
jorité absolue  des  citoyens  le  demande  (art.  6)  (1). 

Toute  alliance  particulière  et  tout  traité  d'une  nature  poli- 
tique entre  cantons  sont  interdits.  En  revanche,  les  cantons 
ont  le  droit  de  conclure  entre  eux  des  conventions  sur  des  ob- 
jets de  législation,  d'administration  ou  de  justice,  mais  à 
charge  de  les  communiquer  à  l'autorité  fédérale  qui  aie  droit 
d'en  empêcher  l'exécution  si  elles  contiennent  des  clauses  con- 
traires à  la  confédération  et  aux  droits  des  autres  cantons.  Si 
la  convention  est  reconnue  licite,  les  cantons  contractants  sont 
autorisés  à  réclamer  pour  l'exécution  la  coopération  des  auto- 
rités fédérales  (art.  7.)  — La  confédération  a  seule  le  droit  de 
déclarer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  ainsi  que  de  faire 
avec  les  États  étrangers  des  alliances  et  des  traités,  notam- 
ment des  traités  de  commerce  et  de  douanes  (art.  8)  :  cepen- 
dant, les  cantons  conservent  le  droit  de  conclure  avec  les  États 
étrangers  des  traités  sur  des  objets  concernant  l'économie 
politique,  les  rapports  de  voisinage  et  de  police,  pourvu  qu'ils 
ne  renferment  rien  de  contraire  aux  droits  de  la  confédéra- 
tion et  dos  autres  cantons  (art.  9).  — Les  rapports  officiels  en- 
tre les  cantons  et  les  gouvernements  étrangers  ou  leurs  ré-^ 
présentants  ont  lieu  par  l'intermédiaire  du  conseil  fédéral(2); 
cependant,les  cantons  peuvent  correspondre  directement  avec 
les  autorités  inférieures  et  les  employés  d'un  État  étranger, 
lorsqu'il  s'agit  des  objets  mentionnés  à  l'art.  9  (art.  10). 

Tous  différends  entre  cantons  doivent  être  soumis  à  la  déci- 
sions qui  sera  prise  conformément  aux  prescriptions  fédérales, 
chaque  canton  étant  tenu  de  s'abstenir  de  voie  de  fait  et  d'ar- 
mement (art.  14).  —  Dans  le  cas  d'un  danger  subit  provenant 
du  dehors,  le  gouvernement  du  canton  menacé  doit  aviser  l'au- 
torité fédérale  etrequérir  le  secours  des  États  confédérés  :  les 
cantons  requis  sont  tenus  de  prêter  secours.  Les  frais  sont 
supportés  par  la  confédération  (art.  15). —  En  cas  de  troubles 
à  r'intérieur,ou  lorsque  le  danger  provient  d'un  autre  canton, 

(1)  La  constitution  prescrit  donc  à  chaque  canton  la  votation  populaire  pour 
toute  révision  coustiiutionnelle  cantonale. 

(2)  Le  Consail  fàdéral  est  le  pouvoir  exécutif  de  la  confédération:  c'est  véri- 
tablement le  Conseil  des  ministres. 
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le  gouvernement  du  canton  menacé  doit  aviser  le  Conseil  fédé- 
ral afin  qu'il  puisse  agir  dans  les  limites  de  sa  compétence  ou 
convoquer  l'Assemblée  fédérale.  En  cas  d'urgence,  le  gouver- 
nement du  canton  est  autorisé,  en  prévenant  le  Conseil  fédé- 
ral, à  requérir  le  secours  d'autres  États  confédérés  qui  sont 
tenus  de  le  prêter.  L'autorité  fédérale  peut  aussi  intervenir 
sans  réquisition,  lorsque  le  gouvernement  du  canton  est  hors 
d'état  de  le  faire,  et  que  les  troubles  compromettent  la  sûreté 
de  la  Suisse.  Les  frais  sont  supportés  par  le  canton  qui  a  requis 
l'assistance  ou  motivé  l'intervention,  à  moins  de  décision  con- 
traire de  l'Assemblée  fédérale  (art.  16). — Dans  les  cas  prévus 
aux  art.  15  et  IG  chaque  canton  est  tenu  d'accorder  libre  passage 
aux  troupes  :  celles-ci  sont  immédiatement  placées  sous  le  com- 
mandement fédéral  (art.  17). 

Tout  ce  qui  concerne  le  siège  des  autorités  de  la  confédéra- 
tion est  l'objet  de  la  législation  fédérale  (art.  115).  Les  trois 
principales  langues  parlées  en  Suisse  :  l'allemand,  le  français 
et  l'italien,  sont  langues  nationales  de  la  confédération  (art.  1 16) . 
Les  fonctionnaires  de  la  confédération  sont  responsables  de 
leur  gestion.  Une  loi  fédérale  détermine  ce  qui  tient  à  cette 
responsabilité  (art.  117). 

§  II.  —  Affaires  mUitaires. 

Il  ne  peut  être  conclu  de  capitulations  militaires  (art.  11). 
La  confédération  n'a  pas  le  droit  d'entretenir  des  troupes  per- 
manentes. Nul  canton  ou  demi-canton  (1)  ne  peut  avoir  plus 
de  300  hommes  de  troupes  permanentes,  sans  l'autorisation  du 
pouvoir  fédéral  ;  la  gendarmerie  n'est  pas  comprise  dans  ce 
nombre  (art.  13).  L'organisation  de  l'armée,  les  exemptions  du 
service  militaire  (tout  Suisse  est  tenu  au  service)  et  l'arme- 
ment sont  réglés  parles  lois  fédérales,  et  la  confédération  dis- 
pose de  l'armée,  du  matériel  de  guerre,  des  hommes  même  non 
incorporés  et  de  toutes  les  ressources  militaires  des  cantons. 
Les  cantons  disposent  des  forces  militaires  de  leur  territoire, 
sous  réserve  des  droits  de  la  confédération.  La  fourniture  et 
l'entretien  de  l'habillement  et  de  l'équipement  restent  dans  la 

(l)Appenz6ll  (les  deux  Rhodes),  Bâle  (ville  et  campagae),  Uuterwaldea  (haut 
0t  bas)  forment  chacun  deux  demi-cantons. 
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compétence  cantonale  ;  toutefois,  les  dépenses  qui  en  résultent 
sont  bonifiées  aux  cantons  par  la  confédération  suivant  cer- 
taines règles.  Les  corps  doivent  être  formés  de  troupes  d'un 
même  canton,  à  moins  que  des  considérations  militaires  ne  s'y 
opposent  :  la  composition  de  ces  corps  de  troupes,  le  soin  du 
maintien  de  leur  effectif,  la  nomination  et  la  promotion  des 
officiers  de  ces  corps  appartiennent  aux  cantons,  sous  réserve 
des  prescriptions  générales  qui  leur  sont  transmises  par  la  con- 
édération  (art.  18-21).  Moyennant  une  indemnité  équitable, 
la  confédération  a  le  droit  de  se  servir  ou  de  devenir  proprié- 
taire des  places  d'armes  et  des  bâtiments  ayant  une  destina- 
tion militaire,  qui  existent  dans  les  cantons,  ainsi  que  de  leurs 
accessoires.  Les  conditions  de  l'indemnité  sont  réglées  par  la 
législation  fédérale  (art.  22). 

§  III.  —  Travaxix  publics. 

La  confédération  peut  ordonner  à  ses  frais  ou  encourager 
par  des  subsides  les  travaux  publics  qui  intéressent  la  Suisse 
ou  une  partie  considérable  du  pays.  Dans  ce  but,  elle  peut  or- 
donner l'expropriation  moyennant  une  juste  indemnité  ;  la  lé- 
gislation fédérale  règle  les  dispositions  relatives  à  cette  ma- 
tière. L'Assemblée  fédérale  peut  interdire  les  constructions 
publiques  qui  porteraient  atteinte  aux  intérêts  militaires  de  la 
confédération  (art.  23).  La  confédération  a  un  droit  de  surveil- 
lance sur  la  police  des  endiguements  et  des  forêts  dans  les  ré- 
gions élevées,  et  peut  décréter  l'entretien  des  ouvrages  d'en- 
diguement  et  la  consevration  des  forêts  existantes  (art.  24).  La 
législation  sur  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  est  du  domaine  de  la  confédération  (art.  26).  La  confédé- 
ration exerce  la  surveillance  sur  les  routes  et  les  ponts  dont  le 
maintien  l'intéresse.  Les  cantons  d'Uri,  des  Grisons,  du  Tessin 
et  du  Valais  reçoivent,  à  raison  de  leurs  routes  alpestres  in- 
ternationales, une  indemnité  annuelle.  Les  cantons  d'Uriet  du 
Tessin  reçoivent,  en  outre,  une  indemnité  spéciale  pour  le  dé- 
blayement  des  neiges  sur  la  route  du  Saint- Gothard,  aussi  long- 
temps que  cette  route  ne  sera  pas  remplacée  par  un  chemin  de 
fer  (art.  30,37). 
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5  iV.  —  ï*ostes  et   télégraphes.     Système  monétaire.    Poids  et 
mesures.  Poudres. 

Les  postes  et  télégraphes  sont  du  domaine  fédéral,  et  leurs 
produits  appartiennentà  la  caisse  fédérale.  Les  tarifs  sontfixés 
d'après  les  mômes  principes  et  aussi  équitablement  que  pos- 
sible dans  toutes  les  parties  de  la  Suisse.  L'inviolabilité  du  se- 
cret des  lettres  et  télégrammes  est  garantie  (art.  86}.  —  La 
confédération  exerce  tous  les  droits  compris  dans  la  régale  des 
monnaies.  Elle  a  seule  le  droit  de  battre  monnaie.  Elle  fixe  le 
système  monétaire,  et  peut  édicter,  s'il  y  a  lieu,  des  prescrip- 
tions sur  la  tarification  de  monnaies  étrangères  (art.  38).  Elle 
a  le  droit  de  décréter  par  voie  législative  des  prescriptions  gé^ 
nérales  sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de  ban- 
que (1).  Elle  ne peutcependantcréeraucunmonopolesur  l'émis- 
sion des  billets  de  banque,  ni  décréter  l'acceptation  obligatoire 
de  ces  billets  (art.  39).  —  Elle  détermine  le  système  despoidy  et 
mesures  :  les  cantons  exécutent,  sous  la  surveillance  de  la 
confédération,  les  lois  concernant  cette  matière  (art  40).  —  La 
fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  de  guerre  appartiennent 
exclusivement  à  la  confédération*  les  compositions  minières 
impropres  au  tir  ne  sont  point  comprises  dans  la  régale  des 
poudres  (art.  41). 

§  V.  —  Mesures  de  police. 

La  confédération  a  le  droit  de  statuer  des  dispositions  légis- 
latives pour  régler  l'exercice  de  la  pêche  et  de  la  chasse,  prin' 
cipalement  en  vue  de  la  conservation  du  gros  gibier  dans  les 
montagnes,  ainsi  que  pour  protéger  les  oiseaux  utiles  à  l'agri- 
culture et  à  la  sylviculture  (art.  25).  —  Il  est  interdit  d'ouvrir 
des  maisons  de  jeu.  Celles  qui  existent  actuellement  seront 
fermées  le  31  décembre  1877.  Les  concessions  qui  auraient 
été  accordées  ou  renouvelées  depuis  le  commencement  de 
l'année  1871  sont  déclarées  nulles.  —  La  confédération  peut 
aussi  prendre  les  mesures  nécessaires  concernant  les  loteries 
(art  35).  —  Elle  a  le  droit  de  statuer  des  prescriptions  uni  for* 
mes  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  (^2) ,  sur  la  durée 

(1)  Loi  votée  le  8  mars  1881. 

(2)  Loi  votée  le  23  mars  1877. 
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du  travail  qui  pourra  y  être  imposé  aux  adultes,  ainsi  que  sur 
la  protection  à  accorder  aux  ouvriers  contre  l'exercice  des 
industries  insalubres  et  dangereuses.  —  Les  opérations  des 
agences  d'émigration  et  des  entreprises  cV assurance  non  insti- 
tuées par  l'État,  sont  soumises  à  la  surveillance  et  à  la  législa- 
tion fédérales  (art.  34).  — 'La  législation  concernant  les  mesures 
de  police  sanitaire  contre  les  épidémies  et  les  èpizooties,  qui 
offrent  un  danger  général,  est  du  domaine  de  la  confédération 
(art.  69).  —  La  confédération  a  le  droit  de  renvoyer  de  sort 
territoire  les  étrangers  qui  compromettent  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  la  Suisse  (art.  7Ô). 

§  VI.  —  Douanes.  Impôts. 

Ce  qui  concerne  les  péages  relève  de  la  confédération  ;  celle- 
ci  peut  percevoir  des  droits  d'entrée  et  des  droits  de  sortie 
(art.  28).  La  prescription  des  péages  fédéraux  seraréglée,  con" 
fermement  aux  principes  suivants  :  1*  les  droits  sur  l'impor- 
tation des  matières  nécessaires  à  l'industrie  et  à  l'agricul- 
ture et  des  objets  nécessaires  à  la  vie  seront  aussi  peu  élevés 
que  possible  ;  les  droits  sur  les  objets  de  luxe  seront  les 
plus  élevés;  2<*  les  droits  sur  l'exportation  seront  aussi  peu 
élevés  que  possible;  3*  la  législation  contiendra  des  disposi- 
tions propres  à  assurer  le  commerce  dé  frontière  et  sur  les 
marchés.  D'ailleurs,  la  confédération  est  autorisée  à  prendre 
temporairement  des  mesures  exceptionnelles  dans  les  circons- 
tances extraordinaires  (art.  29).  Le  produit  des  péages  appar- 
tient à  la  confédération.  Les  indemnités  payées  jusqu'à  pré- 
sent aux  cantons  pour  le  rachat  des  péages,  des  droits  de 
chaussée  et  de  pontonnage,  des  droits  de  douane  et  d'autres 
émoluments  semblables,  sont  supprimés  (sauf  celles  allouées 
pour  les  routes  alpestres  internationales  ;  voir  ci-dessus  :  Tra- 
vaux publics)  (art.  30).  La  liberté  de  commerce  et  d'industrie 
est  garantie  dans  toute  l'étendue  dé  la  confédération.  Sont 
réservés  :  1°  la  régale  du  sel  et  de  la  poudre  de  guerre,  les 
péages  fédéraux,  les  droits  d'entrée  sur  les  vins  et  autres  bois- 
sons spiritueuses,  ainsi  que  les  autres  droits  de  consommation 
formellement  reconnus  par  la  confédération  (les  lois  et  arrê- 
tés des  cantons  sur  la  perception  des  droits  d'entrée  sont, 
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avant  leur  mise  à  exécution,  soumis  à  l'approbation  de  l'auto- 
rité fédérale)  ;  2°  les  mesures  de  police  sanitaire  contre  les 
épidémies  et  épizooties;  3"  les  dispositions touchantl'exercice 
des  professions  commerciales  et  industrielles,  les  impôts  qui 
s'y  rattachent  et  la  police  des  routes  (art.  31,  32). 

§  VII.  —  Recettes  fédérales. 

Les  dépenses  de  la  confédération  sont  couvertes  :  1°  par  le 
produit  de  la  fortune  fédérale;  2°  par  le  produit  des  péages 
fédéraux  perçus  à  la  frontière  suisse  ;  3"»  par  le  produit  des 
postes  et  télégraphes;  4°  par  le  produit  de  la  régale  des 
poudres  ;  5°  par  la  moitié  du  produit  brut  de  la  taxe  sur  les 
exemptions  militaires  perçue  par  les  cantons  ;  6°  par  les  con- 
tributions des  cantons,  que  réglera  la  législation  fédérale,  en 
tenant  compte  surtout  de  leur  richesse  et  de  leurs  ressources 
imposables  (art.  42). 

§  VIII.  —  Droits  politiques  et  civils. 

Tous  les  Suisses  sont  égaux  devant  la  loi.  Il  n'y  a  en  Suisse 
ni  sujets,  ni  privilèges  de  lieu,  de  naissance,  de  personnes  ou 
de  familles  (art.  4). 

Tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse.  Il  peut,  à  ce 
titre,  prendre  part,  au  lieu  de  son  domicile,  à  toutes  les  élec- 
tions et  votations  en  matière  fédérale,  après  avoir  dûment  jus- 
tifié de  sa  qualité  d'électeur.  Nul  ne  peut  exercer  des  droits 
politiques  dans  plus  d'un  canton.  Le  Suisse  établi^omt,  au  lieu 
de  son  domicile,  de  tous  les  droits  des  citoyens  du  canton  et, 
avec  ceux-ci,  de  tous  les  droits  des  bourgeois  de  la  commune; 
la  participation  aux  biens  des  bourgeoisies  et  des  corpora- 
tions et  le  droit  de  vote  dans  les  affaires  purement  bourgeoi- 
siales  sont  exceptés  de  ces  droits,  à  moins  que  la  législation 
cautonale  n'en  décide  autrement.  Enmatière  cantonale  et  com- 
munale, il  devient  électeur  après  un  établissement  de  trois 
mois.  Les  lois  cantonales  sur  l'établissement  et  sur  les  droits 
électoraux  que  possèdent,  en  matière  communale,  les  citoyens 
établis,  sont  soumises  à  la  sanction  du  Conseil  fédéral  (art.  43). 
Aucun  canton  ne  peut  renvoyer  de  son  territoire  un  de  ses 
ressortissants,  ni  le  priver  du  droit  d'origine  ou  de  cité.  La 
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législation  fédérale  détermine  les  conditions  auxquelles  un 
Suisse  peut  renoncer'à  sa  nationalité  pour  obtenir  la  natura- 
lisation dans  un  pays  étranger  (art.  44).  La  législation  fédé- 
rale fixe  les  limites  dans  lesquelles  un  citoyen  suisse  peut  être 
privé  de  ses  droits  politiques  (art.  66). 

Tout  citoyen  suisse  a  le  droit  de  s'établir  sur  un  point  quel- 
conque du  territoire  suisse,  moyennant  la  production  d'un 
acte  d'origine  ou  d'une  autre  pièce  analogue.  Exceptionnelle- 
ment, l'établissement  peut  être  refusé  ou  retiré  à  ceux  qui, 
par  suite  d'un  jugement  pénal,  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits 
civiques  ;  l'établissement  peut  être  de  plus  retiré  à  ceux  qui 
ont  été  plusieurs  fois  punis  pour  des  délits  graves,  et  aussi  à 
ceux  qui  tombent,  d'une  manière  permanente,  à  la  charge  de 
la  bienfaisance  publique.  Tout  renvoi  pour  cause  d'indigence 
doit  être  ratifié  par  le  gouvernement  du  canton  du  domicile  et 
communiqué  préalablement  au  gouvernement  du  canton  d'ori- 
gine. Une  loi  fédérale  fixera  le  maximum  du  droit  de  chancel- 
lerie à  payer  pour  obtenir  un  permis  d'établissement.  Le  can- 
ton dans  lequel  un  Suisse  établit  son  domicile  ne  peut  lui  im- 
poser un  cautionnement,  ni  aucune  charge  particulière  pour 
cet  établissement.  De  même,  les  communes  ne  peuvent  iinpo- 
ser  aux  Suisses  domiciliés  sur  leur  territoire  d'autres  contri- 
butions que  celles  imposées  à  leurs  propres  ressortissants 
(art.  45).  Une  loi  fédérale  déterminera  la  difi'érence  entre 
l'établissement  et  le  séjour  et  fixera  en  même  temps  les  règles 
auxquelles  sont  soumis  les  Suisses  en  séjour,  quant  à  leurs 
droits  politiques  et  leurs  droits  civils  (art.  47). 

La  législation  fédérale  détermine  les  conditions  auxquelles 
les  étrangers  peuvent  être  naturalisés  (art.  44) .  Les  mesures  à 
prendre  pour  incorporer  les  heimathloses  (gens  sans  patrie)  et 
pour  empêcher  de  nouveaux  cas  de  ce  genre,  sont  réglées  par 
la  loi  fédérale  (art.  68). 

La  liberté  de  la  presse  est  garantie  :  les  lois  cantonales  sta- 
tuent les  mesures  nécessaires  à  la  répression  des  abus,  sauf 
approbation  du  Conseil  fédéral.  La  confédération  peut  aussi 
statuer  des  peines  pour  réprimer  les  abus  dirigés  contre  elle 
ou  ses  autorités  (art.  55).  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former 
des  associations,  i^ouTYU  qu'il  n'y  ait  dans  le  but  de  ces  associa- 
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tions  ou  dans  les  moyens  qu'elles  emploient  rien  d'illicite  ou 
de  dangereux  pour  l'Etat.  Les  lois  cantonales  statuent  les 
mesures  nécessaires  à  la  répression  des  abus  (art.  56).  Le 
droit  de  pétition  est  garanti  (art.  57). 

Une  loi  fédérale  statuera  les  dispositions  nécessaires  pour 
régler  ce  qui  concerne  les  frais  de  maladie  et  de  sépulture  des 
ressortissants  pauvres  d'un  canton,  tombés  malades  ou  décédés 
dans  un  autre  canton  (art.  48). 

Les  personnes  établies  en  Suisse  sont  soumises,  danslarègle, 
à  la.  Juridiction  et  à  la  législation  du  lieu  de  leur  domicile  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  de  droit  civil.  La  législation  fédé- 
rale statuera  les  dispositions  nécessaires  en  vue  de  l'applica- 
tlon  de  ce  principe,  et  pour  empêcher  qu'un  citoyen  ne  soit 
imposé  à  double  (art.  46).  Nul  ne  peut  être  distraitde  son  juge 
naturel  :  il  ne  pourra  être  établi  de  tribunaux  extraordinaires. 
La  juridiction  ecclésiastique  est  abolie.  Toute  action  person- 
nelle contre  un  débiteursolvable,  domicilié  en  Suisse,  doitêtre 
portée  devant  le  juge  du  domicile,  sauf  les  dispositions  des 
traités  internationaux  en  ce  qui  concerne  les  étrangers.  Là 
contrainte  par  corps  est  abolie.  Tout  canton  doit  traiter  les 
citoyens  des  autres  cantons  comme  les  -siens,  en  matière  de 
législation  et  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  voies  juridiques, 
Les  jugements  définitifs  rendus  dans  un  canton  sotit  exécu- 
toires dans  toute  la  Suisse  (art.  58-61).  —  La. législation  fédérale 
s'applique  :  1°  à  la  capacité  civile;  2"  à  toutes  les  matières  du 
droit  se  rapportant  au  commerce  et  aux  transactions  mobir 
lières  (droit  des  obligations,  y  compris  droit  commercial  et 
droit  de  change)  ;  3°  à  la  propriété  littéraire  et  artistique  ;  4°  à 
la  poursuite  pour  dettes  et  à  la  faillite.  L'administration  delà 
justice  reste  aux  cantons,  sauf  les  attributions  du  tribunal  fé- 
déral (art.  64) .  La  peine  de  mort  ne  peut  être  prononcée  pour 
cause  de  délit  politique  :  les  peines  corporelles  sont  interdites 
(art.  65)  (1).  La  léorislation  fédérale  statue  sur  Y  extradition  àes 

(1)  L'art.  65  de  la  constitution  de  1874  disait:  La  peine  de  lùd^t  e'st  &l)6lîe, 
sauf  les  dispositions  du  code  militaire  en  temps  de  guerre. A  lasuite  de  pétitions 
adressées  à  rAssemblée  fédérale,  la  rédaction  nouvelle,  adoptée  par  les  deux 
Conseils,  a  été  proposée  au  vote  des  cantons  et  du  peuple  et  acceptée  le  18 
mai  1879:  elle  consacre  un  retour  aux  dispositions  constitutionnelles  de  1848 
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accusés  d'un  canton  à  l'autre;  toutefois,  l'extradition  ne  peut 
être  rendue  obligatoire  pour  les  délits  politiques  et  ceux  de 
presse  (art.  67). 

Vétat  civil  et  la  tenue  des  registres  sont  du  ressort  des  au- 
torités civiles  et  sont  réglés  par  la  législation  fédérale.  Le 
droit  de  disposer  des  lienoc  de  sépulhire  appartient  aussi  à  l'au- 
torité civile.  Le  droit  au  mariage  est  placé  sous  la  protection 
de  la  confédération  ;  aucun  empêchement  au  mariage  ne  peut 
être  fondé  sur  des  motifs  confessionnels,  sur  l'indigence  ou  la 
conduite  des  époux  ou  tout  autre  motif  de  police;  sera  re- 
connu valable,  dans  la  confédération,  le  mariage  conclu  dans 
un  canton  ou  à  l'étranger,  conformément  à  la  législation  en 
vigueur.  La  femme  acquiert  parle  mariage  le  droit  de  cité  et 
do  bourgeoisie  de  son  mari.  Les  enfants  nés  avant  le  mariage 
ont  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  parents.  Il 
lîe  peut  être  perçu  aucune  finance  d'admission  ou  taxe  dé  l'un 
ou  l'autre  époux  (art.  53-54). 

§  IX.  —  Enseignement.  Professions  libérales. 

La  confédération  a  le  droit  de  créer,  outre  l'école  polytech- 
nique existante,  une  université  fédérale  et  d'autres  établisse- 
ments d'instruction  supérieure  ou  de  subventionner  des  éta- 
blissements de  ce  genre.  Les  cantons  pourvoient  à  l'instruc- 
tion primaire,  qui  doit  être  placée  sous  la  direction  de  l'auto- 
rité civile.  Elle  est  obligatoire,  et,  dans  les  écoles  publiques, 
gratuite.  Les  écoles  publiques  doivent  pouvoir  être  fréquentées 
par  les  adhérents  de  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils  aientà 
souffrir  d'aucune  façon  dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de 
croyance.  La  confédération  prendra  les  mesures  nécessaires 
contre  les  cantons  qui  ne  satisferaient  pas  à  ces  obligations 
(art.  27)  (l).Un  délai  de  cinq  ans  est  accordé  aux  cantons  pour 

sur  le  même  objet.  —  Les  cantons  de  Lucerne,  Zug,  Url,  Schwyz  et  SaiQt-6aU 
ont  rétabli  la  peine  de  mort. 

(1)  A  la  suite  de  diverses  plaintes  adressées  à  l'Assemblée  fédérale  et  qui 
signalaient,  dans  plusieurs  cantons,  des  infractions  au  principe  de  laïcité  de 
l'enseignement,  plusieurs  enquêtes  furent  ouvertes  et  établirent  qu'en  effet  des 
écoles  étaient  tenues  par  des  congréganistes  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'art.  27,  c'est-à-dire  avec  le  caractère  confessionnel.  L'Assemblée  fédérale, 
d'acord  avec  le  Conseil  fédéral,  crut  alors  devoir  prendre  un  arrêté  instiltîant 
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introduire  la  gratuité  de  l'enseignement  public  primaire  (dis- 
positions transitoires  :  art.  4).  Les  cantons  peuvent  exiger  des 
preuves  de  capacité  de  ceux  qui  veulent  exercer  des  profes- 
sions libérales.  La  législation  fédérale  pourvoit  à  ce  que  ces 
derniers  puissent  obtenir  à  cet  effet  des  actes  de  capacité  va- 
lables dans  toute  la  confédération  (art.  33).  Les  personnes  qui 
exercent  une  profession  libérale  et  qui,  avant  la  promulgation 
de  la  constitution,  ont  obtenu  un  certificat  de  capacité  d'un 
canton,  peuvent  exercer  cette  profession  sur  toutleterritoire 
disp.  transitoires  :  art.  5). 

§  X.  —  Liberté  de  conscience.  Cultes. 

La  liberté  de  conscience  et  de  croyance  est  inviolable.  Nul 
ne  peut  être  contraint  de  faire  partie  d'une  association  reli- 
gieuse, de  suivre  un  enseignement  religieux,  d'accomplir  un 
acte  religieux,  ni  encourir  des  peines,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  pour  cause  d'opinion  religieuse.  La  personne  qui  exerce 
l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  a  le  droit  de  disposer,  con- 
formément aux  principes  ci-dessus,  de  l'éducation  religieuse 
des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  révolus.  L'exercice  des 
droits  civils  et  politiques  ne  peut  être  restreint  par  des  pres- 
criptions ou  des  conditions  de  nature  ecclésiastique  ou  reli- 
gieuse, quelles  qu'elles  soient.  Nul  ne  peut,  pour  cause  d'opi- 
nion religieuse,  s'affranchir  de  l'accomplissement  d'un  devoir 
civique.  Nul  n'est  tenu  de  payer  des  impôts  dont  le  produit  est 
spécialement  affecté  aux  frais  proprement  dits  du  culte  d'une 

un  fonctionnaire  fédéral  spécial,  attaché  au  département  de  l'intérieur  et  chargé 
de  procéder  aux  «  enquêtes  et  études  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
complète  de  l'art.  27  de  la  constitution  et  permettre  de  légiférer  sur  la 
matière.» — Une  demande  de  référendum  réunit  contre  cet  arrêté  180,000  signa- 
tures ;  et  la  votation  populaire  vient  (26  novembre  1882)  de  le  rejeter  à  une 
majorité  de  près  de  100,000  voix. —  Il  semble  en  résulter  que  l'opinion  publique 
en  Suisse  entend  refuser  à  l'Assemblée  fédérale  le  droit,  qui  lui  était  conféré 
par  la  constitution,  de  prendre  des  mesures  contre  les  cantons  ne  satisfaisant 
pas  aux  obligations  relatives  à  l'enseignement  laïque.  Toutefois,  on  paraît 
croire  qu'à  côté  des  adversaires  de  l'enseignement  laïque  qui  tous  ont  certaine- 
ment repoussé  l'arrêté  pris  par  l'Assemblée  fédérale,  il  faut  compter  aussi  un 
certain  nombre  de  Suisses  anti-centralistes  qui  ont  voulu  surtout  faire  échec  à 
l'extension  des  pouvoirs  fédéraux. 
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communauté  religieuse  à  laquelle  il  n'appartient  pas.  L'exécu- 
tion ultérieure  (1)  de  ce  principe  reste  réservée  à  la  législa- 
tion fédérale  (art.  49).  Le  libre  exercice  des  cultes  est  garanti 
dans  les  limites  compatibles  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs.  Les  cantons  et  la  confédération  peuvent  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  de 
la  paix  entre  les  membres  des  diverses  communautés  reli- 
gieuses, ainsi  que  contre  les  empiétements  des  autorités  ecclé- 
siastiques sur  les  droits  des  citoyens  et  de  l'Etat.  Los  contes- 
tations de  droit  public  ou  de  droit  privé  auxquelles  donne  lieu 
la  création  de  communautés  religieuses  ou  une  scission  de  com- 
munautés religieuses  existantes,  peuvent  être  portées  par  voie 
de  recours  devant  les  autorités  fédérales  compétentes.  Il  ne 
peut  être  érigé  d'évêché  sur  le  territoire  suisse  sans  l'appro- 
bation de  la  confédération  (art.  50).  L'ordre  des  jésuites  et 
les  sociétés  qui  lui  sont  affiliées  ne  peuvent  être  reçus  dans 
aucune  partie  de  la  Suisse,  et  toute  action  dans  l'Église  et  dans 
l'École  est  interdite  à  leurs  membres.  Cette  interdiction  peut 
s'étendre  aussi,  par  voie  d'arrêt  fédéral,  à  d'autres  ordres 
religieux  dont  l'action  est  dangereuse  pour  l'État  ou  trouble 
la  paix  entre  les  confessions  (art.  51).  Il  est  interdit  de  fonder 
de  nouveaux  couvents  ou  ordres  religieux  et  de  rétablir  ceux 
qui  ont  été  supprimés  (art.  52). 

(1)  Aucune  loi  spéciale  n'est  intervenue  à  cet  égard.  Dans  la  pratique,  l'art. 
49  est  interprété  en  ce.  sens  que  la  quote-part  affectée  au  culte  dans  l'impôt  géné- 
ral, ne  peut  être  refusée,  tandis  que  les  impôts  spéciaux  au  service  du  culte  ne 
peuvent  être  mis  qu'à  la  charge  des  membres  de  la  confession  qui  en  profite.  Ce 
n'est  donc  pas,  quant  à  présent  du  moins,  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État. 
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CHAPITRE  DEUXIEME 
POUVOIR  LÉGISLATIF  ET  EXÉCUTIF 


Le  pouvoir  législatif  appartient  :  1°  à  Vassemblée  fédérale 
ou  parlement  de  la  confédération  ;  2°  au  peuple  suisse  qui 
l'exerce  par  les  votations populaires 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  conseil  fédéral. 

Division  :  Section   I.  —  Assemblée  fédérale. 
Section  II.  —  Votations  populaires. 
Section  III.  —  Élegtorat. 
Section  IV.  —  Conseil  fédéral  (exécutif). 


Section  I.  —  A-ssemblée  fédérale. 

Sous  réserve  des  droits  du  peuple  et  des  cantons  (voir:  sec- 
tion II),  l'autorité  supérieure  de  la  confédération  est  exercée 
par  l'Assemblée  fédérale  qui  se  compose  de  deux  Sections  ou 
Conseils,  savoir  :  le  Conseil  national,  le  Conseil  des  États  (Cons- 
titution :  art.  71). 

Division  :  Art.  1".  Conseil    dks   États.    —  Art   2".   Conseil    national.    — 
Art.  3*.  Dispositions  communes  aux  deux  conseils. 

ART.  1".  -  CONSEIL  DES  ÉTATS  (1) 
Composition.  Bureau. 

Le  Conseil  des  États  se  compose  de  44  députés  des  cantons  : 
chaque  canton  (ou  État)  nomme  deux  députés  ;  dans  les  cantons 

(1)  Nous  plaçons  ici  le  Conseil  des  États  avant  le  Conseil  national  pour 
suivre  le  plan  général  de  notre  étude,  où  nous  avons  considéré,  d'après  le  lan- 
gage ordinaire,  corame  seconde  chambre,  celle  qui  est  plus  directement  élue 
par  la  nation.  En  Suisse,  s'il  y  avait  un  classement  à  faire  entre  les  deux 
Conseils,  il  semble  que  le  premier  rang  devrait  être  donné  au  Conseil  national, 
tant  à  cause  de  la  place  qui  lui  est  assignée  dans  la  constitution,  qu'à  raison 
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partagés,  chaque  demi-canton  en  élit  un.  Les  membres  du 
Conseil  national  et  ceux  du  conseil  fédéral  (pouvoir  exécutif) 
ne  peuvent  être  députés  au  Conseil  des  États.  Les  députés  au 
Conseil  des  États  sont  indemnisés  par  les  cantons  (art.  80, 
81,  83).  Le  Conseil  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  (règle- 
ment 1849:  art.  3)  (1). 

Le  Conseil  des  États  choisit  dans  son  sein,  pour  chaque  ses- 
sion ordinaire  ou  extraordinaire,  un  président  et  un  vice- 
président  et  deux  scrutateurs.  Les  députés  du  canton  dans  le-^ 
quel  a  été  choisi  le  président,  lors  de  la  session  ordinaire  im- 
médiatement précédente,  ne  peuvent  être  élus  aux  fonctions 
de  président  ou  de  vice-président;  les  députés  ducantondans 
lequel  a  été  choisi  le  vice-président  ne  peuvent  être  élus  aux 
fondions  de  vice-président.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  ab- 
solue :  les  deux  premiers  tours  sont  libres  ;  mais,  aux  tours 
suivants,  on  élimine  successivement  ceux  qui  ont  obtenu  le 
moins  de  voix,  et  enfin,  le  sort  décide,  en  cas  de  partage,  entre 
les  deux  candidats  restants.  —  Lorsque,  dans  les  délibéra- 
tions, les  avis  sont  également  partagés,  le  président  décide  : 
il  peut  motiver  son  vote;  dans  les  élections,  il  vote  comme  les 
autres  membres  (Constitution  :  art.  82;  Règlement  :  art.  11, 
56,  61,  63,  65). 

de  la  présidepce  qui  appartient  au  président  du  Consejl  national  lorsque  les 
deux  conseils  siègent  en  séance  plénière  ;  c'est  aussi  le  bureau  du  Conseil 
nalioilal  qui  présidé,  assisté  seulement  des  deux  scrutateurs  du  Conseil  des 
États,  aux  élections  des  hauts  fonctionc aires  que  la  constitution  attribue  à 
l'Assemblée  fédérale.  On  verra  cependant  que  la  loi  qui  règle  les  rapporta  entre 
les  depx  conseils  laisse  aux  présiden^Ls  de  chacun  d'eux  le  soin  da  régler  d'ac'» 
cord  les  qi^estionsde  priorité  à  propos  de  l'examen  des  projets  de  lo;:  un  con- 
flit soulevé,  en  décembre  1879,  à  l'occasion  de  l'examen  du  code  des  obligations 
et  de  la  loi  sur  la  capacité  civile,  s'est  terminé  à  l'avantage  du  Conseil  des 
Étals. 

(1)  Lo  mode  d'élection  des  membres  du  Conseil  des  États,  la  durée  de  leur 
mandat,  }e  taux  de  leur  indemnité  sont  réglés,  d'une  façou  tout  à  fait  indépen- 
dante, par  chaque  canton.  Les  uns  élisent  leurs  députés  par  rinterir.édiaire  de 
leur  parlement  cantonal;  dans  d'autres,  les  députés  sont  directement  élus  par  le 
peuple,  soit  par  mains  levées  {dans  les  landsgemeinden  ou  assemblées  popu- 
laires), soit  au  scrutin. 'La  durée  du  mandat  varie  entre  un  et  trois  ans.  L'indem- 
nité est  généralement  la  même  que  celle  qui  est  allouée  aux  députés  du  (Conseil 
national. 


I 
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ART.  2«.  —  CONSEIL  NATIONAL 
Division  ;  g  I.  Composition.—  §11.  Règles  relatives  à  l'élection.  —  g  III.  Bureau. 

§  I.  —  Composition. 

Les  membres  du  Conseil  national  sont  élus  à  raison  d'un  par 
20,000  âmes  de  la  population  totale  ;   les  fractions  de  10,000 
âmes  en  sus  sont  comptées  pour  20,000.  Chaque  canton  et, 
dans  les  cantons  partagés,  chaque  demi-canton  élit  au  moins 
un  député  (Constitution  :  art.  72).  Le  territoire  de  la  confédé- 
ration est  divisé  en  49  arrondissements  électoraux  (qui  ne 
peuvent  être  formés  de  parties  de  différents  cantons)  :  chacun 
de  ces  arrondissements  élit  un  certain  nombre  de  députés  va- 
riant de  1  à  5  suivant  leur  population  respective.  Le  Conseil 
national  est  composé  de  145  députés  ainsi  répartis  :  Appenzell 
(Rhodes  ext.),  3;  Appenzell  (Rhodes  int.)  ,  1;  Argovie,  10 
Bâle  (ville),  3;  Bàle  (campagne),  3;  Berne,  27;  Fribourg,  6 
Saint-Gall,  10;  Genève,  5;  Claris,  2;  Grisons,  5;  Lucerne,  7 
Neuchâtel,5;Schaffhouse,2;  Schwyz,3;  Soleure,  4;  Tessin,  7 
Thurgovie,  5;  Unterwalden  (bas),  1;  Unterwalden  (haut),  1 
Uri,  1  ;  Valais,  5  ;  Vaud,  12 ;  Zug,  1  ;  Zurich,  16  ;  (Const.  art.  73 
L.  20  juin.  1872  ;  3  mai  1881.) 

Sont  èligibles  tous  citoyens  suisses  laïques  et  ayant  droit 
de  voter  (1).  (Const.  :  art.  75)  Les  Suisses  devenus  citoyens 
par  la  naturalisation  ne  sont  èligibles  qu'après  cinq  ans  de 
possession  du  droit  de  cité.  (L.  19  juill.  1872  :  art.  13.)  Il  y  a 
incompatibilité  avec  les  fonctions  de  députés  au  Conseil  des 
États,  des  membres  du  conseil  fédéral  et  des  fonctionnaires 
nommés  par  ce  conseil  (Const.  :  art.  77)  et,  si  quelqu'un  de 
ces  derniers  est  élu,  il  est  tenu  d'opter  après  l'élection.  (L. 
19  juill.  1872:  art.  14.)  —  Les  députés  au  Conseil  national  sont 
élus  pour  trois  ans  ;  le  renouvellement  est  intégral.  Ils  tou- 
chent une  indemnité  (20  fr.  par  jour  durant  la  session,  outre 
les  frais  de  voyage)  sur  la  caisse  fédérale  (Const  :  art.  76,  79) . 

§  II.  —  Règles  relatives  à,  l'élection. 

Elles  sont  fixées  par  la  loi  sur  les  élections  et  votations  fé- 

(1)  Il  en'  résulte  qu'on  est  éligible  après  vingt  ans  accomplis  :  en  France,  il 
faut  avoir  2b  ans  pour  être  élu  dépufé  et  40  pour  être  élu  sénateur. 
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dérales  du  19juillet  1872  (1)  qui  pose  d'ailleurs  des  principes 
généraux  et  laisse  aux  législations  cantonales  le  soin  de  régler 
les  détails. 

1.  Opérations  électorales.  —  Les  élections  sont  directes  : 
elles  ont  lieu  dans  les  49  collèges  ou  arrondissements  fédéraux 
au  scrutin  de  liste  ou  au  scrutin  individuel  suivant  le  nombre 
des  députés  à  élire. 

Les  élections  générales  ont  lieu  chaque  fois  le  dernier  di- 
manche du  mois  d'octobre  ;  si  elles  ne  sont  pas  terminées  le 
même  jour,  elles  sont  continuées  au  jour  fixé  par  le  gouverne- 
ment cantonal.  Les  élections  partielles,  qui  doivent  être  faites 
dès  qu'une  place  est  vacante,  ont  lieu  au  jour  fixé  par  le  gou- 
vernement cantonal.  Les  gouvernements  cantonaux  doivent 
tendre  à  la  plus  grande  promptitude  pour  ce  qui  concerne  la 
fixation  de  l'époque  des  opérations  électorales  :  si  plusieurs 
assemblées  électorales  doivent  avoir  lieu  dans  leur  canton,  ils 
les  convoquent  pourlamême  époque,  autant  que  cela  leur  sera 
possible.  (L.  1872  :  art.  16-18,  35.) 

Le  vote  a  lieu  par  écrit  au  scrutin  secret;  le  vote  par  pro- 
curation est  interdit.  La  majorité  absolue  des  électeurs  vo- 
tants est  nécessaire  pour  être  élu  :  les  bulletins  blancs  ne 
sont  point  comptés.  Si  le  premier  tour  n'a  point  donné  de  ré- 
sultat complet,  il  est  procédé  à  un  second  tour  pour  lequel  la 
majorité  absolue  est  encore  nécessaire;  enfin,  si  un  troisième 
tour  est  indispensable,  il  a  lieu  entre  un  nombre  de  candidats 
triple  de  celui  des  députés  restant  à  élire  :  ces  candidats  sont 
ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages,  et  la  majorité  relative 
suffit  alors  pour  assurer  l'élection  (2).  Le  sort  décide,  en  cas 
de  partage,  pour  déterminer  les  candidats  et  aussi  les  députés 
élus  :  le  tirage  au  sort  est  fait  par  le  président  du  gouverne- 

(1)  Voir  le  texte  :  annuaire  de  la  Société  de  lég.  comp.,  2'  année:  454,  avec 
notes  de  M.  Jozon.  —  Nous  examinons  ci-après  (Section  III)  les  règles  relative  s 
à  Vélectorai  qui  s'appliquent  également  au  droit  d'élire  les  députés  du  Conseil 
national  et  au  droit  de  prendre  part  aux  votalions  populaires. 

(2)  En  France,  la  majorité  nécessaire  doit  comprendre  la  moitié  plus  un  des 
votants,  elle  quart  des  inscrits.  Le  vole  ne  dure  qu'un  jour,  et  lamajorité  rela- 
tive suffit  dès  le  second  tour  ;  les  ballottages  sont  libres  entre  tous  candidats 
anciens  ou  nouveaux. 

constitutions.   —  T.   II.  21 
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ment  cantonal  sous  contrôle  du  corps  qu'il  préside.  Si,  dans 
un  scrutin,  le  nombre  des  personnes  ayant  la  majorité  abso- 
lue dépasse  le  nombre  des  députés  à  élire,  ceux  qui  ont  le  plus 
de  voix  sont  considérés  comme  élus.  (L.  1872:  art.  8-9, 19-23) 

2.  Contestations.  Vérification  des  pouvoirs.  —  Il  est  dressé  pour 
chaque  élection  et  pour  chaque  votation  un  procès-verbal  dont 
l'exactitude  doit  être  attestée  par  la  signature  du  bureau  com- 
pétent. Ce  procès- verbal  est  transmis  au  gouvernement  du 
canton  qui  fait  publier  le  résultat  des  votes.  Les  réclamations 
contre  la  validité  de  l'élection  doivent  être  adressées  au  gou- 
vernement cantonal  dans  les  six  jours  de  cette  publication; 
elles  peuvent  porter  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  le  cours 
des  opérations,  y  compris  les  décisions  des  autorités  canto- 
nales et  du  conseil  fédéral.  Des  réclamations  envoyées  après 
le  délai  fixé  ne  sont  pas  prises  en  considération  (1).  A  l'expi- 
ration du  délai,  les  pièces  sont  transmises  avec  les  réclama- 
tions au  Conseil  national;  le  gouvernement  cantonal  pourtant 
conserve  les  bulletins  de  vote,  à  moins  qu'ils  ne  lui  soient  spé- 
cialement demandés  et  il  les  détruit  lorsque  la  votation  a  été 
validée  (art.  9-11). 

S'il  s'élevait  des  réclamations  contre  les  opérations  électo- 
rales du  premier  ou  du  second  tour  de  scrutin,  avant  la  publi- 
cation du  résultat  définitif  d'une  élection,  ces  réclamations 
devront  être  transmises  au  gouvernement  cantonal  dans  les 
trois  jours  à  dater  du  jour  où  l'élection  a  eu  lieu.  Si  les  opé- 
rations électorales  (leur  validité  étant  réservée)  n'ont  pas  en- 
core amené  de  résultat  définitif,  c'est  le  gouvernement  canto- 
nal qui  est  le  juge  de  ces  réclamations,  sauf  recours  ultérieur 
au  Conseil  national  (art.  25). 

Si  une  même  personne  a  été  élue  dans  plusieurs  arrondis- 
sements électoraux,  elle  doit,  sur  l'indication  du  conseil  fédé- 
ral, déclarer  sans  délai  l'arrondissement  électoral  pour  lequel 
elle  opte.  Sur  le  vu  de  cette  déclaration,  le  conseil  fédéral  or- 
donnera immédiatement  de  procéder  à  une  nouvelle  élection 
dans  les  collèges  électoraux  en  faveur  desquels  il  n'a  pas  été 
opté  (art.  26). 

(1)  En  France^  il  n'y  a  point  de  délai  déterminé. 
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Les  députés  élus  lors  du  renouvellement  intégral  doivent 
se  trouver,  sans  autre  invitation,  dans  la  ville  fédérale,  le 
premier  lundi  de  décembre,  à  dix  heures  du  matin,  pour  la 
première  séance  du  Conseil  national.  Les  membres  élus  à  la 
suite  d'élections  partielles  sont  convoqués  parle  conseil  fédé- 
ral, immédiatement,  si  le  Conseil  national  estassemblé,et,  pour 
la  plus  prochaine  session,  dans  le  cas  contraire  (art.  27,  28). 
L'Assemblée  doit,  immédiatement  après  la  première  séance 
qui  suit  le  renouvellement  intégral  du  Conseil  national, et  dans 
laquelle  ce  corps  se  constitue,  vérifier  la  validité  des  différentes 
élections.  Les  élus  porteurs  d'un  acte  du  gouvernement  canto, 
nal  attestant  Jeur  élection,  contestée  ou  non,  peuvent  prendre 
part  à  cette  délibération  et  émettre  leur  vote;  toutefois,  ceux 
dont  l'élection  est  contestée  doivent  se  retirer  au  moment  de 
la  discussion  qui  les  concerne,  et,  si  l'élection  est  annulée, 
doivent  s'abstenir  de  toute  participation  ultérieure  aux  déli- 
bérations. Une  fois  le  Conseil  national  constitué,  les  nouveaux 
venus  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  que  si  leur 
élection  est  validée  (art.  27-30). 

Les  fonctions  du  Conseil  national  expirent,  chaque  fois,  le  di- 
manche qui  précède  immédiatementle  premier  lundi  dedécem- 
bre  de  l'année  dans  laquelle  a  lieu  le  renouvellement  intégral 
(art.  32).  Le  député  qui  veut  se  démettre  doit  envoyer  sa  dé- 
mission au  Conseil  national,  s'il  s'est  réuni  à  ce  moment,  sinon 
au  Conseil  fédéral.  Cette  dernière  autorité  fait  alors  procéder  à 
une  élection  complémentaire.  Tout  membre  démissionnaire  est 
tenu  d'assisteraux  séances  jusqu'à  l'élection  de  son  successeur 
(art.  33,  34).  Dans  tous  les  cas,  où  une  place  devient  vacante 
au  Conseil  national  avant  la  fin  de  la  législature,  il  y  a  lieu 
de  procéder  immédiatement  à  une  nouvelle  élection,  à  moins 
que  le  renouvellement  intégral  du  Conseil  national  ne  soit  sur 
le  point  d'avoir  lieu  (art.  35). 

§  m.  —  Bureau. 

Le  Conseil  national  choisit  dans  son  sein,  pour  chaque  ses- 
sion ordinaire  ou  extraordinaire,  un  président,  un  vice-prési. 
dent  et  quatre  scrutateurs.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  ab- 
solue :  les  deux  premiers  tours  sont  libres;  mais,  aux  tours 
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suivants,  on  élimine  successivement  celui  qui  a  obtenu  le  moins 
de  voix:  et,  enfin,  lorsqu'il  y  a  partage  entre  les  deux  derniers 
candidats  restants,  le  sort  décide.  Le  président  et  le  vice-pré- 
sident sont  élus  par  des  scrutins  séparés;  les  scrutateurs,  au 
scrutin  de  liste.  —  Le  député  qui  a  rempli  les  fonctions  de 
président  pendant  une  session  ordinaire  ne  peut,  à  la  session 
ordinaire  suivante,  être  élu  président  ni  vice-président.  Le 
même  député  ne  peut  être  élu  vice-président  à  deux  sessions 
ordinaires  consécutives.  Le  président  ne  vote  que  s'il  y  a  par- 
tage ;  dans  ce  cas,  il  a  voix  prépondérante  et  peut  motiver  son 
vote  de  sa  place.  (Const.  :  art.  78  ;  Règlement  :  art.  13,  60, 
71,  73.) 

ART.  3^  -  DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  CONSEILS 

Elles  sont  réglées,  soit  par  la  constitution,  soit  par  la  loi 
fédérale  sur  les  rapports  des  deux  conseils,  en  date  du  22  dé-- 
cembre  1849,  modifiée  le  17  décembre  1873,  soit  enfin  par  les 
règlements  des  deux  conseils  (1). 

Division  :  g  I.  Séances.  Délibérations.  —  §  II.  Préparation  des  lois  et  décrets.  — 
g  III.  Compétence.  Attributions. 

§  I.  •—  Séances.  Délibérations. 

Les  deux  conseils  se  réunissent  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire  au  jour  fixé  par  le  règlement.  Ils  sont  extra- 
ordinairement  convoqués  par  le  conseil  fédéral,  ou  sur  la 
demande  du  quart  des  membres  du  Conseil  national  ou  sur 
celle  de  cinq  cantons  (Const.  :  art.  86).  La  session  ordinaire 
se  divise  en  deux  parties,  la  première  qui  commence  le  pre- 
mier lundi  de  juin,  et  la  seconde  qui  commence  le  premier 

(1)  Règlement  du  Conseil  national  du  9  juillet  1850,  modifié  les  20  février 
1866,22  décembre  1870,  22  juin  1877,  5  février  1878.  —  Règlement  du  Conseil 
des  États  du  7  déc.  1849,  modifié  les  23  janvier  et  17  déc.  1860.,  10  juin  1875, 
21  et  22  juin  1877,  4  février  1878.  —  Disposition  réglementaire  des  Chambres 
réunies  :  8  juin  1877.  —  Nous  avons  déjà  donné,  sous  les  art.  l"et  2*,  p.  319 
et  suivantes,  quelques  extraits  de  ces  règlements  en  ce  qui  concerne  l'élection 
du  bureau.  Nous  résumerons  ici  les  principales  dispositions  qui  sont  identiques 
ou  analogues  dans  les  deux  règlements.  Pour  l'indicatiou  des  articles,  nous  pla- 
cerons d'abord  ceux  des  règlements  du  Conseil  national,  et  ensuite  ceux  du 
règlement  du  Conseil  des  États.  —  Nous  avons  pris  le  lexU  des  lois  de  1849  et 
1873  et  des  règlements àsMS  les  publications  officielles  delà  confédération. 
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lundi  de  décembre  ;  c'est  dans  cette  dernière  que  le  budget  est 
voté.  Aucun  des  deux  conseils  ne  peut  se  dissoudre  ou  se  pro- 
roger sans  le  consentement  de  l'autre.  (L.  1849  :  art.  1, 10)  (1). 

La  chancellerie  fédérale  (V.  section  IV,  ci-après)  est  char- 
gée du  secrétariat  de  l'un  et  l'autre  conseil.  Le  procès-verbal 
est  rédigé  par  le  chancelier  ou  son  suppléant.  Le  secrétaire 
est  assisté  d'un  traducteur.  (Règlements  :  art.  22, 27.  —  20, 25). 

Les  séances  des  deux  conseils  sont  publiques  en  principe 
(Const.  :  art.  94)  ;  mais  chaque  membre  des  conseils  peut  de- 
mander le  huis  clos;  sa  proposition  n'est  mise  en  délibération 
que  si  elle  est  appuyée  de  dix  membres  au  Conseil  national  ou 
de  cinq  membres  au  Conseil  des  États.  Si  la  demande  de  huis 
clos  est  faite  par  le  conseil  fédéral,  elle  doit  nécessairement 
être  mise  aux  voix.  Le  président  dans  chaque  conseil  est 
chargé  de  la  direction  des  débats  et  du  maintien  de  l'ordre  ; 
les  seules  peines  disciplinaires  prévues  sont  :  le  rappel  à  la 
question  et  le  rappel  à  l'ordre  ;  l'assemblée  peut  être  consultée 
sur  le  maintien  du  rappel  à  l'ordre.  —  Les  membres  des 
conseils  assistent  aux  séances  en  costume  noir  (Règlements  : 
art.  10,  31,  35,  46,  47.  —  9,  32,  35,  44,  45). 

Un  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que.les  députés  pré- 
sents forment  la  majorité  absolue  du  nombre  total  de  ses 
membres.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
votants.  Les  membres  des  deux  conseils  votent  sans  instruc- 
tions (2)  (Const.  :  art.  87,  88,  91).  Au  conseil  national,  \2i  clôture 
peut  être  prononcée  par  l'assemblée,  si  elle  est  réclamée  par 
les  deux  tiers  des  membres  présents;  toutefois,  elle  ne  peut 
être  prononcée  tant  qu'un  membre,  qui  n'a  pas  encore  pris  la 
parole,  demande  à  formuler  une  proposition.  Au  Conseil  des 
États,  le  présid  ent  prononce  la  clôture  de  la  discussion,  si  per- 
sonne ne  demande  plus  la  parole  (Règlements  :  art.  49.  — 47). 
Les  votes  ont  lieu,  au  Conseil  national,  par  assis  et  levé,  sauf 
contre-épreuve  si  elle  est  requise,  oii  par  appel  nominal,  si 
vingt  membres  le  demandent;  au  Conseil  des  États,  par  mains 
^evées,  sauf  contre-épreuve,    ou  par  appel  nominal  sur  de- 


(1)  L'Assemblée  fédérale  peut  seule  prononcer  sa  dissolution. 

(2)  Il  en  résulte  que  le  mandat  impératif  est  indirectement  interdit. 
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mande  de  dix  membres  (Règlements  :  art.  57-59.  —  53-55)  (1). 

Chaque  conseil  délibère  séparément.  Toutefois,  lorsqu'il  s'a- 
git des  élections  qui  rentrent  dans  la  compétence  do  l'Assem- 
blée fédérale,  ou  s'il  s'agit  d'exercer  le  droit  de  grâce,  ou  de 
prononcer  sur  un  conflit  de  compétence,  les  deux  conseils  se 
réunissent  en  séance  plém'ère  pour  délibérer  en  commun  sous  la 
direction  du  président  du  Conseil  national,  et  c'est  la  majorité 
des  membres  votants  des  deux  conseils  qui  décident  (Const.  : 
art.  92).  Le  président  du  Conseil  national  pourvoit  aussi  à  la 
convocation  des  membres  en  séance  plénière  (L.  1849  :  art.  9). 
Les  élections,  en  Assemblée  fédérale,  sont  dirigées  par  le  pré_ 
sident  etles  quatre  scrutateurs  du  Conseil  national  et  les  deux 
scrutateurs  du  Conseil  des  États  :  l'élection  a  lieu  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  ;  les  deux  premiers  tours  sont 
libres,  et,  dans  les  tours  suivants,  sont  éliminés  successive- 
ment, d'après  les  formes  prescrites,  celui  ou  ceux  qui  ont  ob- 
tenu le  moins  de  voix  jusqu'à  ce  que  deux  candidats  restent 
seulement  en  présence  :  le  sort  déciderait  en  cas  de  partage 
(Règlement  spécial  :  27  janvier  1859  :  art.  1,  2,  9). 

Le  droit  d'interpellation  existe  au  profit  de  chaque  membre 
de  l'Assemblée  fédérale  Le  conseil  fédéral  doit  répondre  immé- 
diatement ou  dans  une  séance  subséquente  aux  interpellations 
qui  lui  sont  adressées.  (L.  1849: art,  15).  Toutefois,  au  Conseil 
national,  il  n'est  donné  suite  à  l'interpellation  qu'autant  qu'elle 
est  appuyée  par  dix  membres;  au  Conseil  des  États,  chaque 
député  peut  interpeller  à  charge  de  communiquer  son  inten- 
tion par  écrit  au  président,  et  le  Conseil  statue  sur  la  question 
de  mise  à  l'ordre  du  jour  (Règlements  :  art.  68.  —  60). 

§  II.—  Préparation  des  lois  et  décrets. 

Chacun  des  deux  conseils  est  nanti  des  objets  de  sa  compé- 
tence, à  la  suite  :  1°  d'une  proposition,  d'un  projet  de  loi,  ou 
d'un  rapport  présenté  par  le  conseil  fédéral;  2"  d'une  commu- 
nication de  l'autre  conseil  ;  3°  du  rapport  d'une  commission 
prise  dans  son  sein  ;  4°  d'une  motion  de  ses  membres  ;  5°  d'une 

(1)  Au  Conseil  national,  la  lecture  des  discours  écrits  est  interdite.  Les  dé- 
putés parlent  debout  et  de  leur  place,  et  jamais  plus  de  trois  fois  sur  le  môme 
sujet  (Règl.  :  art.  41,  44). 


ASSEMBLÉE  FEDERALE  (PREPARATION   DES   LOIS)  327 

pétition. — Au  Conseil  national,  les  commissions  sont  nommées 
au  scrutin  de  liste,  ou  par  assis  et  levé,  ou  par  le  bureau  si  le 
conseil  l'en  charge;  au  Conseil  des  États,  elles  sont  nommées 
au  scrutin  secret,  ou  par  mains  levées,  ou  par  le  bureau,  si  le 
conseil  l'en  charge.  Le  président  de  chaque  conseil  doit  veiller 
à  ce  que  certaines  commissions  se  l'éunissent  avant  les  ses- 
sions, et  à  ce  qu'elles  élaborent  leurs  rapports  et  propositions 
pour  qu'au  commencement  de  la  première  séance  plusieurs 
objets  soient  prêts  à  être  traités,  a  Les  bureaux  réunis  des 
deux  conseils  sont  autorisés  à  nommer  d'emblée  des  commis" 
sions  pour  des  objets  peu  importants,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  convoquer  à  cet  effet  les  deux  conseils  à  une  séance  préa- 
lable. »  Les  propositions  et  rapports  sont  communiqués  ou 
faits  en  langue  allemande  et  en  langue  française  (Règlements  : 
art.  38,  40,  70.  —  27,  28,  37.  —  Règlement  commun  :  1877). 

Au  Conseil  national,  ilny  a  qu'une  seule  délibération,  èimoms 
qu'une  proposition  ne soitfaite de revenirsurcertains articles: 
dans  ce  cas,  et  après  prise  en  considération  de  la  proposition, 
ces  articles  sont  soumis  à  une  discussion  nouvelle.  Au  Conseil 
des  États,  la  délibération  par  articles  terminée,  le  conseil 
vote  sur  l'ensemble  de  chaque  projet  de  loi  ou  de  décret,  tel 
qu'il  a  été  adopté  ou  amendé  :  cette  votation  est  définitive; 
cependant  le  conseil  peut  décider  que  cette  votation  sera  pré- 
cédée d'une  discussion  générale  sur  l'ensemble  du  projet.  — 
Pour  les  projets  relatifs  au  droit  civil  fédéral,  il  n'y  aura  pas 
de  discussion  par  articles.  Chaque  conseil,  après  avoir  résolu 
la  question  de  l'entrée  en  matière,  décide  s'il  veut  discuter  le 
projet  de  loi  dans  son  ensemble  ou  par  chapitres.  Lorsque  les 
modifications  ont  obtenu  l'assentiment  des  deux  conseils,  et 
avant  que  le  projet  de  loi  soit  soumis  dans  son  ensemble  à  la 
votation  définitive,  elles  sont  transmises  au  conseil  fédéral 
qui  fait  examiner  le  projet  de  loi  ou  les  divers  chapitres  modi- 
fiés. Le  conseil  fédéral  présente  ensuite  aux  conseils  le  projet 
remanié  pour  qu'il  soit  soumis  à  de  nouvelles  discussions  et 
votations  (Règlements  :  art.  61.  —  57.  —  Addition  du  21  juin 
1877). 

Chaque  membre  a  le  droit  de  faire  des  motions  :  elles  sont 
remises  par  écrit  au  président  de  la  chambre.  Au  Conseil  na- 
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tional,  elles  ne  peuvent  être  traitées  immédiatement  que  si 
les  deux  tiers  des  membres  présents  du  conseil  y  consentent; 
à  la  première  délibération,  la  prise  en  considération  doitseule 
être  mise  aux  voix;  si  elle  est  décrétée,  le  conseil  décide,  soit 
le  renvoi  pour  préavis  du  conseil  fédéral,  soit  le  renvoi  à  une 
commission,  soit  une  discussion  immédiate.  Au  Conseil  des 
États,  elles  ne  sont  traitées  immédiatement  que  si  la  majo- 
rité y  consent  ;  à  la  première  discussion, laprise en  considéra- 
tion est  seule  mise  aux  voix,  et  lorsqu'elle  est  décrétée,  le 
Conseil  décide,  comme  au  Conseil  national,  soit  le  renvoi  au 
conseil  fédéral  ou  à  une  commission,  soit  la  discussion  immé- 
diate (RègP*  :  art.  64-67.  —  58,  59).  —  Les  'pétitions  sont  ren- 
voyées à  des  commissions  de  cinq  membres  (69.  —  30). 

Les  rapports  entre  les  deux  conseils  sont  ainsi  réglés  :  les 
présidents  se  concertent  sur  la  question  de  savoir  lequel  des 
conseils  traitera  le  premier  chaque  affaire  (1).  Lorsqu'une  loi 
ou  un  arrêté  a  été  délibéré  par  un  conseil,  il  est  envoyé  à 
l'autre  dans  les  deux  jours.  Si  l'autre  y  adhère,  il  renvoie  au 
premier  avec  sa  déclaration  d'adhésion  ;s'ilmodifie  ou  rejette, 
il  communique  sa  décision  au  premier  qui  délibère  à  nouveau 
sur  les  contre-propositions  et  l'affaire  revientàl'autre conseil. 
Il  est  ainsi  procédé  jusqu'à  ce  que  les  deux  conseils  déclarent 
persister  dans  leurs  vues  divergentes  :danscecas,laquestion 
reste  sans  solution  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remise  à  l'ordre  du 
jour,  suivant  le  mode  ordinaire  et  comme  proposition  nouvelle 
(L.  1849  :  art.  1-6). 

La  même  loi  règle  la  promulgation.  Après  qu'une  loi  ou  un 
décret  a  été  voté  et  adopté  par  les  deux  conseils,  la  chancel- 
lerie fédérale  pourvoit  à  l'expédition  originale  qui  est  signée 
par  les  présidents  et  secrétaires  des  deux  conseils  et  commu- 
niquée au  conseil  fédéral  pour  la  publication  et  la  mise  à  exé- 
cution. Les  lois,  ainsi  que  les  décrets  d'une  importance  géné- 
rale, sont  imprimés  dans  les  trois  langues  nationales  et  com- 
muniqués aux  gouvernements  cantonaux.  Le  conseil  fédéral 
rend  les  ordonnances  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution.  Si 
le  terme,  dans  lequel  une  loi,  un  arrêté  ou  règlement  doit  être 

(1)  Voir  la  noto  page  318. 
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mis  en  vigueur,  n'est  pas  fixé,  le  conseil  fédéraHe-détermiae 
dan  s  son  ordonnance  (art.  18-21).  Nous  expliquons  (section  II)  en 
quoi  consiste  le  droit  de  référendum,  à  l'exercice  duquel  la 
promulgation  des  lois  et  décrets  reste  toujours  subordonnée. 

§  III.  —  Compétence.  A-ttributions. 

1.  —  Les  deux  conseils  délibèrent  sur  tous  les  objets  que  la 
constitution  place  dans  le  ressort  de  la  confédération  et  qui 
ne  sont  pas  attribués  à  une  autre  autorité  fédérale  (Const.  : 
art.  84).  L'initiative  appartient  à  chacun  d'eux  et  à  chacun  de 
leurs  membres  :  les  cantons  peuvent  exercer  le  même  droit 
par  correspondance  (art.  93). 

Les  affaires  de  la  compétence  de  l'Assemblée  fédérale  sont 
notamment  les  suivantes  :  1°  les  lois  sur  l'organisation  et  le 
mode  d'élection  des  autorités  fédérales  ;  2°  les  lois  et  arrêtés 
sur  les  matières  que  la  constitution  place  dans  la  compétence 
fédérale  ;  3°  le  traitement  et  les  indemnités  des  membres  des 
autorités  de  la  confédération  et  de  la  chancellerie  fédérale  ; 
la  création  de  fonctions  fédérales  permanentes  et  la  fixation 
des  traitements  ;  4°  l'élection  du  conseil  fédéral,  du  tribunal 
fédéral  et  du  chancelier,  ainsi  que  du  général  en  chef  de  l'ar- 
mée fédérale  ;  la  législation  fédérale  pourra  attribuer  à  l'As- 
semblée fédérale  d'autres  droits  d'élection  ou  de  confirmation; 
5°  les  alliances  et  les  traités  avec  les  États  étrangers,  ainsi 
que  l'approbation  des  traités  des  cantons  entre  eux  ou  avec  les 
États  étrangers  ;  toutefois,  les  traités  des  cantons  ne  sont  por- 
tés à  l'Assemblée  fédérale  que  lorsque  le  conseil  fédéral  ou  un 
autre  canton  élève  des  réclamations  ;  6°  les  mesures  pour  la 
sûreté  extérieure  ainsi  que  pour  le  maintien  de  l'indépendance 
et  de  la  neutralité  de  la  Suisse;  les  déclarations  de  guerre  et 
la  conclusion  de  la  paix  ;  7°  la  garantie  des  constitutions  et  du 
territoire  des  cantons  ;  l'intervention  par  suite  de  cette  garan- 
tie ;  les  mesures  pour  la  sûreté  intérieure  de  la  Suisse,  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  ;  l'amnistie  et  le 
droit  de  grâce  ;  8»  les  mesures  pour  faire  respecter  la  consti- 
tution fédérale  et  assurer  la  garantie  des  constitutions  canto- 
nales, ainsi  que  celles  qui  ont  pour  but  d'obtenir  l'accomplis- 
sement des  devoirs  fédéraux  ;  9"  le  droit  de  disposer  de  l'ar- 
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mée  fédérale  ;  10°  l'établissement  du  budget  annuel  ;  l'appro- 
bation des  comptes  de  l'Etat  et  les  arrêtés  autorisant  des  em- 
prunts; 11«  la  haute  surveillance  de  l'administration  et  de  la 
justice  fédérale;  12"  les  réclamations  contre  les  décisions  du 
conseil  fédéral  relatives  à  des  contestations  administratives  ; 
13°  les  conflits  de  compétence  entre  autorités  fédérales;  14° la 
révision  de  la  constitution  fédérale  (art.  85)  (1). 

Les  lois  fédérales,  décrets  et  arrêtés  fédéraux  ne  peuvent 
être  rendus  qu'avec  l'accord  des  deux  conseils  (art.  89). 

2.  —  Le  pouvoir  législatif  de  l'Assemblée  fédérale  est  toute- 
fois subordonné  dans  certains  cas  aux  voiations  populaires 
(Voir  Section  II  ci-après). 

En  matière  constitutionnelle,  lorsque  les  deux  conseils  sont 
d'accord,  ils  peuvent  procéder  à  une  révision  de  la  constitu- 
tion ;  mais  leur  décision  ne  constitue  qu'un  projet  qui  doit  être 
soumis  à  l'approbation  du  peuple  et  des  cantons.  —  Si  l'un  des 
conseils  est  d'avis  de  réviser  la  constitution  et  que  l'autre 
conseil  soit  d'un  avis  contraire,  la  question  de  savoir  sila  ré- 
vision aura  lieu  est  soumise  au  vote  populaire,  et  dans  le  cas 
où  le  vote  serait  afïîrmatif,  une  nouvelle  Assemblée  fédérale 
procède  à  la  révision,  sauf  approbation  définitive  du  peuple 
et  des  cantons. 

En  matière  purement  législative,  les  lois  votées  par  l'Assem- 
blée fédérale,  ainsi  que  ses  décrets  lorsqu'ils  ont  une  portée 
générale,  sans  revêtir  cependant  un  caractère  d'urgence,  doi- 
vent être  soumis  aux  votations  populaires  lorsque  le  référen- 
dum est  demandé  dans  les  90  jours  de  leur  publication  (2). 

3.  Les  lois  fédérales  et  les  décrets,  pour  lesquels  le  referen- 

(1)  Les  droits  législatifs  conférés  au  peuple  suisse  par  la  constitution  ne  per- 
mettent pas  une  comparaison  utile  entre  l'Assemblée  fédérale  et  le  parlement 
français.  Notons  toutefois  la  part  considérable  qu'a  l'assemblée  dans  le  pouvoir 
exécutif  par  l'exercice  du  droit  de  grâce,  et  par  l'élection  des  membres  du  con- 
seil fédéral,  des  membres  du  tribunal  fédéral,  etc.  Notons  aussi  les  attributions 
coutentieuses.  Ces  deux  points,  à  eux  seuls,  constitueraient  déjà  une  différence 
essentielle  avec  Torganifation  française.  —  On  a  vu  sous  le  §  I  ci-dessus  que 
l'Assemblée  se  réunit  en  séance  plénière  pour  l'exercice  du  droit  de  grâce,  pour 
statuer  sur  les  conflits  de  compétence  et  pour  procéder  aux  élections. 

(2)  Le  référendum  peut  être  demandé,  soit  directement  par  les  citoyens 
suisses,  soit  par  l'autorité  législative  des  cantons  (Voir  la  Section  II). 
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dum  n'a  pas  été  demandé,  sont  exécutoires  et  promulgués 
seulement  après  le  délai  de  90  jours.  Les  décrets  spéciaux  et 
non  urgents,  —  et  il  appartient  à  l'Assemblée  de  les  déclarer 
tels,  —  sont  immédiatement  exécutoires.  En  tout  cas,  après 
leur  promulgation,  les  lois  et  arrêtés  sont  communiqués  aux 
gouvernements  cantonaux. 


Section  II.   —   Votations  populaires. 

Les  citoyens  suisses,  indépendamment  du  droit  qu'ils  ont 
d'élire  les  membres  de  l'Assemblée  fédérale,  participent  direc- 
tement au  pouvoir  législatif,  sous  certaines  conditions,  soit 
pour  la  constitution,  soit  pour  les  lois  et  décrets  fédéraux. 

Division  :  Art.  1".  Révision  constitutionnelle. —  Art.  2*.  Lois  kt  décrets 
FÉDÉRAUX.  —  Art.  3*.  Règles  communes  sur  le  vote. 

ART.  1".   -  RÉVISION  CONSTITUTIONNELLE 

L  Droit  d'initiative.  —  Le  peuple  a  l'initiative  sous  les  condi- 
tions suivantes  :1a révision peutêtredemandée  (l)par50,000ci- 
toyens.Dans  ce  cas,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  révision 
est  tout  d'abord  soumise  par  oui  ou  non  à  la  votation  populai- 
re. Si  la  majorité  des  citoyens  prenant  part  à  la  votation  se 


(1)  Aux  fermes  de  Tart.  118.  la  constitution  peut  éire  révisée  en  tout  temps. 
—  L'assemblée  fédéralo  vient  d'être  saisie  de  la  question  de  savoir  si  les 
citoyens  peuvent  demander  que  le  peuple  soit  consulté  sur  une  modifloation 
partielle  àe  la  constitution.  Il  était  admis,  —  et  la  modification  de  l'article  rela- 
tif à  la  peine  de  mort  en  est  un  exemple,  —  que  les  deux  sections  de  l'Assem- 
blée fédérale  peuvent  d'accord  soumeltre  à  la  votation  populaire  la  révision 
d'un  article  isolé;  mais  les  opinions  différaient  lorsqu'il  s'agit  de  la  révision 
demandée  directement  par  le  peuple.  En  fait,  le  texte  de  la  constitution  ne 
s'explique  pas.  —  La  question  s'est  posée  à  l'occasion  d'une  modification  pro- 
posée à  l'art.  39  de  la  constitution  qui  interdit  à  la  confédération  de  créer  un 
monopole  pour  l'émission  des  billets  de  banque.  Le  conseil  national  avait  été 
saisi  d'une  proposition  tendant  à  décider  que  la  confédération  aurait  désormais 
seule  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  ou  des  bons  du  Trésor;  il  rejeta  la 
pn  position.  Reprise  sous  forme  de  pétition  populaire,  elle  réunit  56,000  signa- 
tures :  le  Conseil  fédéral  (exécutif),  ne  voulant  point  la  soumeltre  au  vote  popu- 
laire sous  celte  forme  (révision  restreinlej,  prit  un  arrêté  doiit  l'art.  1"  posait 
simplement  en  ces  termes  la  question  sur  laquelle  il  appelait  les  citoyens  à 
voter:  «  la  constitution  fédérale  actuelle  doit-elle  être  révisée?  »  L' Assemblée 
fédérale  adopta  la  forme  de  l'arrêté,  décidant  ainsi  que  le  conseil  fédéral  avait 
eu  raison  de  ne  point  consentir  à  une  révision  pa-^tielle  demandée  par  l'initia- 
tive populaire.  La  volatiim  qui  suivit  (31  octobre  1880)  a  d'ailleurs  répondu 
négativement  à  la  question  posée.  —  La  même  difficulté  pourrait  naître  lors- 
qu'il s'agit  d'un  projet  de  révision  élaboré  par  l'assemblée  et  sur  lequel  les 
deux  conseils  ne  sont  pas  d'accord. 
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prononce  pour  l'affirmative,  l'Assemblée  fédérale  est  renou- 
velée intégralement  pour  préparer  cette  révision  qui  est  sou- 
mise à  son  tour  à  l'approbation  définitive  du  peuple  et  des 
cantons. 

II.  Droit  d'approbation.  —  Lorsque  l'initiative  de  la  révision 
est  partie  de  l'un  des  deux  conseils  de  l'Assemblée  fédérale, 
et  que  ces  deux  conseils  n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  il  est 
procédé  comme  à  l'alinéa  précédent:  le  peuple  décide  d'abord 
à  la  majorité  sur  l'opportunité  delà  révision;  au  cas  de  vote 
affirmatif,  une  nouvelle  Assemblée  fédérale  se  réunit  et  pré- 
pare un  projet  de  révision,  qui  doit  être  approuvé  par  le  peu- 
ple et  par  les  cantons  ou  États. 

Enfin  si  l'Assemblée  fédérale  prépare,  après  accord  entre 
les  deux  conseils,  une  révision  constitutionnelle,  son  projet 
doit  être  soumis  à  l'acceptation  du  peuple  et  des  cantons. 

III.  Sanction  définitive.  —  Dans  tous  les  cas,  la  constitution 
révisée  n'entre  en  vigueur  qu'après  avoir  été  acceptée  :  1°  par 
la  majorité  des  citoyens  suisses  prenant  part  à  la  votation  dans 
tous  les  cantons  pris  ensemble  ;  2°  parla  majorité  des  Etats  ou 
cantons,  le  résultat  du  vote  étant  pris  isolément  dans  chacun 
d'eux,  et  le  vote  d'un  demi-canton  étant  compté  pour  une  demi- 
voix.  (Const.:  art.  118-121.)  (1) 

ART.  2°.  —  LOIS  ET  DÉCRETS  FÉDÉRAUX 

§  I.  Initiative.  —  Les  cantons,  représentés  par  leurs  autori- 
tés, ont  le  droit  d'initiative  par  voie  de  correspondance  avec 
l'Assemblée  fédérale  ou  avec  le  conseil  fédéral,  qui  est  tenu 
de  saisir  l'Assemblée  des  propositions  à  lui  adressées. 

(1)  Révision  des  constitutions  cantonales.  —  La  constitution  fédérale  (Voir: 
CONFÉDÉRATION.  Cliap.  1"",  g  I)  prescrit  l'approbation  définitive  par  le  peuple  de 
toute  constitution  cantonale  révisée.  —  Lescantons  conservent  le  droit  de  régler 
respectivement  les  formes  suivant  lesquelles  il  sera  procédé  à  cette  révision.  — 
Le  droit  diiniliative  appartient  non  seulement  à  l'assemblée  représentative,  mais 
encore  aux  citoyens  dans  certains  cantons,  tantôt  pour  demander  la  révision 
totale,  tantôt  pour  demander  la  révision  totale  ou  partielle.  Nous  citerons  no- 
tamment les  cantons  ci-après  dans  lesquels  le  droit  d'initiative  peut  être  exercé 
par  un  nombre  déterminé  de  citoyens;  Berne  (8,000  citoyens)  Fribourg 
(6,000);  Lur.ERNE  (5,000);  Neuchatel  (3,000)  ;  Tessin  (7,000);  Valais  (6,000); 
Zurich  (5,000).  Il  est  ensuite,  el  lorsque  la  votation  populaire  s'est  prononcée  en 
faveur  de  la  proposition,  procédé  à  la  révision  soit  par  l'assemblée  représen- 
tative ordinaire,  soit  quelquefois  par  une  assemblée  constituante  extraordinaire: 
la  constitution  ainsi  revisée  est  soumise  à  la  sanction  définitive  du  peuple.  — 
Dans  les  cantons  de  Genève  et  de  Vaud,  l'initiative  n'appartient  qu'au  Grand 
Conseil  ;  cependant,  à  Genève,  le  peuple  est  consulté  tous  les  quinze  ans  sur  la 
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§  IL  Référendum  sur  les  lois  et  décrets  votés  par  l'assemblée 
fédérale. —  En  outre,  le  référendum  "peut  être  demandé  sur  les 
lois  et  décrets  votés  par  l'Assemblée.  Cette  demande  peut  se 
produire  sous  deux  formes  différentes,  soit  par  voie  de  péti- 
tion signée  de  30,000  citoyens,  soit  par  voie  cantonale  (législa- 
tive) dans  huit  cantons  au  moins;  elle  s'applique  à  toutes  les 
lois  et  seulement  aux  décrets  non  urgents  et  qui  sont  d'une 
portée  générale.  La  décision,  constatant  que  l'arrêté  revêt  un 
caractère  d'urgence  ou  n'a  pas  de  portée  générale,  est  du  res- 
sort de  l'Assemblée  fédérale  et  doit  être  chaque  fois  formel- 
lement annexée  à  l'arrêté  lui-même;  dans  ce  cas,  le  conseil 
fédéral  en  ordonne  l'exécution  et  l'insertion  au  Recueil  officiel 
(Const.  :  art.  89.  —  L.  17  juin  1874  (1)  :  art.  1,  2). 

Pour  les  lois  et  les  décrets  soumis  facultativement  au  réfé- 
rendum, la  demande  des  citoyens  ou  des  cantons  doit  être  for- 
mulée par  écrit  et  adressée  au  conseil  fédéral  dans  les  90  jours 
de  la  publication  de  la  loi  ou  de  l'arrêté  dans  la  feuille  fédé- 
rale. —  La  demande  des  citoyens  (pétition)  doit  être  signée 
personnellement  par  eux;  leur  capacité  est  attestée  sans  frais 
par  l'autorité  communale  du  lieu  où  ils  exercent  leurs  droits 
politiques  (2).  —  La  demande  des  cantons  (voie  législative) 

question  de  savoir  s'il  y  .lura  révision.  —  Dans  les  quatre  cantons  où  le  pou- 
voir législalil"  appartient  à  l'assemblée  générale  [Landsgemeinde)  des  citoyens, 
ces  derniers  ont  tout  à  la  fois  le  droit  d'initiative  et  le  droit  de  sanction:  Appe>- 
ZELL  (les  deux  Rhodes):  Glaris,  Uri,  Untehwalden  (haut  et  bas). 

On  a  vu  (chap.  1",  1 1)  que  les  cantons  sont  tenus  de  demander  à  la  Confédé- 
ration la  garantie  de  leurs  constitutions. 

(1)  Voir  le  texte  :  annuaire  de  la  Société  de  lég.  comp.,  4*  année:  478,  avec 
notice  de  M.  P.  Lesage. 

(2)  Constitutions  ca>'ton.u,es.  —  droit  du  peuple  en  matière  législative 
CANTONALE.  —  Le  droit  pour  un  nombre  déterminé  de  citoyens  de  demander  la 
référendum  à  l'occasion  des  actes  législatifs  cantonaux  existait  di^jà  dans  un 
certain  nombre  de  cantons  avant  1874.  Il  a,  depuis,  été  réglementé  à  nouveau  ou 
même  introduit  dans  plusieurs  constitutions  qui  ne  l'avaient  point  reconnu 
jusque-là.  Mais  il  y  a  encore  des  cantons  (généralement  les  cantons  catholiques) 
où  l'assemblée  représentative  exerce  seule  le  pouvoir  législatif  et  sans  référen- 
dum. D'autre  part,  il  y  a  des  cantons  dont  la  constitution  consacre,  en  matière 
législative,  un  droit  populaire  beaucoup  plus  étendu  qu'il  ne  Test,  pour  les 
affaires  fédérales,  d'après  la  constitution  de  1874. 

I.  —  Nous  citerons  notamment,  comme  se  rapprochant  plus  ou  7noins  de 
l'organisation  fédérale,  —  Le  canton  de  Bale-Ville:  le  droit  de  demander  le" 
référendum  (1876)  s'applique  à  toutes  les  lois  et  aux  seuls  décrets  nou  déclarés 
urgents  par  le  Grand  Conseil.  —  Le  canton  de  Genève:  le  référendum  (1879) 
s'applique  seulement  aux  lois  et  décrets  que  le  Grand  Conseil  n'a  pas  dé- 
clarés urgents;  il  ne  peut  s'appliquer  à  l'ensemble  du  budget.  —  Le  canton  do 
Lucerne:  le  référendum  s'applique  (1875)  aux  lois  et  aux  décrets  :  il  est  toute- 
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doit  être  formulée  par  le  Grand  Conseil,  le  Conseil  cantonal 
ou  le  Landrath  (c'est-à-dire  par  le  parlement  cantonal); 
d'ailleurs,  le  droit,  qui  peut  être  dévolu  au  peuple  dans 
chaque  canton  par  la  constitution  cantonale,  de  modifier  les 
décisions  de  son  assemblée  représentative  sur  cet  objet,  est 
absolument  réservé.  (L.  1874  :  art.  4-6). 
Lorsque  dans  les  90  jours  de  la  publication  d'une  loi  ou  d'un 


fois  liiBité,  en  matière  financière,  aux  décisions  ayant  pour  objet  une  dépense 
immédiate  excédant  200,000  fr.  ou  une  dépense  annuelle  excédant  20,000  fr.  — 
Le  canton  de  Neugiiatel:  le  référendum  (1879)  «'applique  à  toutes  les  lois  et  seu- 
lement aux  décrets  d'une  portée  générale  et  qui  n'ont  pas  été  déclares  urgents  par 
le  Grand  Conseil.  —  Le  canton  de  Vaud  :  le  référendum  (IS^il)  s'a(iplique  à 
toutes  proposilious  volées  par  le  Grand  Conseil;  en  outre,  \a  sanction  du  peuple 
est  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  augmentant  la  dette  de  plus 
d'un  million.  —  Le  canton  de  Schaffhouse,  qui  a  aussi  le  référendum  (1876;, 
pour  les  lois  et  décrets. 

II Nous  citerons  notamment  comme  s'écartant  de  l'organisation  fédérale 

par  des  constitutions  qui  n'admettent  point  le  référendum  et  laissent  tout  le 
pouvoir  législatif  à  l'assemblée  représentative:  les  cantons  de  Fhibourg  du  Valais 
et  du  Tessin.  Toutefois,  dans  le  Valais  ,  la  sanction  du  peuple  est  nécessaire 
pour  les  décisions  ayant  pour  objet  d'engager,  en  dehors  des  ressources  ordi- 
naires, une  dépense  immédiate  de  60,000  fr.  ou  une  dépense  aunuelle  de 
20,000  fr. 

III.  —  Nous  citerons  notamment  comme  s'écartant  aussi  de  l'organisation 
fédérale,  mais  par  des  constitutions  qui  étendent  les  droits  populaires  -.  —  les 
cantons  de  Bale-Ville,  Schaffuouse,  Soleure,  Zurich,  des  Grisons,  où  les 
citoyens  ont  le  droit  d'initiative,  sous  certaines  conditions,  pour  tout  projet  de 
loi;  —  les  cantons  de  Berne,  Soleure,  Zurich,  où  les  lois  et  décrets  votés pir le 
Grand  Conseil  ou  Assemblée  représentative  sont  subordonnés  à  lasancù'on  néces- 
saire des  citoyens;  toutefois,  les  décisions  en  matière  financière  ne  doivent  être 
approuvées  pjir  le  peuple  qu'autant  qu'elb  s  ont  pour  oitjet  une  dépense  immé- 
diate excédant  un  certain  taux  (10il,f'0U  fr.  à  Suleure,  250,000  à  Zurich,  500,000 
à  Berne)  ou  encore  à  Soleure  et  Zurich,  une  dépense  annuelle! e  20,000  fr.  ;  — 
le  canton  des  Grisons  (1881»),  où  il  y  a.  sanction  nécessaire  des  citoyens  pour 
tous  traités,  toutes  lois  organiques  civiles  ou  pénales,  toutes  lois  administratives, 
la  plupart  des  ordonnances,  les  décrets  instituant  de  nouvelles  autorités  can- 
tonale?, etc. 

IV.  —  En  outre,  dans  quelques  cantons,  les  citoyens,  sous  certaines  condi- 
tions, ont  le  droit  de  demander  la  ?'ëuoca(îOU  des  autorités:  ainsi,  à  Beu.ne  (18i6), 
pour  le  Grand  Conseil,  et  à  Scuaffhouse  (ISIC),  pour  le  Grand  Conseil  ou  pour 
le  Conseil  exécutif. 

V.  —  Dans  les  différents  cantons  que  l'on  vient  de  citer,  on  trouve  toujours, 
quelle  que  soit  l'impurlauce  du  droit  populaire,  une  assemblée  représentative 
(grand  conseil  ou  conseil  cantonal)  jouissant  dé  l'initiative  et  discutant  des  pro- 
jets do  lois,  sauf  à  les  présenter  à  l'appi'obation  ou  au  rejet  du  peuple  de  plein 
droit  ou  sur  la  demande  de  referendum.seloa  que  la  conslilulion  admet  la  sanc- 
tion nécessaire  ou  le  référendum  facultatif;  le  vole  a  lieu  ensuite  par  oui  ou 
non  sous  forme  de  plébiscite.  —  Il  en  est  autrement  dans  les  quatre  cantons 
d'AppENZELL  (les  deux  Rhodes),  Gl.vris,  Uri,  Unterwalden  (haut  et  bas),  où 
l'assemblée  générale {Landgsemeinde]  de  tous  les  électeurs  du  canton  exerce 
véritablement  le  pouvoir  législatif:  des  autorités  cantonales  élues  par  l'assem- 
blée sont  déléguées  pour  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  et  aussi  pour  la  prépara- 
tion des  lois;  mais  toute  discussion  el  tuul  vote  détiuilif  ont  lieu  en  assemblée 
générale,  sauf  néanmoins  quelques  réserves  que  nous  expliquerons  eu  traitant 
du  canton  d'Appenaell  (R,  I)  ci-'aprèa. 
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arrêté,  aucune  demande  de  votation  populaire  n'a  été  fortou- 
lée,  ou  si,  ayant  été  formulée,  le  dépouillement  et  l'examen 
officiels  des  pétitions  démontrent  qu'elle  n'est  pas  signée  par 
30,000  citoyens  ou  8  cantons,  le  conseil  fédéral  prescrit  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  dite  loi  ou  du  dit  arrêté  et  ordonne  son 
exécution.  Le  nombre  des  signatures  à  l'appui  d'une  demande 
est  publié  dans  la  feuille  fédérale  par  cantons  et  communes. 
Il  en  est  de  même  des  demandes  présentées  par  les  cantons. 
En  outre,  le  conseil  fédéral  présente  à  l'Assemblée  fédérale, 
dans  la  prochaine  session,  son  rapport  avec  les  pièces  à  l'appui 
(art.  7).  —  Si  le  dépouillement  et  l'examen  des  pétitions 
prouvent  que  la  demande  est  appuyée  du  nombre  nécessaire 
de  citoyens  ou  de  cantons,  le  conseil  fédéral  organise  la  vota- 
tion populaire.  Il  en  informe  les  gouvernements  cantonaux 
et  ordonne  les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  prompte 
et  générale  de  la  loi  ou  de  l'arrêté  fédéral  en  question  (art.  8). 
La  loi  (ou  l'arrêté)  doit  être  considérée  comme  adoptée,  lors- 
qu'elle a  été  acceptée  par  la  majorité  des  citoyens  suisses  vo- 
tants; dans  ce  cas,  le  conseil  fédéral  en  ordonne  l'exécution 
et  l'insertion  dans  le  recueil  officiel  des  lois  de  la  confédéra- 
tion. Si,  au  contraire,  la  majorité  des  votants  a  rejeté  la  loi 
(ou l'arrêté), celle-ci  est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 
Dans  les  deux  cas,  les  résultats  de  la  votation  sont  publiés 
par  le  conseil  fédéral  qui  fait  un  rapport  à  leur  sujet  à  l'As- 
semblée fédérale  dans  la  première  session  (art.  14-16)  (1). 

ART.  3^  —  RÈGLES  COMMUNES.    VOTES 

A  droit  de  prendre  part  à  toutes  les  votations  populaires, 
tout  Suisse  électeur  (V.  section  III)  au  Conseil  national.  — 
Les  votations  ont  lieu  le  même  jour  dans  toute  l'étendue  de 
la  confédération  :  le  jour  en  est  fixé  par  le  conseil  fédéral  ; 
toutefois  ,  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  quatre  semaines 
après  la  publication  de  la  loi  ou  de  l'arrêté  soumis  au  vote. — 

(1)  La  majorité  des  votants  suffit  pour  les  plébiscites  qui  ont  une  loi  ordinaire 
ou  un  arrêté  pour  objet:  on  a  vu  qu'en  matière  de  révision  constitutionnelle,  il 
faut  en  outre  la  majorité  des  cantons.  —  D'autre  part,  le  droit  d'initiative 
directe  en  matière  constitutionnelle  n'appartient  qu'aux  citoyens  ;  le  droit  de 
demander  le  référendum  appartient  aux  citoyens  et  aux  cantons. 
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Chaque  canton  organise  la  votation  sur  son  territoire  d'après 
les  règles  générales  posées  par  la  législation  fédérale  (L.  19 
juill.  1872).  Dans  chaque  commune  ou  cercle,  un  procès-ver- 
bal indiquera  le  nombre  des  électeurs  inscrits  et  celui  des  vo- 
tants avec  le  résultat  de  la  votation.  Ce  procès-verbal  est 
transmis  au  gouvernement  cantonal  qui  procède  à  la  récapi- 
tulation générale  des  résultats  de  son  canton,  les  porte  à  la 
connaissance  du  public  et  reçoit  toutes  réclamations  relatives 
aux  opérations.  Les  gouvernements  transmettent  les  procès- 
verbaux  au  conseil  fédéral  dans  les  dix  jours  et  tiennent  les 
bulletins  de  vote  à  sa  disposition  ;  les  réclamations  ne  sont  plus 
reeues  après  ce  délai.  Le  conseil  fédéral,  enfin,  vérifie  les  ré- 
sultats (L.  1874  :  art.  9-13  ;  L.  1872  :  art.  9-11).  Nous  renvoyons 
d'ailleurs  pour  le  surplus  des  opérations  à  l'élection  des  dé- 
putés au  conseil  national  (pages  321-323). 


Section   III.  —  Électorat. 

Tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse.  Il  peut,  à  ce 
titre,  prendre  part  au  lieu  de  son  domicile  à  toutes  les  élec- 
tions et  votations  en  matière  fédérale,  après  avoir  justifié  de 
sa  qualité  d'électeur.  Nul  ne  peut  exercer  des  droits  politi- 
ques dans  plus  d'un  canton.  Le  Suisse  établi  jouit,  au  lieu  de 
son  domicile,  de  tous  les  droits  de  citoyen  du  canton  et,  avec 
ceux-ci,  de  tous  les  droits  des  bourgeois  de  la  commune,  sauf 
les  dispositions  de  la  législation  cantonale.  —  Est  électeur  tout 
Suisse  âgé  de  20  ans  révolus  et  qui  n'est  point  du  reste  exclu 
du  droit  de  citoyen  actif  par  la  législation  du  canton  dans  le- 
quel il  a  son  domicile  :  toutefois  la  législation  fédérale  pourra 
régler  d'une  manière  uniforme  l'exercice  de  ce  droit  (Const.  : 
art.  43,  74). 

Le  citoyen  suisse  exerce  ses  droits  dans  le  lieu  où  il  réside, 
soit  comme  citoyen  du  canton,  soit  comme  citoyen  établi  ou 
en  séjour  (Voir  :  p.  312  :  Droits  politiques  et  civils).  Les  élec- 
teurs sous  les  armes  qui  ne  se  trouvent  pas  au  lieu  de  leur 
domicile  lors  du  vote  peuvent  néanmoins  y  participer  à  moins 
de  difficultés  graves  ou  d'obstacles  particuliers.  Des  registres 
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électoraux  sont  tenus  d'une  manière  uniforme  dans  toute  la 
confédération  pour  chaque  commune,  et  tout  électeur  y  est 
inscrit  d'office  ;  ces  registres  sont  exposés  publiquement  pen- 
dant au  moins  deux  semaines  et  sont  clos  au  plus  tôt  trois 
jours  avant  le  vote.  On  peut  recourir  au  conseil  fédéral  contre 
les  autorités  cantonales  pour  refus  ou  suppression  d'inscrip- 
tion, ainsi  que  pour  toute  infraction  à  la  loi  électorale.  (L. 
19  juin.  1872,  sur  les  élections  et  votations  fédérales  :  art. 
3-7.)  (1)  

Section  IV.  —  Conseil  fédéral. 

La  nomination  et  les  attributions  du  conseil  fédéral,  du  pré- 
sident de  la  confédération  et  de  la  chancellerie  fédérale  ont 
été  réglées  par  la  constitution  fédérale  (art.  95-105),  mais 
plus  particulièrement  par  l'arrêté  fédéral  du  21  août  1878  con- 
cernant l'organisation  et  le  mode  de  procéder  du^conseil  fédé- 
ral (2) 

Division:  Aux.  1".  Conseil  fédkr-vl.  —  Art.  2*.  Président  de   la  Confédéra- 
tion. —  Art.  3*.  Chancellerie. 

ART.  1".  —  CONSEIL  FÉDÉRAL 

Division  :  §  I.  Compositiou.  —  §  II.  Séances.  Délibérations.  —  2  m-  Attribu- 
tions. —  §  IV.  Départements. 

§  I.  —  Composition. 

Le  Conseil  fédéral  est  composé  de  sept  membres  nommés 
pour  trois  ans  par  l'Assemblée  fédérale.  —  Sontéligibles,tous 
les  citoyens  éligibles  au  Conseil  national.  Il  ne  peut  y  avoir 
plus  d'un  membre  du  même  canton.  Les  parents  et  alliés  en 
ligne  directe,  et  les  parents  et  alliés  en  ligne  collatérale  jus- 
qu'au degré  de  cousins  germains  inclusivement,  de  même  que 
les  maris  de  sœurs,  ne  peuvent  siéger  en  même  temps  au  Con- 
seil fédéral.  Le  même  degré  de  parenté  ne  peut  exister  non 

(1)  La  législation  fédérale  n'a  pas  encore  réglé  les  cas  d'exclusion  qui  restent 
déterminés  par  les  lois  cantonales  ;  il  en  est  de  même  pour  le  délai!  des  listes.  — 
En  France,  on  n'est  électeur  qu'à  21  ans,  et  les  citoyens  sous  les  drapeaux  ne 
prennent  point  part  au  vote. 

(2)  Recueil  des  lois  fédérales  ■  volume  II  :  272. 

CONSTITUTIONS.    —    T.    II.  '2«2 
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plus  entre  un  membre  du  Conseil  et  le  chanceli(?r,  son  substi- 
tut, l'archiviste  et  le  registrateur,  ni  entre  un  membre  du  Con- 
seil et  le  secrétaire  de  son"  département  et  les  hauts  fonction- 
naires fédéraux  subordonnés  à  son  département.  En  général, 
le  Conseil  ne  peut  nommer  secrétaires  de  départements  ou 
hauts  fonctionnaires  fédéraux  des  personnes  qui  sont  dans  les 
rapports  de  parenté  sus-indiqués  avec  l'un  de  ses  membres. 
Un  membre  du  Conseil  ou  un  haut  fonctionnaire  qui,  en  con- 
tractant mariage,  entre  dans  un  rapport  de  parenté  prohibé, 
doit  résigner  sa  place.  —  Un  membre  du  Conseil  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions,  remplir  aucun  autre  emploi 
fédéral  ou  cantonal,  ni  exercer  une  profession,  ni  la  faire  exer- 
cer par  d'autres  personnes.  —  Les  membres  du  Conseil  fédé- 
ral sont  renouvelés  intégralement  après  chaque  renouvelle- 
ment du  Conseil  national:  en  cas  de  vacances  dans  l'intervalle 
des  trois  ans,  il  y  est  pourvu  à  la  première  session  de  l'As- 
semblée fédérale  :  les  membres  ainsi  élus  achèvent  le  mandat 
de  ceux  qu'ils  remplacent  (arrêté  1878  :  art.  1,  3,  4).  —  Ils  re- 
çoivent un  traitement  annuel  de  la  caisse  fédérale  (Constitu- 
tion :  art.  99). 

§  II.  —  Séances.  Délibérations. 

Le  siège  du  Conseil,  de  ses  départements  et  de  sa  chancel- 
lerie est  à  Berne.  —  Le  Conseil  est  présidé  par  le  président  de 
la  Confédération,  et,  à  son  défaut,  par  le  vice-président,  ou 
par  le  membre  qui  suit  immédiatement  dans  l'ordre  de  nomi- 
nation. Le  chancelier  assiste  aux  séances  et  rédige  les  arrêtés 
et  règlements  qui  ont  été  pris  :  un  secrétaire  de  la  chancel- 
lerie tient  le  procès-verbal.  Le  Conseil  ne  peut  délibérer  que 
lorsqu'il  y  a  au  moins  quatre  membres  présents.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents.  Pour 
rapporter  une  décision,  il  faut  une  majorité  de  quatre  mem- 
bres au  moins  ;  le  président  décide  en  cas  de  partage  :  il  vote 
comme  les  autres  membres  dans  les  élections.  La  votation  a 
lieu  ouvertement  sur  tous  les  objets  mis  en  délibération,  sauf 
pour  les  élections  où  le  scrutin  est  secret.  Chaque  membre  a 
le  droit  de  déclarer  au  procès-verbal  qu'il  n'apas  voté  pour  un 
arrêté  pris  par  le  Conseil,  mais  pour  telle  autre  proposition 
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relative  au  même  objet.  Le  procès-verbal  indique  les  membres 
présents  et  les  absents.  Aucun  membre  ne  peut  s'absenter 
d'une  séance  sans  se  faireexcuser.  Le  président  peut  accorder 
un  congé  pour  une  semaine;  pour  un  congé  plus  long,  il  faut 
la  permission  du  Conseil.  Lorsqu'un  membre  du  Conseil  ou 
l'un  de  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  (voir,  p.  337  les 
conditions  d'éligibilité)  a  un  intérêt  personnel  à  une  délibé- 
ration, ce  membre  est  tenu  de  se  retirer.  —  Tous  les  arrêtés 
et  décisions  émanant  du  Conseil  fédéral  sont  signés,  en  son 
nom,  par  le  président  de  la  confédération  et  par  le  chancelier 
ou  par  ceux  qui  les  ont  remplacés  (arrêté  1878:  art  5-8,  13- 
19).  Le  Conseil  et  ses  départements  sont  autorisés  à  appe- 
ler des  experts  pour  des  objets  spéciaux  (Const.  :  art  104). 

§    III. —Attributions. 

Le  Conseil  fédéral,  dit  l'art.  95  delà  constitution,  est  l'auto- 
rité directoriale  et  executive  supérieure  de  la  confédéra- 
tion. 

Il  nomme  les  divers  employés  et  les  gens  attachés  au  ser- 
vice, les  secrétaires,  les  copistes,  huissiers,  etc.  —  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  fonctionnaires  dont  la  nomination 
est  réservée  par  la  constitution  à  l'Assemblée  fédérale,  tels 
que  les  membres  du  tribunal,  le  chancelier  et  le  général  en 
chef  de  l'armée  fédérale  (arrêté  1878;  art.  9-11). 

Les  membres  du  Conseil  ont  voix  consultative  dans  les  deux 
conseils  de  l'Assemblée  fédérale  ainsi  que  le  droit  d'y  faire  des 
propositions  sur  les  objets  en  délibération  :  ils  peuvent  être 
appelés  au  sein  des  commissions  des  conseils. 

Les  attributions  et  obligations  du  Conseil  sont,  notamment, 
les  suivantes  :  1°  il  dirige  les  affaires  fédérales,  conformément 
aux  lois  et  arrêtés  de  la  confédération  ;  2°  il  veille  à  l'observa- 
tion de  la  constitution,  des  lois  et  des  arrêtés  de  la  confédéra- 
tion, et  des  prescriptions  des  concordats  fédéraux;  il  prend, 
de  son  chef  ou  sur  plainte,  les  mesures  nécessaires  pour  les 
faire  observer  quand  le  recours  n'est  pas  du  ressort  du  tribu- 
nal fédéral;  3°  il  veille  à  la  garantie  des  constitutions 
cantonales  ;  4°  il  présente  des  projets  de  loi  ou  d'arrêtés  à 
l'Assemblée  fédérale  et  donne  son  préavis  sur  les  projets  qui 
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lui  sont  soumis  par  elle  ou  par  les  cantons  ;  5°  il  pourvoit  à 
l'exécution  des  lois,  et  à  celle  des  jugements  du  tribunal  fédé- 
ral, ainsi  que  des  transactions  ou  des  sentences  arbitrales  sur 
différends  entre  cantons;  5«  il  fait  les  nominations  qui  ne  sont 
pas  attribuées  à  l'Assemblée  fédérale,  au  tribunal  fédéral 
ou  à  une  autre  autorité  ;  7"  il  examine  les  traités  des  cantons 
entre  eux  ou  avec  l'étranger  et  les  approuve,  s'il  j a  lieu  ;  8°  il 
est  chargé  des  relations  extérieures;  Ô"  il  veille  à  la  sûreté 
extérieure  de  la  Suisse  ,  au  maintien  de  son  indépendance  et 
de  sa  neutralité  ;  lO"  il  veille  à  la  sûreté  intérieure  ,  au 
maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  ;  11°  en  cas  d'urgence, 
et  si  l'Assemblée  fédérale  n'est  pas  réunie,  il  est  autorisé  à 
lever  les  troupes  nécessaires  et  à  en  disposer,  à  charge  de 
convoquer  immédiatement  l'Assemblée,  lorsque  le  nombre 
des  troupes  levées  dépasse  deux  mille  hommes  ou  si  elles 
restent  sur  pied  au  delà  de  trois  semaines  ;  12°  il  est  chargé 
de  tout  ce  qui  a  rapport  au  militaire  fédéral,  ainsi  que  de 
toutes  les  autres  branches  de  l'administration  qui  appartien- 
nent à  la  confédération;  13°  il  examine  les  lois  et  ordonnances 
des  cantons  qui  doivent  être  soumises  à  son  approbation;  il 
exerce  la  surveillance  sur  les  branches  de  l'administration 
cantonale  qui  sont  placées  sous  son  contrôle  ;  14°  il  administre 
les  finances  de  la  confédération,  propose  le  budget  et  rend 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  ;  15°  il  surveille  la  ges- 
tion de  tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration 
fédérale;  16°  il  rend  compte  de  sa  gestion  à  l'Assemblée  fédé- 
rale, à  chaque  session  ordinaire,  lui  présente  un  rapport  sur 
la  situation  intérieure  et  extérieure,  et  lui  recommande  les 
mesures  qu'il  croit  utiles  à  l'accroissement  de  la  pros- 
périté commune  ;  il  fait  aussi  des  rapports  spéciaux  lorsque 
l'Assemblée  fédérale  ou  une  de  ses  sections  le  demande 
(art.  12). 

La  loi  sur  les  rapports  des  deux  Conseils  (1849)  disait  déjà  : 
Au  commencement  de  chaque  session  ordinaire,  le  Conseil  fé- 
déral soumet  aux  deux  Conseils  une  liste  de  toutes  les  affaires 
pendantes,  soit  qu'elles  lui  aient  été  renvoyées  par  les  deux 
Conseils,  soit  qu'elles  lui  aient  été  soumises  par  les  cantons.  A 
chaque  session  ordinaire,  le  Conseil  fédéral  présentera  le  rap- 
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port  de  sa  gestion,  les  comptes  de  l'exercice  précédent,  et  le 
budget  de  l'année  suivante  (art.  11,  16)  (1). 

§  rv.  —  Départements. 

Les  affaires  du  Conseil  sont  réparties  par  départements 
entre  ses  membres.  Cette  répartition  a  uniquement  pour  but 
de  faciliter  l'examen  et  l'expédition  des  affaires.  Les  décisions 
émanent  du  Conseil  comme  autorité.  Les  départements  sont 
au  nombre  de  sept,  savoir  :  politique,  intérieur,  justice  et  po- 
lice, affaires  militaires,  finances  et  péages  (douanes),  commerce 
et  agriculture,  postes  et  chemins  de  fer.  Le  Conseil  procède 
chaque  année  à  la  répartition  des  départements  (ou  dicastères) 
et  chaque  membre  est  tenu  de  se  charger  de  l'un  d'eux.  Chaque 
chef  de  département  a  un  suppléant  qui  le  remplace  au  besoin 
(art.  20-22).  Les  articles  23  à  29  de  l'arrêté  de  1878  indiquent 
d'une  façon  précise  quelles  sont  les  affaires  qui  ressortissent 
particulièrement  à  chaque  département.  Le  Conseil  (art.  30) 
est  autorisé  à  modifier  exceptionnellement  cette  organisation 
pour  certaines  affaires,  mais  en  portant  les  modifications  à  la 
connaissance  de  l'Assemblée  fédérale. 

ART.  2'.  -    PRÉSIDENT  DE  LA  CONFÉDÉRATION 

Le  président  de  la  confédération  et  le  vice-président  du  Con- 
seil fédéral  sont  nommés,  pour  une  année,  par  l'Assemblée 
fédérale,  entre  les  membres  du  Conseil  fédéral.  Le  président 
sortant  de  charge  ne  peut  être  élu  président  ou  vice-prési- 
dent pour  l'année  qui  suit.  Le  même  membre  ne  peut  être 
nommé  vice-président  deux  années  de  suite.  Le  président 
reçoit  un  traitement  annuel  comme  les  autres  membres  du 
Conseil  (Const.  :  art.  99;  Arr.  1878  :  art.  6,  7), 

Nous  avons  dit  plus  haut  (art.  1"',  §  II)  quel  est  son  rôle 
comme  président  du  Conseil  fédéral.  Il  ouvre  toutes  les  pièces 

(1)  Cuire  ses  atlributions  executives,  on  remarquera  que  le  Conseil  fédéral  a 
des  attributions  contentieuses  pour  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  spéciale- 
ment de  la  compétence  du  tribunal  fédéral  :  nous  y  reviendrons  en  parlant,  sous 
le  chapitre  IIP,  de  la  compétence  du  tribunal  fédéral.  Sous  ce  rapport,  le  Conseil 
fédéral  lient  à  la  fois  du  Conseil  des  ministres  et  du  Conseil  d'État,  tels  qu'ils 
sont  organisés  en  France.  L'assemblée  fédérale  statue  sur  les  retours  formés 
contre  les  décisions  administratives  du  Conseil  fédéral. 
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adressées  au  Conseil,  les  renvoie  aux  départements  ou  les  sou- 
met au  Conseil  et  veille  à  ce  que  les  affaires  soient  prompte- 
ment  expédiées  (art.  13).  L'un  des  départements  lui  est  attri- 
bué comme  à  chacun  de  ses  collègues  du  Conseil  fédéral  (1). 

ART.  3«.  --  CHANCELLERIE 

Le  chancelier  est  élu  pour  trois  ans,  par  l'Assemblée  fédé- 
rale, en  même  temps  que  le  Conseil  fédéral.  11  ne  peut  suivre 
d'autre  carrière  ou  exercer  de  profession,  ni  la  faire  exercer 
par  d'autres.  —  Son  substitut,  qui  le  remplace  en  cas  d'empê- 
chement, et  qui  fait  en  même  temps  fonctions  de  premier  se- 
crétaire du  Conseil  fédéral,  est  nommé  pour  trois  ans  par  le 
Conseil.  Au-dessous  de  ces  deux  fonctionnaires,  se  trouvent 
l'archiviste  et  le  registrateur  de  la  confédération,  tous  deux 
aussi  nommés  pour  trois  ans  par  le  Conseil  fédéral.  Lorsque 
des  vacances  se  produisent  pour  ces  diverses  fonctions  dans 
l'intervalle  des  trois  ans,  les  remplaçants  achèvent  seulement 
la  période  commencée.  D'autres  employés  de  la  chancellerie 
sont  nommés  aussi  par  le  Conseil  pourun  temps  indéterminé. 
Le  Conseil  fédéral,  en  cas  de  négligence  manifeste  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs,  a  le  droit  de  congédier  les 
fonctionnaires  dont  il  a  la  nomination  (art.  31-35). 

Le  chancelier  assiste  aux  séances  du  Conseil  fédéral  (voir 
ci-dessus).  Il  est  adjoint  au  chef  du  département  de  l'inté- 
rieur, auquel  il  doit  constamment  prêter  appui.  Il  est  chargé 
de  l'édition  et  de  la  publication  des  lois  fédérales,  des  ordon- 
nances et  des  arrêtés  des  autorités  fédérales  (art.  36,  37). 

(1)  Le  président  de  la  confédération  n'est  en  réalité  qu'un  président  élu  d'un 
conseil  de  minislres  également  électifs  et  ne  peut  être  comparé  au  président  de 
la  République  française  qui  nomme  et  révoque  ses  ministres,  représente  person- 
nelleiiieut  la  nation  àTéiranger,  accrédite  les  ambassadeurs,  n  le  droit  de  grâce, 
etc.   et  qui,  d'autre  part,  ne  peut  assister  aux  séances  des  chambres, 

La  responsabilité  du  président  de  la  confédération  et  des  membres  du  conseil 
fédéral  est  déterminée,  comme  celle  des  autres  fonctionnaires  que  nomme  l'As- 
semblée fédérale,  par  la  loi  du  9  décembre  18.il.  C'est  l'Assemblée  fédérale  qui 
seule  peut  les  décréter  d'accusation.  Toute  motion  y  relative  doit  être  prise  en 
considération  dans  les  deux  chambres;  si  l'une  d'elles  la  repousse,  la  poursuite 
est  abandonnée;  si  toutes  deux  l'accueillent,  chaque  chambre  nomme  une  nom- 
mission  et,  sur  son  rapport,  décide  de  l'ouverture  d'une  action  criminelle.  Lors- 
que les  deux  chambres  ont  adopté  la  poursuite,  elle  est  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal fédéral,  et  l'Assemblée  fédérale  nomme,  en  chambres  réunies,  un  procu- 
reur général  chargé  de  la  soutenir. 
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Observations  générales. 

La  constitution  du  1874  (art.  106  à  114)  a  institué  un  tribunal 
fédéral  pour  l'administration  de  la  justice  en  matière  fédérale, 
avec  un  jury  pour  les  affaires  pénales.  Son  organisation  et  ses 
attributions  ont  été  réglées  en  détail  par  la  loi  fédérale  du  27 
juin  1874  (1).  L'art.  25  de  cette  loi  prescrit  que  les  autorités  et 
les  fonctionnaires  établis  pour  l'administration  de  la  justice 
fédérale  accomplissent  tous  les  actes  de  leur  compétence  dans 
toute  l'étendue  de  la  confédération,  sans  avoir  besoin  du  con- 
sentement préalable  des  autorités  du  canton  où  ils  procèdent; 
les  autorités  cantonales  doivent,  chacune  dans  leur  ressort, 
faire  droit  aux  réquisitions  que  les  fonctionnaires  judiciaires 
fédéraux  leur  adressent  dans  l'intérêt  de  l'administration  de 
la  justice  (2). 

fl)  Recueil  des  lois  fédérales  :  vol.  1 :  2.  Dq  arrôté  fédéral  a  établi  à  Lau- 
sanne la  résidence  du  tribunal. 

(2)  Comparé  aux  Inbunaux  français,  le  tribunal  fédéral  tiendrait  lieu  de  tribu- 
nal de  première  instance,  de  cour  d'appel,  de  cour  d'assises,  da  cour  de  cassa- 
lion,  de  conseil  d'État  et  de  tribunal  des  conflits;  mais  il  n'a  qu'une  partie  des 
attributions  qui  appartiennent  à  chacune  da  ces  juridictions.  —  On  peut  dire  que 
le  tribunal  fédéral  tend  à  centraliser  l'action  judiciaire  dans  la  confédération 
conformément  aux  prescriptions  de  la  constitution  de  1874  sur  les  affaires  com- 
munes, et  si  les  législations  cantonales  veulent  le  rendre  compétent,  ou  même  si 
les  parties  sont  d'accord  pour  plaider  devant  lui;  mais  la  loi  ne  lui  confère,  ni 
au  criminel,  ni  surfout  au  civil,  le  pouvoir  d'assurer  l'unité  de  jurisprudence 
dans  la  confédération,  ce  qui,  pour  la  France,  est  le  rôle  important  de  la  cour  da 
cassation.  —  Il  faut  noter  qu'il  peut  être  et  qu'il  est  déjà,  dans  certains  cas,  in- 
vesti d'une  juridiction  en  premier  et  dernier  ressort,  ce  qui  n'existe  jamais  en 
France  pour  les  tribunaux,  où,  à  défaut  d'appel,  le  pourvoi  en  cassation  est  tou- 
jours permis. 
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Le  tribunal  fédéral  a  compétence,  au  civil^  en  premier  et  der- 
nier ressort,  sur  les  contestations  qui  intéressent  la  confédéra- 
tion et  les  cantons,  mais  aussi  sur  certaines  contestations  inté- 
ressant les  particuliers.  Au  criminel,  il  juge,  avecun^wri/,  les 
crimes  et  délits  contre  la  confédération,  mais  peut  également 
connaître  des  crimes  et  délits  particuliers,  si  la  législation  par- 
ticulière des  cantons  le  rend  compétent.  —  Il  fait  fonctions  de 
tribunal  de  cassation  pour  les  causes  criminelles  de  sa  com- 
pétence et  pour  certaines  décisions  des  tribunaux  cantonaux 
touchant  aux  lois  fiscales  fédérales.  —  Enfin,  il  a  en  partie  la 
juridiction  des  conflits  et  la  juridiction  administrative  ;  mais 
l'Assemblée  fédérale  et  le  Conseil  fédéral  partagent  avec  lui 
ces  dernières  attributions. 

Division  : 
Section    I.  —  Composition  et  tenue  des  audiences. 
Section  II.  —  Compétence  civile. 
Section  III.  —  Compétence  criminelle. 
Section  IV.  —  Conflits  et  juridiction  administrative. 


Section  I.  —  Composition  et  tenue  des  audiences. 

Le  tribunal  fédéral  est  composé  de  neuf  membres  et  de  neuf 
suppléants.  — Ils  sont  tous  nommés  pour  six  ans  par  l'Assem- 
blée fédérale  qui  veillera  à  ce  que  les  trois  langues  natio- 
nales y  soient  représentées  :  en  cas  de  vacance  dans  l'inter- 
valle des  six  ans,  les  remplaçants  sont  élus  pour  le  reste  de  la 
durée  des  fonctions  de  ceux  qu'ils  remplacent  (L.  27  juin  1874  : 
art.  I,  2,  6)  (1). 

(1)  MODE  DE  NOMINATION  DES  JUGES  DANS  LES  DIVERS  CANTONS.  —  Noua 
empruntons  à  l'élude  que  M.  Favey,  procureur  de  la  république  à  Lausanne,  a 
faite  de  l'organisation  judiciaire  en  Suisse  [Bull,  de  la  Société  de  lég .  comparée 
1881  :  50),  les  renseignements  ci -après  : 

Tribunal  suprême  de  canton.  —  Le»  juges  sont  nommés  à  l'élection  directe 
dans  les  cantons  de  Schwyz,  Unterwalden  (haut),  Claris  et  les  deux  Appenzell. 
—  L'élection  a  lieu,  moitié  par  le  peuple  et  moitié  par  le  Landralh  (autorité  ad- 
ministrative) dans  le  canton  d'Uri. —  Elle  a  lieu  par  le  Landrath  dans  le  canton 
d'Unterwalden  (bas).  —  Elle  a  lieu  par  l'autorité  législative  dans  les  autres  can- 
tons. —  La  DURÉE  des  fonctions  varie  entre  3,  4,  5,  6,  8  et  9  ans.  La  réélection 
est  presque  constante,  sauf  dans  le  canton  des  Grisons.  Le  traitement  n'est  gé- 
néralement pas  au-dessus  de  5,000  fr;  quelquefois  il  consiste  en  une  indemnité 
par  chaque  jour  d'audience. 

Tribunaux  inférieurs.  —  Les  juges  sont  nommés  à  l'élection  directe  dans  le» 
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Tout  citoyen  éligible  au  Conseil  national  peut  être  élu  mem- 
bre du  tribunal.  Les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  à  l'in- 
fini ou  en  ligne  collatérale  jusque  et  y  compris  le  quatrième 
degré,  ainsi  que  les  maris  de  sœurs,  ne  peuvent  être  ensemble 
membres  du  tribunal ,  ni  fonctionner  ensemble  soit  comme  j  uge, 
soit  comme  greffier,  soit  comme  juge  d'instruction,  ou  comme 
officier  du  ministère  public  (art.  3,  5).  Les  membres  ordinaires 
du  tribunal  (ceci  ne  s'applique  pas  aux  suppléants)  ne  peuvent 
être  membres  de  l'Assemblée  fédérale  ou  du  Conseil  fédéral, 
ni  fonctionnaires  nommés  par  ces  autorités  ;  ils  ne  peuvent  non 
plus  remplir  aucun  autre  emploi  au  service  delà  confédération 
ou  d'un  canton,  ni  suivre  d'autre  carrière  ou  exercer  de  pro- 
fession. Enfin,  ils  sont  tenus  de  résider  au  siège  du  tribunal 
(art.  3,  4,  12,  13).  —  Les  membres  ordinaires  reçoivent  un  trai- 
tement de  10,000  fr.  ;  les  suppléants  reçoivent  des  jetons  de 
présence  (art.  14). 

Le  président  et  le  vice-président  du  tribunal  sont  nommés 
par  l'Assemblée  fédérale  pour  deux  ans,  parmi  les  membres  du 
corps  :  en  cas  d'empêchement,  ils  sont  remplacés  par  celui  des 
membres  du  tribunal  qui  a  été  le  premier  élu.  Le  président 
organise  les  audiences,  dirige  les  débats  et  veille  au  maintien 
de  la  tranquillité  et  de  l'ordre.  Il  peut  faire  sortir  de  la  salle 
des  séances  et,  au  besoin,  faire  détenir  pendant  24  heurestout 

cautons  de  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Sch'wyz,  Claris,  Soleure,  Bâle-campagne, 
Schaflhouse,  les  deux  Appenzell,  Saint-Gall,  les  Grisons,  Argovie,  Thurgovie. 
Toutefois,  dans  le  canton  de  Schaffhouse,  les  présidents  sont  désignés  par  le  tri- 
bunal suprême  du  canton  et  choisis  parmi  les  cinq  juges  élus.  Dans  le  canton  de 
Berne,  les  présidents  sont  choisis  par  le  Grand  Conseil  sur  une  double  présen- 
tation du  peupla  et  du  tribunal  suprême.  —  Dans  le  canton  d'Uri,  la  moitié  des 
juges  est  élue  directement  par  le  peuple  et  l'autre  moitié  par  une  élection  à  deux 
degrés.  —  Dans  le  canton  d'Unterwalden  (haut),  la  nomination  est  faite  par  l'au- 
torité administrative,  sur  présentation  du  peuple.  —  Elle  est  faite  de  même, 
mais  sans  présentation  dans  les  les  cantons  de  Bâle-ville  et  d'Cnterwalden  (bas)" 
—  Dans  le  canton  de  Fribourg,  la  nomination  est  faite  en  commun  par  le  conseil 
d'État  (autorité  administrative)  et  le  tribunal  suprême  du  canton.  —  Dans  le 
canton  de  Zug,  du  Tessin,  de  Neufchàtel  et  de  Genève,  la  nomination  appartient 
à  l'autorité  législative.  —  Dans  !e  can!on  de  Vaud,  le  mode  est  tout  spécial. 
Tous  les  quatre  ans  on  procède,  dans  chaque  commune,  à  l'élection  de  candidats 
judiciaires  à  raison  d'un  par  cent  habitants.  Le  tribunal  suprême  du  canton 
choisit  les  magistrats  sur  la  liste  générale  :  le  surplus  forme  le  jury.  Le  vote, 
qui  a  lieu  à  la  commune  pour  les  candidats,  est  limité,  c'est-à-dire  que  les  élec- 
teurs ne  peuvent  inscrire  sur  leur  bulletin  que  la  moitié  du  nombre  des  candi- 
dats à  élire  et  la  majorité  nécessaire  est  du  quart  des  votanfs  ;  on  arrive  ainsi  à 
une  représentation  de  la  minorité.  —  La  durée  des  fonctions  est  la  même  ou 
moindre  que  celle  des  fonctions  de  juge  au  tribunal  suprême.  Le  traitement 
fixe  est  l'exception  :  dans  la  plupart  des  cantons,  c'est  une  indemnité  par  chaque 
jour  d'audience. 
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récalcitrant.  Il  surveille  les  juges  d'instruction,  greflBers  et 
employés  inférieurs  (art.  7,22,23).  Le  président  reçoit  un  trai- 
tement de  11,000  fr.  (art.  14). 

Le  tribunal  nomme  deux  grejHiers,  dont  l'un  de  la  Suisse  al- 
lemande et  l'autre  de  la  Suisse  romande  :  tous  deux  doivent 
savoir  l'allemand  et  le  français  ;  l'un  des  deux  au  moins  doit 
connaître  la  langue  italienne.  Ces  nominations  se  font  au  scru- 
tin secret,  pour  six  ans.  Le  tribunal  nomme  aussi  le  person- 
nel de  la  chencellerie  et  les  huissiers  (art.  8,  9).  —  Enfin,  le 
tribunal  nomme  pour  6  ans  deux  juges  d'instruction  qui  sont 
attachés  à  la  chambre  d'instruction  criminelle,  et  ceux-ci  dé- 
signent eux-mêmes  leurs  greffiers,  sauf  ratification  par  le  prési- 
dent de  la  chambre  (art.  36).  Les  greffiers  reçoivent  un  trai- 
tementde  6  à  8,000  fr.,  et  les  autres  fonctionnaires  judiciaires 
des  jetons  de  présence  (art.  14).  Les  greffiers  sont  tenus  de 
demeurer  au  siège  du  tribunal  (art.  12). 

Le  procureur  général  de  la  confédération,  qui  ne  siège 
qu'au  criminel  (1),  est  nommé  dans  chaque  cas  spécial  par  le 
conseil  fédéral  (art.  37). 

Les  délibérations  et  les  votations  du  tribunal  et  de  ses  sec- 
tions sont  publiques  (2);  toutefois,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  délibérations  des  jurés  (3)  et  de  la  chambre 
d'accusation  (art.  20).  —  Pour  procéder  à  une  élection,  ainsi 
que  pour  prendre  toute  décision  dans  les  causes  de  droit  civil 
et  de  droit  public,  la  présence  de  sept  membres  au  moins  est 
nécessaire  (4).  Pour  toutes  ces  décisions,  le  nombre  des  mem- 
bres, y  compris  le  président,  doit  être  impair.  Le  président 
prend  part  à  la  délibération  et  à  la  votation  (art.  10). 

(1)  En  France,  lo  miniatère  public  est  représenté  aux  audiences  civiles  et 
criminelles  dans  tous  les  tribunaux  de  la  juridiction  ordinaire. 

(2)  En  Finance,  le  prononcé  du  jugement  est  seul  public  dans  tous  les  tribu- 
naux. 

(3)  Nous  dirons  ci-après,  en  parlant  de  la  juridiction  criminelle,  comment  le 
jury  est  composé. 

(4^  La  chambre  d'accusation  juge  avec  trois  membres  ;  la  cour  d'assises 
juge  avec  trois  membres  et  douze  jurés.  —  En  France,  le  nombre  des  juges  né- 
cessaires varie  suivant  le  degré  de  juridiction  :  au  tribunal,  il  est  de  3;  à  la 
eour  de  5  ou  7;  à  la  cour  d'assises  de  3  avec  le  jury  ;  à  la  cour  de  cassation 
de  11. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL    (COMPETENCE  CIVILE)  347 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  fonctionnaires  judiciaires 
fédéraux  doivent  prêter  serment  de  remplir  fidèlement  leur 
devoir,  savoir:  les  membres  du  tribunal  devant  l'Assemblée 
fédérale  ou  à  la  première  audience  du  tribunal;  les  greffiers 
et  juges  d'instruction  devant  le  président  du  tribunal;  et  les 
officiers  du  ministère  public  devant  le  conseil  fédéral.  Pour 
les  fonctionnaires  judiciaires  auxquels  leurs  convictions  inter- 
disent le  serment,  une  promesse  solennelle  peut  en  tenir  lieu 
(art.  19). 

Il  est  interdit  à  un  membre  ou  suppléant  du  tribunal  de 
fonctionner  comme  juge  :  1°  dans  toute  cause  oiî  lui  et  ses 
proches  ont  un  intérêt  direct  ou  indirect;  2'  dans  la  cause  de 
son  pupille;  3°  dans  les  affaires  dont  il  a  déjà  connu  dans 
d'autres  fonctions;  4°  dans  la  cause  d'une  personne  morale  à 
laquelle  il  appartient.  — Tout  juge  suppléant  peutêtrerécusé 
ou  demander  sa  récusation,  s'il  se  trouve  en  rapport  d'inti- 
mité avec  l'une  des  parties  ou  s'il  a  déjà  exprimé  son  avis  sur 
l'affaire.  Le  tribunal  peut  être  récusé  en  entier;  si  les  récusa- 
tions particulières  étaient  assez  nombreuses  pour  que  le 
tribunal  ne  pût  valablement  délibérer,  les  présidents  des  tri- 
bunaux suprêmes  des  cantons  siégeraient  comme  suppléants 
extraordinaires.  —  Nous  renvoyons  pour  les  détails  sur  ces 
différents  points  aux  art.  16  à  18. 


Section  II.  —  Compétence  civile. 

Le  tribunal  fédéral  connaît  en  premier  et  dernier  ressort  des 
différends  de  droit  civil  :  1°  entre  la  confédération  et  un  ou 
plusieurs  cantons;  2°  entre  des  corporations  ou  des  particu- 
liers demandeurs  et  la  confédération  défenderesse,  si  le  litige 
atteint  une  valeur  de  3,000  fr.  en  capital  au  moins  ;  3°  entre 
cantons  ;  4°  entre  cantons  et  corporations  ou  particuliers  si 
l'une  des  parties  le  requiert  et  si  la  valeur  du  litige  atteint 
au  moins  3,000  fr.  en  capital  (art.  27). 

Il  connaît  aussi,  en  premier  et  dernier  ressort  :  1°  des  diffé- 
rends concernant  le  heimathlosat  (situation  des  genssanspa- 
trie),  d'après  la  loi  du  3  décembre  1850,  et  des  contestations 
qui  surgissent  entre  communes  de  divers  cantons  touchant  le 
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droit  de  cité  (art.  27)  ;  —  2°  de  toutes  les  causes  que  la  légis- 
lation fédérale  place  dans  sa  compétence  par  des  lois  spé- 
ciales (1),  notamment:  des  contestations  en  matière  d'expro- 
priation pour  la  construction  des  chemins  de  fer  ou  d'autres 
travaux  d'utilité  publique  (2)  ;  des  divorces  de  mariages  mixtes; 
de  toutes  contestations  de  droit  privé  entrela confédération  et 
une  compagnie  de  chemins  de  fer;  des  actions  en  dommages 
et  intérêts  des  administrations  de  chemins  de  fer  entre  elles 
ou  contre  des  particuliers,  dans  certains  cas  prévus  parla  loi; 
de  toutes  contestations  qui  surgissent  à  l'occasion  de  la  liqui- 
dation forcée  de  compagnies  de  chemins  de  fer  (art.  28)  (8);  — 
3°  de  toutes  les  causes  que  la  constitution  ou  la  législation 
d'un  canton  ratifiée  par  l'Assemblée  fédérale  place  dans  sa 
compétence,  et  enfin,  de  toutes  celles  qui  sont  portées  devant 
lui  par  conventions  des  parties  si  la  valeur  en  capital  du  li- 
tige atteint  au  moins  3,000  fr.  (art.  31). 

Le  tribunal  connaît,  en  appel,  des  décisions  rendues  en  der- 
nier ressort  par  les  tribunaux  cantonaux  lors  qu'il  s'agit  de  l'ap- 
plication des  lois  fédérales  et  que  la  valeur  du  litige  est  d'au 
moins  3,000  fr.  ou  non  susceptible  d'estimation  :  la  valeur  en 
capital  est  déterminée  par  la  somme  en  litige  devant  la  der- 
nière instance  cantonale.  Les  parties  peuvent  convenir  de 
s'adresser  au  tribunal  fédéral  sans  recourir  à  la  seconde  ins- 
tance cantonale  (art.  29). 


Section  III.  —  Compétence  criminelle. 

Pour  l'administration  de  la  justice  pénale,  le  tribunal  se 
divise  en  Chambre  d'accusation,  en  Chambre  criminelle  et  en 
Chambre  de  cassation.  Ces  trois  Chambres  sont  nommées  au 
commencement  de  chaque  année  pour  la  durée  d'un  an.  Aucun 
juge  ne  peut  connaître  de  la  même  afiaire  dans  plus  d'une 

(1)  Cette  compétence  s'augmentera  sans  doute  après  le  vote  des  lois  relatives 
aux  affaires  réputées  fédérales  par  la  Constitution. 

(2)  En  France,  les  indemnités,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  sont  accordées  par  le  jury. 

(3)  Les  chemins  de  fer  suisses  «ont  la  propriété  de  la  Confédération. 
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chambre  du  tribunal  (art.  34).  La  Chambre  criminelle  forme 
avec  le  jury  les  Assises  fédérales. 

Division  :   §  II,  Chambra  d'accusation.  —  g  II.  Assises,  Jury  et  Compétence. 
§  III.    Chambre  de  cassation. 

§  I.  —  Chambre  d'accusation. 

Elle  se  compose  de  trois  membres  et  d'un  nombre  égal  de 
suppléants  qui  sont  appelés  à  siéger  en  cas  d'empêchement 
des  premiers.  Le  membre  premier  élu  est  président.  La  cham- 
bre a  sous  sa  direction  et  sa  surveillance  les  deux  juges  d'ins- 
truction nommés  par  le  tribunal  ;  en  cas  d'empêchement  de 
ces  derniers,  ils  sont  remplacés  par  des  juges  extraordinaires 
nommés  par  le  tribunal  ou,  si  le  tribunal  n'est  pas  réuni,  par 
le  président  du  tribunal  (art.  35,  36). 

§  II.  —Assises.  Jtiry,  Compétence. 

1.  — Le  territoire  de  la  confédération  est  divisé  en  cinq  ar- 
rondissements d'assises  :  le  premier  comprend  les  cantons  de 
Genève,  de  Vaud,  de  Fribourg  (sauf  les  communes  oii  prédo- 
mine la  langue  allemande),  de  Neuchâtel,  et  les  communes 
des  cantons  de  Berne  et  du  Valais  où  prédomine  la  langue 
française;  le  second  comprend  les  cantons  de  Berne  (sauf  les 
communes  de  la  langue  française),  de  Soleure,  de  Bâle,  de  Lu- 
cerne,  et  les  communes  de  langue  allemande  des  cantons  de 
Fribourg  et  du  Valais  ;  le  troisième  comprend  les  cantons 
d'Argovie,  de  Zurich,  de  Schaffhouse,  de  Thurgovie,  de  Zug, 
de  Schwyz  et  d'Unterwalden  ;  le  quatrième  comprend  les  can- 
tons d'Uri,  de  Glaris,  d'Appenzell,  de  Saint-Gall  et  des  Gri- 
sons (sauf  les  communes  de  langue  italienne);  le  cinquième 
comprend  le  canton  du  Tessin  et  les  communes  de  langue  ita- 
lienne des  Grisons  (art.  40). 

2.  —  Les  assises  fédérales  se[composent  de  la  Chambre  crimi- 
nelle du  tribunal  fédéral  et  de  douze  Jurés.  La  chambre  crimi- 
nelle désigne  dans  chaque  cas  le  lieu  où  les  assises  doivent 
se  réunir  :  ordinairement,  tout  crime  ou  délit  est  jugé  dans 
l'arrondissement  ou  il  a  été  commis  ;  mais  il  peutêtre  fait  excep- 
tion à  cette  règle  dans  l'intérêt  d'une  justice  impartiale  ou 
de  la  sûreté  publique.  Pour  chaque  session  des  assises,  le  gou- 
vernement cantonal  du  lieu  où  elles  sont  appelées  à  siéger 
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met  à  leur  disposition  un  local  convenable  :  les  frais  d'instal- 
lation (mais  non  le  loyer)  sont  supportés  par  la  caisse  du  tri- 
bunal (art.  39,  51,  52). 

3.  —  La.chambre  crmmeZfe  se  compose  de  trois  membres  et  de 
trois  suppléants  pour  les  cas  d'empêchement;  les  trois  langues 
nationales  doivent  y  être  représentées.  Le  président  est  nom- 
mé pour  chaque  session  par  le  tribunal  fédéral.  Si  un  juge  ou 
un  suppléant  est  empêché,  le  président  des  assises  choisit, 
pour  le  remplacer,  l'un  des  membres  des  autorités  judiciaires 
cantonales  (art.  38).  Nous  avons  dit  que  le  procureur  général 
est  nommé  pour  chaque  cas  spécial  par  le  conseil  fédéral. 

4.  — hes  jurés  sont  élus  dans  les  cantons  par  le  peuple  (1)  et 
tirés  au  sort  dans  la  liste  de  l'arrondissement  judiciaire.  — 
Peut  être  juré  tout  Suisse  ayant  droit  de  vote  aux  termes  de 
la  constitution.  Sont  toutefois  exceptés  :  1»  les  membres  des 
autorités  judiciaires  cantonales  supérieures,  les  présidents  de 
tribunaux,  juges  d'instruction  et  officiers  du  ministère  public, 
les  fonctionnaires  fédéraux  et  cantonaux  de  l'ordre  adminis- 
tratif, sauf  les  employés  communaux;  2"  les  ecclésiastiques; 
3"  les  employés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  détention; 
4"  les  employés  de  police.  —  Tout  citoyen,  appelé  aux  fonc- 
tions de  juré,  est  tenu  d'accepter,  sauf  :  1°  ceux  qui  ont  60  ans 
révolus;  2°  ceux  dont  le  nom  a  été  porté  sur  la  dernière  liste 
des  jurés  ;  3°  ceux  qui  sont  empêchés  par  maladie  ou  infirmi- 
tés. —  Les  cantons  conservent  le  droit  de  régler  les  questions 
relatives  à  l'éligibilité  et  à  l'obligation  d'accepter  les  fonctions 
de  juré  :  le  gouvernement  cantonal  transmet  les  listes  au  tri- 
bunal fédéral  qui  en  forme  les  listes  d'arrondissement  et  les 
publie.  Les  listes  sont  renouvelées  tous  les  six  ans.  Avant  l'ou- 
verture de  chaque  session  d'assises,  la  chambre  criminelle 

(1)  L'élection  a  lieu,  comme  celle  des  députés  au  conseil  national  (voir  p.  320), 
conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1872  :  ici,  toutefois,  rélection  peut  avoir 
lieu  par  mains  levées.  La  liste  des  jurés  de  chaque  arrondissement  judiciaire  fé- 
déral se  formo  de  la  réunion  des  listes  des  cantons  ou  des  parties  de  canton  qui 
composent  l'arrondissement  ;  on  élit  un  juré  par  mille  habitants  dans  les  quatre 
premiers  arrondissemsuts,  et  un  juré  par  cinq  cents  habitants  dans  le  cinquième. — 
En  France,  la  liste  des  jurés,  choisis  sur  les  listes  électorales,  est  déliuitivement 
arrêtée  par  une  commission  composée  du  in-ésideiit  du  tribunal  civil,  et  des  con- 
seillers généraux  ainsi  que  des  juges  de  paix  dans  cJiaque  arrondissement. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL   (CASSATION,   CONFLITS)  351 

tire  au  sort  54  noms  dans  la  liste  d'arrondissement  :  l'accusé 
et  le  procureur  général  peuvent  chacun  récuser  vingt  jurés. 
Si  le  nombre  des  récusations  ne  s'élève  pas  à  quarante,  la 
chambre  criminelle  désigne,  par  le  sort  et  parmi  les  jurés 
non  récusés,  les  quatorze  jurés  qui  forment  la  liste  de  ses- 
sion :  deux  d'entre  eux  sont  également  tirés  au  sort  à  titre 
de  jurés  suppléants  (art.  41-49).  Le  jury  statue  sur  les  faits 
(art.  32). 

5.  —  Les  assises  connaissent  :  1°  les  cas  de  haute  trahison 
envers  la  confédération,  de  révolte  ou  de  violence  contre 
les  autorités  fédérales  ;  2°  des  crimes  et  des  délits  contre  le 
droit  des  gens;  3»  des  crimes  et  des  délits  politiques  qui  sont 
la  cause  ou  la  suite  des  troubles  par  lesquels  une  intervention 
fédérale  armée  est  occasionnée  ;  4°  les  faits  relevés  à  la  charge 
des  fonctionnaires  nommés  par  une  autorité  fédérale,  quand 
cette  autorité  en  saisit  le  tribunal  fédéral.  —  Elles  connais- 
sent aussi  des  cas  que  la  constitution  ou  la  législation  d'un 
canton  fait  rentrer  dans  leur  compétence,  si  l'assemblée  fédé- 
rale y  a  consenti  (art.  32, 33)  (1). 

§  III.  —  Chambre  de  cassation. 

La  chambre  de  cassation  se  compose  du  président  dutribu- 

(1)  En  fait,  le  tribunal  n'exerce  pas  la  juridiction  criminelle;  les  législations 
cantonales  n'ont  point  étendu  sa  compétence  ;  et  même  pour  les  fonctionnaires 
fédéraux,  les  délits  et  crimes  de  droit  commun  sont  ordinairement  jugés  par  les 
tribunaux  cantonaux. 

Cependant,  l'Assemblée  fédérale  vient  récemment  (janvier  1883)  de  prendre 
la  décision  suivante  :  —  «  Lorsque  dans  les  affaires  pénales  de  leur  ressort, 
«  l'indépendance  et  l'impartialité  des  tribunaux  cantonaux  peuvent  être  mis  en 
«  doute  par  suite  d'agitations  politiques,  le  conseil  fédéral  peut, sur  la  demande 
«  d'une  des  parl.ies,  renvoyer  au  tribunal  fédéral  l'instruction  et  le  jugement  de 
«  la  cause,  même  s'il  s'agit  d'un  crime  non  prévu  par  le  code  pénal  fédçral. 
«  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  fédéral  statue  d'après  la  législation  du  canton 
«  dans  lequel  le  crime  a  été  commis.  »  —  Cette  disposition,  motivée  par  des 
plaintes  qui  s'étaient  produites  à  l'occasion  d'un  procès  criminel  important 
Jugé  dans  l'un  des  cantons,  étend  facultativement  la  compétence  du  tribunal 
fédéral  aux  délits  et  crimes  de  droit  commun,  même  quand  l'intervention  fédé- 
rale n'a  point  eu  lieu  de  s'exercer:  l'art  32  (3")  de  la  loi  du  27  juin  1874,  que 
nous  analysons  ci-dessus,  limitait  au  contraire  sa  compétence  au  cas  d'inter- 
vention. 
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nal  fédéral  qui  est  président  de  droit,  de  quatre  juges  et  de 
trois  suppléants.  Cinq  juges  sont  nécessaires.  La  chambre 
peut  être  complétée,  au  besoin,  par  des  juges  pris  dans  les  au- 
tres chambres,  pourvu  qu'ils  n'aient  point  encore  connu  de 
l'affaire,  ou  par  les  présidents  des  tribunaux  suprêmes  des 
cantons.  — Elle  connaît  :  1°  des  recours  en  cassation,  des  de- 
mandes en  révision  et  en  réhabilitation  dans  les  causes  crimi- 
nelles; 2'  des  recours  contrôles  jugements  de  tribunaux  can- 
tonaux qui  portent  sur  des  transgressions  aux  lois  fiscales 
fédérales  (art.  35). 


Section  IV.  —  Conflits   et   juridiction    adminis- 
trative. 

Le  tribunal  fédéral  a  en  outre  compétence  en  matière  de 
conflits  et  de  contestations  de  droit  public.  Il  statue  en  ce  cas 
sur  procédure  écrite,  et,  par  exception  seulement,  après  des 
débats  oraux  lorsque  l'une  des  parties  le  requiert  et  qu'il 
existe  des  motifs  particuliers  pour  le  faire  (L.  1874  :  art.  61). 

Il  connaît  :  1°  des  conflits  de  compétence  entre  les  autorités 
fédérales  et  les  autorités  cantonales  ;  2°  des  difi'érends  entre 
cantons  lorsqu'ils  sont  du  domaine  du  droit  public,  notam- 
ment :  rectifications  de  frontières  internationales,  application 
de  traités  internationaux,  question  de  compétence  entre  les 
autorités  de  cantons  différents,  lorsqu'un  gouvernement  de 
canton  saisit  le  tribunal  fédéral;  3"  des  demandes  d'extradi- 
tion formulées  en  vertu  de  traités  d'extradition  existants,  si 
l'application  du  traité  en  question  est  contestée  :  les  mesures 
préliminaires  restent  du  ressort  du  conseil  fédéral;  4°  des 
recours  formés  par  les  particuliers  et  les  corporations  con- 
cernant soit  la  violation  des  droits  garantis  par  la  constitu- 
tion ou  législation  fédérale,  ou  par  les  constitutions  can- 
tonales, soit  la  violation  de  conventions  et  concordats 
intercantonaux  ainsi  que  des  traités  avec  l'étranger,  lorsque 
ces  divers  recours  sont  formés  contre  des  décisions  d'autorités 
cantonales  (art.  56-59). 

Les  conflits  de  compétence  entre  le  tribunal  fédéral  et  le 
conseil  fédéral  sont  jugés  par  l'Assemblée  fédérale  (art.  56). 
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Sont  réservés  à  la  compétence,  soit  du  conseil  fédéral,  soit 
de  l'Assemblée  fédérale,  conformément  à  la  constitution  fédé- 
rale, les  contestations  administratives  concernant  :  1°  la  gra- 
tuité de  l'équipement  du  soldat  ;  2°  les  écoles  primaires  pu- 
bliques des  cantons  ;  3"  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  ; 
4"  les  droits  de  consommation  et  les  droits  d'entrée  sur  les 
vins  et  les  autres  boissons  spiritueuses;  5° les  droits  des  Suis- 
ses établis  ;  6°  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance  et  le  libre 
exercice  des  cultes;  7°  l'état  civil  et  les  lieux  de  sépulture; 
8°  les  recours  en  matière  de  chasse  ou  de  pêche,  de  droit  sur 
les  vins  et  boissons  ,de  diplômes  ou  certificats  de  capacité,  de 
monnaies  et  billets  de  banque,  de  poids  et  mesures,  d'épidé- 
mies et  d'épizooties  ;  9°  les  recours  contre  la  validité  d'élections 
et  votations  cantonales;  10°  les  dispositions  des  traités  avec 
l'étranger  sur  le  commerce  et  les  péages,  les  patentes,  l'éta- 
blissement, l'affranchissement  de  la  taxe  militaire  et  la  libre 
circulation  (art.  59). 

D'autre  part,  le  tribunal  fédéral  est  compétent  (1)  sur  les 
contestations  relatives  aux  impôts  en  matière  de  culte,  et  sur 
les  contestations  de  droit  privé  auxquelles  donne  lieu  la  créa- 
tion de  communautés  religieuses  nouvelles  ou  une  réunion  de 
communautés  religieuses  existantes  (art.  50). 

(1)  Aux  termes  de  la  constitution  (art.  102),  le  conseil  fédéral  a  compétence 
générale  au  contentieux  sur  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  spécialement  du 
ressort  da  tribunal  (notamment  :  les  recours  relatifs  aux  votations  et  élections 
canlonales)  ;  et  l'assemblée  fédérale  (art.  85)  juge  les  réclamations  faites  contre 
les  décisions  du  conseil  fédéral  relatives  à  des  contestations  administratives.  — 
En  résumé,  le  tribunal  fédéral  n'a  qu'une  part  très  restreinte  des  attributions 
qui,  en  France,  appartiennent  au  conseil  d'État. Le  surplus  appartient  au  pouvoir 
executif  (conseil  fédéral)  et  au  parlement  (assemblée  fédérale),  et  c'est  ce  dernier 
qui  remplace  lo  tribunal  français  des  conflits. 
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BERNE 


Observations  générales. 

I.  —  Le  canton  de  Berne  forme  une  république  dont  la  cons- 
titution (1),  en  date  du  13  juillet  1846,  a  été  complétée  les  19 
mai-4  juillet  1869. 

IL  —  Le  pouvoir  législatif,  sous  réserve  des  droits  de  l'As- 
semblée fédérale  et  des  citoyens  dans  les  votations  fédérales, 
appartient  :  1°  au  Grand  Conseil,  élu  par  le  suffrage  universel  et 
qui  a  l'initiative  en  toute  matière  ;  2°  aux  citoyens  du  canton 
qui  l'exercent,  dans  les  votations  populaires,  sQ\i-^d,v\Q\iT  àvoii 
d'initiative  en  matière  de  révision  constitutionnelle,  soit  par 
leur  droit  de  sanction  nécessaire  pour  les  lois  et  décrets  vo- 
tés par  le  Grand  Conseil. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  à  un  Conseil  exécutif  élu  par 
le  Grand  Conseil. 

III.  —Le  territoire^du  canton  est  divisé  en  trente  districts  :  un 

(1)  Recueil  des  constitutions  fédérale  et  cantonales  en  vigueur  au  l""  janv. 
1880  (Texte  français  et  allemand),  Berne,  1880. 

N'ayant  pu  donner  un  résumé  de  l'organisation  particulière  aux  22  cantons 
(ce  qui  fait,  avec  les  demi-cantons,  23  législations  différentes),  nous  avons  cru 
devoir  choisir  :  1°  le  canton  de  Berne,  à  cause  de  son  importance  :  c'est  le  plus 
peuplé,  et  c'est  le  siège  du  gouveïnement  fédéral;  le  peuple  y  a  un  droit  de 
sanclion  nécessaire  en  matière  législative;  2°  le  canton  de  Genève,  qui  peut 
être  considéré  comme  l'un  des  types  du  canton  français  :  le  peuple  n'y  a  que  le 
droit  de  demander  le  référendum  en  matière  législative  ;  3°  le  canton  de  Zurich 
comme  type  du  canton  allemand  ;  le  peuple  y  a,  à  la  fois,  le  droit  de  sanction  né- 
cessaire  et  d'i?ii<iaiive  en  matière  législative;  4°  enfin,  lo  demi-canton  d'Ap- 
PENZELL  (Rliodes  intérieures),  comme  type  des  cantons  où  l'assemblée  générale 
[Landtgemeinde)  est  souveraine  ;  nous  donnons  seulement  pour  Appenzell  un 
résumé  de  la  constitution. 
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préfet  se  trouve  placé  à  la  tête  de  chacun  d'eux;  mais  il  n'y  a 
point  de  conseil  de  district.  —  Les  communes,  qui  se  divisent 
en  communes  municipales,  bourgeoises  et  paroissiales,  sont 
administrées  par  rassemblée  générale  des  citoyens  actifs  et 
par  des  conseils  exécutifs  élus. 

IV.  —  Les  tribunaux  cantonaux  exercent  la  juridiction  civile 
et  pénale,  sans  préjudice  des  attributions  du  tribunal  fédéral. 

Division  : 
Chapitre    premier.  —  Pouvoir  législatif  et  exécutif. 
Chapitre  deuxième.  —  Assemblées  générales  communales. 
Chapitre  troisième.  —  Organisation  judiclaire. 


CHAPITRE  PREMIER 
POUVOIR  LÉGISLATIF  ET  EXÉCUTIF 

Division  :  Section     I..  —  Grand  conseil. 

Section    II.  —  Votations  populaires. 

Section  III.  —  Électorat.  Élections  et  Votations. 

Section  IV.  —  Conseil  exécutif. 


Section  I.  —  Grand  Conseil. 

Division  :  Art.  !•'.  Composition.  —  Art.  2*.  Sessions.  —  Art.  3*.  Attributiom. 
ART.  1".  —  composition 

Le  Grand  Conseil  est  composé  de  235  députés  élus  au  scru- 
tin de  liste  par  les  électeurs  dans  chacun  des  62  cercles  élec- 
toraux à  raison  d'un  par  2,000  habitants  :  toute  fraction  au- 
dessus  de  1,000  âmes  dans  le  cercle  donne  droit  à  un  député 
en  sus.  Le  nombre  des  députés  élus  dans  chaque  cercle  varie 
de  deux  à  six.  —  Sont  éligibles  tous  électeurs  âgés  de  25  ans. 
Il  y  a  incompatibilité  avec  les  fonctions  ecclésiastiques  et  ci- 
viles salariées  par  l'État,  ou  à  la  nomination  d'une  autorité 
de  l'État,  et  avec  toutes  fonctions  ou  relations  de  service  dans 
un  État  étranger.  Aucun  député  ne  peut  accepter  d'un  autre 
État  une  pension,  un  titre,  un  ordre  ou  un  présent.  Les  dépu- 
tés représentent  la  totalité  du  peuple  et  non  pas  seulement 
les  cercles  qui  les  ont  élus   :  ils  ne  doivent  point  recevoir 
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d'instructions.  —  Ils  sont  élus  pour  quatre  ans  du  1"  juin  au 
31  mai  de  la  quatrième  année  suivante  :  le  renouvellement 
est  intégral  et  a  lieu  avant  l'expiration  des  fonctions  de  cha- 
que législature.  Un  renouvellement  intégral  extraordinaire 
doit  avoir  lieu  s'il  est  demandé  par  votation  populaire.  Des 
élections  partielles  ont  lieu  lorsque  des  vacances  se  produi- 
sent dans  l'intervalle  des  quatre  ans  (1).  —  Les  députés  ont 
droit  à  une  indemnité  de  séjour  et  de  voyage  (Const.  :  art.  9, 
10,  16,  19-25.  —  Décret  :  2  mars  1870). 

ART.  2^  -  SESSIONS 

Le  Grand  Conseil  tient  deux  sessions  ordinaires  par  an.  Il 
tient  des  sessions  extraordinaires  sur  convocation  de  son  pré- 
sident ou  du  conseil  exécutif,  ou  lorsque  vingt  de  ses  membres 
en  font  la  demande  écrite.  11  s'ajourne  ou  clôt  ses 'sessions  sui- 
vant qu'il  le  juge  à  propos.  Les  séances  sont  publiques,  mais 
le  Grand  Conseil  peut  décider  qu'il  se  forme  en  comité  secret. 
La  présence  de  80  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations  etdécisions.  Chaqueannée,  le  Grand 
Conseil  nomme  parmi  ses  membres  son  président  qui  n'est 
point  rééligible  l'année  suivante  et  qui  reçoit  une  indemnité 
particulière.  Aucun  membre  ne  peut,  pendant  les  sessions, 
être  arrêté  ou  soumis  à  une  enquête  criminelle,  sauf  le  cas 
de  flagrant  délit,  qu'avec  l'autorisation  du  Grand  Conseil;  au- 
cun membre  ne  peut  être  recherché  à  l'occasion  de  ses  dis- 
cours à  la  Chambre  :  il  n'en  est  responsable  que  devant  elle. 
(Const.  :  art.  26,  29,  31-33). 

ART.  3'.  -  ATTRIBUTIONS 

I.  —  Chaque  membre  a  le  droit  de  demander  la  mise  en  déli- 
bération d'une  affaire  et  peut  aussi  demander,  en  séance,  des 
renseignements  sur  tout  objet  relatif  à  l'administration  de 
l'Etat  (art.  31).  Les  projets  de  lois  permanentes  doivent  être 
l'objet  de  deux  délibérations  devant  le  Grand  Conseil  avec 
un  intervalle  de  trois  mois  au  moins  entre  chacune  d'elles 
(art.  30). 

(1)  Voir  pour  le  surplus  des  opérations  électorales  à  la  section  III  ci-après. 
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Les  attributions  du  Conseil  sont  ainsi  définies  par  l'arti- 
cle 27  :  1°  confection,  interprétation,  modification  et  abroga- 
tion des  lois  et  ordonnances  ;  confection  de  la  constitution 
militaire;  assiette  des  contributions  et  impôts;  fixation  des 
tarifs  ;  création  de  tout  emploi  public  et  fixation  du  traitement  ; 
droit  d'amnistie  et  de  grâce  ;  droit  d'accorder  la  naturalisa- 
tion ;  conclusion  ou  ratification  des  traités  d'État  à  État  dans 
les  limites  de  la  constitution  fédérale  ;  —  2'  haute  surveil- 
lance sur  toute  l'administration  de  l'État,  notamment  :  fixa- 
tion du  budget  ;  décision  sur  les  élections  contestées  ou 
viciées  dans  leur  forme,  qu'elles  émanent  des  assemblées 
électorales,  du  conseil  exécutif,  ou  de  la  cour  suprême  ; 
décision  sur  les  conflits  entre  les  autorités  administratives 
et  judiciaires  supérieures  ;  —  3°  décision  sur  tout  objet 
occasionnant  une  dépense  supérieure  à  5,000  francs  qui 
n'aurait  pas  été  votée  d'une  manière  générale  ;  décision 
tendant  à  diminuer  le  capital  de  la  fortune  de  l'État  (l'adhé- 
sion de  la  majorité  de  tous  les  députés  est  ici  nécessaire)  ;  em- 
prunts d'État  ;  placements  de  fonds  hors  du  canton  dépassant 
10,000  fr.  et  tous  prêt  à  intérêts  au-dessous  de  quatre  pour 
cent  ;  ratification  de  tout  contrat  d'aliénation  ou  d'acquisition 
d'une  propriété  foncière,  lorsque  lavaleurdépasse  5,000  francs; 
allocation  de  toutes  les  gratifications  qui  ne  sont  pas  prévues 
par  la  loi;  —  4"  décision  sur  toutes  élections  qui  lui  sont  défé- 
rées par  la  constitution  ou  les  lois  ;  nomination  des  employés 
exerçant  une  partie  de  la  puissance  publique  sur  tout  le  ter- 
ritoire cantonal  ;  nomination  des  officiers  d'un  grade  supérieur 
à  celui  de  capitaine;  nomination  des  députés  au  Conseil  des 
États  (p.  318)  ;  le  Grand  Conseil  procède  au  scrutin  secret  à 
toutes  les  élections  qui  sont  de  sa  compétence. 

Le  Grand  Conseil  a  aussi  le  droit  de  proposer  au  peuple  la 
révision  de  la  constitution;  et  il  peut,  après  l'adoption  du 
principe  de  la  révision,  être  chargé  de  procéder  lui-même  à 
cette  révision  (art.  90,  91  (1). 

(1)  Comme  l'assemblée  fédérale,  le  grand  conseil  du  canton  de  Berne  a  une 
part  dans  le  pouvoir  exécutif  par  la  nomination  de  certains  fonctionnaires  (no- 
tamment une  partie  des  juges,  les  préfats  de  district,  les  oiïïciers  supérieurs)  ;  il 
a  de  même  des  attributions  contentieiisss.  —  La  constitution  fédérale  (art.  91) 
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II. — Le  Grand  Conseil  participe  àla  législation  fédérale  :  l°par 
le  droit  que  lui  accorde  l'art.  21  ci-dessus,  de  nommer  les  dé- 
putés du  canton  au  Conseil  des  États  ;  2"  par  le  droit  que 
lui  attribue  la  constitution  fédérale,  indépendamment  du 
droit  personnel  aux  citoyens,  de  demander  lui-même  le  refe- 
rendum  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux  (Voir,  page  333). 

III.— Le  pouvoir  législatif  du  Grand  Conseil  est  ZmeVe, d'une 
façon  générale,  par  la  constitution  fédérale,  aux  affaires  qui 
ne  sont  pas  du  ressort  de  l'Assemblée  fédérale.  —  Il  est  en 
outre,  dans  le  canton,  subordonné  à  la  sanction  du  peuple  pour 
toutes  les  lois ,  pour  certains  décrets ,  pour  le  budget,  et 
pour  les  révisions  constitutionnelles,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
sous  la  section  ci-après. 


Section  II.  —  Votations  populaires. 

Division  :  Art.  1".  Droits  dks  citoyens  en  matière  fédérale.  —  Art.  2.  Droits 

DES  citoyens   en  MATIÈRE    CANTONALE. 

ART.  1".  —  DROITS  DES  CITOYENS  EN  MATIÈRE  FÉDÉRALE 

Les  citoyens  de  Berne  élisent  directement  les  27  députés  au 
Conseil  national  attribués  à  leur  canton.  Ils  exercent  aussi  di- 
rectement leurs  droits  :  1°  par  leur  initiative  personnelle  en 
matière  de  révision  constitutionnelle  ;  2"  par  le  droit  d'adop- 
tion ou  de  rejet  des  propositions  d'initiative  ayant  pour  objet 
la  révision  de  la  constitution  et  par  le  droit  d'adoption  ou  de 
rejet  de  la  constitution  revisée;  3°  par  le  droit  de  demander 
le  référendum  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux  ;  4°  par  le  droit 
d'élection  des  jurés  fédéraux  (Voir  :  Confédération,  pages 
331-336  et  350).  On  a  vu  que  les  députés  au  Conseil  des  États 
sont  nommés  par  le  Grand  Conseil. 

ART.  2'.  —  DROITS  DES  CITOYENS  EN  MATIÈRE  CANTONALE 

Les  citoyens  de  Berne  élisent  les  membres  du  Grand  Conseil 
(V.  page  355). 

a  supprimé  le  droit  qu'avait  le  grand  conseil  de  donner  des  instructions  aux 
députés  au  Conseil  des  états. 
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Ils  exercent,  en  outre,  directement  le  pouvoir  législatif  : 
1°  par  le  droit  qu'ils  ont  de  demander  le  renouvellement  du 
Grand  Conseil;  2°  parle  droit  qu'ils  ont,  sous  certaines  condi- 
tions, de  demander  la  révision  de  la  constitution,  de  se  prononcer 
sur  l'opportunité  de  la  révision  demandée,  et  enfin  d'adopter 
ou  de  rejeter  la  constitution  revisée;  3"  par  le  droit  de  sanction 
qu'ils  ont  sur  les  lois  et  sur  pertains  décrets  (notamment  sur  le 
budget)  votés  par  le  Grand  Conseil. 

§  I,  —  RenouveUement  du  Grand  Conseil . 

Le  renouvellement  intégral  extraordinaire  du  Grand  Conseil 
peut  être  demandé  par  les  citoyens,  pourvu  que  cette  demande 
soit  faite  par  8,000  citoyens  dans  la  forme  prescrite  pour  la 
révision  constitutionnelle.  —  Il  est  procédé  à  la  votation  sur 
la  question  dans  les  assemblées  politiques,  et  le  renouvelle- 
ment a  lieu  lorsque  la  majorité  des  électeurs  votants  s'est 
prononcée  dans  ce  sens  (Const.  :  art.  22). 

§  II.  —  Révision  constitutionnelle. 

La  révision  peut  être  demandée  parle  Grand  Conseil,  mais 
aussi  par  le  peuple,  pourvu  que  la  demande  soit  faite  par  8,000 
citoyens  au  moins  (Const.  :  art.  90).  La  demande  des  citoyens 
est  faite  sous  forme  de  requête  au  conseil  exécutif:  chaque 
signature  est  contrôlée  par  le  conservateur  du  registre  des 
votants  de  la  commune.  Toute  demande  est  valable  pendant  un 
délai  de  six  mois;  en  conséquence,  on  compte  les  suffrages  ex- 
primés dans  l'intervalle  des  six  derniers  mois  (Décret:  2  mars 
1870). 

Soit  que  la  demande  de  révision  ait  été  faite  par  le  Grand 
Conseil,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  les  électeurs,  le  Grand  Con- 
seil doit,  immédiatement  après,  soumettre  à  la  décision  des 
assemblées  politiques  les  questions  suivantes  :  1**  la  révision 
de  la  constitution  doit-elle  avoir  lieu  ?  —  Et  dans  le  cas  d'af- 
firmative :  2°  cette  révision  doit-elle  se  faire  par  le  Grand 
Conseil  ou  par  une  assemblée  constituante?  (Const.  :  art.  91.) 

Lorsque  la  majorité  des  votants,  après  avoir  décidé  qu'il  y 
a  lieu  à  révision,  se  prononce  pour  la  révision  par  le  Grand 
Conseil,  celui-ci  procédera,  pour  la  délibération  du  projet  de 
constitution,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'uneloi  permanente,  c'est- 
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à-dire  avec  deux  délibérations  séparées  l'une  de  l'autre  par 
un  intervalle  de  trois  mois,  et  sauf  la  sanction  populaire  (art. 
92).  —  Lorsque  la  majorité  des  votants  se  prononce  pour  la 
révision  par  une  Assemblée  constituante,  le  Grand  Conseil 
avisera  de  suite  aux  mesures  nécessaires  pour  en  faire  élire 
une.  Chaque  cercle  électoral,  tel  qu'il  est  établi  pour  les  élec- 
tions au  Grand  Conseil,  élira,  par  chaque  nombre  de  3,000 
âmes  de  sa  population,  un  membre  à  l'Assemblée  constituante: 
une  fraction  au-dessus  de  1,500  donne  également  droit  à  l'élec- 
tion d'un  député  (art.  93,  94).  —  Le  projet,  discuté  parle  Grand 
Conseil  ou  par  l'Assemblée  constituante,  sera  soumis  à  l'accep- 
tation ou  aurejet  définitif  des  assembléespolitiques(art.95)(l). 

§  III.  —  Droit  de  sanction.  —  £jois.  Décrets.  Budget. 

Toutes  les  lois  déjà  votées  par  le  Grand  Conseil  sont  sou- 
mises à  l'acceptation  ou  au  rejet  du  peuple.  —  Il  en  est  de 
même  pour  les  décrets  du  Grand  Conseil  qui  doivent  entraîner 
une  dépense  totale  d'au  moins  500,000  fr.  pour  le  même  objet. 
Le  vote  populaire  sur  les  actes  législatifs  décrétés  dans  le 
courant  de  l'année  a  lieu  ordinairement  le  premier  dimanche 
de  mai  de  chaque  année  et  extraordinairement  toutes  les  fois 
que  le  Grand  Conseil  l'ordonne  (L.  4  juill.  1869  :  art.  1,2,  4). 

Le  budget^  aux  termes  de  la  loi  de  1869,  a  été  fixé  par  le 
Grand  Conseil  pour  une  période  de  quatre  ans.  11  comprend  : 
V  un  aperçu  sommaire  des  dépenses  annuelles  de  l'administra- 
tion de  l'État;  2°  un  plan  d'amortisssment  complet  de  la  dette 
publique  ;  8°  un  aperçu  sommaire  des  recettes  ordinaires  ac- 
tuelles ,  4»  l'assiette  de  l'impôt.  Il  a  été  présenté  à  l'accepta- 
tion du  peuple.  Depuis,  la  révision  en  est  faite  par  le  peuple 
tous  les  quatre  ans  la  première  année  de  chaque  période  budgé- 
taire Tout  décretduGrand  Conseil  apportant  des  modifications 
au  budget  arrêté  doit  en  outre,  pour  être  valable,  être  précédé 
d'une  révision  de  ce  budget.  Le  budget  adopté  en  dernier  lieu 
demeure  valable  jusqu'à  l'acceptation  par  le  peuple  du  budget 
revis é  (art.  3). 

Les  décisions  populaires  sont  prises,  pour  les  lois  et  décrets 

(i)  Nous  renvoyons  à  la  page  332  pour  l'examen  comparé  du  droit  populaire 
ea  matière  de  révision  constitutionnelle  dans  les  divers  cantons. 
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et  pour  le  budget,  à  la  majorité  des  votants  (art.  4).  --  Les 
projets  de  loi  et  messages  à  soumettre  à  la  décision  du  peuple 
sont  distribués  à  tous  les  citoyens  actifs,  par  l'intermédiaire 
des  préfets  de  district  et  des  présidents  (maires)  des  conseils 
municipaux  (Décret,  11  mars  1870  :  art.  1)  (1). 


Section  HI.—  Electorat.  —  élections  et  Votations. 

Division  :  Art.  1*'.  Électorat.  — Art.  2*.  Opérations  de  vote  et  d'élection. 
ART.  1".  —  ÉLECTORAT 

I.  — Le  droit  de  vote  dans  les  assemblées  politiques,  appar- 
tient :  1"  à  tous  les  citoyens  bernois  âgés  de  20  ans,  en  jouis- 
sance de  leurs  droits  civils  et  politiques  et  domiciliés  dans  le 
canton;  2°  à  tous  les  citoyens  suisses  qui  possèdent  les  quali- 
tés sus-énoncées  et  qui  sont  ressortissants  d'un  canton  où  la 
réciprocité  est  accordée  aux  citoyens  bernois.  —  Sontexclus  : 
1°  les  déments;  2°  les  assistés;  3°  ceux  auxquels  la  fréquenta- 
tion des  auberges  est  interdite  ;  4e  ceux  qui  exercent  des  droits 
politiques  dans  un  autre  canton  ou  dans  un  État  étranger 
(Constitution  :  art.  3,  4).  Les  militaires  au  service  prennent 
part  à  toutes  les  opérations  électorales  ou  dévote,  suivantdes 
prescriptions  spéciales. 

IL  —  Les  listes  électorales  sont  dressées  dans  chaque  commune 
sous  la  forme  d'un  registre  des  votants  ou  citoyens  actifs  tenu 
par  les  conseils  municipaux.  Ce  registre  est  revisé  au  plus 
tard  quatorze  jours  avant  chaque  élection  ou  votation.  Les  ré- 
clamations, qui  peuvent  être  présentées  par  les  intéressés  ou 
par  les  tiers,  sont  soumises  au  conseil  municipal  qui  statue, 
sauf  recours  au  conseil  exécutif  (Décret  :  2  mars  1870)  (2).  S'il 

(t)  Nous  renvoyons  à  la  page  333  pour  l'examen  des  droits  populaires  on  ma- 
tière législative  dans  les  divers  cantons.  —  Les  citoyens  jouissent  ici,  non  pas 
seulement  du  droit  de  demander  le  référendum  sous  certaines  conditions,  mais 
d'une  véritable  souveraineté. 

(2)  Nous  avons  suivi  dans  les  diverses  sections  du  chapitre  premier  le  lexta 
français  de  Yédilion  officielle  des  divers  décrets  concernant  let  votations popU" 
laires  et  les  électiotis  :  décret  du  2  mars  1870  sur  les  registres  des  votants  ;  décret 
du  2  mars  1870  sur  les  cercles  électoraux  cantonaux  ;  décret  du  2  mars  1870  con- 
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s'agit  d'élections  au  Conseil  national  (Assemblée  fédérale),  ce 
dernier  recours  est  porté  devant  le  Conseil  fédéral  (L.  1872). 

ART.  2*  —  OPÉRATIONS  DE  VOTE  ET  D'ÉLECTION 

I.  —  Les  citoyens  actifs  domiciliés  dans  le  ressort  d'une  pa- 
roisse forment  une  assemblée  politique.  Les  paroisses  de  plus 
de  2,000  âmes  de  population  peuvent  être,  par  la  loi,  divisées 
en  plusieurs  assemblées  politiques  (Const.  :  art.  5). 

IL  —  Les  élections  ou  votations  ont  lieu  sur  convocation  du 
Conseil  exécutif,  publiée  au  moins  trois  semaines  à  l'avance  (1). 
—  L'avant-veille  du  scrutin,  une  «  carte  de  légitimation  »,  de 
couleur  bleue,  est  remise  à  chaque  électeur  ;  elle  porte  un  nu- 
méro correspondant  à  celui  du  registre  des  votants.  —  Le  lo- 
cal doit  être  fourni  par  la  commune  désignée  comme  siège 
d'une  assemblée  politique.  —  Les  opérations  sont  présidées 
par  un  bureau  de  5  à  15  membres  :  ils  nomment  dans  leur  sein 
un  président  et  désignent  les  secrétaires  ;  ce  bureau  peut  se  par- 
tager en  sections  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'organisation 
dans  le  local  du  vote,  pour  le  contrôle  des  cartes  de  légitima- 
tion et  pour  la  surveillance  des  urnes  :  chaque  section  se  com- 
pose d'au  moins  deux  membres.  Tout  le  bureau  doit  assister 
au  dépouillement  des  suffrages,  à  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal et  à  la  proclamation  du  résultat  de  la  votation  ;  il  doit  no- 
tamment veiller  à  ce  qu'il  y  ait  identité  entre  le  votant  et  la 
personne  désignée  sur  la  carte  produite,  à  ce  que  le  votant  re- 
çoive un  seul  bulletin,  comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  s'éloigne  pas 
du  local  du  vote  avant  d'avoir  déposé  ses  bulletins  de  vote  et 
d'élection  (Décret,  11  mars  1870  :  art.  2,  4,5,  7, 10,  11). 

cernant  les  demandes  eu  révision  de  la  constitution  ou  «n  renouvellement  du 
Grand  Conseil;  décret  du  11  mars  1870  sur  le  mode  de  procéder  aux  Totations 
populaires  et  aux  élections  publiques. 

(1)  Les  militaires  au  service,  dit  l'art.  3  du  décret  de  1870,Toteront,  si  possible, 
quelques  jours  avant  celui  fixé  pour  la  volation  générale.  —  Le  commandant 
(art.  13)  désigne  le  jour  et  le  local  du  vote  :  les  militaires  nomment  dans  leur  sein 
un  comité  chargé  de  diriger  et  surveiller  les  opérations  ;  s'il  y  a  des  officiers  ou 
flous-offlciers  présents,  le  plus  ancien  en  grade  préside.  Les  buUelins  d'élection 
sont  envoyés  directement  au  préfet  pour  être  transmis  aux  comités  locaux,  de 
cercle,  de  district  ou  d'arrondissement  :  les  bulletins  de  vote  sont  adressés  au 
conseil  exécutif. 
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III.  —  La  votation  a  lieu,  au  jour  fixé  dans  l'ordonnance  du 
Conseil  exécutif,  depuis  10  h.  du  matin  jusqu'à  4  h.  de  l'après- 
midi.  —  Chaque  votant  reçoit,  en  échange  de  sa  carte  de  légi- 
timation, les  bulletins  de  vote  et  d'élection  nécessaires.  La 
salle  doit  être  disposée  de  façon  qu'il  y  ait  un  endroit  séparé 
où  les  citoyens  puissent  écrire  leur  suffrage.  Il  y  a  trois  urnes  : 
l'urne  de  contrôle,  de  couleur  bleue,  qui  sert  à  recevoir  les 
cartes  de  légitimation  ;  l'urne  de  vote,  de  couleur  rouge,  qui 
sert  à  recevoir  les  bulletins  dévote;  l'urne  d'élection,  de  cou- 
leur blanche,  qui  sert  à  recevoir  les  bulletins  d'élection.  Plu- 
sieurs urnes  d'élection  sont  établies,  lorsque  le  scrutin  doit 
porter  à  la  fois  sur  les  députés  au  Conseil  national,  les  dépu- 
tés du  Grand  Conseil,  les  membres  du  tribunal  de  district,  etc. 
Le  citoyen  qui  a  reçu  ses  bulletins  de  vote  et  d'élection  ne  peut 
quitter  la  salle  sans  les  déposer  dans  l'urne  (art.  5,  6,  9). 

IV.  —  Il  est  procédé  au  dépouillement  par  le  bureau  :  on 
compte  d'abord  les  cartes  de  légitimation  déposées,  et  les  bul- 
letins de  vote  ou  d'élection  sont  distribués.  On  vérifie  ensuite 
les  bulletins  de  vote,  on  constate  et  consigne  au  procès-ver- 
bal le  résultat  de  la  votation  sur  les  projets  de  loi,  et  l'on 
scelle  les  bulletins  de  vote.  Enfin,  on  vérifie  les  bulletins  d'é- 
lection et  l'on  constate  le  résultat  des  opérations  électorales. 
S'il  est  procédé  simultanément  à  plusieurs  opérations  électo- 
rales de  diverses  natures,  il  est  dressé  un  procès-verbal  spécial 
de  chaque  opération,  et  les  bulletins  d'élection  sont  scellés 
aussi  séparément.  Si  le  nombre  des  bulletins  de  vote  et  d'é- 
lection écrits  et  rentrés  est  supérieur  à  celui  dés  cartes  de  lé- 
gitimation déposées,  l'opération  électorale  de  l'assemblée  po- 
litique dont  il  s'agit  est  déclarée  nulle  (art.  12).  Les  bulletins 
blancs  sont  réputés  nuls  ;  ceux  qui  renferment  plus  de  noms 
qu'il  n'y  a  de  personnes  à  élire  sont  nuls  aussi,  mais,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  pour  les  précédents,  ils  sont  comptés  pour  le  calcul 
de  la  majorité  absolue  :  les  bulletins  qui  contiennent  moins  de 
noms  sont  valables;  ceux  qui  contiennent  un  même  nom  ré- 
pété plusieurs  fois  valent  pour  une  voix  (art.  13). 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  n'intéressant  pas  une  seule 
assemblée  politique,  le  recensement  général  des  opérations  du 
cercle,  du  district,  ou  de  l'arrondissement  est  opéré  par  des 
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délégués  spéciaux  qui  se  constituent  en  comité  de  cercle,  de 
district  ou  d'arrondissement:  ils  descellent  et  vérifient  les  pro- 
cès-verbaux et  les  bulletins  d'élection  (1)  (art.  17-19). 

V.  —  En  matière  fédérale,  nous  renvoyons  pour  le  surplus 
des  règles  et  formalités  à  la  Confédération  (Élections  des 
députés  au  Conseil  national,  p.  320.  Votations  populaires, 
p.  335,  Tribunal  fédéral  :  jurés,  p.  350.)  L'élection  des  jurés 
fédéraux  a  lieu  à  la  simple  majorité. 

VI.  —  En  matière  cantonale^  s'il  s'agit  de  votation,  le  résul- 
tat est  déterminé  par  la  majorité  des  suffrages.  S'il  s'agit  d'é- 
lection ou  de  présentation  de  candidats  à  faire  par  une  assem- 
blée politique  seule,  par  un  cercle,  un  district  ou  un  arrondis- 
sement, la  majorité  absolue  des  bulletins  valables  est  néces- 
saire ;  la  simple  majorité  suffit  pour  l'élection  des  jurés  can- 
tonaux. Lorsque  la  majorité  absolue  n'a  pas  été  obtenue  au 
premier  tour  de  scrutin,  il  est  procédé  à  un  second  tour  entre 
les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  : 
ils  sont  pris  à  cet  efiet  en  nombre  double  de  ceux  qui  sont  à 
élire,  et  la  majorité  relative  suffit  ;  en  cas  de  partage,  le  sort 
décide  (art.  21,  23)  (2). 

Les  réclamations  contre  les  opérations  d'assemblées  politi- 
ques sont  tranchées,  savoir  :  —  par  le  Conseil  exécutif  lorsqu'il 
s'agit  de  votations,  ou  encore  lorsqu'il  s'agit  d'élections  si  le 
recours  est  formé  entre  le  premier  et  le  second  tour  de  scru- 
tin et  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  résultat  définitif;  — par  le  Grand 
Conseil,  lorsqu'il  s'agit  d'élections  et  qu'il  y  a  un  résultat  défi- 
nitif. —  Tous  les  recours  doivent  être  transmis  au  plus  tard 
dans  les  six  jours  du  scrutin  au  Conseil  exécutif  :  passé  ce 
délai,  ils  ne  sont  plus  recevables.  Ils  peuvent  porter,  en  ma- 
tière d'élection,  sur  toutes  les  irrégularités  commises  pendant 

(1)  Les  bulletins  d'élection  des  militaires  au  service  entrent  en  compte  pour  la 
détermination  de  la  majorité  absolue,  pourvu  qu'ils  arrivent  avant  la  signature 
du  procès-verbal;  ceux  qui  arrivent  plus  tard  sont  nuls  (art.  20). 

(2)  Afin  que  les  militaires  puissent  émettre  leur  suffrage  au  second  tour  de 
scrutin,  les  comités  sont  tenus  de  leur  faire  connaître,  par  l'entremise  du  com- 
mandant militaire,  les  noms  des  candidats  demeurés  en  élection.  —  Il  en  est  de 
même  pour  les  élections  fédérales  au  Conseil  national  qui  peuvent  nécessiter 
trois  tours  de  scrutin  (art.  25). 
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le  cours  des  élections,  y  compris  les  décisions  que  le  Conseil 
exécutif  aurait  rendues  sur  les  réclamations  préalables.  —  Les 
élections,  dont  la  validité  est  contestée,  par  ce  que  le  droit  de 
suffrage  a  été  exercé  par  des  citoyens  non  inscrits,  ou  au  con- 
traire, parce  que  des  ayant-droit  ont  été  exclus,  ne  peuvent 
être  annulées  qu'autant  que  les  personnes  indûment  admises 
ou  exclues  étaient  en  nombre  suffisant  pour  changer  le  ré- 
sultat de  l'opération  (art.  30-33). 


Section  IV.  —  Conseil  exécutif. 

1.  —  Le  Conseil  exécutif  est  composé  de  9  membres  qui  doi- 
vent (1)  posséder  les  deux  langues  nationales  (français,  alle- 
mand) et  qui  sont  élus  par  le  Grand  Conseil  après  chaque 
renouvellement  intégral  de  cette  assemblée  :  en  cas  de  va- 
cances dans  l'intervalle,  il  est  immédiatement  pourvu  au  rem- 
placement. (  Const.  :  art  34,  35). 

Le  président  du  Conseil  exécutif  est  élu,  chaque  fois  pour 
une  année, 'parmi  les  membres  de  ce  conseil  par  le  Gracd  Con- 
seil (art.  36). 

2.  — Le  conseil  a  la  direction  de  l'administration  supérieure. 
Il  élit  toutes  les  autorités  et  les  employés  sous  ses  ordres, 
dont  la  nomination  n'appartient  pas  spécialement  au  Grand 
Conseil  ou  à  une  autre  autorité.  Il  fait  exécuter  les  lois,  or- 
donnances et  décisions  du  Grand  Conseil  ainsi  que  les  juge- 

(1)  Tous  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  désignés  par  la 
constitution,  doivent  être  âgé  de  25  ans.  Aucun  emploi  public,  à  l'exceplion  des 
places  ecclésiastiques  et  de  l'enseignement  public,  ne  peut  être  conféré  à  vie. 
Aucun  fonctionnaire  ou  employé  de  l'État  ne  peut  accepter  d'un  autre  État  une 
pension,  un  titre,  un  ordre  ou  un  présent.  Chaque  autorité,  chaque  fonction- 
naire et  employé  est  responsable  des  actes  de  ses  fonctions.  —  Ne  peuvent  siéger 
en  même  temps  dans  une  autorité  quelconque  de  l'État,  à  l'exception  du 
Grand  Conseil  ;  i"  les  parents  en  ligne  directe  ;  2*  le  beau-père  et  le  gendre  : 
3*  les  frères  germains,  consanguins  ou  utérins  ;  4*  les  beaux-frères  et  maris  de 
sœurs  :  5'  l'oncle  et  le  neveu  du  même  sang.  Des  parents  ou  alliés  dans  les 
degrés  indiqués  ne  peuvent  davantage  occuper  simultanément  des  places  du 
pouvoir  administratif  ou  judiciaire  dont  l'une  serait  subordonnée  ou  supérieure 
à  l'autre.  La  dissolution  du  mariage  ne  détruit  pas  l'exclusion  pour  cause  d'affi- 
nité (Constitution  :  art.  13-17). 
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ments  définitifs.  Il  prend  toute  mesure  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  il  veille  à  la  sûreté  de  l'État.  Il  peut,  en  cas  de  dan- 
ger pressant  et  subit,  ordonner  des  mesures  militaires  provi- 
soires, à  charge  d'en  aviser  immédiatement  le  Grand  Conseil 
et  de  demander  sa  décision  sur  les  mesures  à  prendre  ulté- 
rieurement. Il  peut  aussi  donner  des  ordres  dans  l'intérêt  de 
l'état  sanitaire  et  économique  du  pays  et  porter  les  défenses 
nécessaires  avec  commination  d'amendes,  mais  à  charge  d'en 
aviser  le  Grand  Conseil  et  d'attendre  sa  décision  définitive. 
Il  statue  en  dernière  instance  sur  toutes  les  contestations  pu- 
rement administratives  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  compé- 
tence des  préfets  (art.  37-42). 

Il  assiste  aux  séances  du  Grand  Conseil  et  peut  faire  des 
propositions  sur  chaque  objet  en  discussion  :  le  même  droit 
appartient  à  chacun  de  ses  membres  individuellement  ;  cepen- 
dant, dans  les  opérations  électorales  et  dans  d'autres  cas,  lors- 
que le  Grand  Conseil  le  désire,  les  membres  de  l'exécutif  sont 
tenus  de  se  retirer.  —  Il  discute  préalablement  toutes  les  lois 
et  toutes  les  afi'aires  qu'il  se  propose  de  soumettre  au  Grand 
Conseil  ou  qui  lui  ont  été  renvoyées  par  celui-ci.  —  Il  rend 
compte  de  son  administration  au  Grand  Conseil,  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis  par  celui-ci,  et,  au  moins,  une  fois  par  an 
(art.  43-45). 

Chacun  des  membres  du  Conseil  exécutif  est  à  la  tête  de 
l'une  des  directions  entre  lesquelles  se  répartissent  les  diverses 
branches  principales  de  l'administration  :  intérieur,  justice  et 
police,  finances,  éducation,  afi'aires  militaires,  travaux  publics 
(art.  46). 
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CHAPITRE  DEUXIÊ3IE 
ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  COMMUNALES 


Observations  générales. 

I.  —  Le  canton  de  Berne  est  divisé  administrativement  en  30 
districts  :  chacun  d'eux  est  placé  sous  la  direction  d'un  préfet, 
élu  par  le  Grand  Conseil  sur  une  double  présentation  de  l'as- 
semblée électorale  du  district,  et  une  double  présentation  du 
Conseil  exécutif;  le  préfet  est  élu  pour  quatre  ans.  Il  pourvoit, 
sous  la  direction  du  conseil  exécutif,  à  l'exécution  des  lois  et 
ordonnances,  ainsi  qu'à  l'administration  et  à  la  police  dans  son 
district  (Const.  :  art.  47,  48).  Aux  termes  du  code  de  procé- 
dure pénale,  il  exerce  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, reçoit  et  dresse  tous  procès-verbaux,  délivre  tous  man- 
dats d'arrêt,  etc.  —Nous  verrons  qu'il  est  spécialement  chargé 
de  la  surveillance  de  la  gestion  communale. 

II.  — Il  faut  distinguer  trois  sortes  de  commune*  qui  peuvent 
ne  point  correspondre  au  même  territoire  :  1*  Isl  commune  mu- 
nicipale, où  se  règlent  la  plupart  des  intérêts  locaux  et  où  peu- 
vent voter  les  citoyens  bourgeois  et  les  citoyens  seulement 
établis  ;  2"*  la  commune  bourgeoise  où  se  règlent  seulement  les 
afiFaires  dites  de  bourgeoisie  :  les  bourgeois  seuls  en  font  par- 
tie; 3°  la  commune  paroissiale  ou  paroisse  composée  des  habi- 
tants professant  la  même  religion  :  elle  s'occupe  des  affaires 
qui  concernent  le  culte. 

Dans  chacune  de  ces  communes,  Vassemblée  générale  des 
membres  délibère  sur  les  affaires  et  nomme  les  principaux 
fonctionnaires  :  un  conseil  élu  exerce  le  pouvoir  exécutif. 

La  loi  sur  l'organisation  communale  date  du  9  décembre 
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1852;  elle  a  été  complétée  par  l'ordonnance  du  15  juin  1869  (1). 

Division  :  Section  I.  —  Commune  municipale. 
Section  II.  —  Commune  bourgeoise. 
Section  III.  —  Paroisse. 


Section  I.  —  Commune  municipale. 

Division  :  Art.  l".  Affaires  communales.  —  Art.  2°.  Assemblée  générale.  — 
Art.  3"  Conseil.  —  Art.  4*.  Tutelle  administrative. 

ART.  1"  —  AFFAIRES  COMMUNALES 

Les  affaires  qui  sont  du  ressort  de  la  commune  municipale 
sont  :  la  police  locale,  les  affaires  de  tutelle  (des  mineurs),  le 
paupérisme,  les  affaires  scolaires,  l'administration  des  biens 
communaux.  (L.  9  déc.  1852  :  art.  6) 

Toutefois,  les  affaires  de  tutelle,  le  paupérisme  et  les  affaires 
scolaires  peuvent  dans  certains  cas  appartenir  à  la  commune 
paroissiale  ;  les  aflFaires  de  tutelle  peuvent  être  administrées 
par  les  communes  bourgeoises,  si  elles  n'ont  pas  renoncé  aux 
droits  qu'elles  avaient  à  cet  égard.  —  L'assistance  des  pauvres 
doit,  autant  que  possible,  être  abandonnée  aux  associations 
de  charité,  et  les  autorités  communales  ont  le  devoir  de  tra- 
vailler à  la  création  de  ces  associations  et  de  les  seconder  dans 
l'accomplissement  de  leur  tâche  :  s'il  ne  se  forme  pas  d'asso- 
ciation, l'autorité  communale  en  remplit  provisoirement  les 
fonctions,  mais  le  Conseil  exécutif  a  le  droit  d'instituer  des 
commisions  spéciales  de  charité  et  de  secours.  —  Les  anciens 

(1)  Nous  avons  suivi  le  texte  français  de  l'édition  officielle.  —  C'est,  pour  la 
commune,  l'organisation  qui  se  retrouve  au  point  de  vue  politique  dans  les  can- 
tons où  l'assemblée  générale  {landsgemeinde)  est  souveraine  (voir  Appenzell). 
Il  en  est  de  même,  comme  on  le  verra  ci-après,  pour  le  canton  de  Zurich.  Au 
contraire,  le  canton  de  Genève  a  l'organisation  française  du  conseil  municipa- 
avec  un  maire  et  des  adjoints.  —  L'assemblée  générale  des  électeurs  administre 
plus  ou  moins  complètement  les  affaires  de  la  commune  dans  la  paroisse  anglaise, 
dans  les  petites  communes  suédoises  et  finlandaises,  dans  la  commune  russe, 
dans  les  petites  communes  allemandes,  et  aussi,  mais  par  exception  seu.ement, 
dans  la  commune  serbe. 

La  distinction  des  communes  bourgeoises,  paroissiales  et  municipales  existe 
aussi  dans  le  canton  de  Zurich. 
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arrondissements  scolaires  sont  maintenus  là  où  ils  existent, 
soit  qu'ils  embrassent  une  seule  commune,  soit  qu'ils  embras- 
sent un  territoire  plus  étendu  (art.  8,  11,  15). 

La  commune  administre  tous  les  fonds  publics  ayant  une  des- 
tination municipale,  ainsi  que  les  biens  communaux  ayant  une 
destination  non  municipale,  par  exemple  les  biens  de  la  bour- 
geoisie, dans  les  localités  ou  elle  en  a  été  chargée.  —  La  com- 
mune soigne,  en  outre,  toutes  les  autres  branches  d'intérêt 
général  que  les  lois  ou  des  ordonnances  spéciales  confèrent  à 
l'administration  locale,  tels  que  les  mesures  à  prendre  pour 
les  charges  militaires,  les  logements  de  troupes,  les  charrois, 
les  fournitures  de  toute  espèce,  enfin  les  homologations 
(art.  16,17). 

ART.  2«.  -  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  COMMUNALE 
Division:  §I  Membres  de  la  commune,  — § II. Réunions.  —  §111.  Attributions. 

§  I.  —  Membres  de   la  commune. 

Le  droit  de  vote  appartient  dans  la  commune,  dit  l'art.  20, 
à  tous  les  citoyens  bernois  :  1"  qui  sont  majeurs;  2" qui  ont  la 
libre  administration  de  leurs  biens;  3°  qui  jouissent  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  ;  4°  qui  payent  une  contribution  di- 
recte publique  (impôt  foncier,  impôt  des  capitaux,  impôt  des 
revenus)  ou  une  taxe  destinée  à  subvenir  aux  frais  généraux 
de  l'administration  ;  5°  qui  sont  bourgeois  de  la  localité  ou  qui 
sont  établis  depuis  deux  ans  (1)  dans  la  commune.  Sont  dis- 
pensés de  la  condition  relative  aux  deux  années  d'établisse- 
ment, les  habitants  qui  paient  une  taxe  conformément  au  4° 
ci-dessus.  —  Peuvent,  en  outre,  exercer  le  droit  de  sufirage 
dans  la  commune:  1°  les  fils,  vivant  dans  l'indivision,  de  pa- 
rents payant  une  taxe  destinée  aux  frais  généraux  de  l'admi- 
nistration communale,  pourvu  qu'ils  possèdent  les  qualités 
requises  sous  les  n°'  1,  3  et  5  de  l'art.  20;  2°  les  citoyens  du 
canton  demeurant  hors  de  la  commune,  qui  sont  astreints  à  y 
payer  les  contributions  communales,  pourvu  qu'ils  possèdent 
les  qualités  requises  sous  les  n"  1,  2  et  3  de  l'art.  20  ;  3°  les 

(1)  Aux  termes  de  la  constitution  fédérale,  il  suffit  désormais  d'un  séjour  de 
trois  ans. —  Voir,  page  312,  Droits  politiquas  et  civils. 
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citoyens  suisses  qui,  indépendamment  des  qualités  requises 
par  l'art.  20,  possèdent  des  propriétésjfoncières  dans  la  com- 
mune; 4°  les  fermiers  des  propriétés  sises  dans  la  commune, 
pour  lesquelles  on  paye  l'impôt  foncier  ou  une  taxe  destinée  aux 
frais  généraux  d'administration.  Ceux  qui  n'exercent  le  droit 
de  suffrage  qu'en  leur  qualité  de  propriétaires  fonciers  doivent, 
au  jour  de  la  votation,  posséder  cette  qualité  depuis  six  mois 
(art.  21).  —  Possèdent  également  le  droit  de  suffrage,  mais 
sont  obligés  de  se  faire  représenter  dans  l'exercice  de  ce  droit  : 
1*  tous  les  individus  placés  sous  tutelle,  qu'ils  demeurent  dans 
la  commune  ou  hors  la  commune,  s'ils  sont  astreints  à  y  payer 
les  contributions  communales  (art.  20  :  n"  4)  ;  2°  les  corpora- 
tions qui  payent  à  la  commune  des  contributions  communales  ; 
3»  les  femmes  ayant  la  libre  disposition  de  leurs  biens  et  as- 
treintes au  payement  de  contributions  communales  dans  la 
commune.  Les  personnes  placées  sous  tutelle  sont  repré- 
sentées de  droit  parleurs  tuteurs  (art.  22). 

Sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  22,  le  vote  par  représentation 
n'est  pas  permis,  et  personne  ne  peut,  ni  pour  soi-même,  ni 
pour  autrui,  émettre  plus  d'un  suffrage.  Pour  pouvoir  être 
mandataire,  il  faut  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques  et 
avoir  la- libre  administration  de  ses  biens.  Toute  représen- 
tation, soit  par  des  tuteurs,  soit  par  des  fondés  de  pouvoir,  est 
interdite  en  matière  d'élection.  Les  votants,  domiciliés  hors 
la  commune,  sont  tenus  d'y  faire  élection  de  domicile  (art. 
23)  (1). 

Sont  exclus  du  droit  de  vote  dans  la  commune  :  l»  ceux  qui 
ne  possèdent  pas  les  qualités  indiquées  aux  art.  20  à  22  ; 
2°  ceux  auxquelles  la  fréquentation  des  auberges  est  interdite  ; 
3**  tous  les  assistés;  4»  jusqu'à  l'acquittement,  ceux  qui,  après 

(1)  Nous  donnons  textuellement  les  dispositions  des  art.  20  à  23:  il  en  résulte 
que  les  conditions  exigées  de  l'électeur  municipal  sont  plus  rigoureuses  que 
celles  exigées  de  l'électeur  politique  et  que  le  propriétaire  foncier  môme  non 
domicilié  peut  être  électeur.  —  C'est  le  principe  général  admis  en  France.  — 
D'autre  part,  les  femmes,  les  mineurs  et  les  sociétés  ont  un  droit  de  suffrage  par 
représentation  qui  n'existe  pas  en  France  ;  mais  on  trouve  en  Suède,  en  Russie, 
en  Allemagne  et  en  Autriche  des  dispositions  analogues  ayant  pour  but  d'as- 
surer la  représentation  complète  de  la  propriété  dans  les  corps  électifs. 
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mise  en  demeure,  n'ont  pas.  payé  leurs  contributions  politi- 
ques et  communales  (art.  24). 

Un  registre  est  tenu  dans  chaque  commune  de  tous  les 
citoyens  ayant  droit  de  voter  ;  il  est  ouvert  à  chacun,  et,  si  on 
l'exige,  déposé  sur  le  bureau  lors  des  assemblées  communales 
(art.  25). 

§11.  —Réunions. 

L'Assemblée  générale  communale  se'réunit  en  séances  or- 
dinaires aux  époques  fixées  par  le  règlement,  et  en  séances 
extraordinaires  aussi  souvent  que  le  besoin  des  affaires  l'exige. 
La  convocation  pour  les  réunions  extraordinaires  devra  être 
faite  huit  jours  à  l'avance  et  indiquera  l'objet  de  la  délibéra- 
tion ;  il  en  sera  de  même  pour  les  réunions  ordinaires  suivant 
la  nature  des  affaires  à  y  traiter.  Dans  des  cas  urgents,  la  com- 
mune pourra  être  simplement  convoquée  à  domicile,  mais 
avec  l'autorisation  du  préfet.  —  Les  réunions  sont  dirigées 
par  un  président  qu'élit  l'assemblée.  —  Tout  membre  de  l'as- 
semblée est  obligé  de  se  retirer  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer 
sur  des  objets  qui  l'intéressent  personnellement,  ou  qui  inté- 
ressent ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  ou  en  ligne 
collatérale  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement.  —  Les 
délibérations  sont  inscrites  par  le  secrétaire  communal  sur 
un  registre  spécial,  approuvées  par  la  commission  désignée  à 
cet  effet,  et  ensuite  signées  par  le  président  et  le  secrétaire 
(art.  27,  38,  39). 

§  III.  —  Attributions. 

L'Assemblée  générale  communale  a  dans  sa  compétence 
exclusive  (1)  sans  pouvoir  les  déléguer  à  d'autres  autorités  : 

(1)  Depuis  1870,  à  Berne  et  Bienne,  qui  sont  les  deux  villes  importantes  du 

canton,  une  troisième  autorité  municipale  se  place  entre  la  grande  assemblée 

flnnt  nous  examinons  ici  les  attributions,  et  le  conseil  communal,  dont  s'occupa 

icie  troisième  ci-après  :  c'est  le  Grand  Conseil  de  ville,  dont  les  membres 

Sûul  élus  par  l'assemblée  générale  et  qui  est  chargé  de  suppléer  celle-ci  toutes 

les  fois  que  cela  est  compatible  avec  la  loi  de  1832,  c'est-à-dire  pour  les  affaires 

ne  sont  pas  de  la  compétence  exclusive    de  l'assemblée  générale  et  qui 

leurs,   ne  sont  pas  de  la   compétence  du  conseil  communal.   —    Nou 

13   dit  {bulletin  de  la  Société  de  lég.  eomp.,  1882  :  293)  que  l'organisation 

munale  actuelle  soulevait,  à  Berne  surlout,  de  vives  protestations  depuis 

-leurs  années  :  on  y  trouve  même  insuffisantes  les  attributions  de  ce  Grand 
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l"  rélection  de  son  président,  du  secrétaire  communal,  du  pré- 
sident et  des  membres  du  conseil  communal  ;  2**  lacréation  de 
places  permanentes  et  salariées,  ainsi  que  la  fixation  des  trai- 
tements ;  3"  l'acceptation  ou  la  modification  de  tous  les  règle- 
ments communaux,  à  l'exclusion  des  simples  instructions  ; 
4°  la  fondation  d'églises,  d'établissements  decharité,  d'hôpi- 
taux, d'écoles  et  de  maisons  de  travail;  5"  l'établissement  de 
contributions  communales  ;  6°  les  constructions  dont  les  frais 
excèdent  la  somme  à  fixer  par  le  règlement  communal;  7°  la 
vente  et  l'acquisition  de  propriétés  foncières  dont  leprixd'es- 
timation  excède  la  somme  à  fixer  par  le  règlement  ;  8"  les 
cautionnements  et  les  emprunts  à  contracter  au  nom  de  la 
commune  ;  Q"  la  décision  relative  à  la  poursuite  d'un  procès 
dont  l'objet  excède  la  compétence  fixée  par  le  règlement  com- 
munal, comme  aussi  la  décision  qui  tendrait  à  terminer  une 
contestation  de  la  même  nature  par  transaction  ou  par  arbi- 
tres: 10°  la  fixation  du  budget  annuel  ;  11°  l'approbation  de 
tous  les  comptes  de  la  commune.  —  Les  décisions  concernant 
les  objets  désignés  sous  les  n°^  7  et  8,  et  toute  diminution  du 
capital  delà  commune,  doivent  être  prises  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  des  membres  présents .  Sont  soumises  à 
l'approbation  du  Conseil  exécutif  l'adoption  de  nouveaux  rè- 
glements, la  modification  des  règlements  existants,  et  la  di- 
minution du  capital  de  la  commune,  sans  préjudice  de  la 
tutelle  administrative  que  nous  examinerons  ci-après  (art.  26). 
Tous  les  biens  communaux,  fondations  et  établissements 
publics,  etc.,  sont  administrés  suivant  leur  destination,  et  leur 
produit  doit  être  exclusivement  affecté  à  cette  destination. 
Les  fonds  et  capitaux  des  communes  ne  peuvent  être  entamés  ; 

Conseil  de  ville,  établi  seulement  grâce  à  la  combinaison  des  articles  67  ot  70  de 
la  constitution  cantonale,  et  l'opinion  tend  à  supprimer,  pour  la  commune  de 
Berne,  l'assemblée  générale,  et  à  transporter  toutes  ses  attributions  délibérantes 
à  un  Grand  Conseil  de  80  membres,  sauf  à  conserver  à  l'ensemble  des  électeurs 
une  participation  à  l'administration  communale,  sous  forme  d'élection  ou  de 
référendum  et  par  voie  de  scrutin  secret,  non  plus  en  assemblée  générale,  mais 
par  Totation  ordinaire.  Cette  réforme  qui  exige  la  révision  législative  de  la  loi 
communale  tendrait  à  ne  plus  laisser  subsister  l'assemblée  générale  délibérante 
que  dans  les  petites  communes,  comme  cela  a  lieu  dans  les  États  d'Europe  ci  tés  en 
note,page  370,  et  [aussi  en  Suisse,  notammentdans  les  cantons  de  Vaud«tFribourg. 
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ceux  qui,  dans  certaines  communes,  doivent  être  appliqués  à 
un  but  particulier,  ne  peuvent  recevoir  une  autre  destination, 
ni  être  confondus  avec  d'autres  biens,  sans  l'autorisation  du 
Conseil  exécutif  (art.  40).  —  Lorsque  le  produit  des  biens 
affectés  à  l'administration  locale  est  insuffisant  pour  faire  face 
aux  besoins  de  cette  administration,  la  commune,  qu'elle  soit 
mixte  ou  non  (Voir  ci-après  :  Commune  bourgeoise),  est  au- 
torisée, pour  couvrir  le  déficit,  à  établir  des  contributions 
(autres  que  la  taxe  des  pauvres  qui  est  défendue  par  la  loi),  et 
ces  contributions  seront  réparties,  d'une  manière  uniforme, 
sur  les  bourgeois  et  sur  les  habitants  non  bourgeois  (art.  47). 

Le  président  de  l'assemblée  est  chargé  de  l'exécution  des 
décisions  de  l'assemblée,  à  moins  que  celle-ci  ne  Tait  confiée 
à  d'autres  personnes  (art.  54). 

La  commune  établit  pour  l'administration  de  ses  biens  des 
receveurs  qui  fournissent  le  cautionnement  fixé  par  le  règle- 
ment ou  par  décision  de  l'assemblée  (ordonnance  15  juin  1869  : 
art.  25). 

ART.  3*  —  CONSEIL  COMMUNAL 
Division  :  g  I.  Composition.  Responsabilité.  —  §  II.  Attributions. 

§  I  —  Composition.  Responsabilité. 

Le  Conseil  communal  se  compose  d'un  président  et  de  qua- 
tre membres  au  moins,  tous  élus  par  l'assemblée  générale 
pour  une  durée  qui  peut  varier  de  deux  à  six  ans.  —  Est  éli- 
gible  tout  citoyen  ayant  droit  de  vote  dans  l'assemblée  et 
domicilié  dans  la  commune.  Ces  fonctions  sont  obligatoires 
pour  tout  ressortissant  de  la  commune,  pendant  deux  ans  au 
moins  ;  peuvent  néanmoins  se  faire  excuser  :  ceux  qui  exer- 
cent des  fonctions  publiques,  notamment  celles  démembre  du 
conseil  exécutif,  ou  de  la  cour  suprême,  de  préfet,  de  prési- 
dent du  tribunal,  de  procureur  général  ;  les  sexagénaires  ; 
ceux  qu'une  faible  santé  ou  des  circonstances  particulières 
empêchent  de  remplir  ces  fonctions.  L'assemblée  communale, 
ou,  à  son  défaut,  le  Conseil,  est  juge  du  mérite  des  excuses,  sauf 
recours  au  préfet  et  au  conseil  exécutif.  Quiconque,  sans  avoir 
été  dispensé,  refuse  de  remplir  ses  fonctions,  est  passible  des 
peines  portées  par  le  code  civil  contre  ceux  qui  refusent  la 
gestion  d'une  tutelle  (L.  1852  :  art.  28  30,  33-36). 


374  SUISSE.    —    BERNE 

La  présence  de  la  moitié  des  membres  et  du  président  et 
la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents  sont 
nécessaires  pour  la  validité  des  délibérations  :  le  président  dé- 
cide en  cas  de  partage.  Les  membres,  qui  ont,  eux  ou  leurs 
parents  et  alliés  en  ligne  directe  ou  en  ligne  collatérale  (jusque 
et  y  compris  16  4"  degré),  un  intérêtaux  affaires  discutées,  sont 
tenus  de  se  retirer  lors  de  la  délibération.  Le  secrétaire  com- 
munal tient  le  procès-verbal,  qui  doit  être  approuvé  par  le 
Conseil,  et  signé  du  président  et  du  secrétaire  :  il  mentionne 
les  membres  présents  (art.  32,  38,  39). 

Tout  fonctionnaire  de  la  commune,  chargé  d'une  gestion 
communale  peut  être,  sur  la  plainte  du  Conseil,  l'objet  d'une 
poursuite,  en  cas  de  retard  dans  la  remise  de  son  compte.  — 
Le  conseil  exécutif  a  le  droit  de  suspendre  les  membres  des 
autorités  communales  et  les  fontionnaires  de  la  commune 
incapables  ou  manquant  à  leurs  devoirs  et  de  proposer  leur 
révocation.  En  cas  de  suspension,  le  conseil  exécutif  pourvoit 
au  remplacement  provisoire  du  fonctionnaire  et  prend,  en  gé- 
néral, dans  les  cas  de  suspension  comme  dans  ceux  de  révoca- 
tion, toutes  mesures  nécessaires  afin  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  la  commune  (art.  50,  52)  (1). 

§  II.  —  Attributions. 

Le  Conseil  communal  est  l'autorité  administrative  régu- 
lière de  la  commune.  —  Il  est  chargé  de  l'administration  de 
toutes  les  affaires  communales  et  de  l'élection  de  tous  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  la  commune,  à  moins  que  cette  ad- 
ministration et  ces  élections  ne  soient  spécialement  réser- 
vées à  l'assemblée  ou  aune  autre  autorité.  —  Il  administre  en 
particulier  les  branches  de  la  police  locale,  et  nomme  tous  les 
fonctionnaires  et  employés  de  police  (art.  31). 

(l)Ces  dispositions  sont  applicables  à  toutes  fonctions  communales,  y  compris 
celles  de  membre  d'une  commission  de  charité  ou  de  secours.  —  La  cour  su- 
prême (V,  chapitre  troisième)  est  immédiatement  saisie.  Si  elle  n'approuve  pas 
la  mesure  prise  par  le  conseil  exécutif,  les  fonctionnaires  suspendus  sont  tout 
de  suite  réintégrés.  Si  elle  l'approuve,  elle  prononce  la  révocation  et  une 
assemblée  extraordinaire  procède  a  l'électiOQ  de  nouveaux  fonctionnaires  en 
remplacement  dos  fonctionnaires  révoqués  :  ces  derniers  ne  sont  pas  immédia- 
tement rééligibles. 
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Le  président  du  Conseil  (maire)  est  chargé  de  la  mise  à  exé- 
cution des  décisions  du  Conseil  (art.  54)  (1).  Il  a  aussi  des  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire  qu'il  exerce  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  :  aux  termes  du  code  de  procédure  pénale,  il 
reçoit  les  procès -verbaux  dressés  par  les  employés  de  po- 
cile  :  il  dresse  lui-même  tous  procès-verbaux,  délivre  mandats 
d'arrêt  en  cas  de  flagrant  délit,  etc. 

ART.  4-  —  TUTELLE  OU  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE 

I.  —  Indépendamment  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  en 
parlant  des  attributions  de  l'assemblée  générale  et  de  la 
responsabilité  des  membres  du  conseil,  l'administration  com- 
munale est  soumise  à  la  surveillance  du  gouvernement,  qui 
l'exerce  par  l'intermédiaire  de  ses  directions  (ministères),  du 
ministère  public  et  des  préfets.  Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  auto- 
risés remarque  des  désordres  dans  l'administration  des  biens 
communaux  ou  d'autres  régularités  dans  la  gestion  des  af- 
faires communales,  elle  doit  commencer  ou  ordonner  d'office 
les  enquêtes  nécessaires  et  dénoncer  le  fait  au  Conseil  exécu- 
tif, afin  qu'il  prenne  les  mesures  convenables.  Tous  les  comp- 
tes communaux  doivent  être  soumis  à  l'apurement  du  gouver- 
nement (art.  48). 

Le  président  de  l'Assemblée  générale  et  le  président  du 
Conseil  communal  sont  obligés,  suivant  les  circonstances,  soit 

(1)  L'art.  54  dispose  que  le  président  de  l'assemblée  générale  et  le  président  du 
conseil  communal  «  sont  obligés,  suivant  les  circonstances,  soit  de  communi- 
quera l'autorité  qu'ils  président,  soit  d'exécuter  eux-mêmes  les  ordres  des  auto- 
rités ou  des  fonctionnaires  supérieurs.  Ils  sont  également  chargés  de  l'exécution 
des  décisions  de  l'assemblée  communale  et  du  conseil  communal,  à  moins  que 
cas  autorités  ne  l'aient  confiée  à  d'autres  personnes  ».  —  Il  y  aurait  donc,  en  théo- 
rie, partage  du  pouvoir  exécutif  entre  les  deux  présidents.  Dans  la  pratique,  — 
le  président  du  conseil  communal  est  également  le  président  de  l'assemblée 
générale  et  aussi  celui  du  grand  conseil  de  ville  (voir  page  371,  note)  :  c'est  ce 
qui  a  lieu  à  Berne;  —  ou  bien  le  président  de  l'assemblée  générale  n'a  d'autre 
rôle  que  de  présider  cette  assemblée  et  le  pouvoir  exécutif  appartient  tout  entier 
au  conseil  communal  et  à  son  président,  qui  porte  le  titre  sigaificatif  de  prési. 
dent  de  commune  (gemeindeprûsidenl). 

A  Berne  et  à  Bienne  (p.  371,  note),  les  propositions  du  conseil  communal  ne 
sont  soumises  à  l'assemblée  générale  qu'avec  le  préavis  du  graud  conseil  de 
ville. 
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de  communiquer  à  rassemblée  qu'ils  président,  soit  d'exécuter 
eux-mêmes  les  ordres  qu'ils  reçoivent  des  autorités  ou  des 
fonctionnaires  supérieurs  (art.  54). 

Le  préfet  a  le  droit,  et  il  est  obligé,  s'il  en  reçoit  l'ordre, 
d'assister  aux  séances  des  assemblées  communales  et  des 
conseils  et  de  toutes  les  autres  autorités  communales,  comme 
aussi,  en  cas  de  nécessité,  d'intervenir  officiellement  pour  le 
maintien  des  lois  et  du  bon  ordre  (art.  53). 

Lorsque  des  tiers  ressortissants  d'une  commune  se  croiront 
lésés  par  une  décision  de  l'assemblée  ou  du  conseil,  portant 
atteinte  à  des  droits  privés  légalement  garantis,  ils  adresse- 
ront leur  plainte  aux  tribunaux.  —  Lorsqu'ils  croiront  devoir 
se  plaindre  d'une  décision  intéressant  la  commune  ou  l'une  de 
ses  sections  (par  exemple,  la  violation  d'une  disposition  légale 
ou  réglementaire  dans  une  délibération,  une  élection  ou  une 
décision  relative  à  l'introduction  d'un  procès,  à  la  levée  ou  ré- 
partition d'une  taxe  communale,  etc.),  ils  adresseront  leur 
plainte  au  préfet  qui,  à  défaut  de  conciliation,  statuera  après 
examen.  Le  préfet  est  également  saisi  de  toutes  les  plaintes 
des  tiers  contre  les  autorités  communales  en  matière  d'admi- 
nistration communale  proprement  dite ,  notamment  des  plaintes 
contre  les  tuteurs  ou  autorités  tutélaires  et  des  plaintes  qui 
ont  trait  aux  jouissances  communales.  L'appel  au  Conseil  exé- 
cutif est  admis  à  l'égard  de  toutes  ces  décisions  du  préfet  (art. 
55-59). 

IL  — L'ordonnance  du  15juin  1869  a  spécialement  et  en  détail 
réglé  les  condi  tiens  dans  lesquelles  s'exerce  (auxtermes  de  l'art. 
48  sus-visé  de  la  loi  de  1852),  la  surveillance  des  préfets, 
du  ministère  public,  de  la  direction  (ministère)  des  affaires 
communales  et  secours  publics,  et  enfin  du  Conseil  exécutif.  Le 
yréfet  exerce  la  surveillance  immédiate  sur  l'administration 
et  la  comptabilité  des  communes  de  son  district.  Il  examine 
tous  les  règlements  des  communes  (règlements  d'organisation, 
d'administration  et  de  jouissance)  :  toute  acceptation  de  nou- 
veaux règlements  ou  modification  de  règlements  anciens  est 
soumise  à  la  sanction  du  Conseil  exécutif.  Le  préfet  apure 
tous  les  comptes  communaux,  sauf  le  droit  d'appel  devant  le 
Conseil  exécutif.  Le  préfet  prononce  en  première  instance  sur 
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toutes  les  contestations  en  matière  d'administration  commu- 
nale :  lorsqu'elles  n'ont  pas  un  caractère  de  droit  privé  (les 
plaçant  dans  la  compétence  des  tribunaux),  le  préfet  cite  à  , 
son  audience  les  parties  en  litige,  et,  à  défaut  de  conciliation, 
rend  sa  décision.  Le  préfet  adresse  des  ordres  officiels  aux 
comptables  en  retard  et  aux  administrateurs  négligents,  et, 
s'il  n'est  point  tenu  compte  de  son  ordre,  il  envoie  son  rap- 
port au  Conseil  exécutif.  Lorsque  le  préfet  remarque  des  illé- 
galités et  des  irrégularités  dans  l'administration  communale, 
il  doit  faire  son  rapport  à  la  direction  des  affaires  communales 
et  des  secours  publics,  en  déclarant  s'il  estime  nécessaire  de 
suspendre  et  révoquer  les  membres  de  l'autorité  communale 
et  les  fonctionnaires  incapables  ou  récalcitrants,  ou  encore  de 
frapper  la  commune  d'interdiction.  Le  préfet  procède  au  moins 
une  fois  tous  les  deux  ans  à  une  inspection  exacte  de  tous  les 
livres  et  écritures  des  communes  :  il  inspecte  les  bureaux,  les 
archives  et  les  maisons  d'arrêt  des  communes  pour  constater 
leur  état;  il  s'assure  notamment  de  la  manière  dont  sont  con- 
servés les  titres  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  commune 
ou  aux  personnes  se  trouvant  sous  tutelle.  Si,  lors  de  ces  ins- 
pections, le  préfet  remarque  des  désordres  ou  des  irrégulari- 
tés, il  prescrit  de  son  chef  des  mesures  provisoires,  et  envoie, 
en  tout  cas,  son  rapport  à  la  direction  des  affaires  commu- 
nales. —  Les  substituts  du  procureur  général  sont,  comme  les 
préfets,  tenus  de  signaler  à  la  direction  des  affaires  commu- 
nales, tous  abus  ou  irrégularités  qu'ils  peuvent  remarquer 
dans  la  gestion  communale.  Ils  doivent  en  outre  examiner 
chaque  semestre  tous  les  contrôles,  protocoles,  registres  de 
missives  et  autres  documents  officiels  des  préfectures  ayant 
trait  à  l'administration  communale,  donner,  au  besoin,  les 
directions  nécessaires  pour  leur  bonne  tenue  et  veiller  à  l'ob- 
servation de  leurs  instructions.  Ils  sont  autorisés  à  prendre 
connaissance  des  comptes  des  communes  et  doivent  faire  rap- 
port à  la  direction  des  affaires  communales,  s'ils  remarquent 
que  les  actes  d'apurement  préfectoraux  ne  portent  pas  re- 
mède aux  irrégularités.  Dans  la  seconde  moitié  de  chaque  an- 
née, ils  procèdent,  dans  les  bureaux  des  préfets,  à  une  ins- 
pection, afin  de  s'assurer  quelles  sont  les  communes  dont  les 
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comptes  sont  en  retard;  en  même  temps,  ils  s'informent  des 
mesures  prises  par  les  préfets  contre  les  communes  négli- 
gentes. Enfin,  ils  rendent  compte  à  la  direction  des  affaires 
communales  de  toutes  leurs  investigations.  —  La  Direction 
des  affaires  communales  et  des  secours  publics  examine  et 
préavise  toutes  les  affaires  d'administration  et  de  comptabi- 
lité communales  qui  doivent  être  traitées  par  le  Conseil  exé- 
cutif (1).  

Section  II.  —  Commune  bourgeoise. 

1. — La  commune  bourgeoise  et  les  autres  corporations  bour- 
geoises peuvent  rester  chargées  de  l'administration  des  af- 
faires de  tutelle  (des  mineurs)  et  des  pauvres  (2),  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  leurs  membres  et  sans  préjudice 
de  l'administration  municipale  des  affaires  des  pauvres,   qui, 


(1)  D  ans  le  canton  de  Genève,  la  tutelle  administrative  est  exercée  directement 
sur  les  communes  par  le  Conseil  d'État.  —  Dans  le  canton  de  Zurich,  elle  est 
exercée  par  les  conseils  (électifs)  de  district  qui  sont  plucés  sous  l'autorité  du 
Conseil  d'État. 

(2)  Tutelle  exercée  fiior  les  mineurs. —  Sauf  à  Genève,  qui  a  conservé  la  loi  fran- 
çaise, les  diverses  législations  cantonales  admettent  le  contrôle  public  do  cette 
tutelle;  elles  onl  à  cet  effet  une  sorte  de  juridiction  à  deux  degrés:  lantôt  l'autorilé 
communale,  et  les  conseils  adminislratits  supérieurs  ou  les  tribunaux,  tantôt 
des  comités  spéciaux  placés  sous  l'autorité  du  pouvoir  central.  —  Voir  les  légis- 
lations civiles  des  cantons  suisses  par  M.  Lardy,  conseiller  de  la  légation 
suisse  en  France,  -1877.  Voir,  notammenf,  \  A  du  23  février  1880  sur  les  tutelles 
pour  le  canton  de  Bàle-ville,  notice  de  M.  Challamel:  annuaire  de  lég.  camp. 
10^  année  :  457. 

On  peut  dire,  d'ailleurs,  d'une  façon  générale,  à  ce  sujet,  que  tous  les  États 
européens  offrent  dans  leur  législation  des  dispositions  analogues.  —  Le  principe 
presque  absolu  do  l'omnipotence  de  l'autorité  paternelle  en  matière  de  tutelle, 
principe  dérivé  du  droit  romain,  est  encore  admis  en  France  et  en  Belgique  :  le 
conseil  de  famille  y  a  un  droit  de  contrôle,  mais  sans  jouir  d'une  grande  in- 
fluence, e(  la  loi  n'a  donné  que  peu  d'autorité  aux  tribunaux,  —  Partout  ailleurs, 
le  droit  local  ou  les  modifications  apportées  à  la  tradition  romaixie  ont  eu  pour 
objet  de  placer  davantage  les  mineurs  sous  la  protection  publique,  soit  en  assu- 
rant une  surveillance  plus  étroite  et  plus  effective  de  l'administration  du  tuteur, 
soit  en  prononçant  l'incapacité  ou  rindignité  du  tuteur  dans  des  cas  beaucoup 
plus  nombreux  que  ceux  admis  en  France.  —  C'est  par  voie  de  modifications  qu'il 
a  été  procédé  en  Hollande,  en  Russie,  en  Portugal,  et  notamment  en  Italie,  où 
les  législateurs  avaient  pris  pour  point  de  départ  le  code  civil  français.  De  même 
en  Grèce,  le  droit  romain  a  été  amendé.  —  En  Allemagne,  à  côté  des  États  qui 
ont  conservé  les  règles  françaises,  ou  trouve  ceux  qui  suivent  les  règles  du  vieux 
droit  local  :1e  tuteur  y  est  surveillé  tantôt  par  un  conseil  communal  des  orphe- 
lins, sauf  recours  au  juge,  tantôt  directement  par  les  tribunaux  dont  les  pouvoirs 
sont  étendus.  En  Hongrie,  c'est  presque  l'organisation  suisse  ;  il  en  est  de  même 
en  Norvège.  En  Angleterre,  la  Cour  dejchancellerie  a  un  droit  spécial  de  surveil- 
lance. —  Voir  :  Étude  de  M.  Pradines  sur  les  limites  apportées  à  la  puissance 
paternelle  parles  législations  étrangères.  Bulletin  de  la  Société  de  leq.  comp., 
1880  :  113. 
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clans  ce  cas,  devra  être  organisée  à  côté  de  l'administration 
bourgeoise  (L.  1852  :  art.  72). 

Elle  administre  les  biens  ayant  une  destination  purement 
bourgeoise,  de  même  que  les  fondations  ou  établissements  qui 
lui  appartiennent  (art.  45). 

Dans  les  localités  où  il  existe  séparément  une  commune  mu- 
nicipale et  une  commune  bourgeoise,  il  leur  est  permis  de  se 
réunir  pour  former  une  commune  mixte.  Dans  ce  cas,  l'assem- 
blée communale  se  compose  de  tous  les  bourgeois  et  des  ci- 
toyens ayant  droit  de  Yote  dans  l'assemblée  municipale.  La 
commune  bourgeoise  ne  continue  d'exister  comme  autorité 
administrative  particulière  que  pour  voter  sur  l'admission  de 
nouveaux  bourgeois  et  pour  statuer  sur  le  maintien  de  la  com- 
munauté. D'ailleurs,  les  affaires  sont  administrées  en  com- 
mun. Si  la  commune  mixte  n'étaitpas  maintenue,  chaque  com- 
mune (municipale  et  bourgeoise)  reprendrait,  après  distinction 
des  biens  qui  lui  sont  respectivement  propres,  son  indépen- 
dance et  son  droit  d'administration  distincte  (art.  19,69-71)(1). 

(1)  L'organisation  de  la  commune  bourgeoise  étant  depuis  plusieurs  années 
l'objet  de  Dombreuses  critiques,  nous  croyons  devoir  donner  à  son  sujet  les 
explications  ci-après  : 

Les  bourgeoisies,  qu\,  dès  le  moyen  âge,  constituaient  les  communes  urbaines, 
furent  définitivemeut  organisées  dans  tout  le  canton  par  l'ordonnance  de  1690 
sur  la  mendicité  :  celle-ci  enjoignait  aux  communes  rurales  et  urbaines  «  de 
pourvoir  à  l'entretien  de  leurs  ressortissants  indigents  de  façon  qu'ils  ne  fussent 
plus  obligés  (l'aller  mendier  ».  Des  donations  faites  par  le  gouvernement  d'alors, 
en  vue  des  charges  que  l'ordonnance  imposait,  formèrent  les  biens  de  bourgeoisie 
en  s'ajoutant  à  ceux  qui  existaient  auparavant.  Plus  tard,  les  bourgeois,  dans 
chaque  commune,  purent,  avec  l'assentiment  du  gouvernement,  transformer  une 
part  des  biens  communaux  en  propriété  privée,  indivise  entre  eux  :  le  surplus 
fut  conservé  sous  la  dénomination  de  jouissances  bourgeoises  pour  les  descen- 
dants de  ceux  que  l'ordonnance  sur  la  mendicité  avait  fait  reconnaître  comma 
bourgeois.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  l'administration  de  tous  les  intérêts  locaux 
de  la  commune  s'était  peu  à  peu  concenirée  entre  les  mains  des  bourgeois  ;  la 
commune,  d'ailleurs,  ne  comprenait  ofQciellement  que  les  membres  de  la  corpo- 
ration. —  La  Constitution  de  1798,  qui  consacrait  l'égalit-)  des  droits  et  l'alfran- 
chissement  des  pays  sujets,  créa,  à  côté  de  la  commune  bourgeoise  conservant 
la  fortune  publique,  une  commune  municipale  composée  de  tous  les  habitants  et 
ayant  toutes  les  attributions  politiques.  Ce  régime  dura  peu  et  l'organisation  an- 
cienne reparaissait  dès  1803.  —  La  Constitution  de  1831  fit  revivre  la  commune 
proprement  dite,  formée  par  la  généralité  des  babilanls,  et  lui  confia  la  gérance 
de  toutes  les  affaires  d'intérêt  général  avec  les  biens  dont  les  revenus  avaient 
été  jusqu'alors  affectés  à  chacun  des  services  administratifs  ;  mais  la  loi  commu- 
nale ai  1833,  en  laissant  aux  bourgeoisies  certaines  attributions,  notamment  les 
all'aires  de  tulelle  et  les  secours  publics,  leur  permit  de  continuer  à  former  une 
commune  dislincte  de  la  commune  municipale,  et  de  conserver  l'administration 
de  la  plus  grande  i)artie  des  biens  communaux,  sans  que  la  distinction  fût  faite 
entre  les  bleus  devenus  propriété  privée  bourgeoise  et  ceux  destinés  à  des  ser- 
vices publics. 

La  Constitution  actuelle  (184fi)  maintient  le  dualisme.  Son  art,  69  «  garantit 
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2.  —  La  commune  bourgeoise  est  administrée,  comme  la 
commune  municipale,  par  une  assemblée  générale  et  par  un 

aux  communes,  aux  bourgeoisies  et  aux  autres  corporations^  leurs  biens  comme 
propriété  privée:  c'est  à  elles  qu'appartient  exclusivemeut  l'administratioa  deccs 
biens  dont  le  produit  doit  continuer  à  être  employé  conformément  à  sa  destina- 
tion. »  —  Et  la  loi  communale  de  1852  que  nous  examinons  ci-dessus  s'attache  à 
établir  la  distinction  entre  les  biens  bourgeois  et  ceux  atrectés  à  des  services  pu- 
blics. Dans  ses  art.  42  et  suivants,  elle  prescrit  «  pour  mieux  assurer  l'appli- 
cation des  biens  publics  à  leur  destination  »,  que  la  destination  de  tous  les  biens 
communaux  sera  constatée  à  l'effet  notamment  d'établir,  «  à  l'égard  de  chaque 
portion  de  la  fortune  communale,  si  elle  est  affectée  à  un  service  municipal  ou  à 
un  service  purement  bourgeois  »  ;  une  loi  du  10  octobre  1853  a  réglé  particu- 
lièrement la  procédure  à  suivre  pour  cette  classification. 

Cet  état  de  choses  a  soulevé,  depuis  1861,  diverses  réclamations  et  le  Grand 
Conseil  s'est  tiouvé  saisi  d'un  projet  de  loi  sur  la  liquidation  des  biens  de 
bourgeoisie  et  sur  l'emploi  de  leurs  revenus.  —  Nous  relevons,  —  dans  le  rap- 
port adressé  le  9  novembre  1875  au  Conseil  exécutif,  par  M.  Frossard,  directeur 
des  affaires  communales,  —  les  principaux  griefs  articulés  contre  l'organisation 
actuelle  : 

1°  Inconvénients  économiques  et  sociaux  inhérents  à  la  répartition  des  bons 
de  bourgeoisie  et  en  particulier  au  mode  de  répartition  présentement  en  vigueur. 
—  Il  est  incontestable,  dit  le  rapport,  que  les  biens  abandonnés  à  la  jouissance 
des  bourgeois  sont  en  général  plus  mal  administrés  que  les  biens  privés.  Il 
est  hors  de  doute  aussi  que  les  bons  de  bourgeoisie  exercent  une  influence  fâ- 
cheuse sur  les  bourgeois  eux-mêmes  (la  perspective  d'un  secours  paralysant  le 
travail  et  Pactivité).  —  En  fait,  la  corporation  bourgeoise,  dans  la  majorité  des 
communes,  ne  fait  poiut  participer  aux  revenus  les  ressortissants  externes;  elle 
exige  que  l'ayant  droit  soit  domicilié  dans  sa  commune  d'origine,  qu'il  soit 
marié  ou  qu'il  ait  feu  et  ménage  séparés. 

2°  Confusion  irrationnelle  du  droit  privé  et  du  droit  public.  —  La  naturalisa- 
tion dépendant  de  l'acquisition  des  droits  de  bourgeoisie,  c'est  la  corporation 
bourgeoise  et  non  la  commune  municipale  qui  est  maîtresse  de  l'indigénat. 

3°  Amoindrissement  de  la  commune  municipale  résultant  de  ce  que  la  plus 
grande  partie  des  biens  originairement  communaux  sont  restés  entre  les  mains 
de  la  commune  bourgeoise  et  de  ce  que  leur  produit  se  répartit  exclusivement 
entre  les  bourgeois  à  titre  de  revenu  privé.  —  Il  est  certain,  dit  le  rapport,  que 
dans  les  classifications  qui  ont  eu  lieu  (en  vertu  des  lois  de  1852  et  1853)  les 
communes  bourgeoises  «  ont  généralement  su  s'attribuer  la  part  du  lion  »  :  les 
bourgeois  se  partagent  les  revenus  des  anciens  biens  communaux  qui  avant  la 
classification  étaient  grevés  do  l'obligation  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  rauni- 
pales  ;  au  contraire,  les  communes  municipales  «  n'ont  obtenu  que  des  dotations 
insuffisantes  et  se  trouvent  actuellement  hors  d'état  de  subvenir  à  leurs 
besoins  » . 

Et  le  rapport  conclut  en  proposant  d'autoriser  la  dissolution  des  corporations 
bourgeoises  et  la  liquidation  de  leurs  biens,  à  l'effet  d'attribuer  aux  communes 
municipales  tous  ceux  de  ces  biens  qui  sont  affectés  à  des  services  publics  (tu- 
telle, pauvres,  délivrance  des  actes  d'origine,  etc.)  ainsi  que  les  biens  à  destina- 
tion mixte  ;  l'administration  de  ces  différents  services  appartiendrait  dorénavant 
exclusivement  à  la  commune  municipale.  Quant  aux  autres  biens  (affectés  seule- 
ment aux  services  bourgeois),  ils  seraient  partagés  entre  les  membres  de  la 
corporation.  —  Le  projet  de  loi  élaboré  par  le  rapporteur  prévoit  le  cas  où  les 
bourgeoisies  ne  voudraient  user  de  l'autorisation  et  refuseraient  de  liquider: 
il  propose  alors  d'obliger  les  bourgeoisies  à  abandonner  aux  communes  muni- 
cipales une  part  des  revenus  des  biens  de  jouissance  bourgeoise,  le  surplus 
devant  être  partagé  entre  tous  les  ayant-droit  domiciliés  ou  non.  —  Le  rap- 
port, d'ailleurs,  reconnaît  qu'une  loi  nouvelle  sur  l'organisation  municipale 
devra  ériger  nécessairement  la  commune  en  organe  exclusif  de  tous  les  intérêts 
publics.  —  Il  n'est  pas  à  notre  connaissance  que,  depuis  1875,  ces  diverses 
questions  aient  reçu  solution.  —  (Voir  :  Rapport  de  lu  Direction  des  affaires 
communales,  avec  projet  de  loi.  Berne  :  Schiirch  etMiehel,  1875.  — Voir  aussi  : 
Des  Réformes  communales  dans  le  canton  de  Berne.  Délémont:  Boéchatl875).. 
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conseil.  La  loi  de  1852  renvoie,  à  cet  égard,  aux  articles  25  à  32, 
et  33  à  59  que  nous  avons  examinés  sous  la  section  précédente 
et  qui  traitent  des  délibérations  et  des  attributions  de  l'assem- 
blée ,  de  l'organisation  et  de  la  compétence  du  conseil,  et 
enjBn  de  la.  surveillance  administrative  (art.  73). 

3.  —  L'assemblée  communale  bourgeoise,  indépendamment 
des  attributions  qui  appartiennent  à  l'assemblée  municipale 
aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi,  a  le  droit  exclusif  de  statuer 
sur  l'admission  de  nouveaux  bourgeois,  et  sur  la  fixation  du 
prix  de  cette  admission  (art.  73).  —  Ont  droit  de  vote  dans 
l'assemblée  bourgeoise,  les  bourgeois  :  1°  qui  sont  majeurs  ; 
2°  qui  ont  la  libre  administration  de  leurs  biens;  3"  qui  jouis- 
sent des  droits  civils  et  politiques  ;  4°  qui  ne  sont  pas  assistés 
et  auxquels  la  fréquentation  des  auberges  n'est  pas  interdite 
(art.  68). 

Les  biens  bourgeois  sont  indivisibles;  ils  demeurent  placés 
sous  la  haute  surveillance  du  gouvernement,  et  ne  peuvent, 
s'ils  ont  une  destination  spéciale,  être  administrés  et  exploi- 
tés dans  un  but  non  conforme  à  cette  destination  (art.  46).  Les 
communes  bourgeoises  et  autres  corporations  bourgeoises  ne 
peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  lever  des  contri- 
butions pour  subvenir  aux  dépenses  de  leur  administration 
(art.  47).  

Section  III.  —  Commune  paroissiale. 

1 .  —  La  loi  «  sur  l'organisation  des  cultes  dans  le  canton 
de  Berne»,  en  date  du  18  janvier  1874,  règle  notamment  tout 
ce  qui  a  trait  à  l'organisation  des  communes  paroissiales  (1). 

Sont  considérées  comme  telles  :  1°  les  paroisses  actuellement 
existantes  et  qui  appartiennent  à  l'une  des  deux  confessions 

(1)  La  constitution  bernoise  garantit  les  droits  de  l'Église  réformée  et  ceux  de 
l'Église  catholique  dans  les  communes  qui  professent  ces  religions.  L'exercice 
de  tout  autre  culte  est  permis  dans  les  limites  que  comportent  les  bçnnes 
mœurs  et  l'ordre  public.  Un  synode  ecclésiastique  règle  les  affaires  de  l'Église 
réformée,  sous  réserve  du  droit  de  sanclion  de  l'Éiat:  dans  les  affaires  ecclésias- 
tiques extérieures,  le  synode  a  le  droit  de  proposition  et  de  préconsultation. 
Une  commission  ecclésiastique  composée  de  catholiques  a  le  droit  de  proposition 
et  de  préconsultation  dans  les  aflaires  de  l'Église  catholique,  pour  autant  que 
celles-ci  rentrent  dans  le  domainedes  autorités  de  l'État.  — Il  est  interdit  à  toute 
corporation  ou  ordre  religieux  étranger  au  canton  et  à  toute  société  qui  leur  est 
af&liée  de  s'établir  sur  le  territoire  de  la  République  ;en  outre,  aucun  individu 
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reconnues  par  l'État;  2°  les  autres  cures  ou  communautés  pa- 
roissiales des  deux  confessions  susdites,  qui  sont  présentement 
salariées  par  l'État;  3"  les  communautés  religieuses  qui,  par 
décret  spécial  du  Grand-Conseil,  seront  reconnues  comme  pa- 
roisses, qu'elles  appartiennent  ou  non  à  l'une  des  confessions 
existant  actuellement  dans  le  pays  (art.  6). 

La  paroisse  se  compose  de  tous  les  habitants  de  son  terri- 
toire, qui  appartiennent  à  l'une  des  confessions  reconnues, 
ou  à  une  confession  divergente,  sous  quelque  dénomination 
qu'elle  se  présente.  Relativement  aux  objets  qui  se  rattachent 
aux  affaires  du  culte,  la  commune  paroissiale  agit  par  son 
assemblée  paroissiale  et  par  son  conseil  de  paroisse  (art.  7). 

2.  —  Rassemblée  paroissiale  (dont  la  composition  et  la  com- 
pétence sont  déterminées  par  les  art.  8  à  13)  comprend  tous 
ceux  qui  ont  qualité  pour  voter  dans  les  assemblées  politiques 
conformément  à  la  constitution  cantonale  et  qui  ont  séjourné 
pendant  une  année  dans  la  paroisse, s'ils  ne  se  sont  pas  expres- 
sément retirés  de  la  confession  ou  de  l'union  confessionnelle 
professée  dans  leur  paroisse.  Les  dispositions  relatives  aux 
assemblées  communales  sont  applicables  en  ce  qui  concerne 
l'époque  et  le  mode  de  convocation. 

L'assemblée  a  les  attributions  suivantes  :  l"  l'élection  de  son 
président  et  de  son  secrétaire;  2°  la  fixation  du  nombre  des 
membres  du  conseil  de  paroisse  et  leur  élection;  3"  l'élection 
des  délégués  au  synode  cantonal  (dans  les  paroisses  réformées)  ; 
4°  l'élection  de  l'ecclésiastique  ou  des  ecclésiastiques  (1),  sauf 

appartenant  à  l'une  de  ces  corporations,  ordres  ou  sociétés,  ne  peut  se  livrer  à 
l'enseignement  sur  le  territoire  de  la  République  qu'avec  l'aulorisution  du 
Grand  Conseil  (Corist."  1S46  :  art.  80,  82). 

Le  synode  cantonal  (culte  reforméj  est  composé  de  délégués  nommés  par  les 
paroisses  et  choisis  parmi  les  ecclésiastiques  et  laïques.  L'organisation  dos 
synodes  d'arrondissement  est  abandonnée  au  synode  cantonal  sous  réserve  de  la 
ralilication  de  l'État.  Un  comité  (conseil  synodal)  élu  par  le  synode  dans  son 
sein  forme  l'autorité  supérieure  de  l'église  évangélique  réformée  (L.  1874: 
art.  45,46).  —  La  commission  ou  synode  ecclésiastique,  avec  les  attributions  qui 
lui  sont  déléguées  par  l'art.  80  de  la  conslitution  cantonale,  sera  organisée  sui- 
vant un  mode  conforme  à  l'art  45  de  la  présente  loi  (art  48).  — Lesmandements 
et  ordonnances  des  autorités  supérieures  ecclésiastiques  sont  subordonnés  au 
droit  de  sanction  de  l'État  (art.  49).  —(Nous  suivons  le  texte  français  de  l'édi- 
tion  o/'fl''AeUe  de  la  loi  de  1874.) 

(1)  La  nomination  aux  fonctions  de  pasteurs  [pfarrpfrûnden)  et  de  curés  a 
lieu  par  l'assemblée,  sauf  ratification  du  Conseil  exùcuiif.  La  nomii  alion  aux 
fonctions  ecclésiastiques  dans  les  établissements  publics  et  aux  fouclious  de  dia- 
cre de  district,  a  lieu  de  la  manière  usitée  jusqu'à  présent,  sur  le  préavis  de 
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ratification  du  gouvernement  ;  5"  l'adoption  ou  la  modification 
du  règlement  paroissial  ;  6°  les  décisions  à  prendre  sur  l'emploi 
du  fonds  d'église,  sur  des  constructions,  sur  l'achat  ou  la  vente 
d'immeubles,  sur  la  fixation  du  traitement  des  ecclésiastiques, 
sur  la  poursuite  d'un  procès  et  autres  matières  de  ce  genre, 
sauf  la  compétence  exclusive  que  peut  avoir  sur  ces  matières 
leconseilde  paroisse,  d'après  le  règlement;  7°larépartitiondes 
impôts  nécessaires  aux  besoins  du  culte,  la  fixation  du  budget 
et,  sous  réserves  de  la  «  passation  »  par  les  autorités  de  l'État, 
l'approbation  des  comptes  annuels  ;  8°  le  droit  de  prendre 
une  décision  sur  les  questions  qui  concernent  les  rapports  de 
la  paroisse  avec  une  autorité  ecclésiastique  supérieure 
(art.  11).  Les  décisions  relatives,  soit  à  la  diminution  de  la. 
fortune,  soit  à  l'adoption  ou  à  la  modification  du  règlement  de 
la  paroisse,  doivent  être  soumises  à  la  ratification  du  Conseil 
exécutif  (art.  13). 

Le  conseil  de  paroisse  se  compose  de  cinq  à  treize  membres, 
élus  par  l'assemblée  pour  deux  ans  :  il  est  l'autorité  régulière, 
administrative  et  de  surveillance  de  la  commune  paroissiale 
(art.  14-23). 

Il  peut  être  porté  plainte  contre  les  opérations  électorales  et 
les  décisions  de  l'assemblée  et  du  conseil  de  paroisse  qui 
seraient  contraires  aux  lois  et  aux  règlements  de  paroisse  ; 
ces  plaintes  sont  adressées  aux  autorités  de  l'État  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  sur  l'organisation  communale 
(art.  24)  (1). 

l'aulorilé  ecclésiastique.  La  nomination  aux  places  de  desservants  et  de  vicaires 
a  lieu  par  le  conseil  de  paroisse,  de  concert  avec  la  direction  des  cultes  (art.  29). 
Toutes  les  nominations  aux  fonctions  pastorales  {sauf  celles  des  vicaires  et  des- 
servants) seront  faites  pour  six  ans;  à  l'expiration  de  cette  période,  ces  fonc- 
tionnaires seront  rééligibles  (art.  30).  Ne  sont  éligib!es  à  des  fonctions  pasto- 
rales dans  les  paroisses  et  les  établissements  publics  que  les  ecclésiastiques  qui 
font  partie  du  clergé  bernois.  L'admission  dans  l'ordre  du  clergé  bernois  a  lieu 
par  le  Conseil  exécutif;  en  principe,  il  peut  être  âgé  de  21  ans  révolus  et  avoir 
subi  l'examen  d'État  (art.  2o,  26).  Les  traitements  en  espèces  des  ecclésiastiques 
uccupant  des  fonctions  dans  les  paroisses  reconnues  et  dans  les  établissements 
publics  sont  réglés  par  le  Grand  Conseil;  ils  sont  progressifs,  suivant  l'âge  et  la 
durée  de  service.  Les  autres  prestations  de  l'État  (habitation,  jardin,  etc.)  devront 
continuer,  là  où  elles  ne  sont  pas  mises  à  la  charge  des  communes  (art,  50). 

(1)  Dans  les  paroisses  qui  embrassent  plusieurs  communes  municipales,  cer- 
lainos  affaires,  notamment  les  affaires  scolaires,  le  paupérisme  et  les  affaires  de 
tutelle,  peuvent,  à  défaut  d'une  administration  commune,  être  gérées  à  l'aide 
d'une  organisation  paroissiale.  (Voir  à  ce  sujet  :  loi  communale  du  9  décembre 
1852:  art  64).  La  même  loi  dispose  que  les  autres  intérêts  communs  des  paroisses 
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CHAPITRE  TROISIÈME 
aRGANISATION    JUDICIAIRE 


Observations  générales. 

L'organisation  judiciaire,  dans  le  canton  de  Berne,  est  ré 
glée  parla  constitution  de  1846  et  par  la  loi  sur  l'organisatioi 
judiciaire  du  31  juillet  1847  (1). 

I.  —  hQ  juge  de  paix,  dans  chaque  paroisse, concilie  les  par 
ties  et  juge  en  dernier  ressort  les  affaires  de  peu  d'importance 
il  ne  statue  qu'en  matière  civile. 

II.  —  Le  lrlbunal,didiXis  chaque  district, statuo  à  la  fois  en  ma 
tière  civile  et  en  matière  pénale.  —  Son  président  a  une  com 
pétence  particulière:  1°  comme  juge  civil,  au  delà  de  la  com^ 
pétence  du  juge  de  paix,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  charg( 
d'appel;  2°  comme  juge  de  police,  pour  les  contraventions  sui 
lesquelles  il  statue,  suivant  le  cas,  en  dernier  ressort  ou  { 
charge  d'appel.  —  Quant  au  tribunal  :  1°  il  juge  au  civil,  ai 
delà  de  la  compétence  du  président,  soit  en  dernier  ressort 
soit  à  charge  d'appel  ;  2°  il  juge  les  délits  soit  en  dernier  res' 
sort,  soit  à  charge  d'appel.  —  Un  juge  par  district  est  charge 
de  l'instruction  criminelle, 

III.  —  La  cour  suprême^  qui  étend  sa  juridiction  sur  tout  It 
canton,  se  divise  en  plusieurs  sections  :  —  l°la  chambre  d'accu- 
sation complète  le  juge  d'instruction  du  district  ;  —  2"  la.  cham- 
bre criminelle  a  une  compétence  spéciale  en  matière  de  crimes. 

sont  confiés  au  conseil  communal  dans  les  paroisses  qui  se  composent  d'une  seuU 
commune  municipale,  et  à  un  conseil  do  fabrique  dans  les  paroisses  qui  embras' 
sont  plusieurscommunes  municipales;  chacune  de  ces  communes  doit  êtrerepré 
sentée  au  conseil  de  fabrique. 

(1)  Texte  français  :  Porrentuy,  1847,  chez  Michel.  —  Nous  avons  aussi  suivi 
lo  texte  français  du  code  de  procédure  pénale  promulgué  le  29  juin  1854  : 
Berne  1854,  chez  Jenni.  —  Une  loi  du  2  mai  1880  a  modifié  quelques  articles 
du  code  de  procédure  pénale. 
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mais,  en  outre,  elle  forme,  avec  le  jury,  la  cour  d'assises  :  il 
y  a  cinq  ressorts  de  cours  d'assises,  chacun  d'eux  comprenant 
plusieurs  districts  ;  —  3"  enfin,  la  cour  cT appel  et  de  cassation 
fait  à  la  fois  office  de  tribunal  d'appel  pour  les  décisions  ren- 
dues par  le  président  du  tribunal  de  district  et  par  le  tribunal 
lui-même,  et  de  tribunal  de  cassation  pour  les  décisions  en 
dernier  ressort  rendues  par  les  diâ"érentes  juridictions. 

IV.  —  Les  juges  sont  élus,  les  uns  par  les  citoyens  dans  les 
assemblées  électorales,  les  autres  par  le  Grand  Conseil:  tous 
sont  nommés  à  temps  (1). 

V.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  le 
procureur  général  du  canton  de  Berne  qui  est  élu  par  le  Grand 
Conseil,  et  par  des  substituts  élus,  à  raison  d'un  par  chaque 
ressort  de  cour  d'assises,  par  le  Conseil  exécutif. 

Division  -.  Section     I.  —  Juges  dr  paix. 

Section    II.  —  Tribunaux  dis  district. 
Section  III.  —  Cours  d'assises. 
Section  IV.  —  Cour  suprême. 
Section  V.  —  Ministère  public. 


Section  I.  —  Juges  de  paix. 

Chaque  paroisse  peut  élire  un  juge  de  paix.  Dans  les  pa- 
roisses, où  il  y  a  un  juge  de  paix,  il  lui  est  adjoint  un  sup- 
pléant. —  Le  juge  et  son  suppléant  sont  élus,  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages,  parTassembléedescitoyens  du  ressort  qui 
ont  droit  de  vote  dans  les  assemblées  politiques.  (V.  page  361). 
Ils  sont  élus  pour  deux  ans  et  rééligibles  (L.  1847  :  art.  2,  3). 

Le  juge  de  paix  procède  à  la  tentative  de  conciliation  dans 
les  contestations  où  elle  est  exigée  par  la  loi  ;  il  connaît  en 
outre,  comme  juge,  des  contestations  dont  la  valeur  n'excède 

(1}  Voir  les  prescriptions  constitutionnelles  générales  qui  sont  relatives  à  la 
nomination  des  fonctionnaires  (chap.  l^"",  page  365,  note  1),  —  Dans  le  can- 
ton de  Genève,  les  membres  des  tribunaux  sont  tous  nommés  par  le  Grand 
Conseil.  —  Dans  le  canton  de  Zurich,  les  membres  du  tribunal  cantonal  sont 
nommés  par  le  Grand  Conseil  ;  les  autres  juges  sont  élus  directement  par  le 
peuple.  —  Voir,  page  344,  note  1,  le  mode  de  nomination  des  juges  dans  les 
divers  cantons. 

CONSTITUTIONS.   —  T.   II.  25 
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pas  L.  24  (36  fr.  75)  (1),  ou  dont  le  jugement  lui  est  attribué 
par  compromis  des  parties  (art.  42).  II  n'y  a  donc  d'autre 
recours  possible  que  le  pourvoi  en  cassation. 

Le  président  du  tribunal  de  district  remplit  les  fonctions  de 
juge  de  paix  pour  les  communes  où  il  n'en  existe  pas,  comme 
aussi  lorsque  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant  sont  récusés 
(art.  43). 

Section  II.  —  Tribunaux  de  district. 

Division:  §  I.  Composition.  —  §  II.  Compétence  du  président.  —  §  III.  Compétence 

du  tribunal.  —  §  rv.  Instruction. 

§  I.  —  Composition. 

Il  y  a,  pour  chaque  arrondissement  judiciaire,  un  tribunal 
de  district,  composé  d'un  président,  de  quatre  juges  et  de  deux 
suppléants.  —  Le  président  est  élu  par  le  Grand  Conseil  sur 
une  double  présentation  de  l'assemblée  électorale  de  l'arron- 
dissement judiciaire  et  une  double  présentation  de  la  cour 
suprême  :  il  doit  être  versé  dans  la  connaissance  du  droit. 
Les  juges  et  les  suppléants  sont  élus  par  l'assemblée  électo- 
rale de  l'arrondissement.  Tous  sont  nommés  pour  quatre  ans. 
(Const.  :  art.  57-60.)  Le  vice-président  est  nommé  par  le  tri- 
bunal, au  scrutin  secret,  parmi  ses  membres.  (L.1847  :art.  5.) 

§  II.  —  Compétence  du  président. 

1.  — En  matière  civile^  le  président  connaît  en  dernier  res- 
sort des  contestations  dont  la  valeur  excède  L.  25  et  ne  dé- 
passe pas  celle  de  L.  100.  Il  connaît,  en  outre,  en  première 
instance,  de  toutes  les  autres  affaires  dont  le  jugement  lui  est 
attribué  par  la  loi.  (L.  1847:  art.  48.)  En  matière  de  poursuite 
pour  dettes,  il  est  compétent  jusqu'à  L.  200.  —  Il  fait,  au  be- 
soin, fonction  de  juge  de  paix. 

2.  —  En  matière  pénale,  le  président  connaît,  comme  juge 
de  police,  de  toutes  les  contraventions  de  police  (code  de  pro- 
cédure pénale  :  art.  237.-—  L.  1847  :  art.  45).  Le  substitut  du 
procureur  général  du  ressort  peut  assister  à  l'audience,  ou 
produire  ses  réquisitions  par  écrit.  Tout  jugement  déclarant 

(1)  L'ancienne  livre  correspond  à  un  franc  47  centimes. 
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l'accusé  non  coupable  décidera  en  même  temps  s'il  lui  est  dû 
une  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  l'instruction 
et  en  fixera  le  montant(l);  toutefois,  si  l'accusé,  par  des  actes 
ou  propos  contraires  aux  lois  ou  repréhensibles,  a  provoqué 
les  soupçons  qui  ont  motivé  l'instruction,  les  frais  de  celle-ci, 
ainsi  que  ceux  de  détention  préventive  pourront,entout  ou  en 
partie,  être  mis  à  sa  charge  (pr.  pén.  :  art.  307,  343). 

L'appel  peut  être  interjeté  :  1*  lorsque  le  maximum  de  la 
peine  prononcée  par  la  loi  (2)  dépasse  50  fr.  ou  8  jours 
de  prison;  2°  lorsque  la  loi  édicté  une  peine  autre  que  l'a- 
mende ou  l'emprisonnement:  dans  les  contraventions  que  l'an- 
cien code  civil  bernois  punit  d'amende  et  d'absence  forcée,  le 
droit  d'appel  est  réglé  par  la  somme  que  le  coupable  aurait  à 
payer,  tant  à  titre  d'amende  qu'à  titre  de  rachat,  s'il  rachetait 
son  absence  forcée  ;  3"  lorsque  la  somme  demandée  à  titre 
de  dommages-intérêts  dépasse  le  taux  delacompétence  civile 
en  dernier  ressort  du  juge  (pr.  pén.  :  art.  449, 451,  452). 

Les  jugements  en  dernier  ressort  peuvent  être  l'objet  d'un 
recours  en  nullité,  dans  certains  cas  déterminés,  pour  viola- 
tion de  la  loi  ou  vice  de  forme  i^pr.  pén.  :  art.  471-474).  Si  la 
cour  estime  qu'il  y  a  nullité,  elle  renvoie  devant  un  autre 
juge  :  le  fisc  ou  le  juge,  s'il  y  a  eu  faute  grave  de  sa  part,  sera 
condamné  aux  frais  (art.  476). 

3.  —  Les  appels  et  les  recours  ou  pourvois  sont  portés  de- 
vant la  cour  d'appel  et  de  cassation  (cour  suprême). 

§  III.  —  Compétence  du  tribunal. 

1.  —  En  matière  civile,  le  tribunal  connaît  en  dernier  ressort 
de  toutes  les  contestations  d'une  valeur  au-dessus  de  L.  100  et 
n'excédant  pas  L.  200.  Il  connaît,  en  outre,  sous  réserve  d'ap- 
pel, de  toutes  les  afi"aires  d'une  valeur  plus  considérable  qui  ne 
sont  pas  portés  directement  en  instance  supérieure  (3)  ou  qui 

(1)  Une  disposition  identique  se  retrouve  aux  divers  degrés  de  juridiction  : 
c'est  un  principe  que  ne  reconnaît  pas  la  loi  française. 

(2)  En  France,  c'est  le  montant  de  Ja  condamnation  qui  détermine  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  appel  pour  les  contraventions  de  police  ;  le  juge  est  donc,  dans  une 
certaine  mesure,  libre  de  décider  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  L'appel  est 
toujours  possible  en  matière  de  délits. 

(3)  Dans  certains  cas,  les  parties  peuvent  tomber  d'accord  que  leur  diffé- 
rend sera  soumis  directement  à  la  Cour  d'appel  (Procédure  civile  :  art.  283). 
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ne  sont  pas  attribuées  expressément  au  président  du  tribunal 
(L.  1847:  art.  44). 

Il  connnaît  aussi  des  affaires  matrimoniales,  des  affaires  en 
paternité,  de  toute  contestation  entre  les  pères  et  mères  et 
leurs  enfants  pour  délivrance  de  dot  ou  de  pension  alimen- 
taire (art.  45)  (1). 

2.  —  En  matière  pénale,  le  tribunal  connaît  des  délits,  saut 
les  délits  politiques  et  de  presse  (L.  1847  :  art.  49;  pr.  pén.  : 
art.  240).  Le  ministère  public  peut,  comme  au  tribunal  de  po- 
lice, assister  à  l'audience,  et  l'accusé  acquitté  a  droit  à  une 
indemnité  (pr.  pén.  :  art.  307,  343).  —  V.  au  §  précédent. 

L'appel  peut  être  interjeté  :  1°  lorsque  le  maximum  de  la 
peine  légale  dépasse  200  ",fr.  d'amende  ou  30  jours  de  pri- 
son (2)  ;  2°  lorsque  la  loi  édicté  une  peine  autre  que  l'amende 
ou  l'emprisonnement  (pr.  pén.  :  art.  451);  3°  lorsque  la  somme 
demandée  à  titre  de  dommages-intérêts  dépasse  le  taux  de  la 
compétence  civile  en  dernier  ressort  du  tribunal  (art.  452). 

Les  jugements  en  dernier  ressort  peuvent  être  l'objet  d'un 
recours  en  nullité  comme  les  jugements  du  tribunal  de  police. 
Les  art.  471-474  et  476  sont  également  applicables  ici.  — 
(V.  au  §  précédent). 

3.  —  Les  appels  et  les  pourvois  ou  recours  sont  portés  de- 
vant la  cour  d'appel  et  de  cassation  (cour  suprême). 

§  IV.  —  Instruction. 

1.  —  Dans  chaque  district,  il  y  a  un  juge  d'instruction  char- 
gé de  procéder  aux  informations  préliminaires  et  à  tous  actes 
y  relatifs,  arrestations,  visites  domiciliaires,  etc.  En  général, 
les  fonctions  du  juge  d'instruction  sont  remplies  par  le  prési- 
dent du  tribunal  ou  son  remplaçant.  Dans  les  districts  où  le 
nombre  des  affaires  l'exige,  il  peut  être  adjoint  au  président, 
par  décision  du  Grand  Conseil,  un  juge  d'instruction  particu- 
ïier  qui  procède  aux  informations  préliminaires  des  affaires 

(1)  Dans  la  partie  française  du  canton,  le  tribunal  juge  commercialement  les 
affaires  entre  commerçants,  suivant  le  mode  français.  —  Il  n'y  a,  en  Suisse, 
que  par  exception  des  tribunaux  de  commerce  spéciaux,  à  Genève,  Fribourg 
qt  Zuri  :h,  notamment. 

(2)  Voir  la  note  2  de  la  page  précédente. 
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criminelles,  correctionnelles  et  de  police  dont  il  est  chargé  par 
le  président.  Le  juge  d'instruction  est  nommé  par  la  cour  su- 
prême :  il  doit  être  âgé  de  25  ans,  jouir  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  et  posséder  les  connaissances  nécessaires  du  droit. 
La  cour  suprême  peut  aussi,  dans  des  cas  spéciaux,  et  sur  la 
proposition  de  sa  chambre  d'accusation,  nommer  un  juge  d'ins- 
truction extraordinaire  qui  devra,  autant  que  possible,  être 
choisi  parmi  les  autres  juges  d'instruction  ;  tantôt  il  remplace 
le  juge  d'instruction  ordinaire  lorsqu'il  est  empêché,  tantôt  il 
dirige  l'instruction  lorsqu'elle  se  suit  contre  plusieurs  accusés 
ou  a  pour  objet  des  crimes  commis  dans  plusieurs  districts. 
(L.  1847  :  art.  54-57.) 

2.  —  Le  juge  d'instruction  reçoit  tous  procès-verbaux,  dé- 
nonciations, plaintes,  pièces,  actes  et  effets  qui  lui  sont  trans- 
mis par  les  préfets  (entre  les  mains  desquels  sont  centralisés 
tous  procès-verbaux,  plaintes,  etc.,  reçus  ou  dressés  par  les 
maires)  (pr.  pén.  :  art.  79).  La  poursuite  d'office  ne  s'applique 
aux  délits  ruraux  et  forestiers  commis  au  préjudice  de  simples 
particuliers,  aux  délits  d'injure,  de  calomnie  et  d'adultère, 
aux  coups  et  blessures  légères,  que  si  la  partie  lésée  adhère 
à  la  poursuite  ou  porte  plainte;  et  encore,  le  juge  d'instruc- 
tion peut-il,  en  matière  de  coups  ou  blessures  légères,  exiger 
une  caution  du  plaignant  (art.  83).  L'action  civile,  d'ailleurs, 
est  ouverte  devant  les  tribunaux  de  répression  pour  répara- 
tion du  dommage  causé  par  un  délit  (art.  3). 

Lorsque  le  juge  d'instruction  est  saisi  d'une  contravention, 
il  peut  retenir  l'affaire  pour  en  connaître  comme  juge  de  po- 
lice s'il  en  remplit  les  fonctions  en  qualité  de  président  du 
tribunal;  sinon,  il  renvoie  devant  le  juge  de  police  (art.  81). 
Dans  tout  autre  affaire,  il  procède  à  une  instruction  régu- 
lière, décerne  les  mandats  d'arrêt  et  d'amener,  et  statue  sur  les 
cautions  pour  liberté  provisoire.  —  Après  instruction,  il  peut 
rendre  une  ordonnance  de  non-lieu,  s'il  estime  qu'il  n'y  a  point 
de  fait  punissable,  et  s'il  est  d'accord  avec  le  substitut  du  pro- 
cureur général  dans  ce  cas,  il  liquide  les  dommags-intérêts 
(à  la  charge  du  fisc)  qui  peuvent  être  dus  au  prévenu,  sauf  re- 
cours devant  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  suprême.  A 
défaut  d'accord  avec  le  substitut,  la  chambre  d'accusation  sta^- 
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tue  sur  les  conclusions  du  procureur  général  (art.  235-236).  — 
il  peut  renvoyer  devant  le  tribunal  de  police,  s'il  estime  que  le 
fait  ne  constitue  qu'une  contravention  de  police  (art.  237).  — 
S'il  estime  que  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  des  peines  cor- 
rectionnelles, il  peut,  d'accord  avec  le  substitut,  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  :  à  défaut  d'accord,  la  chambre  d'accusation 
décide  (art.  238-240).  —  Toute  affaire  criminelle,  tout  délit  po- 
litique et  de  presse  est  renvoyé  à  la  chambre  d'accusation 
(art.  241)  (1).  

Section  III.  —  Cours  d'assises. 

1.  —  Il  y  a  cinq  ressorts  de  cours  d'assises,  formés  chacun 
de  plusieurs  districts, Chaque  cour  se  compose  de  jurés  du  ressort 
et  des  membres  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  suprême. 
—  Elle  siège  tous  les  trois  mois  en  session  ordinaire  :  des 
sessions  extraordinaires  peuvent,  en  outre,  avoir  lieu,  si  les 
circonstances  l'exigent.  La  chambre  criminelle  fixe  le  temps 
et  le  lieu  de  la  session,  en  choisissant  de  préfé rente  une  localité 
centrale  du  ressort.  Le  greffier  de  la  chambre  criminelle  tient 
laplumeauxaudiences  desassises.  (L.  1847  :art.l,ll,  22, 24,29). 

2.  —  La  cour  d'assises  connaît  de  toits  les  crimes  ainsi  que 
des  délits  politiques  et  de  presse.  Toutefois,  nous  verrons  ci- 
après  que  la  chambre  criminelle  de  la  cour  'suprême  connaît 
seule  et  sans  jury  des  affaires  pénales  dans  lesquelles  l'accusé 
fait  l'aveu  de  sa  faute  (L.  1847  :  art.  51  ;  L.  2  mai  1880  :  art.l), 
et  que  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  suprême  peut  ren- 
voyer certains  crimes  devant  lajuridiction  correctionnelle.  — 
L'instruction  des  affaires  renvoyées  devant  la  cour  d'assises 
a  lieu,  d'ailleurs,  devant  la  chambre  d'accusation. 

3.  —  Nous  renvoyons  à  la  section  IV  ci-après,  pour  la 
composition  de  la  chambre  criminelle. 

4. —  Les^'wré-s  sont  élus  par  les  assemblées  politiques  (p.  361) 
parmi  les  citoyens  actifs  habitant  le  ressort  de  la  cour  d'as- 
sises et  âgés  de  25  ans  révolus  :  chaque  arrondissement  com- 

(1)  Les  dispositions  du  code  de  procédure  pénale  ne  s'écartent  pas  sensible- 
ment ici  du  code  d'instruction  criminelle  français  (sauf  le  principe  de  l'indem- 
nité en  cas  de  non-lieu). 
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munal  nomme  un  juré  pour 300  habitants  ou  fraction  de  150  h. 
excédant.  Les  jurés  sont  nommés  pour  un  an.  Ne  peuvent  être 
élus  :  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ou  administra- 
tif, les  ecclésiastiques  ordonnés,  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic, les  employés  dans  les  maisons  publiques  de  détention, 
les  hommes  faisant  partie  du  corps  de  gendarmerie.  Les  fonc- 
tions sont  obligatoires  sauf  pour  ceux  qui  ont  atteint  l'âge 
de  65  ans,  pour  ceux  qui  étaient  portés  sur  la  liste  de  l'année 
précédente,  et  pour  ceux  qui  sont  empêchés  par  maladie  ou 
infirmité.  L'assemblée  électorale  statue  sur  les  cas  d'excuse 
s'ils  lui  sont  présentés,  sauf  recours  à  la  cour  suprême  qui 
juge  aussi  toutes  les  réclamations  relatives  aux  élections. 
Lorsque  tous  les  procès-verbaux  lui  sont  parvenus  et  que  les 
élections  complémentaires,  s'il  y  a  lieu,  ont  été  faites,  la 
cour  suprême  dresse  des  listes  séparées  de  tous  les  jurés  de 
chaque  ressort  de  cour  d'assises.  (L.1847  :  art.  12-21.) 

Huit  jours  au  moins  et  quatorze  jours  au  plus  avant  l'ou- 
verture de  chaque  session,  quarante  jurés  sont  tirés  au  sort 
sur  la  liste,  en  séance  publique  de  la  cour  suprême  :  ces  qua- 
rante jurés  forment  la  liste  de  la  session  qui  est  transmise 
aux  juges  d'instruction  du  ressort  de  la  cour  d'assises  avec 
injonction  d'aviser  les  jurés  de  leur  district  respectif  trois 
jours  au  moins  à  l'avance  (art.  23,  25). 

Au  jour  fixé  pour  la  tenue  de  la  session,  le  président  de  la 
cour  fait  procéder  à  l'appel  des  jurés  dont  les  noms  forment 
la  liste  de  session  ;  tout  juré  absent  encourt  une  amende  de 
quinze  francspour  chaque  jour  d'absence;  les  jurés  qui  siègent 
ont  droit  à  une  indemnité.  (L.  1847  :  art.  28.)  Lorsque  le 
nombre  des  jurés  présents  et  capables  est  d'au  moins  trente, 
la  cour  passe  outre;  s'ils  sont  en  nombre  inférieur  à  30,  le 
ministère  public  ouïes  accusés  peuvent  demander  que  la  liste 
soit  complétée,  jusqu'au  nombre  de  trente,  par  des  ijurés  pris 
sur  la  liste  annuelle  et  désignés  par  le  président.  On  procède 
ensuite  à  la  formation  du  jury  de  jugement  pour  l'affaire  la 
plus  grave  ;  le  jury  de  jugement  doit  comprendre  douze  jurés, 
conformément  à  l'art.  27* de  la  loi  de  1847.  A  cet  effet,  un  ti- 
rage au  sort  a  lieu  entre  les  jurés  présents  et  les  jurés  com- 
plémentaires :  l'accusation  et  la  défense  ont  un  droit  égal  de 
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récusation  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  que  le  nombre  légal 
de  jurés.  Si  le  ministère  public  et  tous  les  accusés  dans  les 
autres  affaires  acceptent  ce  premier  jury  ainsi  formé,  il  fonc- 
tionnera pendant  toute  la  session  et  pour  toutes  les  affaires  : 
au  cas  contraire,  il  est  procédé,  soit  à  la  demande  du  minis- 
tère, soit  à  la  demande  d'un  accusé,  à  la  formation  d'un  jury 
spécial  dans  chaque  affaire.  Parmi  les  jurés  non  récusés  (1)  il 
en  sera  tiré  au  sort  deux  qui  assisteront  aux  débats,  à  l'eôet 
de  remplacer  cfeux  des  jurés  qui  seraient  empêchés  de  suivre 
les  débats  jusqu'à  la  déclaration  définitive  du  jury.  Le  prési- 
dent fait  prêter  serment  aux  jurés  suivant  une  formule  qui 
reproduit  les  dispositions  de  la  loi  française  ;  chacun  des  jurés 
répond  en  levant  la  main  :  «  Je  le  jure  sansdol  ni  fraude,  aussi 
vrai  que  je  désire  l'assistance  de  Dieu.  »  Le  juré  anabaptiste 
dira  :  «  Je  le  promets.  »  Le  juré  qui  refuse  de  prêter  serment 
est  remplacé  par  l'un  des  jurés  supplémentaires  et  condamné 
notamment  à  une  amende  de  75  fr.  (pr.  pén.  art.  373,  383-387, 
391,  392,394,396,397). 

5.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  a  la  police  de 
l'audience  et  la  direction  des  débats.  Il  interroge  l'ac- 
cusé et  les  témoins  ;  les  jurés  peuvent  aussi  adresser  des 
questions  au  déposant.  Tout  résumé  des  débats  est  interdit 
au  président  :  il  doit  se  borner  à  rappeler  au  juré  les  fonctions 
qu'ils  ont  à  remplir,  et  leur  poser  les  questions  qui  résultent 
des  débats;  il  pose  aussi  la  question  des  circonstances  atté- 
nuantes. Le  jury  forme  sa  question  à  la  majorité  :  en  cas  de 
partage,  l'opinion  la  plus  favorable  à  l'accusé  prévaut.  Le  jury 
répond  par  oui  ou  non  à  chacune  des  questions  (art.  417,  418, 
426,  431,  440). 

6.  —  Si,  dans  les  cas  de  déclaration  de  culpabilité,  les  juges 
sont  unanimement  d'avis  que  les  jur 's,  tout  en  observant  les 
formes,  se  sont  trompés  au  fond,  la  cour  déclarera  qu'il  est 
sursis  au  jugement,  et  renverra  l'affaire  à  la  session  suivante, 
pour  être  soumise  à  un  nouveau  jury  dont  ne  pourra  faire  par- 
tie aucun  des  premiers  jurés.  La  cour  sera  tenue  de  pronon- 

(1)  La  loi  paraît  supposer  que  le  droit  de  récusation  ne  s'exercera  janiais  jus- 
qu'à la  dernière  limite  ;  en  tout  cas,  elle  ne  prévoit  pas  spécialement,  pour  la 
désignation  des  suppléants,  le  cas  où  il  en  serait  ainsi. 
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cer  immédiatement  après  la  déclaration  du  second  jury,  même 
si  elle  est  conforme  à  la  première  (art.  442).  —  Lorsque  l'ac- 
cusé aura  été  déclaré  non  coupable,  le  président  prononcera 
l'acquittement  (art.  443).  —  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
coupable,  le  ministère  public  requerra  l'application  de  la  loi  et 
la  partie  civile  prendra  ses  conclusions.  La  cour,  après  avoir 
entendu  les  dernières  observations  de  la  défense,  prononcera 
l'absolution,  si  le  fait  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale,  ou 
prononcera  la  peine  établie  par  la  loi,  si  le  fait  est  défendu, 
même  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats,  il  se  trouverait  n'être 
plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises  (art.  444-447). 

7.  —  Le  condamné  et  le  ministère  public  peuvent  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  arrêts  définitifs  de  la  cour  d'as- 
sises pour  vice  de  forme  ou  fausse  application  de  la  loi  dans 
les  cas  déterminés  par  l'art.  479  du  code  de  procédure  pé- 
nale (1).  La  partie  civile  peut  aussi  se  pourvoir,  dans  les  cas 
fixés  par  l'art.  480,  mais  pour  les  intérêts  civils  seulement.  La 
cour  de  cassation  renvoie,  si  elle  croit  devoir  casser,  devant 
les  assises  du  même  ressort  ;  cependant,  si  l'arrêt  est  annulé 
pour  fausse  application  de  la  loi  pénale  ou  de  la  loi  civile,  la 
cour  de  cassation  rend  elle-même  au  procès  un  arrêt  défini- 
tif basé  sur  la  déclaration  du  jury  (art.  488,  489,  491). 


Section  IV.  —  Cour  suprême. 

Division  :  §  I.  Composition  et  attributions  de  la  Cour.  —  §  II.  Des  diverses 
Chambres  de  la  Cour. 

§  I.  —  Composition  et  attributions  de  la  Cour. 

1.  —  Il  y  a  pour  tout  le  canton  une  cour  suprême,  composée 
d'un  président,  de  quatorze  membres  et  de  quatre  suppléants. 

(1)  En  France,  les  jurés  ne  sont  pas  élus,  mais  choisis  par  deux  commissions 
où  figurent  des  membres  des  corps  électifs  et  des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 
D'ailleurs,  la  loi  bernoise  suit  encore  ici  d'assez  près  le  code  français  :  toute- 
fois la  réforme  de  1:880  vient  d'enlever  au  jury  bernois  le  jugement  des  crimes 
«  avoués  »  (Dispositions  analogues  en  Angleterre)  qui  sont  toujours  portés 
devant  le  jury  français  ;  D'autre  part,  en  France,  le  pourvoi  du  ministère 
public,  après  un  acquittement,  ne  peut  être  formé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi 
et  sans  préjudicier  à  l'accusé  acquitté  :  cette  disposition  n'existe  pas  dans  le 
code  bernois. 
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Les  membres  et  les  suppléante  de  la  cour  sont  élus  par  le 
Grand  Conseil  pour  huit  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
quatre  ans  :  ils  doivent  posséder  la  connaissance  des  deux 
langues  nationales  et  être  versés  dans  la  connaissance  du 
droit.  Le  président  est  élu  pour  quatre  ans,  par  le  Grand  Con 
seil,  parmi  les  membres  de  la  cour,  et  le  vice-président  par  la 
cour  elle^même  (Constitution  :  art.  53-55, 60;  L.  1847  :  art.  30). 
Le  greffier  en  chef  de  la  cour  est  nommé  par  le  Grand  Con- 
seil. (L.  1847  :  art.  40.) 

2.  —  La  cour  suprême  fait  les  élections  et  les  propositions 
qui  lui  sont  attribuées  en  cette  qualité  par  la  constitution  et 
les  lois  ;  elle  surveille  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'É- 
tat qu'elle  nomme  elle-même  ou  à  l'égard  desquels  elle  a  le 
droit  d§  présentation.  La  présence  du  président  et  de  huit 
membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  déci- 
sions. A.  la  fin  de  chaque  année,  la  cour  fait  un  rapport  au  Con- 
seil exécutif,  pour  être  présenté  au  Grand  Conseil,  sur  toutes 
les  afî'aires  qu'elle  a  traitées  ;  à  ce  rapport,  sont  jointes  des 
observations  sur  la  vie  judiciaire  des  citoyens  et,  en  général, 
sur  l'administration  de  la  justice.  (L.  1847  :  art.  32,  33). 

Les  membres  de  la  cour  assistent  aux  séances  du  Grand 
Conseil,  pour  prendre  part  à  la  discussion  des  lois,  aussi  sou- 
vent qu'ils  y  sont  invités  par  ce  corps.  (Const.  :  art.  56). 

§  II.  —  Des  diverses  Chambres  de  la  Cour. 

Divisiorr  :  §  1.  Composition.  —  g  2.  Compétence  de  la  Chambre  d'accusation.  — 
g  3.  Compétence  de  la  Chambre  criminelle,  —  §  4.  Compétence  de  la  Cour 
d'appel  et  de  cassation. 

1.  ■—  Composition. 

Pour  l'administration  de  la^ justice,  la  cour  suprême  est 
divisée  en  trois  chambres  :  1"  une  cour  d'appel  et  de  cassation, 
composée  d'un  président  et  de  huit  membres  ;  2°  une  chambre 
d'accusation  de  trois  membres  ;  3°  une  chambre  criminelle  de 
trois  membres.  —  Les  membres  des  diverses  sections  de  la 
cour  suprême  sont  désignés  par  la  cour  elle-même  dans  son 
sein  pour  deux  ans.  Il  est  d'abord  procédé,  au  scrutin  secret, 
au  choix  des  membres  de  la  chambre  criminelle  et  de  la  cham- 
bre d'accusation  parmi  tous  les  membres  de  la  cour,  le  prési- 
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dent  excepté.  Ce  dernier  et  les  membres  restants  forment  la 
cour  d'appel  et  de  cassation.  —  Le  président  de  la  cour  su- 
prême préside  la  cour  d'appel  et  de  cassation.  Les  chambres 
criminelle  et  d'accusation  sont  présidées  par  celui  de  leurs 
membres  qui  a  été  nommé  le  premier  :  toutefois,  il  est  loisi- 
ble aux  membres  de  ces  chambres  de  présider  alternativement, 
s'ils  le  jugent  convenable.  —  Les  membres  empêchés  de  sié- 
ger sont  remplacés  par  des  suppléants.  Les  membres  de  la 
chambre  criminelle  et  de  la  chambre  d'accusation  peuvent 
être  remplacés  par  des  membres  de  la  cour  d'appel  et  de  cas- 
sation désignés  à  cet  effet  par  le  président  de  la  cour  suprême. 
Ne  peuvent,  toutefois,  les  membres  de  la  cour  d'appel  et  de 
cassation,  connaître  d'aucune  affaire  criminelle  portée  devant 
cette  dernière  juridiction  lorsqu'ils  ont  déjà  connu  de  la  même 
affaire  en  qualité  de  suppléants  des  chambres  criminelle  ou 
d'accusation.  (L.  1847  :  art.  34-86,  38.)  Les  greffiers  des  cham- 
bres sont  nommés  par  la  cour  suprême  (art.  40). 

2.  —  Compétence  de  la  Chambre  cT accusation. 

La  chambre  d'accusation  doit  siéger  avec  tous  ses  mem- 
bres (L.  1847:  art.  37).  Elle  n'a  compétence  qu'en  matière  cri- 
minelle et  pour  achever  l'instruction  commencée  par  le  juge 
d'instruction  au  district  (page  387). 

Nous  avons  dit  qu'elle  statue  en  certains  cas  sur  les  ordon- 
nances du  juge  d'instruction  et  en  cas  de  conflit  entre  ce  der- 
nier et  le  ministère  public.  —  Elle  est  saisie  par  le  renvoi  du 
juge  des  poursuites  commencées. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1847,  elle  statue  sur  toutes  les  ques- 
tion s  ayant  pour  objet  des  mesures  préventives  et  pouvant 
être  soulevées  dans  la  poursuite  des  délits  et  des  crimes  et 
qui,  à  la  teneur  de  la  loi,  doivent  être  résolues  par  elle;  elle 
statue  en  outre  sur  les  mises  en  accusation  et  fixe  la  juridic  - 
tion;  à  elle  compète  enfin  la  surveillance  du  ministère  public» 
des  juges  d'instruction  et  des  employés  de  la  police  judi- 
ciaire (art.  50). 

Le  procureur  général  assiste  aux  séances  de  la  chambre  ; 
il  est  entendu  sur  toutes  les  questions  à  décider  ;  ses  rapports 
et  conclusions   sont  donnés  par  écrit  ou  verbalement.   Ni  la 


396  SUISSE.    —   BERNE 

partie  civile  ni  les  témoins  ne  sont  admis  à  comparaître.  Les 
audiences  ne  sont  pas  publiques  (proc.  pén.  :  art.  247-249). 

La  chambre  peut  ordonner  un  supplément  d'instruction  et 
renvoyer  au  juge  qui  l'a  faite.  Elle  peut  rendre  un  arrêt  de 
non-lieu  et  mettre  en  liberté  le  prévenu,  en  lui  allouant  une 
indemnité  ;  toutefois,  ici  comme  devant  le  tribunal,  les  frais 
d'instruction  peuvent  rester  à  la  charge  du  prévenu  s'il  a 
provoqué  les  soupçons  qui  ontmotivé  l'instruction.  (Voir,  p.  386 
Section  II,  §  II.)  La  chambre  peut  renvoyer  devant  le  tribu- 
nal de  police  ouïe  tribunal  correctionnel,  si  le  fait  reproché 
appartient  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  juridictions.  Enfin,  elle 
renvoie  à  la  cour  d'assises,  ou,  en  cas  d'aveu,  à  la  chambre 
criminelle,  les  crimes  ainsi  que  les  délits  de  presse  et  les  dé- 
lits politiques  ;  cependant  elle  pourrait,  sur  les  conclusions 
du  procureur  général,  renvoyer  au  tribunal  correctionnel,  ou 
au  juge  de  police  des  affaires  qualifiés  crimes  par  les  lois  en 
vigueur,  lorsque  ses  membres  estiment  «à  l'unanimité  (1)  que 
le  législateur  n'eût  pas  statué  une  peine  criminelle,  si  le  cas 
spécial  dont  il  s'agit  eût  été  présent  à  son  esprit  au  moment 
où  il  a  rendu  la  loi  »  (pr.  pén.  :  art.  253-256:  L.  2  mai  1880: 
art.  2).  En  cas  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  les  pièces 
sont  transmises  au  substitut  du  procureur  qui  dresse  l'acte 
d'accusation. 

La  chambre  peut  aussi  d'office ,  dans  toute  affaire,  tant 
qu'elle  n'aura  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en 
accusation  et  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction  commen- 
cée, ordonner  des  poursuites  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  ap- 
partiendra (art.  260). 

3.  —  Compétence  de  la    Chambre  criminelle. 

La  chambre  criminelle  doit  siéger  avec  tous  ses  membres. 
(L.  1847:  art.  37.) 

(1)  D'après  nos  idées  françaises,  il  y  a  là  une  atteinte  portée  au  caractère 
absolu  de  la  délimitation  des  juridictions.  La  chambre  d'accusation,  en  France 
ne  peut  s'écarter  des  prescriptions  de  la  loi  et  doit  toujours  renvoyer  le  pré- 
venu ou  l'accusé  devant  les  tribunaux  de  police  ou  correctionnels  ou  devant  la 
cour  d'assises,  suivant  qu'il  s'ogit  d'une  contravention,  d'un  délit  ou  d'un 
crime. 
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Nous  avons  yu,  sous  la  section  précédente,  quelle  forme 
avec  le  jury  la  cour  d'assises.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  2 
mai  1880,  elle  a,  en  outre,  une  compétence  spéciale  en  matière 
criminelle.  Elle  juge,  sans  le  concours  du  jury,  dans  les  af- 
faires pénales  que  la  loi  soumet  aux  assises,  lorsque  l'accusé 
a  fait  sans  restriction  l'aveu  de  sa  faute.  Si  l'accusé  n'a  pas 
avoué  tous  les  actes  punissables  mis  à  sa  charge,  la  cour 
d'assises  reste  compétente  :  il  en  est  de  même  si  tous  les  co- 
accusés n'ont  pas  avoué.  Cependant,  lorsque  les  infractions 
non  avouées  ne  constitueront  que  des  délits  de  nature  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police,  elles  seront,  malgré  l'absence 
d'un  aveu  ,  déférées  à  la  chambre  criminelle  avec  le  crime 
principal  avoué.  Par  exception,  la  chambre  pourra,  si  elle  le 
juge  à  propos,  requérir  ultérieurement  le  concours  du  jury 
dans  les  affaires  qui  sont  envoyées  devant  elle.  Les  arrêts 
de  la  chambre  ne  pourront  être  attaqués  que  par  les  voies  de 
droit  admises  pour  les  affaires  d'assises  (L.  1880  :  1,  3,  8, 10). 

4.  —  Compétence  'le  la  cow  d'appel  et  de  cassation. 

La  présence  du  président  et  de  six  membres  au  moins  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  décisions  (L.  1847  :  art.  37). 

En  matière  civile,  la  cour  connaît  de  toutes  les  contestations 
qui  lui  sont  déférées  à  la  teneur  de  la  loi  et  qui  excèdent  la  va- 
leur de  L.  200  (294  fr.),  ou  que  la  loi  déclare  susceptibles  d'ap- 
pel, quelle  qu'en  soit  la  valeur.  —  Elle  statue  aussi  sur  les 
demandes  en  nullité  et  les  prises  à  partie  dirigées  contre  les 
autorités  judiciaires  inférieures  pour  refus  d'un  moyen  légal 
ou  ajournement  d'un  pareil  moyen  et  pour  vices  de  forme 
(art.  46). 

En  matière  pénale,  elle  connaît,  comme  cour  d'appel,  des  dé- 
cisions rendues  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  de  police.  —  Elle  statue  comme  cour  de  cassation, 
sur  les  demandes  en  nullité  et  en  révision  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  police,  des  tribunaux  correctionnels 
et  contre  les  arrêts  des  cours  d'assises  ou  de  la  chambre  cri- 
minelle. —  Elle  statue  aussi  sur  les  plaintes  pour  excès  de  pou- 
voir ou  faits  de  négligence  de  la  part  des  autorités  judiciaires 
et  du  ministère  public  dans  l'exercice  de  leurs  fonctionsfart.  52). 
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Section  IV.  —  Ministère  public. 

1. — Les  officiers  du  ministère  public  sont  :  1°  un  procureur  gé- 
néral pour  tout  le  canton;  2°  un  substitut  du  procureur  géné- 
ral pour  chaque  ressort  de  cour  d'assises.  Le  procureur  est  élu 
par  le  Grand  Conseil  sur  une  double  proposition  de  la  cour  su- 
prême qui  peut  être  augmentée  par  le  Conseil  exécutif;  les 
substituts  sont  élus  par  le  Conseil  exécutif.  Les  magistrats  du 
ministère  public  doivent  être  âgés  de  25  ans,  jouir  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  et  justifier  de  la  connaissance  né- 
cessaire du  droit,  soit  par  un  examen  antérieur  d'avocat,  soit 
par  un  examen  spécial  qu'ils  subiront  avant  l'élection.  Le  pro- 
cureur doit,  en  outre,  posséder  la  connaissance  des  deux  lan- 
gues nationales.  Le  procureur  empêché  est  remplacé  par  un 
substitut  que  désigne  lé  président  de  la  cour  suprême  ;  le  subs- 
titut empêché  est  remplacé  parle  substitut  d'un  autre  ressort, 
ou  par  un  substitut  extraordinaire  que  la  cour  suprême  choisit 
parmi  les  juges  ou  les  avocats  du  canton  (L.  1847  :  art.  59-61). 

2.  — Le  ministère  publicest  chargé  en  général  de  surveiller 
l'administration  de  la  justice,  de  signaler  les  abus  qui  vien- 
nent à  sa  connaissance  et  de  les  dénoncer  à  l'autorité  compé- 
tente. Les  employés  de  la  police  judiciaire  sont  sous  sa  sur- 
veillance (art.  62).  —  En  matière  civile,  les  substituts  sont 
spécialements  chargés,  chacun  dans  son  ressort,  d'exercer  les 
droits  de  l'État,  lorsque  l'intérêt  public  réclame  son  interven- 
tion, conformément  aux  lois  civiles.  Ils  sont,  en  outre,  char- 
gés de  surveiller  l'administration  des  communes  (Voir  p.  376) 
et  des  tutelles,  comme  aussi  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  (art.  64).  —  En  matière  criminelle,  les  substituts  sont 
chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  crimes  et  délits  ; 
ils  surveillent  la  marche  des  informations  préliminaires  et  dé- 
fendent les  droits  de  l'État  et  ceux  des  parties  lésées  non  repré- 
sentées dans  l'instruction  principale  et  le  jugement.  Ils  sur- 
veillent aussi  l'exécution  des  jugements  et  arrêts  en  matière 
pénale,  et  font  rapport  à  cet  égard  à  la  direction  (ministère) 
de  la  justice  (art.  62-64). 

Les  substituts  sont  placés  sous  les  ordres  du  procureur  gé- 
néral ;  ils  sont  aussi  subordonnés  au  Conseil  exécutif  et  aux 
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directeurs  compétents  pour  la  surveillance  des  communes,  de 
l'administration  des  tutelles  et  de  la  tenue  de  l'état  civil  et 
lorsqu'ils  interviennent  au  nom  de  l'État  dans  les  affaires  ci- 
viles. Le  procureur  remplit  spécialement  les  attributions  que 
les  lois  lui  assignent  près  la  chambre  d'accusation  et  la  cour 
d'appel  et  de  cassation  (art.  66-69). 
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GENEVE 


Observations  générales. 

I.  —  Le  canton  de  Genève  forme  une  république  ;  sa  consti- 
tation  en  date  da  24  mai  1847  a  été  plusieurs  fois  modifiée, 
notamment  par  les  lois  constitutionnelles  du  24  avril  1849  sur 
la  liberté  individuelle,  du  26  août  1868  sur  la  liberté  des 
cultes,  du  26  février  1873  et  du  21  mars  1874  sur  l'électorat, 
du  18  mars  1874  sur  l'administration  de  Genève,  du  19  février 
1873  sur  le  culte  catholique,  du  25  mars  1874  sur  le  culte  pro- 
testant, du  25  mai  1879  sur  le  droit  de  demander  le  référen- 
dum cantonal  et  sur  les  lieux  de  vote  (1). 

IL  —  Le  pouvoir  législatif,  sous  réserve  des  prescriptions 
de  la  constitution  fédérale  appartient  :  1°  à  un  Grand  Conseil 
élu  par  le  suffrage  universel  et  qui  a  le  droit  d'initiative  en 
toute  matière  ;  2"  aux  citoyens  du  canton  qui  l'exercent,  dans 
les  votations  populaires,  soit  en  matière  constitutionnelle  par 
un  droit  de  sanction  nécessaire,  soit  pour  les  lois  et  décrets 
votées  par  le  Grand  Conseil,  par  le  droit  qu'ils  ont,  sous  cer- 
taines conditions,  de  demander  le  référendum. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  à  un  Conseil  d'État  directe- 
ment élu  par  le  suffrage  universel  (2).  —  Le  conseil  d'État 
a  aussi  une  part  dans  le  pouvoir  législatif  ;  il  partage  le  droit 
d'initiative  avec  le  Grand  Conseil  et,  en  fait,  la  plupart,  des 

{i)  Recueil  des  conslitutions  fédérale  et  cantonales  en  vigueur  au  V  jan- 
vier 1880.  —  Berne,  1880.  Voir  la  note  p.  354. 

(2)  Dans  le  canton  de  Vaud,  dont  la  constitution  (18G4,  revisée  en  1872)  se 
rapproclie  beaucoup  de  la  constitution  genevoise.  le  conseil  d'État  est  élu  par 
le  Grand  Conseil.  —  Il  en  est  de  même  des  cantons  de  Berne  et  de  Zurich 
(V.  infrà  et  suprà.)^ 
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projets  de  loi  sont  proposés  et  élaborés  par  lui  ;  il  a  aussi,  dans 
certains  cas,  le  droit  de  demander  au  Grand  Conseil  une 
diïuxième  délioération  sur  les  lois  que  celui-ci  a  votées. 

III.  —  Le  canton  est  divisé  en  communes  ayant  chacune  un 
conseil  municipal  et  un  maire  et  des  adjoints,  tous  élus  direc- 
tement par  le  suffrage  universel. 

IV.  —  Des  tribunaux  cantonaux  rendent  la  justice,  sans 
préjudice  de  la  compétence  du  tribunal  fédéral. 

Division  : 

Chapitre    premier.  —  Pouvoir  législatif  et  exécutif. 
Chapitre  deuxième.  —  Conseils  municipaux. 
Chapitre  troisième.  —  Organisation  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER 
POUVOIR  LÉGISLATIF  ET  EXÉCUTIF 

Division  :  Section  I.     —  Grand  conseil. 

Section  II.  —  Votations  populaires. 
Section  III.  —  Conseil  d'État  (exécutif). 
Section  IV.  —  Electorat.  Élections.  Votations. 


Section   i.  —  Grand  Conseil. 

Division  :  Art.  l'^  Composition. — Art.  2'.  Sessions.  —  Art.  3%  Attributions. 
ART.  1".    -    composition 

Le  Grand  Conseil  est  composé  de  députés  élus  dans  trois 
arrondissements  électoraux  (ville  de  Genève,  rive  gauche, 
rive  droite) ,  à  raison  d'un  pour  1,000  habitants  et  d'un  en 
plus  par  fraction  excédante  au-dessus  de  500  habitants  :  si,  à 
la  suite  d'un  recensement,  le  chiffre  de  la  population  était  tel 
que  le  nombre  des  députés  dut  être  supérieur  à  100,  le  chiffre 
d'habitants  donnant  droit  à  un  député  serait  augmenté  par 
arrêté  législatif  de  telle  façon  que  ce  nombre  ne  fût  point  dé- 

_       passé. 

^L       Sont  éligibles  tous  citoyens  genevois  laïques  âgés  de  25  ans 

^^ft  COSSTITDTIONS.   —  T.  II.  26 

m 
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et  en  possession  de  leurs  droits  électoraux.  —  Ils  sont  élus  au 
scrutin  de  listeà  la  majorité  relative  des  suffrage  s,  pourvu  que 
cette  majorité  ne  soit  pas  inférieure  au  tiers  des  votants  ;si 
un  second  tour  est  nécessaire,  il  a  lieu  à  la  majorité  relative 
des  suffrages  ;  en  cas  de  partage,  le  plus  âgé  est  préféré.  En 
cas  de  vacances,  par  suite  d'option,  invalidatioD  ou  refus,  il 
est  procédé  à  une  élection  nouvelle  dans  les  dix  jours  de  la 
vacance.  —  Les  députés  sont  nommés  pour  deux  ans  et  re- 
nouvelés intégralement.  Lorsque  dans  l'intervalle  des  deux 
ans,  il  y  a  dans  l'un  des  deux  collèges  vacance,  par  décès  ou 
démission,  d'un  nombre  de  députés  équivalant  au  sixième  de 
ceux  élus  par  le  collège,  il  est  procédé  à  des  élections  partiel- 
les pour  remplacer  les  membres  décédés  ou  démissionnaires, 
sauf  si  la  dernière  des  vacances  a  lieu  dans  les  quatre  mois 
qui  précédent  l'élection  ordinaire.  (Const.  :  art.  30  bis  à  33, 
35,  37-39  ;  L.  19  juin  1880  et  10  sept.  1881  :  art.  95;  L.  7  octo- 
bre 1882.)  —  Le  Grand  Conseil  prononce  sur  la  validité  de 
l'élection  de  ses  membres.  Les  députés  ne  peuvent  être  liés 
par  des  mandats  impératifs  (Const.  :  art.  41,  44)  (1). 

ART.  2».  -  SESSIONS 

Le  Grand  Conseil  se  réunit  de  plein  droit  en  session  ordi- 
naire deux  fois  par  an,  en  mai  et  en  décembre  :  il  peut  être 
convoqué  extraordinairement  par  le  Conseil  d'État,  et  par  le 
président  du  Grand  Conseil  sur  la  demande  écrite  de  trente 
de  ses  membres.  11  nomme  parmi  ses  membres  un  président» 
deux  vice-présidents,  et  deux  secrétaires  :  aucun  membre  du 
Conseil  d'État  ne  peut  être  élu  président  ou  vice-président. 
Ses  séances  sont  publiques  ;  toutefois  il  peut  se  former  en  co- 
mité secret  lorsqu'il  le  juge  convenable.  Il  détermine  par  un 
règlement  intérieur  la  forme  de  ses  délibérations.  (Const.  : 
art.  42-43,  46-48) 

ART.  3».  —  ATTRIBUTIONS 
1.  — Les  membres  du  Grand  Conseil  partagent  avec  le  Conseil 

(1)  Voir  pour  le  surplus  des  opérations  électorales  à  la  section  IV  ci-après.  — 
Il  y  a  (1880)  110  députés  au  Grand  Conseil  :  ils  touclient  une  indemnité  de  six 
francs  par  séance. 
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d'État  le  droit  d'initiative.  Une  commission  législative,  élue 
au  début  de  chaque  législature,  étudie  les  projets  émanant  des 
députés  qui  lui  sont  renvoyés  par  le  Grand  Conseil.  Chacun 
des  députés  peut  :  1°  proposer  un  projet  de  loi  ou  d'arrêté 
législatif  ;  2»  proposer  que  la  commission  législative  ou  une 
commission  spéciale  soit  chargée  de  préparer  un  projet  ; 
3"  inviter  le  Conseil  d'État  à  présenter  un  projet  de  loi  ou  à 
prendre  un  arrêté  sur  un  objet  déterminé.  —  Lorsque  l'invi- 
tation ainsi  adressée  au  Conseil  d'Étata  été  appuyée  suivant  les 
formes  prescrites  par  lerèglement.le  Conseil  d'État  est  tenu  d'y 
répondre  dans  la  session  ordinaire  suivante,  en  motivant  son 
refus  s'il  n'adhère  pas  à  la  proposition.  —  Tout  projet  préparé 
et  délibéré  par  le  Grand  Conseil  est  transmis  au  Conseil  d'É- 
tat pour  être  promulgué  comme  loi.  Le  Conseil  d'État  peut(l), 
avant  de  promulguer  ce  projet,  le  représenter  au  Grand  Con- 
seil avec  ses  observations  dans  le  délai  de  six  mois  ;  si  le 
Grand  Conseil  persiste,  le  Conseil  d'État  doit  promulguer 
la  loi  sans  nouveau  délai.  —  Le  Grand  Conseil  adopte, amende 
ou  rejette  les  projets  qui  lui  sont  présentés  par  le  Conseil 
d'État  ;  celui-ci  a  la  faculté,  jusqu'au  moment  du  vote  défini- 
tif, de  retirer  les  projets  qui  émanent  de  son  initiative.  — 
Dans  ses  sessions  extraordinaires,  le  Grand  Conseil  ne  peut 
s'occuper  quedes  objets  pour  lesquels  il  a  été  convoqué. (Const. 
art.  49-57.) 
Le  Grand  Conseil  vote  les  impôts,  décrète  les  dépenses,  les 

(l)  La  loi  du  22  juin  1879  sur  rexercvce  du  référendum  cantonal  (que  nous 
examinons  sous  la  Section  II  ci-après,  art.  2*,  g  II)  a  un  peu  modifié  ce  droit  du 
Conseil  d'Élat, 

Elle  décide  que  le  Conseil  d'État  doit  publier  les  lois  et  arrêtés  législatifs  dans 
la  Feuille  d''avis,  dès  qu'ils  lui  ont  été  transmis  par  le  bureau  du  Grand  Con- 
seil :  la  demande  de  référendum  doit  être  formulée  dans  les  30  jours  qui 
suivent  cette  publication.  —  Lorstjtie,  dans  ce  délai  de  30  jours,  le  référendum 
n'a  pas  été  demandé  ou  n'a  été  demandé  que  par  un  nombre  insufl&sant  d'élec- 
teurs, le  Conseil  d'État  peut,  avant  de  promulguer,  user  de  son  droit  constitu- 
tionnel, comme  il  est  dit  ci-dessus.  —  Lorsque  le  référendum  a  été  régulière- 
ment demandé,  la  votation  populaire  a  lieu  et,  bien  que  le  loi  ne  le  dise  pas 
expressément,  on  considère  le  droit  du  Conseil  d'État  comme  éteint. 

S'il  s'agit  d'une  loi  ou  d'un  arrêté  dont  l'urgence  ait  été  spécialement  déclarée 
par  le  Grand  Conseil,  il  n'y  a  pas  lieu  à  référendum  et  le  Conseil  d'État  con- 
serve alors  la  plénitude  de  son  droit. 
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emprunts  et  les  aliénations  du  domaine  public,  reçoit  et  arrête 
les  comptes  de  l'État,  lesquels  sont  rendus  publics  et  doivent  être 
nécessairement  soumis  à  l'examen  d'une  commission.  Aucun 
octroi  municipal  ne  peut  être  établi  ou  modifié  qu'avec  la  sanc- 
tion du  Grand  Conseil,  qui  approuve  ou  rejette  la  proposition 
qui  lui  est  faite,  sans  pouvoir  l'amender.  —  Le  Grand  Conseil 
statue  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  publics  (1).  Il  re- 
çoit tous  les  ans  le  compte  rendu  par  le  Conseil  d'État  de 
toutes  les  parties  de  l'administration;  il  en  renvoie  l'examen 
à  une  commission  sur  le  rapport  de  laquelle  il  statue  (art. 
60-62). 

Le  Grand  Conseil  a  aussi  le  droit  de  grâce  et  d'amnistie. 
—  Il  accepte  ou  rejette  les  concordats  (traités  intercantonaux) 
et  traités  dans  les  limites  de  la  constitution  fédérale.  (Const.: 
art.  59,  63,  64.) 

II  a  encore  la  nomination  de  certains  fonctionnaires,  notam- 
ment celle  des  membres  des  tribunaux,  sauf  des  prud'hommes. 

2.  —  Le  pouvoir  législatif  du  Grand  Conseil  est,  d'une  façon 
générale,  limité  par  les  dispositions  de  la  constitution  fédérale 
et  ne  s'applique  pas  aux  affaires  réputées  communes  qui  sont 

(1)  Constitution  :  «  Art.  62.  Le  Grand  Conseil  statue  par  la  loi  sur  les  traite- 
ments des  fouctiounaires  pubUcs,  lorsque  ces  traitements  n'ont  pas  été  fixés  par 
la  constitution.  —  Art.  71.  Le  Conseil  d'État  règle  les  attr;butions  et  l'organisa- 
tion des  bureaux  de  chaque  département  ;  il  détermine  le  nombre  et  les  occu- 
pations des  employés  :  il  fixe  leurs  émoluments  sous  l'approbation  du  Grand 
Conseil  dans  les  budgets  annuels.  ■» 

La  question  des  traitements  réglée  par  ces  deux  articles  paraît  avoir  donné 
lieu  à  d'assez  vives  controverses,  et  l'on  a  été  Jusqu'à  prétendre  que  le  Grand 
Conseil  pouvait,  à  propos  de  la  loi  budgétaire  et  par  suppression  de  traitement, 
révoquer  un  fonctionnaire  ou  supprimer  une  place  instituée  par  une  loi.  —  Un 
mémoire  publié  en  1879  (par  MM.  Hornung  et  Friderich,  imprimerie  Taponnier, 
Genève)  sur  ce  sujet  conclut  à  la  séparation  nécessaire  du  législatif  et  de  l'exé- 
cutif :  il  considère  toute  ingérence  du  Grand  Conseil  comme  un  empiétement 
sur  les  droits  du  Conseil  d'État,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  «  employés  »  de 
chaque  département  visés  par  l'art.  71  et  encore  l'approbation  prescrite  doit-elle, 
à  son  avis,  être  donnée  une  fois  pour  toutes  au  moment  où  la  place  se  crée, 
d'une  part  parce  qu'il  y  a  entre  l'État  et  l'employé  un  contrat  qui  ne  peut  être 
remis  en  question  chaque  année,  et  d'autre  part  parce  que  ce  serait  attrtbuer 
indirectement  au  Grand  Conseil  un  droit  de  révocation  que  la  consiitution 
(art.  83)  attribue  au  Conseil  d'État.  Quant  aux  traitements  des  «  fonctionnaires  », 
le  Grand  Conseil  les  fixe  par  la  loi  spéciale  oijrauique  ou  administrative,  si  la 
constitution  ne  les  a  pas  déterminés;  quelquefois  même  la  loi  laisse  compétence 
au  Conseil  d'État  ;  mais  en  aucun  cas  la  loi  budgétaire  n'y  peut  toucher.  Le 
mémoire  traite  à  part  du  personnel  de  la  police  et  concède  que  la  loi  budgétaire 
peut  ici  avoir  quelque  compétence,  mais  sous  réserve  des  droits  acquis  et  des 
exigences  du  service  que  le  Conseil  d'État  peut  seul  apprécier.  —  Nous  ne 
savons  quel  accueil  a  été  fait  à  ce  mémoire  :  les  textes  législatifs  du  moius 
n'ont  pas  ét4  modifiés  sur  ce  point. 
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de  la  compétence  de  l'Assemblée  fédérale.  —  Il  est  encore 
limité  par  le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  voter  sur  la  révision 
et  sur  tous  changements  à  la  constitution  genevoise,  et  aussi 
de  demander  le  référendum  sur  les  lois  votées  par  le  Grand 
Conseil  :  nous  nous  expliquons  sur  ces  deux  points  ci-après 
en  parlant  des  votations  populaires. 

3.  —  Enfin,  le  Grand  Conseil  participe  à  la  %25^a^«bn/'éc?éra^e; 
1°  par  le  droit  qu'il  a  de  nommer  (art.  63)  les  députés  du  canton 
au  Conseil  des  Etats  de  l'Assemblée  fédérale  (voir  page  318)  ; 
2"  par  le  droit  que  lui  attribue  la  constitution  fédérale 
(page  333),  indépendamment  du  droit  personnel  aux  citoyens, 
de  demander  le  référendum  sur  les  lois  et  arrêtés  fédé- 
raux (1). 


Section  II.  —  Votations  populaires. 

DivmoN  :  Art,  l•^  Droits  des  citoyens  en  matière    fédérale.    —  Art,  2*, 
Droits  des  citoyens  en  matièp»  cantonale. 

ART.  1".   —  DROITS  DES  CITOYENS  EN  MATIÈRE  FÉDÉRALE 

Les  citoyens  de  Genève  exercent  directement  leurs  droits 
politiques  :  1°  par  l'élection  des  5  députés  au  Conseil  national 
attribués  au  canton  de  Genève  (les  députés  au  Conseil  de 
États  sont  nommés  par  le  Grand  Conseil)  ;  2°  par  l'élection 
des  jurés  fédéraux;  3°  par  un  droit  d'initiative  propre  en  ma- 
tière de  révision  constitutionnelle  ;  4°  par  le  droit  d'adoption 
ou  de  rejet  des  propositions  d'initiative  ayant  pour  objet  la 
révision  de  la  constitution,  et  par  le  droit  d'adoption  ou  dn 
rejet  de  la  constitution  revisée;  5°  par  le  droit  de  demander 
le  référendum  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux.  —  Nous  ren- 
voyons à  cet  égard  aux  dispositions  des  lois  fédérales  (p.  331). 
Toutefois,  on  trouvera  ci-après  (Section  IV)  les  règles  complé- 
mentaires concernant  les  opérations  électorales  et  de  vote 

(1)  Le  Graud  Conseil  a,  en  résumé,  sauf  les  droits  du  peuple,  les  attributions 
d'un  parlement  ;  cependant  le  conseil  d'État,  dont  les  membres  sont,  comme  les 
députés,  élus  directement  par  le  suffrage  universel,  pourrait  presque  ôtre  com- 
paré à  une  autre  chambre,  puisqu'il  collabore  avec  le  Grand  Conseil  à  la  prépa 
ration  des  lois. 
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que  la  constitution  fédérale  a  laissé  régler  par  les  législations 
cantonales. 

ART.  2*.  —  DROITS  DES  CITOYENS  EN  MATIÈRE  CANTONALE 

Les  citoyens  de  Genève  élisent  directement  les  membres 
du  Grand  Conseil  et  du  Conseil  d'État  (voir  Sections  I  et  III). 

Ils  participent  encore  au  pouvoir  législatif,  savoir  :  1°  pour 
la  constitution,  par  un  droit  périodique  de  révision,  et  par  l'a- 
doption ouïe  rejet  des  révisions  votées  par  le  Grand  Conseil; 
2°  pour  les  lois  et  arrêtés,  par  le  droit  qu'ils  ont,  sous  certaines 
conditions,  de  demander  le  référendum, 

§  I.  —  Révision  et  lois  constitutionnelles. 

Tout  projet  de  changement  à  la  constitution  doit  être  d'a- 
bord délibéré  et  voté  suivant  les  formes  prescrites  pour  les 
lois  ordinaires  par  le  Grand  Conseil.  Il  est  ensuite  soumis, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  sanction  des  électeurs;  la  majo- 
rité absolue  décide  de  l'adoption  ou  du  rejet. 

En  outre,  tous  les  15  ans,  la  question  de  révision  totale  de 
la  constitution  est  posée  aux  électeurs;  si  la  majorité  vote 
en  faveur  d'une  révision,  cette  révision  est  opérée  par  une 
Assemblée  constituante  et  la  constitution  ainsi  revisée  est 
soumise  au  vote  populaire  qui  décide  à  la  majorité  absolue  de 
l'adoption  ou  du  rejet  (Const.  :  art.  152,  153)  (1). 

§  II.  —  Lois  et  arrêtés  législatifs.  Référendum. 

Les  lois  ou  arrêtés  législatifs  votés  par  le  Grand  Conseil 
sont  soumis  à  la  sanction  du  peuple  lorsque  le  référendum  est 
demande  par  3,500  électeurs  dans  les  30  jours  qui  suivent  ce- 
lui de  la  publication  de  ces  lois  et  arrêtés  et  sous  les  réserves 
ci-après.  (L.  25  mai  1879  :  art.  1.) 

Le  référendum  ne  peut  s'exercer  contre  la  loi  annuelle  sur 
les  dépenses  et  les  recettes,  prise  dans  son  ensemble;  il  ne 
peut  s'exercer  que  sur  les  dispositions  établissant  :  1"  un  nou- 
vel impôt  ou  l'augmentation  d'un  impôt  déjà  existant;  2°  une 

(1)  Voir  ci-après  (Section  IV)  les  règles  relatives  aux  opérations  de  vote.  — 
Nous  renvoyons  à  la  page  333  pour  l'examen  comparé  du  droit  de  révision  cons- 
titutionnelle dans  les  divers  cantons. 
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émission  de  rescriptions  ou  un  emprunt  sous  une  autre  forme  ; 
le  Grand  Conseil  indique,  dans  la  loi  budgétaire,  les  articles 
qui  doivent  attendre  le  délai  de  30  jours  pour  être  promul- 
gués. —  Le  référendum  ne  peut  s'exercer  contre  les  lois  et 
arrêtés  ayant  un  caractère  d'urgence  :  c'est  le  Grand  Conseil 
qui  est  compétent  pour  déclarer  l'urgence  (art.  3,  4)  (1). 

La  demande  de  référendum  doit  être  adressée  par  écrit  au 
Conseil  d'État  :  tout  électeur  qui  appuie  la  demande  doit  la 
signer  personnellement,  dans  la  commune  où  il  est  inscrit,  en 
indiquant  ses  prénoms,  son  domicile,  l'année  de.  sa  naissance 
et  sa  profession.  L'autorité  communale  certifie  sans  frais  la 
capacité  des  signataires.  Quiconque  écrit  une  autre  signature 
que  la  sienne,  ou  signe  pour  un  tiers,  ou  signe  deux  fois,  est 
passible  au  moins  d'une  amende.  —  Le  Conseil  d'État  annule 
les  signatures  qui  ne  sont  pas  régulières  et  arrête  le  nombre 
des  signatures  ralabJes  de  chaque  commune.  —  Silademande 
.  n'est  pas  appuyée  par  3,500  électeurs  au  moins,  ou  si  aucune 
demande  n'était  formulée,  le  Conseil  d'État  (sauf  le  droit  qu'il 
a  personnellement  de  demander  une  délibération  nouvelle, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut),  promulgue  la  loi  ou  l'arrêté  et  en 
ordonne  l'exécution.  (L.  25  juin  1879:  art.  1-6.) 

Dans  le  cas  où  la  demande  est  appuyée  par  3,500  signatures 
valables,  le  Conseil  d'État  soumet,  dans  les  quarante  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  la  loi  ou  l'arrêté  à  la 
votation  populaire,  et  la  majorité  absolue  des  votants  décide 
de  l'adoption  ou  du  rejet.  Le  mode  suivi  pour  la  votation  est  le 
même  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  modification  à  la  constitution. 
Le  Conseil  d'État  prend  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
imprimer  et  distribuer  la  loi  ou  l'arrêté  de  façon  que  chaque 
électeur  en  reçoive  un  exemplaire  dix  jours  au  moins  avant  la 
votation  (art.  7).  En  cas  d'acceptation  par  la  majorité  des  élec- 
teurs, la  loi  ou  l'arrêté  devient  exécutoire  à  dater  du  lende- 
main de  la  récapitulation  générale  des  votes.  En  cas  de  rejet, 
la  loi  ou  l'arrêté  sont  nuls  et  non  avenus  (2). 

(1)  Nous  renvoyons  à  la  page  333  pour  l'examen  comparé  du  droit  de  deman- 
der le  référendum  dans  les  divers  cantons. 

(1)  Voir  sous  la  section  IV  ci-après  les  règles  relatives  aux  opérations  de 
vote. 
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Section  III.    —  Conseil  d'État. 

Division  :  Art.  1*'.  Composition.  —  Art.  2".  Sessions.  Attributions.  — 
Art.  3*.  Responsabilité. 

ART.  1".  —  COMPOSITION 

Le  Conseil  d'État  est  composé  de  sept  membres  élus  par 
l'ensemble  des  électeurs  réunis  en  conseil  général  dans  la 
ville  de  Genève,  où  ils  procèdent,  au  scrutin  secret  et  de  liste 
et  à  la  majorité  relative  des  suffrages,  pourvu  que  cette  majo- 
rité ne  soit  pas  inférieure  au  tiers  des  votants.  Si  un  second 
tour  est  nécessaire,  il  a  lieu  le  lendemain  du  jour  du  dépouil- 
lement, à  la  pluralité  relative  des  suffrages  :  en  cas  d'égalité 
des  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu.  —  L'élection  des  membres 
du  Conseil  d'État  appartient  cependant  au  Grand  Conseil  lors- 
qu'au premier  tourle  nombre  des  votants  n'atteint  pas  3,000  él  ec- 
teursrdansce  cas,  le  Grand  Conseil  procède  à  l'élection  sur  un 
nombre  double  decandidatspris  parmi  ceuxqui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix.  —  Les  conseillers  d'État  sont  renouvelés  intégrale- 
menttous  les  deux  ans  (Const.  :  art.  27,  29, 65,  66).  —  Sont  éli- 
gibles  tous  électeurs  laïques  âgés  de  23  ans.  Ne  peuvent  siéger 
ensemble  deux  frères,  un  père  et  un  fils,  un  aïeul  et  son  petit- 
tils,  un  beau-père  et  son  gendre.  La  charge  déconseiller  d'État 
est  incompatible  avec  tout  autre  fonction  publique  salariée. 
Un  conseiller  d'État  peut  être  membre  du  Grand  Conseil,  mais 
ne  peut  y  être  élu  président  ou  vice-président.  Aucun  conseil- 
ler ne  peut  porter  de  décoration,  ni  recevoir  de  pension,  con- 
férées par  une  puissance  étrangère,  lors  même  qu'ils  les  au- 
raient acceptées  avant  sa  nomination  (art.  76-78).  —  Dans  le 
cas  de  non-acceptation,   de  décès  ou  de  démission,   il  est 
pourvu  au  remplacement  des  membres  du  Conseil  d'État  dans 
les  six  semaines  de  la  vacance;  le  nouveau   conseiller  élu 
achève  le  mandat  de  celui  qu'il  remplace  (art.  75)  (1). 

ART.  2'.  —  SESSIONS.  ATTRIBUTIONS 
L  —  Le  Conseil  d'État  nomme  chaque  année  parmi  ses 

(1)  Voir  les  règles  relatives  aux  opératioas  électorale?  sous  la  section  IV  ci- 
après. 
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membres  un  président  et  un  vice-président.  Le  président  ne 
sera rééligible  qu'après  un  an  d'intervalle.  Le  président  ou, 
en  son  absence,  le  vice-président  a  le  pouvoir  provisionnel  à 
charge  d'en  référer  dans  le  plus  bref  délai  au  Conseil  d'État. 
Le  président  du  Conseil  d'État  touche  un  traitement  de 
6,000  fr.  ;  celui  des  autres  membres  est  de 5, 000  (art.  73, 74,801. 

Chacun  des  départements  pour  l'administration  de  l'État 
est  dirigé  par  un  conseiller  d'État  responsable.  Le  Conseil 
d'État  règle  les  attributions  et  l'organisation  des  bureaux  de 
chaque  département,  détormine  le  nombre  et  les  occupations 
des  employés,  et  fixe  leurs  traitements  sous  l'approbation  du 
Grand  Conseil  dans  les  budgets  annuels.  La  Chancellerie 
d'État  est  confiée  à  un  chancelier  nommé  par  le  Conseil 
d'État  et  pris  en  dehors  de  ses  membres;  il  a  voix  consulta- 
tive dans  les  séances  du  Conseil  d'État.  Le  Conseil  d'État  ne 
peut  s'adjoindre  comme  comités  auxiliaires  que  des  commis- 
sions temporaires  (art.  70-72). 

Les  conseillers  assistent  aux  séances  du  Grand  Conseil  et 
prennent  part  à  la  discussion  :  ceux  d'entre  eux  qui  sont  en 
même  temps  députés  au  Grand  Conseil  continuent  d'y  voter, 
sauf  lorsqu'il  s'agit  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses, 
du  compte  rendu  annuel  ou  de  la  convocation  d'un  corps  de 
milice  pour  un  service  extraordinaire  ;  dans  ces  difi'érents 
cas,  les  membres  du  Conseil  d'État  se  retirent  tous  à  la  vota- 
tion  (art.  69,  91). 

IL  —  Le  Conseil  partage  l'initiative  des  lois  avec  le  Grand 
Conseil  et  peut  demander  à  celui-ci  une  délibération  nouvelle 
(V.  p.  402). 

Il  promulgue  les  lois,  et  les  met  à  exécution,  en  prenant  à 
cet  effet  les  arrêtés  nécessaires.  Il  nomme  et  révoque  les  fonc- 
tionnaires et  employés  dont  la  nomination  n'est  pas  réservée 
à  d'autres  corps  par  la  constitution  ou  par  la  loi.  Il  surveille 
et  dirige  les  autorités  inférieures.  Il  veille  à  ce  que  les  tribu- 
naux remplissent  leur  mission  avec  exactitude.  Il  fait  les  rè- 
glements de  police,  en  ordonne  et  surveille  l'exécution.  Il  a  la 
surveillance  et  la  police  des  cultes  (I)  et  de  l'instruction 

'1)  L'entretien  du  culle  de  l'Église  nationale  protestante  et  l'entretien  du  cult« 
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publique.  Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public  et  la  sûreté  de  l'État.  Il  nomme  les  officiers.  Il 
ne  peut  appeler  à  un  service  actif  extraordinaire  de  plus  de 
quatre  jours  un  corps  de  milice  supérieur  à  300  hommes  sans 
en  rendre  compte  dans  les  huit  jours  au  Grand  Conseil  (sans 
préjudice  des  prescriptions  de  la  constitution  fédérale  en 
matière  militaire).  —  Il  présente  chaque  année  au  Grand 
Conseil  un  compte  rendu  de  l'administration  et  des  finances 
ainsi  que  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses.  Il  est  aussi 
chargé  des  relations  extérieures  dans  les  limites  de  la  consti- 
tution fédérale  (art.  81-92). 

ART.  3'.  —  RESPONSABILITÉ 

Le  Conseil  d'État  est  responsable  de  ses  actes  (Const.  : 
art.  93).  La  responsabilité  collective  de  tous  ses  membres 
s'applique  aux  faits  de  trahison,  violation  de  la  constitution, 
emploi  illégal  de  la  force  armée,  concussion  et  abus  d'autorité 
envers  les  particuliers.  La  responsabilité  individuelle  des 
membres  s'applique  aux  actes  officiels  accomplis  par  eux  ou 
sur  leurs  ordres.  La  poursuite,  soit  contre  le  Conseil  d'État, 
soit  contre  un  de  ses  membres,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
l'autorisation  du  Grand  Conseil  ;  ce  dernier  est  saisi  des 

catholique  sont  à  la  charge  de  l'État.  —  L'Église  nationale  protestante  est  admi- 
nistrée par  un  consistoire,  et  l'Eglise  catholique  par  un  conseil  supérieur  :  ce 
consistoire  et  ce  conseil  sont  élus  respectivement  par  les  Suisses  protestants  ou 
catholiques  jouissant  de  leurs  droits  politiques.  Les  membres  sont  nommés  pour 
quatreans  et  rééligibles.  Un  électeur  ne  peut  être  maintenu  sur  les  listes  élec- 
torales d'un  culte  contre  sa  volonté  :  on  ne  peut  se  faire  admettre  sur  les 
listes  d'un  autre  culte  que  deux  ans  après  radiation  sur  la  première  liste.  Les 
pasteurs  sont  nommés  par  les  citoyens  protestants,  et  les  curés  et  vicaires  par 
les  citoyens  catholiques  de  la  paroisse  à  pourvoir  :  est  électeur  paroissial  tout 
«électeur  de  l'Eglise*  jouissant  du  droit  électoral  communal  dans  sa  paroisse.  Les 
listes  électorales  sont  dressées  par  le  consistoire  ou  le  conseil  catholique,  sauf 
recours  devant  une  commission  composée  de  cinq  membres  nommés  par  le 
Conseil  d'État  et  de  six  membres  nommés  par  le  consistoire  ou  le  conseil  :  un 
dernier  recours  est  ouvert  devant  le  Conseil  d'État.  —  Le  siège  de  l'évêché 
catholique  ne  peut  être  établi  dans  le  canton  de  Genève.  (L.  19  février  1873  ;  25 
mars  1874;  10  sept.  1881). 

La  situation  du  culte  catholique  avait  été  autrement  réglée  par  le  bref  do 
Eome  du  20  septembre  1819,  accepté  par  les  autorités  genevoises  et  promulgué 
comme  loi  du  canton.  Ce  bref  incorporait  «  à  perpétuité  au  diocèse  de  Lau- 
sanne »  la  ville  de  Genève  et  les  paroisses  catholiques  du  canton  de  Genève,  en 
môme  temps  qu'il  attribuait  à  l'évéque  de  Lausanne  le  choix  des  curés.  La  loi  du 
19  février  1873  est  intervenue  seulement  après  que  la  Cour  de  Rome  eut  conféré 
à  M.  Mermilliod  (alors  curé  de  Genève)  le  titre  d'évèque  auxiliaire,  puis  celui  de 
vicaire  apostolique  du  canton  de  Genève,  les  autorités  genevoises  ayant  consi- 
déré cette  mesure  comme  une  infraction  au  bref  de  1819 
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dénonciations  et  plaintes  par  le  Conseil  d'État  lui-mênje  lors- 
qu'il s'agit  d'un  de  ses  membres,  ou,  en  tout  cas,  par  l'un  des 
membres  du  Grand  Conseil,  par  le  procureur  général  ou  par 
les  individus  lésés.  Si  la  poursuite  a  pour  objet  la  responsa- 
bilité collective,  elle  a  lieu  devant  la  Cour  de  justice,  assistée 
d'un  grand  jury  (36  jurés)  ;  s'il  ne  s'agit  que  d'une  responsa- 
bilité individuelle,  elle  a  lieu  devant  le  jury  ordinaire  (L. 
7  novembre  1849)  (1). 


Section  IV.  —  JSlectorat.  élections  et  votations. 

Division  :  Abt.  1".  Électohat.  —  Art.  2*.  Opérations  de  vote. 

ART.  1".  —  ÉLECTORAT 
Division  :  §  l.  Conditions  de  capacité.  —  §  IL  Registres  et  tableaul  électoraux. 

§  I.  —  CJonditions  de  capacité. 

Est  électeur,  en  matière  fédérale,  tout  citoyen  suisse,  âgé 
de  20  ans,  domicilié,  qui  n'exerce  pas  ses  droits  dans  un  autre 
canton,  et  n'est  point  exclu  par  la  législation  cantonale  (lois 
du  19  juin  1880  et  10  septembre  1881  :  art.  1)  (2). 

Est  électeur  en  matière  cantonale  :  1"  tout  citoyen  genevois, 
âgé  de  20  ans,  qui  n'est  point  exclu  par  la  législation  canto- 
nale; 2°  tout  citoyen  suisse  d'un  autre  canton,  domicilié, 
après  trois  mois  d'établissement  ou  après  un  an  de  séjour,  si 
d'ailleurs  il  remplit  les  autres  conditions  prescrites  par  la 
loi  genevoise  (art.  1). 

Nul  ne  peut  être  électeur  dans  plus  d'une  commune  et 
chaque  citoyen  est  inscrit  dans  la  commune  où  se  trouve  son 
domicile  réel  ou  son  lieu  d'habitation  (art.  2).  —  Ne  peuvent 

(1)  Lois  pénales  par  M,  Flammer,  Genève,  1862.  Carey. 

(2)  La  loi  du  19  juin  1880,  sur  les  votations  et  élections,  a  été  publiée  le  26 
juin  1880  et  promulguée  le  30  juillet  1880,  le  délai  constitutionnel  de  30  jours 
s'étant  écoulé  sans  que  le  référendum  ait  été  demandé.  Elle  résume  et  com- 
plète l'ancienne  loi  de  1864  avec  les  diverses  lois  qui  l'avaient  modifiée  et  forme 
en  réalité  un  véritable  code  électoral.  Une  loi  du  10  septembre  1881  a  déjà 
apporté  quelques  modifications  à  la  loi  de  1880,  et  nécessité  une  révision'géné- 
rale  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  le  Conseil  d'État  le  21  octobre  1881,  avec 
numérotage  nouveau.  —  Nous  suivrons  ici  Védition  nouvelle  :  Genève,  1881. 
Pfeffer,  —  et  nous  désignerons  la  loi  sous  la  date  de  1881. 
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être  inscrits  :  les  interdits  et  ceux  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire; ceux  qui  exercent  leurs  droits  dans  un  autre  canton; 
les  condamnés  à  plus  de  quinze  jours  d'emprisonnement  pour 
faux,  banqueroute,  vol,  tentative  de  vol,  complicité  de  vol, 
recel,  concussion,  fausse  monnaie,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance ou  de  blanc-seing,  pendant  la  durée  de  leur  peine  et 
les  trois  ans  qui  suivent;  les  condamnés  à  plus  d'un  an  de 
prison  pendant  la  durée  de  leur  peine  et  les  trois  ans  qui 
suivent;  les  condamnés  à  plus  d'un  an  de  prison  (sauf  pour 
condamnation  politique)  pendant  la  durée  de  leur  peine  et  les 
trois  ans  qui  suivent  ;  les  condamnés  à  l'interdiction  du  droit 
de  vote  par  dispositions  particulières  du  code  pénal  (peine 
infamante)  ou  autres  (art.  16)  (1). 

§  II.  —  Registres  et  Tableaux  électoraux. 

Chaque  citoyen  est  inscrit  d'office  dans  la  commune  oîi  se 
trouve  son  domicile  réel  (L.  1881  :  art.  2).  Le  département  de 
l'intérieur  tient  deux  registres  matricules  de  tous  les  citoyens 
suisses  d'autres  cantons  domiciliés  dans  chaque  commune: 
sur  le  premier  sont  inscrits  les  citoyens  ayant  droit  de  vote  en 
matière  cantonale  et  communale,  et  sur  le  second,  les  citoyens 
n'ayant  droit  de  vote  qu'en  matière  fédérale  (art.  6). 

Au  commencementde  chaque  année,  le  Conseil  d'État  dresse 
un  tableau  préparatoire  des  électeurs  cantonaux  de  chaque 
commune  en  prenant  pour  base  les  listes  précédentes  et  les  ren- 
seignements parvenus  à  l'administration  (art.  15) .  Les  tableaux 
contenant  les  noms  des  Suisses  ayant  droit  de  vote  en  matière 
cantonale  sont  distincts  de  ceux  des  citoyens  genevois  (art.  18). 
Ces  tableaux  sont  transmis  aux  conseils  municipaux  avant  le 
15  mars,  et  affichés  pendant  dix  jours  ;  les  conseils  les  ren- 
voient ensuite  avec  leurs  observations  et  celles  des  électeurs, 

(t)  Les  exclusions  sont  plus  nombreuses  en  France:  notamment  les  faillis 
non  réhabilités  ne  sont  point  électeurs.  L'article  24  de  la  constitution  genevoise 
dit  que  la  loi  peut  prononcer  la  suspension  de  tout  ou  partie  des  droits  poli- 
tiques contre  les  faillis,  pendant  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  ;  mais  la  loi 
électorale  est  muette  à  cet  égard.  —  D'autre  part,  la  loi  genevoise  exclut  ceux 
qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ;  c'est  une  disposition  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  la  loi  française.  —  L'électoral  communal  est  plus  restreint  que  l'électo- 
rat  cantonal  et  fédéral  ;  il  en  est  de  même  en  France.  Voir  chapitre  deuxième. 
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et  ils  sont  revisés  par  une  commission  composée  de  cinq  délé- 
gués du  Conseil  d'État  et  de  délégués  élus  par  les  conseils 
municipaux  en  nombre  proportionnel  à  la  population  des  com- 
munes. Cette  commission  reçoit  toutes  réclamations,  recueille 
tous  renseignements,  fait  les  enquêtes  nécessaires  et  statue, 
sauf  sur  les  contestations  relatives  à  la  qualité  de  eiiojen  ; 
elle  entend  les  explications  des  réclamants  ou  de  leurs  man- 
dataires, et  doit  appeler  ceux  qu'elle  se  propose  de  rayer  ;  ces 
citoyens  sont  de  plus  avertis  par  le  journal  officiel  et  par  affi- 
ches, si  leur  domicile  est  inconnu.  La  commission  arrête  les 
tableaux  et  les  transmet  au  Conseil  d'État,  qui  les  fait  impri- 
mer et  afficher  (art.  20-24).  —  Avant  chaque  votation,  le  Con- 
seil d'État  rectifie  les  tableaux,  en  rayant  les  noms  des  citoyens 
décédés,  ayant  quitté  le  canton  ou  privés  de  leurs  droits  poli- 
tiques, il  dresse  des  tableaux  supplémentaires  de  ceux  qui  ont 
acquis  le  droit  électoral  depuis  la  confection  des  tableaux  an- 
nuels (art  25).  —  Les  tableaux  électoraux  et  les  tableaux  com- 
plémentaires sont  affichés  dans  toutes  les  communes  et  un 
recours  est  ouvert  devant  le  Conseil  d'État:  la  commission 
électorale,  dans  les  six  jours  qui  précèdent  la  votation,  véri- 
fie la  conformité  des  registres  de  distribution  (voir  le  vote) 
avec  les  tableaux  électoraux,  qu'elle  clôt  la  veille  de  la  vota- 
tion, à  midi,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  qui  arrête  défini- 
tivement les  listes  électorales.  Les  rectifications  sont  de  suite 
affichées  à  côté  du  tableau  (art.  26-28}  (1).  —  Ont  seuls  le  droit 
de  voter  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  tableaux  ainsi  rectifiés 
et  complétés:  toutefois,  en  cas  de  radiation  par  suite  d'une 
erreur  matérielle,  l'électeur  peut  voter  avec  l'assistance  de 
deux  témoins  attestant  son  identité.  Les  électeurs  qui,  étant 
sous  les  armes,  ne  peuvent  se  rendreà  laréunion  d'un  collège 

(1)  Indépendainment  des  recours  indiqués  ici,  la  Conslitution  fédérale  auto- 
rise, en  matière  fédérale,  un  recours  devant  le  Conseil  fédéral  pour  tout  refus  ou 
toute  suppression  d'inscription  (Voir  Gonfédéhation  :  Électorat,  p.  336).  —  Eu 
France,  les  listes  électorales  sont  permanentes  et  revisées  annuellement  à  la 
commune  par  une  commission  où  prévaut  l'influence  du  conseil  municipal.  Les 
contestations  de  toute  nature  sont  vidées  par  le  juge  de  paix,  sauf  pourvoi  en 
cassation.  La  liste  revisée  est  arrêtée  définitivement  le  31  mars,  pour  un  an,  et 
nul  ne  peut,  comme  à  Genève,  se  faire  inscrire  s'il  acquiert  ses  droits  dans  le 
cours  de  l'année. 
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électoral,  sont  appelés  à  voter  par  arrêté  du  Conseil  d'État, 
sauf  le  cas  de  difficultés  graves.  Des  mesures  sont  prises  éga- 
lement pour  que  les  députés  de  l'Assemblée  fédérale,  les  pré- 
sidents et  les  vice-présidents  des  assemblées  électorales  qui 
se  trouveraient  empêchés  par  leurs  fonctions,  puissent  prendre 
part  aux  votations  (art.  30,  35)  (1). 

ARTICLE  2°.  —  OPÉRATIONS  DE  VOTE  (2) 

Division  :  g  I.  Collèges.  —  g  II.  Bureaux.  Police.  —  §  III.  Vote.  —  g  IV.  Dépouillement . 

g  V.  Récapitulation. 

§  I.  —  Collèges. 

Les  électeurs  sont  convoqués  pour  les  élections  au  Conseil  na- 
tional, pour  les  votations  fédérales  et  pour  toutes  votations  can- 
tonales dans  les  24  cercles  électoraux  déterminés  par  la  loi  du 
26  avril  1879.  —  Ils  se  réunissent  tous  les  trois  ans  le  dernier 
dimanche  d'octobre  pour  renouveler  au  scrutin  de  liste  les 
cinq  députés  au  Conseil  national  qui  sont  attribués  au  can- 
ton de  Genève.  Ils  se  réunissent  toutes  les  fois  qu'il  est  néces- 
saire pour  les  votations  tant  fédérales  que  cantonales  (art.  31). 

Les  électeurs,  pour  les  élections  au  Grand  Conseil,soiitvé]iB.r- 
tis  en  trois  collèges  correspondant  aux  trois  arrondissements 
électoraux  (ville  de  Genève,  rive  droite  du  Rhône  et  du  lac, 
rive  gauche  du  Rhône  et  du  lac).  Ils  se  réunissent  tous  les 
deux  ans  pour  le  renouvellement  des  députés  dans  la  première 
quinzaine  de  novembre  ;  mais  ils  exercent  leur  droit  chacun 
dans  l'un  des  24  cercles  électoraux  ci-dessus  (art.  31),  la  divi- 
sion en  trois  collèges  produisant  seulement  son  effet  pour  le 
dépouillement  du  scrutin  et  la  récapitulation  des  résultats, 
ainsi  qu'on  le  verra  ci-après  ;  cependant  le  nombre  des  dépu- 
tés à  élire  est  réparti  entre  les  trois  arrondissements,  et  les 
cercles  électoraux  compris  dans  chacun  d'eux  votent  au  scru- 
tin de  liste  pour  les  députés  qui  lui  sont  attribués.  Le  collège 

(1)  En  France,  les  électeurs  sous  les  drapeaux  ne  prennent  point  part  au  vote, 
et  nul  ne  peut  voter  que  dans  la  commune  où  il  est  inscrit. 

(2)  Nous  renvoyons,  soit  à  l'étude  spéciale  à  la  Confédération  (conseil  natio- 
nal, p.  320,  votations  populaires,  p.  331),  soit  aux  sections  I  (Grand  Conseil),  II 
fvotations  populaires),  et  III  (Conseil  d'État)  ci-dessus,  pour  les  règles  relatives 
à  Véligibilité,  à  la  majorité  nécessaire,  et  aux  élections  partielles. 


ÉLECTIONS  ET  VOTATIONS  (OPERATIONS)        4l5 

de  Genève  forme  un  seul  cercle  :  celui  de  la  rive  gauche  com- 
prend quatorze  cercles,  et  celui  de  la  rive  droite  comprend  neuf 
cercles. 

Les  électeurs,  pour  V élection  du  Conseil  d'Etat,  sont  convo- 
qués à  Genève  en  conseil  général  :  ils  forment  un  seul  col- 
lège (art.  31),  et  se  réunissent  tous  les  deux  ans,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  novembre  pour  renouveler,  au  scrutin  de 
liste,  les  membres  du  Conseil  d'État  :  cette  élection  alterne 
par  année  avec  celle  des  députés  au  Grand  Conseil. 

Le  Conseil  d'État  convoque  les  collèges  électoraux  et  nom- 
me pour  présider  chacune  des  assemblées  électorales  un  pré- 
sident et  un  vice-président;  il  peut  déclarer  férié  le  jour  indi- 
qué pour  la  réunion  du  conseil  général  où  d'un  collège  élec- 
toral. La  convocation  a  lieu  par  insertion  dans  la  feuille  offi- 
cielle et  par  affiches  quinze  jours  d'avance,  sauf  quelques 
exceptions:  elle  indique  le  but  de  la  réunion,  le  nombre  de 
personnes  à  élire  s'il  s'agit  d'une  élection,  les  lieu,  jour  et 
heure  du  vote  et  du  dépouillement  et  les  noms  des  président 
et  vice-président  (art.  33-34). 

§  II.  —  Bureaux,  Police. 

Le  président  et  le  vice-président  de  chaque  assemblée  élec- 
torale déterminent,  conformément  à  la  loi,  le  nombre  d'élec- 
teurs nécessaires  pour  la  formation  d'un  grand  bureau,  des 
bureaux  de  distribution  (des  estampilles  servant  au  vote)  et 
des  bureaux  de  dépouillement .  —  Ils  dressent  ensuite  chacun  (1) 
une  liste  d'électeurs  égale  au  nombre  des  électeurs  nécessaires. 
Sont  exempts:  ceux  qui  ont  plus  de  60  ans;  les  conseillers 
d'État,  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  les  ministres  d'un 
culte,  le  maire  et  les  adjoints  de  la  commune  où  a  lieu  l'as- 
semblée. Pour  les  élections  au  Conseil  d'État  et  dans  les  cer- 
cles et  communes  comprenant  plus  de  600  électeurs,  les  élec- 
teurs qui  doivent  siéger  aux  bureaux  sont  choisis  sur  le  tableau 

(1)  Les  bureaux  de  distribution  des  estampilles  doivent  être  composés  d'élec- 
teurs appartenant  à  des  opinions  différentes  :  la  désignation  parallèle  faite  par 
le  président  et  le  vice-président  permet  d'obtenir  ce  résultat,  et  le  Conseil 
d'État  a  toujours  soin  de  les  choisir,  à  cet  effet,  l'un  et  l'autre  dans  des  partis 
différents. 
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général  du  canton,  divisé  alphabétiquement  en  deux  séries 
(A-I,  K-Z);  chaque  série  fournit  successivement  et  pour  une 
année  le  nombre  de  membres  nécessaires.  Dans  les  cercles  et 
communes  comprenant  moins  de  600  électeurs  (1),  le  choix 
porte  sur  l'ensemble  du  tableau.  Les  électeurs  ainsi  désignés 
par  le  président  et  le  vice-président  sont  convoqués  cinq  jours 
à  l'avance  (art.  36,  37,  39). 

A  l'heure  indiquée  pour  l'ouverture  des  opérations,  le  pré- 
sident fait  l'appel  des  électeurs  convoqués  et  l'on  en  dresse 
une  liste,  en  y  ajoutant  tous  les  électeurs  présents  qui  en  font 
la  demande:  il  est  ensuite  procédé,  par  voie  de  tirage  au  sort 
sur  tous  les  noms  inscrits,  à  la  formsitïoli  àa grand  bureau.  — 
Le  grand  bureau  comprend  21  électeurs  pour  les  élections  au 
Conseil  d'État  qui  se  font  à  Genève  dans  un  seul  collège,  et 
de  15  à  5  électeurs  pour  les  autres  élections  et  votations  qui 
se  font  dans  les  cercles  et  communes.  Le  grand  bureau  nomme 
ensuite  deux  secrétaires  pris,  soit  dans  son  sein,  soit  parmi 
les  électeurs.  Le  président  et  le  vice-président  ont  voix  con- 
sultative dans  les  délibérations  du  grand  bureau  (art.  44-47). 

Une  fois  le  grand  bureau  constitué,  il  est  procédé  au  tirage 
au  sort  pour  chaque  bureau  de  distribution  des  estampilles  ser- 
vant au  vote,  en  prenant  deux  membres  sur  la  liste  du  prési- 
dent et  deux  membres  sur  celle  du  vice  président,  de  manière- 
à  assurer  un  contrôle  impartial  de  la  distribution  :  il  est  en 
outre  désigné  de  la  même  manière  un  certain  nombre  de  sup- 
pléants. Le  nombre  des  bureaux  de  distribution  est  de  vingt 
pour  l'élection- des  conseillers  d'État  et  pour  toutes  opéra- 
tions électorales  politiques  dans  le  cercle  de  la  ville  de  Genève  ; 
pour  les  autres  votations  dans  les  cercles  ou  communes, 
le  nombre  des  bureaux  varie  de  un  à  six  (art.-50-51). 

Les  bureaux  de  dépouillement  sont  composés,  après  le  vote, 
comme  ceux  de  distribution  (art.  62)  (2). 

hâ  police  appartient  au  grand  bureau  et  au  président.  Toute 

(1)  Nous  donnons  ici,  d'une  façon  générale,  les  règles  relatives  à  la  formation 
des  bureaux,  en  matière  d'élection  ou  votation  fédérale,  cantonale  et  mémo 
communale. 

(2)  En  France,  le  bureau,  unique  d'ailleurs,  est  composé  des  maire,  adjoints 
ou  conseillers  municipaux,  et  au  besoin,  comme  assesseurs,  des  deux  plus  âgés 
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délibération  est  interdite  aux  assemblées  électorales.  L'entrée 
est  interdite  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  électeurs  du  canton. 
Toute  décision  du  grand  bureau  est  prise  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents:  en  cas  départage,  le  suffrage  de 
celui  des  membres  présents  qui  a  été  tiré  au  sort  le  dernier 
n'est  pas  compté.  Le  local  est  disposé  de  façon  à  assurer  l'indé- 
pendance de  l'électeur ,  la  facilité  et  le  secret  du  vote  :  un 
espace  fermé  doit  être  ménagé  pour  que  l'électeur  y  puisse 
coller  son  estampille  seul  et  hors  la  vue  du  public.  Les 
urnes  qui  servent  au  vote  sont  placées  sous  la  surveillance  du 
grand  bureau,  à  la  vue  du  public,  et  des  couloirs  sont  ména- 
gés devant  chaque  bureau  de  distribution  oh  les  électeurs 
doivent  se  présenter  l'un  après  l'autre  pour  y  recevoir  chacun 
une  estampille  (art.  43,  48,49,  53,54). 

§  III.  —  Vote  (1) 

Le  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  matin,  et  pendant 
neuf  heures  consécutives,  pour  les  élections  au  Conseil  d'État 
et  pour  toutes  élections  et  votations  dans  le  cercle  et  la  com- 
mune de  Genève  :  toutefois,  le  scrutin  ne  durerait  que  six 
heures  dans  le  cercle  de  Genève  pour  les  élections  des  députés 
au  Grand  Conseil,  s'il  n'y  avait  pas  plus  de  dix  députés  àélire. 
Dans  les  autres  cercles,  il  est  ouvert,  soit  à  neuf  heures  et 
pendant  six  heures,  soit  à  une  heure  et  pendant  3  ou  4  heures  : 
cependant  il  s'ouvre  à  neuf  heures  pour  les  élections  au 
Grand  Conseil  dans  tous  les  cercles  (celui  de  Genève  excepté) 
et  enfin,  à  neuf  heures  ou  une  heure  pour  les  élections  commu- 
nales, selon  le  nombre  des  électeurs  (art  55,  93) . 

L'électeur  fait  reconnaître  son  identité,  en  délivrant  au 
bureau  de  distribution  ses  noms,  prénoms,  âge,  profession  et 
domicile  :  l'identité  reconnue,  son  nom  est  rayé  sur  le  registre 
que  tient  le  bureau  et  une  estampille  est  remise  à  l'électeur. 
—  Ces  estampilles  sont  imprimées  et  préparées  par  les  soins 
du  département  de  l'intérieur  :  elles  seules  donnent  aux  bul- 
letins de  vote  le  caractère  d'authenticité.  Elles  doivent  porter 

et  des  deux  plus  jeunes  électeurs  présents.  Pour  le  dépouillement,  le  bureau 
s'adjoint  des  scrulataurs  pris  parmi  les  électeurs  présents. 
(1)  Ce  paragraphe  est  également  applicable  aux  élections  communales. 
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la  date  de  la  votation  et  la  désignation  du  collège,  du  cercle 
ou  de  la  commune.  L'estampille  est  d'une  couleur  différente 
dans  chacun  des  trois  collèges  pour  l'élection  au  Grand  Con- 
seil. Ces  estampilles  sont  transmises  par  le  département  au 
président  de  chaque  assemblée,  en  nombre  correspondant  au 
nombre  des  électeurs  inscrits  :  le  président  les  signe  à  la  main 
ou  au  moyen  d'une  griffe,  et  le  vice-président  y  appose  à 
son  tour  une  marque  de  contrôle  ;  le  bureau  de  distribution  en 
est  chargé  après  l'ouverture  des  opérations  (art.  40-42,  56). 

L'électeur,  ainsi  muni  de  son  estampille,  la  colle  sur  son 
bulletin  qu'il  dépose  ensuite  lui-même  dans  l'urne  :  il  peut, 
au  besoin,  faire  coller  son  estampille  par  le  président  ou  le 
vice-président.  Le  bulletin  doit  être  sur  papier  blanc,  manus- 
crit ou  imprimé.  L'offre  ou  la  distribution  de  listes  dans  le 
local  sont  interdits.  Sont  annulés  :  les  estampilles  ou  bulletins 
estampillés  transportés  hors  du  local,  échangés  entre  élec- 
teurs, ou  remis,  dans  le  local,  par  un  électeur  à  un  autre; 
tout  bulletin  écrit  dans  le  local  par  un  électeur  autre  que  le 
votant  ainsi  que  l'estampille  y  attachée  (art.  57-59). 

La  distribution  des  estampilles  cesse  à  la  clôture  du  scru- 
tin :  les  bureaux  de  distribution  remettent  au  grand  bureau 
les  registres  et  les  estampilles  non  distribuées.  Les  urnes 
sont  fermées  un  quart  d'heure  après.  —  Si  le  dépouillement 
n'est  pas  immédiat,  les  urnes  sont  scellées  et  laissées  dans  le 
local  qui  reste  ouvert  aux  électeurs,  éclairé,  et  sous  la  garde 
du  grand  bureau  (1). 

§  IV.  —  DépouiUement  (2). 

Pour  les  élections  au  Conseil  d'État,  et  pour  les  élections 
au  Grand  Conseil  dans  le  collège  de  Genève  lorsqu'il  y  a  plus 
de  10  députés  à  élire,  le  dépouillement  n'a  lieu  que  le  lende- 
main de  l'élection  (art.  62,  93). 

Pour  toutes  autres  élections  ou  votations,  le  dépouillement 
a  lieu  immédiatement  après  la  clôture  (art.  62). 

Il  y  est  procédé  par  les  bureaux  de  dépouillement  et  en 
public.  Est  nul  :  tout  bulletin  non  estampillé,  tout  bulletin 

(1)  En  France,  le  vote  a  lieu  par  bulletin,  sans  estampille. 

(2)  Ce  paragraphe  est  aussi  applicable  aux  élections  communaht. 
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blanc,  tout  bulletin  écrit  ou  imprimé  sur  papier  de  couleur: il 
en  est  de  même  dans  les  votations  par  oui  ou  non  pour  les 
bulletins  comprenant  autre  chose  que  l'un  de  ces  deux  mots. 
Les  bulletins  nuls  n'entrent  pas  en  compte.  Les  derniers  noms 
sont  seuls  comptés  dans  les  bulletins  qui  contiennent  plus  de 
noms  qu'il  n'y  a  de  membres  à  élire.  Les  noms  inscrits  sont 
comptés  dans  les  bulletins  qui  contiennent  moins  de  noms  qu'il 
n'y  a  de  membres  à  élire.  Enfin,  un  seul  nom  répété  plusieurs 
fois  n'est  compté  qu'une  fois.  Les  décisions  sur  la  validité  des 
bulletins  sont  prises  par  le  grand  bureau.  Lorsque  le  dépouil- 
lement de  tous  les  bulletins  est  achevé,  le  président  procède 
à  la  récapitulation  générale  du  résultat  du  scrutin  dans  l'as- 
semblée et  le  proclame.  Le  grand  bureau  dresse  un  procès- 
verbal  des  opérations  (art.  65-68,  71)  (1). 

§  V.  —  Récapitulation. 

1.  —  En  matière  de  votation  ou  d'élection  fédérale,  les  pro- 
cès-verbaux de  chaque  bureau  sonttransmis,  conformément  à  la 
constitution  fédérale,  au  Conseil  d'État  de  Genève,  qui  les 
transmet  lui-même  au  gouvernement  fédéral.  Nous  renvoyons, 
à  cet  égard,  à  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  de  la  Confé- 
ration  (p.  321  et335). 

2.  —  En  matière  de  votation  cantonale  (lois  et  dispositions 
constitutionnelles  :  lois  et  arrêtés  législatif),  les  grands  bu- 
reaux des  vingt-quatre  cercles  électoraux  se  réunissent  le 
lendemain  de  la  votation  à  Genève,  dans  la  salle  du  Grand 
Conseil.  Les  présidents  de  bureau  désignent  l'un  d'eux  pour 
présider  l'assemblée  qui  procède  au  dépouillement  de  tous  les 
procès-verbaux,  et  prononce  sur  la  validité  des  opérations  élec- 
torales à  la  majorité  des  voix  :  en  cas  de  partage,  le  président 
a  voix  prépondérante.  L'assemblée  statue  sur  toutes  réclama- 
tions. Si  la  votation  dans  l'un  des  cercles  n'est  pas  déclarée 
valable,  une  nouvelle  votation  n'a  lieu  qu'autant  que  son  ré- 
sultat pourrait  changer  le  résultat  général  déjà  acquis  par  la 
votation  des  autres  cercles  ;  dans  ce  cas,  les  électeurs  des  cer- 
cles dont  la  votation  est  invalidée  sont  convoqués  à  nouveau 

(3)  Eq  France,  le  dépouillement  a  toujours  lieu  après  la  clôture  du  scrutin  ;  les 
prescriptions  relatives  à  la  validité  du  bulletin  sont  les  mêmes  qu'ici 
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dans  les  dix  jours,  et  la  séance  de  récapitulation  générale 
ajournée  jusqu'au  lendemain  de  cette  votation  nouvelle.  Au 
cas  d'acceptation,  les  lois  deviennent  exécutoires  à  dater  du 
lendemain  (art.  89-91). 

En  matière  d'élection  cantonale  (Grand  Conseil),  nous  avons 
dit  que  le  dépouillement  de  la  votation  du  collège  de  Genève 
n'avait  lieu  que  le  lendemain  du  scrutin,  lorsqu'il  y  a  plus  de 
dix  députés  à  élire  :  après  dépouillement,  le  président  de  ce 
collège  (qui  équivaut  au  cercle  de  Genève)  transmet  le  procès- 
verbal  au  Conseil  d'État.  La  récapitulation  des  résultats  des 
opérations  des  deux  autres  collèges  (qui  forment  ensemble 
vingt-trois  cercles  électoraux)  a  lieu  le  lendemain  de  la  vota- 
tion à  Genève,  dans  les  formes  que  nous  venons  d'indiquer  à 
l'alinéa  précédent  pour  les  votations  cantonales.  Après  la  ré- 
capitulation, les  pièces  sont  transmises  au  Conseil  d'État,  à  qui 
les  réclamations  doivent  aussi  être  adressées  dans  le  délai  de 
six  jours.  C'est  le  Grand  Conseil  qui  statue  définitivement  sur 
la  validité  des  votations  et  sur  les  recours  (art.  93-94). 

En  matière  d'élection  cantonale  (Conseil  d'État),  le  grand 
bureau  du  conseil  général  ou  collège  unique,  prononce,  après 
le  dépouillement,  sur  la  validité  de  l'élection,  et  proclame  les 
non^  des  conseillers  élus,  ou,  si  un  second  tour  de  scrutin 
était  nécessaire,  les  noms  des  candidats,  en  nombre  double 
des  conseillers  restant  à  élire,  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  :  le 
second  tour  de  scrutin  porte  seulement  sur  les  candidats  ainsi 
désignés.  Lorsque  l'élection  est  annulée,  l'élection  nouvelle  a 
lieu  le  dimanche  suivant.  Dans  le  cas  où  la  décision  du  grand 
bureau  serait  l'objet  d'une  protestation  motivée  faite  par  le 
tiers  des  membres  du  bureau  ou  par  cinq  cents  électeurs  dans 
les  48  heures  après  la  clôture  des  opérations  électorales, 
l'effet  de  cette  décision  serait  suspendu  jusqu'au  jugement  du 
Conseil  fédéral  compétent  à  cet  égard.  Lorsque  l'autorité  fé- 
dérale annule  l'élection,  elle  est  recommencée  dans  les  dix 
jours  de  ce  jugement,  et  doit  toujours  avoir  lieu  un  dimanche 
(art.  100-104). 
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CHAPITRE  DEUXIÈME.  —  CONSEILS  MUNICIPAUX 


Le  canton  de  Genève  est  divisé  en  communes  :  la  ville  de 
Genève  forme  l'une  d'elles. 

Chacune  de  ces  communes  est  administrée  :  l"  par  un  con- 
seil municipal,  élu  par  l'ensemble  des  électeurs  ;  2"  par  un 
maire  et  des  adjoints,  également  élus  par  les  électeurs.  —  A 
Genève,  un  conseil  administratif  de  cinq  membres  remplace  le 
maire  et  les  adjoints  (1). 

L'organisation  communale  est  réglée  par  la  constitution 
genevoise  de  1847  (modifiée  le  18  mars  1874),  par  la  loi  du 
5  janvier  1878,  par  la  loi  du  28  mai  1879,  et  par  la  loi  sur  les 
élections  et  votations  de  1880-1881.  Les  attributions  des  au 
torités  municipales  sont  spécialement  déterminées  par  la 
loi  du  5  février  1849  (2). 

Division  :  Section    I.  —  Élections  municipales. 
Section  II.  —  Conseil  municipal. 
Section  III.  —  Exécutif  /'maire,  conseil). 


Section  I.  —  Élections  municipales 

1.  Electorat. — 'Ei^iélecteur  communal:  1°  tout  citoyen  genevois 

(1)  Dans  les  cantons  de  Berne  et  de  Zobich,  l'assemblée  générale  des  citoyens 
actifs  délibère  sur  les  affaires  de  la  commune  :  le  Conseil  communal  est  le  pou- 
voir exécutif.  —  Dans  le  canton  de  Vaud,  il  y  a  un  système  mixte.  Les  com- 
munes dont  la  population  n'excède  pas  600  âmes  ont  un  Conseil  général  com- 
posé de  tous  les  citoyens  actifs  et  une  municipalité  (dont  le  syndic  fait  partie) 
élus  par  le  Conseil  général  ;  elles  peuvent,  avec  l'autorisation  du  Conseil  d'État, 
substituer  un  Conseil  communal  à  leur  Conseil  général.  Les  communes  plus 
importantes  ont  un  Conseil  communal  élu  et  une  municipalité  nommée  par  ce 
Conseil.  Les  villes  de  Bienne  et  de  Berne  (du  canton  de  Berne)  ont  une  orga- 
nisation analogue  :  voir  note  1,  page  371. 

(2)  Nous  avons  suivi  le  texte  des  publications  officielles  du  canton.  Voir,  sur 
la  loi  de  1880-1881,  la  note  2,  p.  410. 
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jouissant  de  ses  droits  politiques,  s'il  est  né  et  domicilié  dans 
la  commune,  s'il  y  est  propriétaire  ou  domicilié  depuis  plus 
d'un  an  ;  2'  tout  citoyen  suisse  d'un  autre  canton,  après  trois 
mois  d'établissement  ou  de  séjour.  (L.  1881  :  art.  1.)  Nul  ne  peut 
être  électeur  dans  plus  d'une  commune  (Const.  :  art.  106)  (1). 

Deux  mois  avant  l'époque  des  élections  ordinaires  des  con_ 
seils  municipaux,  le  maire,  et,  à  Genève,  le  conseil  adminis- 
tratif dresse,  d'après  les  bases  fournies  par  le  dernier  recen- 
sement et  par  le  rôle  de  la  contribution  foncière,  le  tableau 
préparatoire  des  électeurs,  et  le  fait  afficher  dans  la  première 
semaine  du  mois  de  mars.  Dans  les  deux  semaines  qui  suivent 
l'affichage,  les  électeurs  sont  admis  à  présenter  toutes  récla- 
mations; celles-ci  sont  transmises  avec  le  tableau  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  qui  peut  encore  recevoir  de  nouvelles  ré- 
clamations. Le  Conseil  d'État  statue  sur  le  vu  des  pièces  et 
l'avis  des  autorités  municipales  :  le  tableau  se  trouve  ainsi 
arrêté.  Il  doit  être  affiché  huit  jours  avant  l'élection  :  le  Con- 
seil d'État  peut  encore  être  saisi  de  réclamations  sur  lesquelles 
il  décide  jusqu'à  la  veille  de  l'élection,  à  midi.  —  Un  tableau 
complémentaire  s'ajoute  au  besoin  au  premier.  (L.  1881  :  art. 
109-116.) 

2.  Opérations  électorales  (2).  —  Les  électeurs  sont  convo- 
qués par  le  Conseil  d'État  au  chef-lieu  de  la  commune  tous  les 
quatreansenmai.L'électiondesconseilsmunicipauxest  faite  la 
première.  Celle  des  maires  et  des  adjoints  et  du  conseil  admi- 
nistratif de  Genève  ne  peut  avoir  lieu  que  huit  jours  au  plus 

(1)  La  capacité  électorale,  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des  droits  poli- 
tiques est  la  même  ici  que  pour  les  élections  cantonales  ;  on  a  vu  quels  sont  les 
cas  d'exclusion  ou  d'indignité  sous  le  chapitre  l""  (Section  IV,  p.  410).  —  Mais 
l'électoral  communal  diffère  de  l'électorat  fédéral  ou  cantonal  en  ce  que  le  pro- 
priétaire même  non  domicilié  prend  part  aux  élections  municipales.  —  Voir,  en 
France^  les  différences  entre  l'électorat  municipal  et  l'électorat  politique. —  Aux 
termes  de  l'art.  43  de  la  constitution  fédérale,  le  Suisse  établi  devient  électeur 
en  matière  cantonale  et  communale  après  un  établissement  de  trois  mois,  et  les 
lois  cantonales  sur  l'établissement  et  sur  les  droits  électoraux  que  possèdent  en 
matière  communale  les  citoyens  établis  doivent  être  soumises  à  la  sanction  du 
Conseil  fédéral. 

(2)  On  trouvera,  sous  les  Sections  II  et  III  ci-après,  les  règles  qui  concernent 
^éligibilité  et  les  élections  partielles. 
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tôt  et  quinze  jours  au  plus  tard  avant  la  validation  de  l'élec- 
tion du  Conseil  municipal.  —  Le  Conseil  d'État  nomme  un 
président  et  un  vice-président  du  collège  électoral  :  le  maire, 
et,  à  Genève,  l'un  des  membres  du  conseil  administratif,  est 
de  droit  vice-président.  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste 
pour  les  conseillers  municipaux  et  les  membres  du  Conseil 
administratif.  Le  maire  et  les  adjoints  sont  portés  sur  un 
même  bulletin  de  vote  (art.  31,  117, 119). 

Nous  renvoyons  pour  l'organisation  des  bureaux,  la  durée 
du  vote,  les  estampilles,  le  vote  et  le  dépouillement  auxrègles 
énumérées  au  chapitre  2^  (p.  414),  §  II,  III  et  IV. 

Le  procès-verbal  des  opérations  est  transmis  par  le  prési- 
dent du  collège  à  la  chancellerie  du  canton  avec  l'urne  et 
toutes  les  pièces.  Les  réclamations  peuvent  être  portées  dans 
les  48  heures  devant  le  Conseil  d'Etat  qui  valide  ou  annule 
l'élection  :  il  ne  prononce  la  nullité  que  si  l'inobservation  des 
formes  prescrites  a  pu  influer  sur  le  résultat.  Les  citoyens  élus 
conseillers,  ou  maires,  ou  adjoints,  ou  membres  du  conseil 
administratif  déclarent  dans  les  huit  jours,  ou  dans  le  mois  en 
cas  d'absence,  s'ils  acceptent  le  mandat  qui  leur  est  confié  :  il 
est  procédé  au  remplacement  dans  les  six  semaines  à  partir 
du  refus.  (L.  1881  :  art.  120,  122.) 


Section  II.  —  Conseil  municipal. 

Division  :  Art.  1".  Composition.  —  Art.  2».  Sessions  et  Attributions. 

ARTICLE  1".  —  COMPOSITION 

Le  conseil  municipal  est  composé  de  7  à  18  membres,  sui- 
vant la  population  de  la  commune;  à  Genève,  il  est  de  41 
membres.  — Tout  électeur  communal  de  la  commune  est  seul 
éligible;  nul  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  munici- 
paux. Il  y  a  incompatibilité  avec  les  fonctions  des  conseillers 
d'État,  des  ecclésiastiques  en  office  dans  le  canton,  des  comp- 
tables des  revenus  de  la  commune  et  des  agents  salariés  avec 
les  deniers  communaux.  Un  père  et  un  fils  ne  peuvent  être 
en  même  temps  maire,  adjoint  ou  conseiller  municipal  de  la 
commune  ;  il  ne  peut  être  admis  plus  de  deux  frères  dans  un 
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conseil  municipal.  —  Ils  sont  élus  pour  quatre  ans,  renouvelés 
intégralement  et  rééligibles.  En  cas  de  décès,  ou  démission 
parmi  les  membres  du  Conseil,  il  est  pourvu  aux  vacances 
dans  les  six  semaines  si  le  tiers  au  moins  des  membres  fait 
défaut  (ou,  à  Genève,  dix  membres).  Le  Conseil  peut  être  dis- 
sous par  le  Grand  Conseil  à  charge  de  faire  procéder  à  une 
élection  nouvelle  dans  le  délai  d'un  mois  :  le  maire  ou  (à  Ge- 
nève) le  conseil  administratif  est,  dans  l'intervalle,  chargé  de 
l'administration  provisoire.  Les  membres  du  Conseil  prêtent, 
en  entrant  en  fonctions,  et  entre  les  mains  du  président,  ser- 
ment de  fidélité  à  la  République  de  Genève,  d'obéissance  à  la 
constitution  et  aux  lois,  et  de  s'acquitter  de  leur  mandat  avec 
honneur,  zèle  et  exactitude.  (Constitution  :  art.  106, 107,  110, 
112;  L.  5  février  1849  :  art.  5;  L.  5  janvier  1878;  L.  28  mai 
1879  :  art.  1,  2  ;  L.  1881  :  art.  106,  108, 123,  124.) 

ARTICLE  2«.  —  SESSIONS  ET  ATTRIBUTIONS 

I.  Sessions.  —  Le  Conseil  se  réunit  en  session  ordinaire  deux 
fois  par  an  auK  époques  fixées  par  le  Conseil  d'État  ;  il  se 
réunit  en  session  extraordinaire  lorsque  le  Conseil  d'État  le 
juge  nécessaire,  ou  encore  sur  convocation  du  maire  ou  du 
conseil  administratif,  à  charge  d'en  aviser  le  Conseil  d'État.  A 
chaque  session,  le  Conseil  fixe  le  jour  et  l'heure  de  ses  séances; 
il  ne  peut,  en  session  extraordinaire,  s'occuper  que  des  objets 
pour  lesquels  il  a  été  spécialement  convoqué.  Les  séances  sont 
publiques  (1)  ;  mais  il  peut  se  constituer  en  comité  secret.  Il 
nomme  un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire  :  à 
Genève,  aucun  membre  du  conseil  administratif  ne  peut  faire 
partie  du  bureau  du  conseil  municipal.  Les  délibérations  ne 
peuvent  être  valables  si  la  majorité  des  membres  n'assiste 
au  Conseil  ;  cependant,  une  deuxième  délibération  peut  être 
prise  sur  le  même  objet,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents.  Lorsqu'il  y  a  partage,  la  question  est  soumise  au 
Conseil  d'État;  celui-ci  peut  demander  que  le  Conseil  délibère 
à  nouveau,  et  si  le  partage  subsiste,  il  tranche  la  question. 
Dans  les  conseils  municipaux  autres  que  celui  de  Genève,  le 

(i)  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont  poinl  publiques  en  France. 
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consentement  de  la  majorité  du  nombre  total  des  membres  est 
nécessaire  pour  aliéner,  hypothéquer,  échanger  ou  partager 
des  biens  communaux.  Les  conseils  municipaux  de  Genève  et 
de  Carouge  arrêtent  leur  règlement  intérieur  ;  celui  des  autres 
conseils  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat. 
Les  maires,  adjoints  et  les  conseillers  municipaux,  qui,  par 
eux-mêmes,  leurs  femmes  ou  leurs  parents  en  ligne  directe, 
leurs  frères,  sœurs  ou  leurs  alliés  au  même  degré,  ont  un  in- 
térêt direct  à  l'objet  soumis  aux  délibérations  du  Conseil  mu- 
nicipal, ne  peuvent  y  assister.  (Const.  :  art.  109,  111  ;  L.  5  fé- 
vrier 1849  :  art.  15,  28-33,  35,  36,  38,  43.) 

IL  Attributions.  —  Le  Conseil  délibère  :  1°  sur  le  budget  qui 
est  préparé  chaque  année  par  le  maire  et,  à  Genève,  parle 
conseil  administratif;  2°  sur  les  dépenses  en  dehors  du  budget 
et  les  moyens  d'y  pourvoir;  3"  sur  le  compte  annuel  rendu  par 
le  maire  ou  le  conseil  administratif;  4°  sur  le  mode  d'adminis- 
tration et  de  jouissance  des  biens  communaux,  et  sur  leur 
conservation  et  amélioration  ;  5°  sur  le  mode,  les  conditions 
et  la  durée  des  baux  à  passer;  6"  sur  les  transactions  et  ac- 
tions judiciaires;  7"  sur  les  aliénations,  échanges,  partages  et 
acquisitions  d'immeubles  ;  8"  sur  les  donations  ou  legs  faits  à 
la  commune,  avec  ou  sans  destination  ;  9°  sur  les  projets  de 
construction  et  de  démolition  des  édifices  communaux,  l'ou- 
verture ou  la  suppression  des  chemins  et  rues,  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  communale,  les  alignements  et  la  voirie  ; 
10"  et  généralement  sur  tous  intérêts  et  besoins  de  la  com- 
mune et  des  établissements  qui  en  dépendent,  ainsi  que  sur 
tous  objets  qui  lui  sont  soumis  par  les  lois  ou  règlements. 
(L.  1849  :  art.  12.) 

Dans  les  communes  rurales,  le  Conseil  délibère  en  outre  : 
1°  sur  la  répartition  des  travaux  nécessaires  à  l'entretien  des 
routes;  2"  sur  la  répartition  des  prestations  en  nature  ou  con- 
tributions locales.  Il  donne  aussi  son  préavis  sur  les  change- 
ments de  circonscription  du  territoire  communal  et  les  comptes 
annuels  que  les  administrations  de  bienfaisance  rendent  à 
l'État  (art.  13,  modifié  le  21  janvier  1880). 

Lorsque  les  dépenses  excèdent  les  recettes  ordinaiies,  le 
Conseil  peut  voter  par  addition  au  rôle  et  sur  la  base  de  s  con- 
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tributions  foncière,  personnelle,  d'industrie  ou  de  toute  autre 
contribution  directe  portée  au  rôle,  la  somme  nécessaire  pour 
pourvoir  à  ses  dépenses  (art.  44). 

Les  délibérations  du  Conseil  sont  exécutoires  de  plein  droit  : 
cependant,  toutes  sont  transmises  au  Conseil  d'£tat,  et,  dans 
certains  cas,  elles  sont  soumises  à  ce  que  nous  appelons,  en 
France,  la  tutelle  administrative.  L'autorisation  du  Conseil 
d'État  est  nécessaire,  et  il  peut  ne  l'accorder  que  partielle- 
ment, lorsqu'il  s'agit  :  1°  du  budget  annuel  et  du  compte 
rendu  financier  ;  2°  des  dépenses  votées  dans  l'année  en  dehors 
du  budget  et  qui  excéderaient  un  dixième  des  recettes  ;  les 
sommes  versées  par  l'État  et  le  produit" des  rôles  votés  pour 
des  objets  spéciaux  ne  sont  pas  comptés  dans  l'évaluation  des 
recettes;  au-dessous  du  dixième,  les  dépenses  sont  exécu- 
toires de  plein  droit,  si  la  commune  a  des  ressources  dispo- 
nibles pour  y  pourvoir;  3*  d'aliénation,  échange  ou  partage 
d'immeubles,  d'actions  judiciaires  relatives  à  ces  objets  ou  de 
baux  d'une  durée  qui  excéderait  neuf  ans;  4**  de  legs  ou  dona- 
tions contenant  quelques  charges  ou  conditions  ;  5°  de  l'ouver- 
ture ou  de  la  suppression  de  chemins  ou  rues,  et  de  projets 
généraux  d'alignement  de  voirie  municipale  ;  6°  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  commi^aale  ;  7*  de  contributions  an- 
nuelles excédant  les  recettes  ordinaires,  lorsqu'elles  sont 
destinées  à  pourvoir  aux  salaires  des  gardes  ruraux,  au 
traitement  des  fonctionnaires  de  l'instruction  primaire,  à  la 
réparation  et  l'entretien  des  routes,  fontaines,  pompes  à  incen- 
die, et  à  l'enlèvement  des  neiges.  —  Le  Conseil  d'État  peut 
requérir  le  Conseil  municipal  d'inscrire  à  son  budget  une  dé- 
pense que  la  loi  rend  obligatoire,  et,  en  cas  de  refus,  il  doit  l'y 
porter  d'office  et  pourvoir  à  la  dépense  obligatoire  en  réduisant 
lui-même  les  autres  articles  de  dépense,  ou  en  proposant  au 
Grand  Conseil  d'imposer  à  la  commune  des  centimes  addition- 
nels. —  Aucun  octroi  municipal  ne  peut  être  établi  ou  modi- 
fié qu'avec  la  sanction  du  Grand  Conseil  qui  approuve  ou 
rejette  la  proposition  sans  pouvoir  l'amender.  —  Une  loi  est 
nécessaire  pour  autoriser  les  emprunts  contractés  parles  com- 
munes et  la  perception  des  contributions  extraordinaires  des- 
tinées à  pourvoir  à  des  dépenses  autres  que  celles  examinées 
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ci-dessus  et  pour  lesquelles  la  sanction  du  Conseil  d'État  suf- 
fit (art.  16,  44-48). 

Le  Conseil  d'État  détermine  par  des  règlements  :  1"  le  mode 
de  comptabilité  des  communes;  2"  celui  de  la  tenue  de  leurs 
registres  et  de  la  conservation  de  leurs  archives  (art.  50).  La 
perception  des  taxes  communales  a  lieu  par  l'intermédiaire 
des  percepteurs  de  l'État. 

Le  Conseil  d'État  annule  toute  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal qui  aura  été  prise  :  1**  hors  des  séances  légales;  2°  sur 
des  objets  étrangers,  soit  à  ses  attributions,  soit  au  but  spé- 
cial d'une  convocation  extraordinaire  ;  3'  en  présence  de 
membres  intéressés  à  l'objet  mis  en  délibération  (art.  41).  — 
Le  Conseil  d'État  peut,  à  charge  d'en  aviser  le  Grand  Conseil, 
suspendre  les  délibérations  du  Conseil  municipal,  si  ce  der- 
nier sort  de  ses  attributions  constitutionnelles  et  légales  ou 
refuse  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi.  Lorsque  le 
Grand  Conseil  approuve  la  suspension,  il  peut  dissoudre  le 
Conseil  municipal,  à  charge  de  faire  procéder  à  une  élection 
nouvelle  dans  le  délai  d'un  mois.  (L.  28  mai  1879  :  art.  1.) 

Les  communes  qui  se  croiraient  lésées  en  matière  budgé- 
taire, par  un  arrêté  du  Conseil  d'État,  pourront  recourir  au 
Grand  Conseil,  dans  le  mois  de  la  notification  de  l'arrêté  ;  si 
le  recours  est  renvoyé  à  une  commission,  la  commune  pourra 
y  faire  entendre  deux  délégués  du  Conseil  municipal  :  ce  re- 
cours ne  sera  pas  suspensif  (L.  1879  :  art.  4.)  (1). 


Section  HI.  —  Pouvoir  exécutif  communal. 

Division  :  Art.  1".  Maibb  et  adjoints.  —  Art.  2'.   Conseil  admixistratif 

DE  Genève. 

ART.  1".  —  MAIRE  ET  ADJOINTS 
I.  —  Le  maire  et  les  adjoints  sont  élus  par  les  électeurs  de 

(l)  La  tutelle  exercée  sur  le  Conseil  municipal  est  à  peu  près  la  mome  que 
celle  qui  existe  en  France,  avec  cette  différence  toutefois  que  l'autorité  appartient 
à  des  corps  électifs,  tandis  qu'en  France  la  tutelle  est  exercée,  pour  la  plus 
grande  partie  du  moins,  par  les  agents  du  pouvoir  central,  sauf  le  contrôle  du 
Parlement  et  la  responsabilité  ministérielle.  —  La  loi  française  laisse  au  pou- 
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la  commune  pour  quatre  ans  (1).  En  cas  de  démission,  décès 
ou  révocation  d'un  maire  ou  d'un  adjoint,  il  est  remplacé  dans 
les  six  semaines.  —  Sont  éligibles  :  les  électeurs  de  la  com- 
mune éligibles  au  conseil  municipal  et  âgés  de  25  ans  :  ne 
peuvent  être  élus  les  régents  d'écoles  primaires  dont  le  trai- 
tement en  tout  ou  en  partie  est  à  la  charge  de  la  commune. 
Le  maire  ou  l'adjoint  révoqué  n'est  pas  immédiatement  rééli- 
gible.  Deux  frères  ne  peuvent  être  en  même  temps  maire  et 
adjoint  ou  membres  du  conseil  administratif  de  Genève.  Ils 
prêtent  serment  comme  les  conseillers.  —  Un  traitement  peut 
leur  être  alloué  par  le  conseil  (Const.  :  art.  110,  112  ;  L.  1849  : 
art.  11;  L.  1879  :  art.  3;  L.  1881  :  art.  107,  108,  125). 

IL  —  Le  maire  est  remplacé,  au  besoin,  par  l'un  des  adjoints, 
ou,  à  leur  défaut,  par  le  premier  conseiller  municipal  dans 
l'ordre  du  tableau.  —  Le  maire  assiste  aux  séances  du  con- 
seil municipal,  mais  sans  y  avoir  voix  délibérative,  lorsqu'il 
n'en  fait  pas  partie.  —  Le  maire  et  les  adjoints  sont  tenus, 
comme  les  conseillers,  de  se  retirer  lorsqu'eux  ou  leurs  parents 
ont  un  intérêt  à  l'objet  soumis  aux  délibérations.  (L.  1849  : 
art.  8,  9,  34,  38.) 

III.  —  Comme  représentant  du  pouvoir  central,  le  maire 
est  chargé,  sous  l'autorité  du  Conseil  d'État  :  1°  de  la  publi- 
cation et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  ;  2°  de  la  police 
municipale  et  rurale;  3°  de  la  police  judiciaire  et  de  l'exécu. 
tion  des  mesures  de  police  générale  ;  4°  des  fonctions  d'offi- 
cier de  l'état  civil  (2).  (L,  1849  :  art.  19,  26.)  Il  présente  ses 
observations  sur  la  liste  des  candidats  qui  lui  est  soumise  par 
le  Conseil  d'État  et  sur  laquelle  celui-ci  doit  choisir  les  gardes 
ruraux;  il  exerce  la  surveillance  immédiate  de  ces  derniers 
(L.  21  janvier  1880)  (3).  —  Comme  représentant  de  la  com- 

voir  central  le  droit  de  dissoudre  le  conseil  municipal  et  de  le  remplacer  par 
une  commission  pendant  un  délai  maximum  de  trois  ans  :  l'organisation  muni- 
cipale du  canton  de  Fribourg  offre  une  disposition  analogue. 

(1)  En  France,  le  maire  et  les  adjoints  sont,  depuis  1882,  élus  parle  conseil 
municipal,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  communes  rurales. 

(2)  Vélat  civil  et  la  tenue  des  registres  sont  réglés  par  la  législation  fédérale' 
(V.  page  312,  droits  politiques  et  civils). 

(3)  Les  gardes  ruraux  sont  chargés  de  la  police  :  ils  dressent  procès-verbal 
des  contraventions  et  délits  et  le  transmettent  au  maire  ;  ils  sont  nommés  par 
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iiiuiie,  il  est  chargé  du  pouvoir  exécutif  et  administratif,  et 
notamment  d'accepter  les  dons  et  legs  en  biens  meubles,  s'ils 
n'excèdent  pas  250, fr.  et  ne  contiennent  aucune  charge  ou 
condition,  etde  représenterla  commune  en  justice  (art.  20).  — 
Il  remplit,  en  outre,  les  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  lois  et  règlements  (art.  21).  —  Il  peut  requérir 
la  gendarmerie  et  aussi  rassembler  la  milice  de  la  commune 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  mais  à  charge  d'en  aviser 
le  département  militaire.  Il  peut  faire  arrêter  tout  individu 
portant  atteinte  à  son  autorité,  à  charge  d'en  informer  le  pro- 
cureur général  dans  les  24  heures  (art.  22,  23). 

IV.  —  Les  maires  et  les  adjoints  peuvent  être  révoqués  par 
le  Conseil  d'État,  savoir  :  pour  refus  d'obéir  aux  ordres  qui 
leur  ont  été  adressés  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites 
constitutionnelles  et  légales  ;  pour  malversation  constatée  ; 
pour  refus  de  remplir  leurs  fonctions;  pour  négligence  ;  pour 
absence  non  motivée  au  delà  de  trois  mois;  pour  inobserva- 
tion volontaire  des  lois  ou  règlements,  le  tout  sans  préjudice 
de  l'action  pénale.  (L.  28  mai  1879  :  art.  3). 

ART.  2".  —  CONSEIL  ADMINISTRATIF  DE  GENÈVE 

I.  —  Il  est  composé  de  cinq  membres  élus  au  scrutin  de 
liste  par  l'ensemble  des  électeurs  et  parmi  eux.  Toutefois» 
lorsque  le  nombre  des  votants  n'atteint  pas  1,500  électeurs,  le 
conseil  municipal  procède  à  l'élection  sur  un  nombre  double  de 
candidats  pris  parmi  ceux  qui  ontobtenuleplusde  suffrages  (1). 
Ils  sont  nomméspour  quatre  ans  et  immédiatement  rééligibles  ; 
au  surplus,  les  prescriptions  concernant  les  maires  et  adjoints 
et  relatives  àl'élection,  l'éligibilité,  le  serment  et  la  révocatio 
leur  sont  applicables.  Eu  cas  de  démission  ou  décès,  ils  doivent 
être  remplacés  dans  les  six  semaines  ;  cependant,  s'il  ne  surve- 
nait qu'une  seule  vacance  dans  les  trois  derniers  mois  avantle 

le  Conseil  d'État  et  révocables  par  le  département  de  justice  et  police;  ils 
touchent  un  traitement  fixe  (800  fr.)  de  l'Élat  et  une  subvention  (100  fr.  au 
minimum)  de  la  commune  à  laquelle  ils  sont  attachés.  —  Un  inspecteur  et 
trois  sous-inspecteurs,  nommés  par  le  Conseil  d'Élat,  sont  aussi  chargés  d'aider 
l'action  de  la  police  judiciaire  et  administrative  (L.  21  janvier  1880). 
(1)  Disposition  analogue  pour  l'élection  du  Conseil  d'Etat  (p.  407). 
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renouvellement,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  remplacement.  Les 
membres  qui  ne  font  pas  partie  du  conseil  municipal  y  siègent 
avec  voix  consultative  seulement.  Le  conseil  municipal  de 
Genève  peut  leur  allouer  un  traitement  (Const.  :  art.  109, 
modifié  le  18  mars  1874) . 

IL  —  Le  conseil  administratif  est  chargé  du  pouvoir  exécur 
tif  dans  la  ville  de  Genève,  et  notamment  :  de  la  préparation 
et  de  l'exécution  du  budget;  de  nommer  et  surveiller  tous 
agents  municipaux  et  de  les  révoquer  ;  d'accepter  les  dons  et 
legs  s'ils  ne  consistent  qu'en  biens  meubles  n'excédant  pas 
2,500  fr.  et  s'ils  ne  contiennent  aucune  charge  ou  condition. 
Il  est  aussi  chargé  de  donner  les  autorisations  et  alignements 
de  voirie;  de  faire  supprimer  les  constructions  non  autorisées, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État  en  cas  d'exécution  d'office;  de 
surveiller  l'exécution  des  règlements  de  police  concernant  les 
bâtiments  municipaux,  les  bains  publics,  les  abattoirs  et  la 
vente  de  la  viande,  le  chantier  au  bois,  le  port  du  commerce  et 
les  abords  des  quais,  l'ordre  des  marchés,  l'indication  des  noms 
des  rues  (1)  et  des  numéros  des  maisons;  la  communication 
entre  les  canaux  particuliers  et  publics,  la  conduite  des  eaux 
sur  les  toits,  et  tous  travaux  faits  sur  la  voie  publique,  et  en 
général,  tout  ce  qui  touche  à  la  voirie.  Il  doit  aussi  proposer 
au  Conseil  d'État  tout  règlement  qu'il  croirait  utile  sur  les 
objets  qui  concernent  la  police  municipale.  — Le  conseil  admi- 
nistratif délègue  ceux  de  ses  membres  qui  doivent  représen- 
ter la  commune  de  Genève  dans  la  passation  des  ventes,  baux 
et  actes  de  toute  nature,  ainsi  que  dans  toute  adjudication 
aux  enchères.  — Deux  membres  du  conseil,  délégués  par  lui, 
remplissent  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ;  le  conseil 
nomme  et  révoque  les  employés  du  bureau  de  l'état  civil. 
(L.  1849:  art.  17,  18,  24,  25,  49.)  (2) 

(1)  C'est  le  Conseil  d'État  qui  est  compétent  en  dernier  ressort  pour  le  nom 
des  rues. 

(2)  Le  conseil  administratif  de  Genève  n'a  point,  comme  le  maire  des  autres 
communes,  la  direction  de  la  police. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 
ORGANISATION   JUDICIAIRE. 


Observations  générales. 

I.  Juridiction.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  des  petites 
affaires  civiles  et  statuent,  comme  juges  de  police,  sur  les 
contraventions  et  quelques  délits. 

Au  civil,  un  tribunal  civil  et  un  tribunal  de  commerce  jugent, 
sauf  appel,  s'il  y  a  lieu,  devant  la  cour  de  Justice;  il  n'y  a  point 
de  pourvoi  en  cassation. 

Au  criminel,  l'instruction  est  faite  par  un  juge  spécial  et  le 
tribunal  civil  faisant  fonctions  de  chambre  d'instruction  et 
d'accusation.  —  Les  délits  sont  portés  devant  les  assises  cor- 
rectionnelles, et  les  crimes  devant  les  assises  criminelles  :  ces 
assises  sonttenues  avec  l'assistance  du  jury,  par  l'un  des  mem- 
bres de  la  cour  dejustice.  —  Les  pourvois  sont  portés  devant 
la  cour  de  cassation  (1). 

IL  Ministère  public.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont 
exercées,  dans  le  canton,  par  un  procureur  général,  assisté  de 
deux  substituts. 

IlL  Lois.  —  L'organisation  judiciaire,  réglée  à  l'origine  par 
les  lois  des  6  janvier  1815, 15  et  20  février  1816,  a  été  modi- 
fiée notamment  par  les  lois  des  5  décembre  1832  et  4  mars  1840. 
Le  jury  a  été  introduit  à  la  cour  criminelle  par  la  loi  du  12 
janvier  1844  ;  la  loi  du  4  mars  1848  l'a  établi  également  pour 

(1)  Bien  que  le  canton  de  Genève  ait  conservé  en  partie  les  codes  français, 
son  organisation  judiciaire  s'écarte  sensiblement  de  la  nôtre:  notamment,  il  n'y 
a  point  de  pourvoi  en  cassation  au  civil,  et  le  jury,  quoiqu'établi  plus  tardive- 
ment qu'en  France,  siège  aujourd'hui  pour  les  délits  ainsi  que  pour  les 
crimes.  —  Une  loi  de  1882  vient  d'établir  des  tribunaux  de  prud'hommes  : 
voir  ci-après,  page  433,  en  note. 
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la  juridiction  correctionnelle  en  modiflant  d'ailleurs  l'organi- 
sation judiciaire.  Enfin,  d'autres  et  nombreuses  dispositions 
législatives,  souvent  non  codifiées,  traitent  également  de  la 
matière  ;  citons  en  particulier  la  loi  du  21  octobre  1874  sur  les 
justices  de  paix  et  celle  du  27  mars  1880  sur  l'organisation 
judiciaire  (1). 

Division  :  Section     I.  —  Juges  de  paix. 
Section    IL  —  Tribunal  civil. 
Section  III.  —  Tribunal  de  commerce. 
Section  IV.  —  Cour  de  justice  et  assises. 
Section    V,  —  Gourde  cassation. 
Section  VI.  —  Ministère  public. 
Section  VII.  ~  Nomination  et  traitement. 


Section  I.  —Juges  de  paix. 

§  I.  —  Juridiction. 

Les  juges  de  paix  sont  au  nombre  de  quatre  pour  le  canton 
de  Genève  :  ils  se  répartissent  entre  eux  les  fonctions  de  leur 
charge,  sauf  approbation  du  Conseil  d'État  qui  statue  après 
avoir  entendu  le  procureur  général.  —  Les  juges  de  paix  ont 
8  suppléants.  Il  y  a  un  greffier  par  chaque  juge  de  paix:  les 
greffiers  sont  nommés  pour  quatre  ans  par  le  Conseil  d'État 
et  rééligibles.  Le  siège  du  tribunal  de  paix  est  à  Genève,  où 
se  tiennent  au  moins  quatre  audiences  civiles  et  trois  audien- 
ces de  police  par  semaine;  chaque  audience  est  tenue  par  un  des 
juges  de  paix  siégeant  comme  juge  unique.  (L.  21  octobre  1874  : 
art.  1-4.) 

§  II.  —  Compétence  civile. 

1. — Les  juges  de  paix  connaissentau  civil:  1°  jusqu'à  concur- 
rence de  200  fr.  de  toutes  demandes  personnelles  et  mobilières  ; 
2°  jusqu'à  concurrence  de  300  fr.,  des  demandes  en  dommages- 
intérêts  ayant  pour  cause  des  injures  ou  voies  de  fait  dirigées 
contre  les  personnes  ;  3°  de  toutes  les  demandes  en  dommages- 

(2)  Nous  avons  suivi  les  textes  des  publications  officielles  du  cantoa  pour 
toutes  les  lois  récentes  ;  pour  les  autres,  nous  avons  suivi  le  texte  des  deux 
ouvrages  ci-après  :  Code  genevois,  recueil  complet  el  méthodique  des  lois  de  la 
république  et  canton  de  Genève.  Genève,  1857,  Vaney;  Lois  pénales  d'ins- 
truction criminelle  et  de  police^  par  Antoine  Flammer,  Genève,  1862,  Carey. 
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intérêts  ayant  pour  cause  un  fait  ressortant,  à  titre  de  délit  ou 
de  contravention,  de  leur  compétence  pénale  ;  4°  des  contes- 
tations, entre  maîtres  et  domestiques  ou  autres  personnes  à 
gages,  relativesaux  services  de  ces  derniers. (L.  1874:  art.  5.) 

Ils  statuent  également,  lorsqu'une  demande  en  payement  de 
loyer  ou  de  fermage  n'excède  pas  200  fr.,  soit  sur  la  résiliation 
du  bail,  si  elle  est  demandée  pour  défaut  de  paiement,  soit  sur 
les  contestations  soulevées  reconventionnellement  par  le  dé- 
fendeur, quelle  que  soit  en  définitive  la  valeur  du  litige,  si  la 
durée  du  bail  ne  dépasse  pas  une  année,  ou  si  la  demande 
reconventionnelle  n'excède  pas  200  fr.  (art.  5). 

Les  juges  de  paix  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs 
jugements  (art.  6). 

Les  jugements  des  juges  de  paix  sont,  en  principe,  en  der- 
nier ressort  ;  toutefois,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  sur  lequel 
Ms  ont  prononcé  dépasse  300  fr.ou  reste  indéterminée,  le  juge- 
ment est  rendu  en  premier  ressort  et  susceptible  d'appel  de- 
vant la  cour  de  justice  (art.  7). 

2.  Arbitrage. — Les  parties  peuvent  toujours,  en  cas  de  contes- 
tation, s'en  référer  à  l'arbitrage  d'un  juge  de  paix  (art.  12). 

Les  juges  de  paix,  assistés  de  deux  arbitres  désignés  par 
les  parties,  prononcent  sur  toutes  les  contestations  relatives 
aux  engagements  respectifs  existant  entre  patrons  et  employés, 
patrons  et  ouvriers,  patrons  et  apprentis,  en  tant  que  ces  en- 
gagements se  rapportent  au  contrat  de  louage  d'ouvrage  (1). 
Les  autres  contestations  que  les  mêmes  personnes  peuvent 

(1)  La  loi  consiitutionnelle  du  4  octobre  1882,  abrogeant  celle  du  17  septembre 
1879  et  modifiant  celle  du  21  octobre  1874,  vient  de  retirer  toute  compétence  au 
juge  de  paix  en  cette  matière  et  d'instituer  des  tribunaux  de  prud'hommes. 

Art.  1.  Les  contestations,  qui  s'élèvent* entre  les  patrons,  fabricants  ou  mar- 
chands et  leurs  ouvriers,  employés  ou  apprentis,  relativement  au  louage  de  ser- 
vices, en  matière  industrielle  et  commerciale,  sont  jugés  par  les  tribunaux  de 
pi'ud  hommes.  —  Art.  2.  Les  prud'hommes  sont  élus  par  les  patrons,  par  les 
ouvriers  et  les  employés  réunis  séparément  et  divisés  en  groupes  d'industries  et 
de  professions  similaires.  —  Art.  3.  Les  patrons,  les  ouvriers  et  les  employés 
nomment  dans  chaque  groupe  un  nombre  égal  de  prud'hommes.  —  Art.  4. 
Sont  électeurs  et  éligibles  les  patrons,  ouvriers  et  employés  suisses  jouissant  de 
leurs  droits  politiques.  —  Art.  5.  La  loi  règle  le  mode  de  l'élection,  le  nombre 
des  groupes  et  l'organisation  des  conseils  de  prud'hommes. 
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avoir  entre  elles  restent  soumises  à  la  juridiction  ordinaire. 
•  Dans  le  cas  où  l'objet  du  litige  sur  lequel  le  tribunal  arbitral  a 
prononcé  dépasse  la  somme  de  500  fr.  ou  reste  indéterminé 
quant  à  la  valeur,  le  jugement  est  rendu  en  premier  ressort  et 
susceptible  d'appel  devant  la  cour  de  justice.  Les  fonctions 
d'arbitre  ne  peuvent  être  confiées  qu'à  des  citoyens  suisses 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques;  elles  ne  peuvent 
être  refusées,  sauf  dans  le  cas  où  la  personne  désignée  y  aurait 
été  déjà  appelée  depuis  moins  d'une  année.  Les  arbitres  reçoi- 
vent une  indemnité  fixée  par  le  tribunal  arbitral  et  supportée 
par  les  parties  (art.  10  modifié  le  17  septembre  1879). 

3.  —  Les  juges  de  paix  prennent  d'office  les  mesures  conser- 
vatoires qu'ils  croient  nécessaires  en  vue  de  l'administration 
des  biens  d'une  personne  présumée  absente  ;  ils  peuvent»  sui- 
vant les  circonstances,  apposer  les  scellés  et  faire  procéder  à 
inventaire  ;  ils  statuent  sur  le  mode  d'administration  après 
avoir  entendu  le  ministère  public  (art.  13). 

4. — Les  juges  dé  paix  ont,  en  outre,  des  attributions  extra- 
judiciaires ;  notamment,  ils  président  les  conseils  de  famille 
en  matière  de  tutelle  ou  d'interdiction  ;  ils  apposent  aussi  les 
scellés  après  décès  ou  en  matière  de  faillite  (Codes  civil,  de 
proc.  civile,  de  commerce). 

§  III.  —  Compétence  de  police. 

1.  — Les  juges  de  paix  connaissent  en  matière  pénale,  des 
infractions  ci -après,  telles  qu'elles  sont  définies  et  prévues 
par  le  code  pénal  :  1°  des  ruptures  d'expulsion  (du  territoire)  ; 
2"  des  outrages  à  la  morale  publique  ;  3°  des  menaces  prévues 
par  l'art.  233  du  code  pénal  ;  4°  des  délits  de  vagabondage  et 
de  mendicité;  5"  des  injures  simples  ou  publiques;  6°des  sous- 
tractions de  récoltes  sans  circonstances  aggravantes  ;  7°  des 
infractions  aux  dispositions  légales  sur  les  déclarations  de 
naissance;  8"  de  certaines  infractions  àlaloi  de  1872  sur  l'ins- 
truction publique  ;  9°  des  contraventions  prévues  par  le  code 
pénal  et  les  arrêtés  ou  règlements  de  police  du  conseil  d'État; 
10"  des  infractions  aux  lois  etrèglements  fédéraux  concernant 
les  épizooties  et  les  péages.  —  Ces  affaires  sont  introduites 
devant  le  tribunal  à  la  requête  des  particuliers  ou  du  minis- 
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tère  public  ou  à  la  diligance  du  département  de  justice  et  de 
police:  le  ministère  public  peut  traduire  directement  les  pré- 
venus devant  le  tribunal  après  leur  interrogatoire  parle  com- 
missaire de  police.  (L.  1874:  art  14  ;  L.  1880:  art.  18.) 

Tous  jugements  contradictoires  prononçant  des  condamna- 
tions à  l'emprisonnement  ou  aux  arrêts  de  police,  à  des  amen- 
des, dommages-intérêts  ou  confiscations  excédant  50  fr.  peu- 
vent être  attaqués  par  voie  d'appel  devant  la  cour  de  justice. 
(L.  1874  :  art.  15.) 

2.  —  Les  juges  de  paix  exercent  aussi  des  fonctions  de 
police  judiciaire:  ils  peuvent  requérir  l'assistance  de  la  force 
publique;  ils  peuvent  être  délégués,  pour  un  objet  spécial» 
par  le  juge  d'instruction  (voir  ci-après  :  tribunal  civil)  sur  la 
réquisition  conforme  du  procureur  général.  (L.  30  novembre 
1842  et  code  d'inst.  crim.)  (1) 


Section  II.—  Tribunal  civil. 

§  I.  Composition.  —  Le  tribunal  civil  est  composé  d'un  pré- 
sident, de  deux  juges,  de  six  juges-assesseurs,  de  quatre  juges 
suppléants  et  de  trois  juges-assesseurs  suppléants.  —  Dans 
tous  les  cas,  le  tribunal  siège  avec  trois  membres:  un  juge 
etdeuxjuges-assesseurs  ;  toutefois,  le  présidentou  l'undesjuges 
peut  siéger  pour  l'introduction  et  la  distribution  des  causes 
nouvelles,  les  jugements  par  défaut  sur  aveu  ou  sur  consente- 
ment.  (L.  27  mars  1880:  art.  1-2.) 

§  IL  Compétence  civile.  —  Le  tribunal  statue,  en  matière 
civile,  en  premier  ressort  seulement  sur  toutes  les  affaires  qui 
ne  sont  pas  de  la  compétence  des  juges  de  paix  (art.  3).  L'ap- 
pel est  porté  devant  la  cour  de  justice. 

§  III.  Instruction  criminelle.  —Le  tribunal,  en  matière  pé- 

(1)  Sous  certains  rapports,  la  compétence  civile  du  juge  de  paix  français  est 
plus  étendue  ;  il  a  en  outre  comme  juge  conciliateur  des  attributions  quoi  ne  se 
trouvent  point  ici  ;  mais  il  ne  juge  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  la  somme  de 
cent  francs.  —  En  matière  pinale,  la  loi  genevoise  distingue,  comme  la  loi 
française,  les  contraventions,  Ids  délits  et  les  crimes,  d'nprès  la  nature  de  l'in- 
fractioû  et  l'importance  de  la  paine;  la  compétence  du  juge  de  paix  français 
est  strictement  limitée  aux  contraventions  ;  il  en  est  tout  différemment  ici. 
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nale.  statue  seulement  comme  chambre  cCinstruclion  et  d'accu- 
sation, avec  un  juge  et  deux  juges  assesseurs  :  le  greffier  du 
tribunal  fait  fonctions  de  greffier  de  la  chambre  d'instruc- 
tion. Le  tribunal  prend  connaissance  des  pièces  et  rend  sa 
décision  après  en  avoir  délibéré  sans  désemparer  et  sans  com- 
muniquer avec  personne.  Le  prévenu,  qui  en  a  fait  la  demande, 
peut  préalablement  exposer  à  la  chambre  ses  moyens  de  dé- 
fense, soit  en  personne,  soit  par  l'organe  d'un  conseil  :  dans 
ce  cas,  le  ministère  public  est  aussi  entendu  (art.  5).  Le  tribu- 
nal renvoie  le  prévenu,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux 
compétents . 

Un  juge  spécial,  chargé  de  l'instruction,  prend  rang  dans  le 
tribunal  civil,  mais  n'y  siège  point;  il  procède  toujours  avec 
l'assistance  du  greffier  du  tribunal.  Pour  toute  arrestation 
préventive  dépassant  huit  jours  ou  pour  la  mise  au  secret  du 
prévenu  ou  accusé  pendant  une  durée  égale,  il  doit  se  faire 
autoriser  par  la  chambre  d'instruction.  (L.  1840  :  art.  8,  10; 
L.  4  mars  1848  :  art.  14,  17.) 

C'est  d'ailleurs  la  chambre  d'instruction  qui  délivre  les  man- 
dats de  dépôt  et  statue  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  avec 
ou  sans  caution  dont  elle  détermine  la  nature  et  l'importance. 
(L.  11  octobre  1879.) 

Les  témoins  sont  entendus  hors  la  présence  du  prévenu 
(code  inst.  crim.  :  art.  71)  ;  depuis  la  loi  du  21  mars  1849,  le 
prévenu,  sauf  le  cas  de  mise  au  secret,  est  autorisé  à  con- 
férer avec  son  conseil  aussitôt  après  l'interrogatoire  auquel 
il  doit  être  procédé  dans  les  24  h.  de  l'arrestation  (1). 


Section  III.  —  Tribunal  de  commerce. 

§  I.  Composition.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  composé 
d'un  président  et  de  huit  juges,  tous  choisis  parmi  les  commer- 
çants et  anciens  commerçants.  —  Le  tribunal  siège  deux  fois 
par  semaine  :  l'une  des  audiences  est  tenue  par  le  président 
ou  un  juge  qui  statue  seul  sur  les  introductions,  appels  ou 

(1)  Voir,  suprà,  en  note,  pages  133  et  suiv.,la  comparaison  entre  les  princi- 
paux États  d'Europo,  relativement  à  l'instruction  criminelle. 
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remises  de  causes  et  peut  rendre  des  jugements  et  ordon- 
nances sur  défaut  ou  sans  contestations  ;  l'autre  audience  est 
tenue  par  trois  juges.  (L.  4  mars  1848  :  art.  8,  10;  arrêté 
du  19  déc.  1876  :  art.  1-3.)  Le  ministère  public  est  repré- 
senté (2). 

§  IL  Compétence.  —  Le  tribunal  connaît  :  1°  de  toutes  con- 
testations relatives  aux  engagements  et  transactions  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers  ;  2**  des  contestations  re- 
latives aux  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes  ; 
3*  des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou 
leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand 
auquels  ils  sont  attachés;  4°  des  billets  faits  par  les  receveurs, 
payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables  des  deniers  publics  ; 
5"  en  matière  de  faillite,  du  dépôt  du  bilan,  des  registres  du 
failli,  de  l'aflSrmation  et  de  la  vérification  des  créances,  de 
rhomologatioQ  du  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  delà 
cession  de  biens  faite  par  le  failli,  et  des  oppositions  au  concor- 
dat lorsque  les  moyens  de  l'opposant  sont  fondés  sur  des  opé- 
rations ou  actes  réputés  commerciaux  (code  de  commerce, 
art.  631,  632,  634,  635). 

Le  tribunal  prononce  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence 
de  200  fr.  en  principal.  (L,  27  mars  1880  :  art.  3.)  L'appel  est 
porté  devant  la  cour  de  justice. 


Section  IV.  —  Cour  de  justice. 

Composition.  —  La  cour  de  justice  civile,  correctionnelle  et 
criminelle  se  compose  d'un  président,  de  deux  juges,  de  deux 
juges-assesseurs,  de  quatre  juges  suppléants  et  de  deux  juges- 
assesseurs  suppléants.  (L.  1880  :  art.  6.) 

La  cour  siège,  comme  cour  d'appel^  dans  les  affaires  civiles  et 
commerciales  et  dans  les  afi'aires  pénales  du  ressort  des  juges 
de  paix,  avec  cinq  membres  :  trois  juges  et  deux  juges-asses- 

(1)  En  France,  le  ministère  public  ne  siège  pas  au  tribunal  de  commerce 
(Voir,  Section  VI,  ci-après,  les  attributions  du  miuislère  public).  Le  président 
du  tribunal  ne  peut,  en  France,  rendre  seul  aucun  jugement;  il  en  est  de 
même  pour  le  tribunal  civil. 
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seurs  (art.  7).  Elle  tient  des  assises  correctionnelles,  où  un  juge 
siège  seul,  assisté  de  six  jurés  (1).  Elle  tient  aussi  des  assises 
criminelles,  où  le  président  de  la  cour  ou  l'un  des  juges  siège 
seul  assisté  de  douze  jurés  (art.  8). 

§  I.  —  Cour  d'appel. 

La  Cour  de  justice  statue  en  dernier  ressort  sur  les  appels 
formés  contre  les  décisions  rendues  par  le  tribunal  civil  et  le 
tribunal  de  commerce  et  aussi  contre  les  décisions  rendues  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  pénale,  par  les  juges  de  paix. 
—  Il  ne  peut  y  avoir  pourvoi  en  cassation  qu'en  matière  pé- 
nale. 

§  II.  -^  Assises  correctionnelles. 

1.  —  Elles  se  tiennent  tous  les  mois  :  il  peut  y  avoir  aussi 
des  sessions  extraordinaires. (L.  4  mars  1848:  art  23.)  Dans  les 
affaires  où  le  prévenu  fait  défaut,  le  jugement  est  rendu  par 
le  juge  seul,  sans  l'assistance  du  jury.  (L,  12  avril  1848:  art.  2). 

2.  —  Les  débais  sont  publics  ;  cepend9,nt  l'entrée  de  l'au- 
dience, sauf  permission  spéciale  du  président,  est  interdite  aux 
femmes  et  aux  enfants  dans  les  affaires  d'attentat  aux  mœurs. 
Le  président  peut  aussi,  dans  les  autres  affaires,  interdire 
l'entrée  aux  femmes  et  aux  enfants.  (L.  4  mars  1840:  art. 
46-48.) 

h' instruction  est  faite  par  le  juge  et  la  chambre  d'instruc- 
tion (V.  tribunal  civil).  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'instruction,  le 
procureur  général  peut,  sans  requérir  une  ordonnance  de  ren- 

(1)  Les  jurés,  pour  les  assises  correctionnelles  ou  criminelles,  sont  pris 
parmi  les  électeurs  âgés  de  plus  de  25  ans  et  n'ayant  point  d 'passé  leur 
70*  année.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  conseiller 
d'État,  de  membre  de  l'ordre  judiciaire  et  de  ministre  d'un  culte  quelconque. 
Les  faillis  déclarés  inexcusables  ne  peuvent  être  jurés,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
réhabilités.  Les  tableaux  électoraux  imprimés  pour  les  élections  au  Grand  Con- 
seil sont  divisés  en  trois  parties  égales  par  ordre  alphabétique,  et  chacune  de 
ces  divisions  sert  successivement  de  liste  générale  pendant  une  année  (L.  12 
janvier  1844:  art.  1-5).  Une  liste  de  500  jurés  est  formée,  au  choix,  pour  chaque 
année,  sur  la  liste  générale  par  une  commission  élue  spécialement  au  sein  du 
Grand  Conseil  (L.  16  juin  1848).  La  lista  ainsi  formée  est  transmise  au  Conseil 
d'État,  qui  informe  chacun  des  jurés  y  figurant  de  la  désignation  dont  il  a  été 
l'objet;  elle  est  ensuite  envoyée  au  président  de  la  cour  de  justice  et  sert  au 
tkage  au  sort  des  jurés  pour  les  assises  (L  12  janvier  1848). 
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voi,  porter  devant' le  jury,  les  affaires  relatives  aux  délits 
de  la  compétence  des  assises  correctionnelles.  (L.  1880  : 
art.  9.) 

3.  —  La  cour  d'assises  est  compétente  sur  les  délits  correc- 
tionnels et,  en  général,  sur  toutes  infractions  aux  lois  et 
règlements  qui  ne  sont  point  de  la  compétence  des  assises  cri- 
minelles ou  des  tribunaux  de  police  (juges  de  paix)  et  que  des 
lois  spéciales  ne  renvoient  pas  à  d'autres  tribunaux. (L.  4  mars 
1848  :  art.  29.)  —  Certains  crimes  sont,  en  effet,  déférés  aux 
assises  correctionnelles  ;  notamment,  les  individus  âgés  de 
moins  de  16  ans  sont  renvoyés  devant  elles,  s'ils  n'ont  point 
de  complices  présents  au-dessus  de  cet  âge,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  crimes  emportant  la  peine  de  mort,  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation  (bannissement).  (L.  3  juin 
1844.) 

Les  arrêts  rendus  avec  le  jury  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  cassation  (L.  4  mars  1848  :  art.  28)  (1). 

§  III.  Assises  criminelles. 

1.  Sessions.  Compétence.  —  Elles  se  tiennent  six  fois  par  an, 
c'est-à-dire  tous  les  deux  mois,  en  commençant  le  troisième 
mardi  de  janvier  ;  il  peut  aussi  y  avoir  des  sessions  extraor- 
dinaires. Dans  les  affaires  qui  sont  jugées  par  contumace  ,  le 
juge  statue  seul  et  sans  l'assistance  du  jury.  (L.  1844  : 
art.  16-18.) 

La  cour  d'assises  est   compétente  sur  toutes  les  affaires 

(1)  Il  en  résulte  que  les  décisions  rendues  par  défaut  par  le  juge  seul 
sont  sujettes  à  appel.  —  Avant  l'iostitution  du  jury  (1844),  les  délits  étaient 
renvoyés  devant  le  tribunal  civil  et  correctionnel,  qui  statuait,  sauf  appel  devant 
la  cour  criminelle,  et  les  crimes  étaient  déférés  à  cette  cour  criminelle.  La  loi 
de  1844  a  remplacé  la  cour  criminelle  par  les  assises  criminelles  en  conférant  à 
celle-ci  les  attributions  qu'avait  la  cour.  La  loi  du  4  mars  1848  a  remplacé  le 
tribunal  correctionnel  par  les  assises  correctionnelles  en  disant  (art.  2è)  que  la 
procédure  suivie  devant  le  tribunal  correctionnel  était  maintenue  devant  les 
assises  correctionnelles,  sauf  que  les  jugements  rendus  par  la  cour  assistée  du 
jury  ne  sont  point  sujets  à  appel  :  la  loi  du  12  avril  1848  qui  donne  compé- 
tence au  juge  seul, au  cas  de  défaut  (art.  2),  ne  précise  pas  la  juridiction  d'appel. 
Il  semble  qu'il   faille  en  conclure  que   cette  juridiction  est  toujours  la  cour 

.minelle,  c'est-à-dire  aujourd'hui  la  cour  d'assises  criminelles. 
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réputées  crimes  (1)  par  le  code  pénal.  (L.  1840  :  art.  21  ; 
L.  1844  :  art.  16.) 

2.  Débats.  Verdict.  —  Les  débats  sont  publics  ;  cependant 
l'entrée  de  l'audience  est  interdite  aux  femmes  et  aux  enfants, 
sauf  une  permission  spéciale  du  président.  Une  partie  des 
places  destinées  au  public  est  réservée  aux  membres  des 
Conseils,  aux  juges  et  autres  magistrats,  aux  avocats  et  aux 
élèves  en  droit.  (L.  1840  :  art.  46,  49.) 

Les  affaires  portées  devant  la  cour  d'assises  lui  sont  toutes 
renvoyées  parla  chambre  d'accusation  (voir  tribunal  civil). — 
L'accusé  est  pourvu  d'un  défenseur  d'office,  s'il  ne  choisit  pas 
lui-même  un  conseil.  Le  président  interroge  l'accusé  et  les 
témoins.  L'accusé  ou  son  conseil  peut  interroger  les  témoins 
par  l'organe  du  président;  le  ministère  public  et  les  jurés  ont 
le  droit  d'interroger  l'accusé  et  les  témoins  en  demandant  la 
parole  au  président;  la  partie  civile  ne  peut  faire  de  questions 
que  par  l'organe  du  président.  L'accusé  ou  son  défenseur 
auront  toujours,  dans  les  ploidoiries  et  répliques,  la  parole 
les  derniers.  (Code  d'inst.  crim.  :  art.  294,  317-319,  327, 
334,  336.) 

Le  président,  après  la  clôture  des  débats,  pose  les  questions 
qui  doivent  être  résolues  par  les  jurés  :  le  ministère  public 
et  la  défense  peuvent,  à  ce  sujet,  présenter  des  observations  : 
le  président  statue  en  cas  de  contestations.  Le  président  fait 
un  résumé  des  faits  de  la  cause  et  des  principales  preuves 
pour  ou  contre  l'accusé.  Le  jury  vote  à  la  majorité  :  il  peut, 
après  avoir  répondu  aux  questions  posées,  décider  qu'il  y  a, 
en  faveur  de  l'accusé,  des  circonstances  atténuantes  ;  cette 
déclaration  a  pour  effet  d'atténuer  la  peine.  (L.  1844  :  art,  51, 
57,  58,  63,  65.) 

Si  le  président  est  d'avis  que  le  jury  s'est  trompé  en  rendant 
un  verdict  de  culpabilité,  il  peut  d'office  surseoir  à  statuer  et 

(1)  Le  canton  de  Genève  a,  sauf  quelques  modifications,  conservé  le  code 
pénal  français;  les  infractions  à  la  loi  pénale  sont  divisées  en  crimes,  délits  et 
contraventions.  —  Les  règles  relatives  aux  débats  sont  aussi  conformes  à  la 
loi  française.  —  (Voir,  ci-dessus  p.  133,  142-144,  comparaison  entre  les  prin- 
cipaux Étals  d'Europe  sur  les  débats  devant  la  cour  d'assises  et  l'instruction 
criminelle.) 
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renvoyer  l'affaire  devant  un  autre  jury  :  si  le  second  jury  \ 
rend  le  même  verdict  que  le  premier,  il  n'y  à.  plus  lieu  à  ^ 
sursis  (art.  71).  ^0 

L'accusé  déclaré  non  coupable  est  acquitté;  si  l'accusé  est 
déclaré  coupable,  le  président  applique  la  peine  après  la 
réquisition  du  ministère  public  et  les  observations  de  l'accusé. 
L'accusé  est  absous  si  le  fait  n'est  point  puni  par  la  loi  pénale. 
(Codeinst.  crim.  :  art.  358-365.) 

Le  condamné  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  condamnation  ;  la  partie  civile  ne  peut  se  pourvoir  qu'au 
sujet  des  réparations  civiles,  et  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, s'il  y  a  eu  acquittement,  ne  peut  être  formé  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  la  partie  acquittée 
(art.  373,  409).  

Section  V.  —  Cour  de  cassation. 

§  I.  Composition.  —  La  cour  de  cassation  se  compose  d'un 
président  et  de  trois  juges  nommés  par  le  Grand  Conseil 
comme  les  membres  des  autres  tribunaux  (voir  section  VII)  : 
elle  siège  avec  trois  membres  :  en  cas  d'empêchement 
des  juges,  elle  se  complète  en  appelant,  par  délibération 
spéciale,  un  ou  deux  anciens  magistrats  de  l'ordre  judiciaire 
ou  avocats.  Par  dérogation  aux  règles  applicables  devant  les 
autres  juridictions,  les  fonctions  de  membre  de  la  cour  de 
cassation  sont  compatibles  avec  celles  de  professeur  salarié, 
d'avocat  et  de  notaire  :  les  avocats  ne  pourront  accepter  les 
fonctions  de  membre  de  la  cour  de  cassation  qu'en  renonçant, 
pendant  la  durée  de  ces  fonctions,  à  l'exercice  de  leur  profes- 
sion pour  tout  ce  qui  concerne  l'application  des  lois  pénales. 
—  Le  greffier  de  la  cour  de  justice  remplit  les  fonctions  de 
greffier  à  la  cour  de  cassation.  Le  procureur  général  ou  l'un 
de  ses  substituts  tient  le  siège  du  ministère  public.  (L.4  mars 
1848  :  art.  30-34.) 

§  II.  Compétence.  — La  cour  n'a  compétence  qu'en  matière 
pénale  (1).  —  Elle  connaît  des  pourvois  contre  les  ordon- 

(i)  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  plus  admis  en  matière  civile  depuis  la  loi 
du  ôjanvier  1815. 
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nances  de  la  chambre  d'instruction,  contre  les  jugements  cri- 
minels, correctionnels  et  de  police.  Elle  connaît  aussi  des  cas 
de  révision  prévus  par  le  code  d'instruction  criminelle,  des 
demandes  en  nullité  des  jugements  des  tribunaux  militaires. 
Elle  prononce  sur  la  compétence  des  tribunaux  criminels, cor- 
rectionnels, de  simple  police  et  militaires  (art.35). 

En  cas  de  cassation,  de  révision  ou  de  règlement  déjuges, 
s'il  y  a  lieu  à  renvoi,  la  cour  de  cassation  désigne  le  tribunal 
devant  lequel  la  cause  devra  être  reportée.  Si  c'est  devant  le 
même  tribunal,  les  juges,  qui  ont  déjà  connu  l'affaire,  ne  peu- 
vent pas  en  connaître  à  nouveau  (art.  37). 


Section   VI.  —  Ministère  public. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  dans  le 
canton  de  Genève  par  un  procureur  général  et  deux  substituts. 
(L.  4  mars  1848  :  art.  13.)  Ils  sont  nommés  comme  les  juges. 

Le  procureur  général  distribue  entre  lui  et  ses  substituts 
les  fonctions  du  ministère  public  et  le  service  auprès  des  tri- 
bunaux. (L.  15  février  1816,  modifiée  le  5  déc.  1832:  art.  89.) 

Le  ministère  public  veille  :  1°  au  maintien  des  lois  et  règle- 
ments ;  2"  à  la  conservation  des  droits  et  des  propriétés  pu- 
bliques; 3°  en  général,  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre 
public.  Il  défère  toute  infraction  aux  lois  au  conseil  d'État  ou 
aux  tribunaux  suivant  la  nature  des  dites  infractions  (art. 90) . 

Le  procureur  ou  ses  substituts  sont  entendus  devant  les  dif- 
férentes chambres  delà  courdejusticeetle  tribunal  civil  toutes 
les  fois  qu'ils  estimeront  leur  ministère  nécessaire  ou  l'ordre 
public  intéressé.  Ils  seront  tenus  de  conclure  dans  toutes  les 
causes  concernant  la  république,  les  communes,  les  établisse- 
ments publics,  l'état  des  personnes,  les  mineurs  ou  interdits, 
les  femmes  mariées,  les  absents,  les  successions  vacantes,  les 
directions  des  masses  de  créanciers,  dans  les  déclinatoires 
pour  incompétence  et  dans  tous  les  autres  cas  prescrits  par 
la  loi  (art.  91). 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  l'intervention  du  minis- 
tère public  sera  obligatoire  dans  toutes  les  affaires  concer- 
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liant  les  faillites  et  banqueroutes;  quant  aux  autres  cas 
énoncés  en  l'art.  91,  cette  intervention  n'aura  lieu  qu'autant 
que  le  procureur  général  l'estimera  convenable  ou  que  le  tri- 
bunal la  requerra  de  lui-même  (art.  92). 

Le  ministère  public  surveillera  en  outre  les  opérations  des 
faillites,  liquidations  judiciaires  et  concordats  amiables. 
Il  aura  le  droit  d'assister  à  toute  réunion  de  créanciers  et  de 
se  faire  donner  communication  de  tous  documents,  pièces  et 
renseignements  qui  lui  paraîtront  nécessaires.  Il  donnera  au 
tribunal  de  commerce  des  conclusions  motivées  sur  l'homo- 
logation des  candidats.  (L.  1880  :  art.   10.) 

Dans  une  cause  civile,  le  même  membre  du  ministère  public 
ne  pourra  conclure  en  première  instance  et  en  appel.  (L.  1816- 
1832  :  art.  94.) 

Le  procureur  général  et  ses  substituts  sont  chargés  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  jugements  (art.  95). 


Section  VII.  —  Nomination  et  traitement. 

§  I.  Nomination.  —  Le  Grand  Conseil  nomme  pour  quatre 
ans  tous  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  Il  choisit  les 
présidents  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  de  justice,  du 
tribunal  civil,  et  du  tribunal  de  commerce  parmi  les  juges  de 
chacun  de  ces  tribunaux  :  chaque  président  est  nommé  pour 
un  an  et  immédiatement  rééligible.  —  Sont  aptes  aux  fonc- 
tions, tous  électeurs  laïques,  sous  réserve  des  dispositions  de 
l'art.  99  de  la  constitution  (relatif  à  la  nomination  des  juges 
du  tribunal  de  commerce,  lesquels  doivent  être  pris  parmi  les 
commerçants  et  anciens  négociants)  (L.  1880  :  art.  11.)  —  En 
cas  d'empêchement,  les  suppléants  remplacent  les  juges,  et 
juges-assesseurs  suppléants  remplacent  les  Juges-assesseurs. 
Au  besoin,  le  Grand  Conseil  élit  des  suppléants  en  nombre 
suffisant  (art.  13)  (1). 

§  IL  TRAITEMENTS.  —  Le  traitement  annuel  du  procureur 
général,  du  président  de  la  cour  de  justice  et  du  président  du 

(1)  Voir,  sur  le  mode  de  aoniinatioa  des  juges  dans  les  divers  canlons,  la 
note  1,  page  344. 
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tribunal  civil  est  fixé  à  5,000  fr.  ;  celui  des  juges  à  la  cour  de 
justice  et  au  tribunal  civil  est  fixé  à  4,500  fr.  ;  celui  des  subs- 
tituts du  procureur  général  est  de  3,500  fr.  —  Une  somme  de 
3,000  fr.  est  portée  chaque  année  au  budget,  pour  permettre 
au  Conseil  d'État  d'indemniser  les  suppléants  des  divers  tribu- 
naux appelés  à  siéger  d'une  manière  permanente  (art.  15-16). 
Les  juges-assesseurs  reçoivent  une  indemnité  de  2,000  fr., 
aux  termes  de  la  loi  du  19  juin  1878.  —  Les  juges  au  tribunal 
de  commerce  ont  aussi,  conformément  à  la  loi  du  14  janvier 
1874,  une  indemnité  fixée  à  2,400  fr.  pour  le  président  et  à 
1,200  fr.  pour  les  juges.  — Le  traitement  des  juges  de  paix  est 
fixé  à  4,500  fr.  par  la  loi  de  1874.  —  Les  membres  de  la  cour 
de  cassation  n'ont  aucun  traitement. 
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ZURICH 


Observations  générales. 

I-  —  Le  canton  de  Zurich  forme  une  République  dont  la 
constitution,  en  date  du  31  mars  1869,  a  été  modifiée  le  26  fé- 
vrier 1877  et  le  10  février  1878  (1). 

II.  —  «La  souveraineté  appartientau peuple, ditl'articlel"; 
elle  est  exercée  directement  par  les  citoyens  actifs  et  indirec- 
tement par  les  autorités  compétentes  et  les  fonctionnaires.  » 
En  fait,  le  pouvoir  législatif  sn^^^artient  :  l^.au  Conseil  cantonal, 
élu  par  le  suffrage  universel  et  qui  a  Tinitiative  en  toute  ma- 
tière; 2°  aux  citoyens  du  canton  qui  l'exercent,  dans  les  vota- 
tions  populaires,  soit  par  leur  droit  d'initiative,  soit  par  leur 
droit  de  sanction  nécessaire  pour  les  décisions  adoptées  par 
le  Conseil  cantonal. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  à  un  Conseil  d'Etat,  directe- 
ment élu  par  le  peuple. 

III.  —  Le  canton  de  Zurich  est  divisé  en  onze  districts. 
Chacun  d'eux  a  un  conseil  de  district  élu,  chargé  de  la  sur- 
veillance des  communes.  —  Les  communes  se  divisent  en  com- 
munes politiques,  scolaires  et  ecclésiastiques,  administrées 
chacune  par  l'Assemblée  générale  des  citoyens  actifs  et  par 
un  Conseil  exécutif  :  il  faut  aussi  distinguer  dans  la  commune 
politique  les  affaires  de  bourgeoisie  qui  sont  réglées  par  les 
cito3^ens  bourgeois. 

IV.  —  Des  tribunaux  cantonaux  ont  la  juridiction  en  ma- 
tière civile  et  pénale,  sans  préjudice  delà  compétence  du  tri- 
bunal fédéral. 

(1)  Recueil  des  constitutions  fédérale  et  cantonales  en  vigueur  au  V  jan- 
vier 1880.  Berne,  1880.  —  Voir  la  noie,  page  354. 
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Division  : 

Chapitre  premier.  —  Pouvoir  législatif  et  exécutif. 
Chapitre  deuxième.  —  Assemblées  et  Conseils  locaux. 
Chapitre  troisième.  —  Organisation  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER 
POUVOIR  LÉGISLATIF  ET  EXÉCUTIF 

Division  :  Section    I.  —  Conseil  cantonal. 

Section  II.  —  Votations  populaires. 
Section  III.  —  Êlectorat.  ÉLioiBiLiTé. 
Section  IV.  —  Conseil  d'Etat. 


Section  I.  —  Conseil  cantonal. 

Division  :  Art.  1"".  Composition.  Sessions.  —  Art.  2^  Attributions. 
ART.  1".  —composition.  SESSIONS 

Les  membres  du  conseil  cantonal  [Kantonsrath)  sont  élus 
dans  les  districts  électoraux,  à  raison  d'un  par  1500  habitants 
ou  fraction  excédante  de  750  h.,  mais  de  façon  que  chaquedis- 
trict  ait  au  moins  deux  députés.  L'élection  a  lieu  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  pour  le  premier  tour  :  au  se- 
cond tour,  la  majorité  relative  suffit.  —  Il  y  a  incompatibilité 
avec  les  fonctions  de  membre  du  Conseil  d'État.  Lorsque  les 
membres  de  la  cour  supérieure  de  justice  sont  élus  députés, 
ils  n'ont  que  voix  consultative  dans  les  délibérations  qui  ont 
pour  objet  l'examen  des  comptes  de  la  cour.  Tout  citoyen 
ayant  le  droit  de  vote  est  éligible  (1).  La  durée  des  fonctions 
est  de  trois  ans  (Const.  :  art.  11, 16,  18,  32,  33). 

Les  membres  du  Conseil  reçoivent  une  indemnité  journa- 
lière pendant  la  durée  des  sessions,  indépendamment  de  leurs 
frais  de  voyage.  —  Ils  peuvent  appeler  à  siéger,  avec  voix 
consultative,  des  personnes  expérimentées  sur  des  questions 

(1)  Voir  ci -après,  section  m  :  Électoral  el  ÉligibiliM. 
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spéciales.  —  Les  membres  du  Conseil  d'État  ont  entrée  au 
Conseil  cantonal  avec  voix  consultative,  et  peuvent  y  faire 
toutes  propositions  et  observations.  Les  séances  sont  publiques 
(art.  33,  34). 

ART.  2*.  —  ATTRIBUTIONS 

L  —  Le  Conseil  cantonal  est  compétent  pour  :  1°  délibérer 
et  décider  sur  tous  objets  qui  doivent  être  soumis  aux  vota- 
tions  populaires;  2°  demander  la  convocation  extraordinaire 
de  l'Assemblée  fédérale  (1)  ;  3°  disposer  des  forces  militaires 
du  canton,  dans  les  limites  fixées  par  la  constitution  fédérale; 
4°  surveiller  l'administration  du  pays  et  la  justice  cantonale, 
et  statuer  sur  tous  conflits  ;  le  Conseil  cantonal  peut  nommer 
un  procureur  d'État,  en  cas  de  plainte  contre  les  membres  du 
Conseil  d'État  ou  du  tribunal  supérieur;  5°  décider  en  dernier 
ressort  sur  les  dépenses  nouvelles  ayant  un  objet  déterminé, 
lorsqu'elles  n'excèdent  point  un  capital  de  250,000  fr.  ou  une 
dépense  annuelle  de  20,000  fr.  ;  la  votation  populaire  est  né- 
cessp^re  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  supérieures  ;  6"  arrêter  le 
budget  anmiel  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'État,  confor- 
mément aux  lois  et  décrets  en  vigueur,  et  sous  réserve  de  la 
disposition  énoncée  au  5"  ci-dessus;  7*  examiner  les  comptes 
de  l'État  et  ceux  des  biens  particuliers  à  destination  spéciale 
{separatgûter)  et  veiller  à  la  conservation  des  droits  de  l'État 
et  à  l'emploi  convenable  de  ses  revenus  ;  8°  exercer  le  droit  de 
grâce;  9"  organiser  les  votation  s  populaires  prescrites  par  la 
constitution;  10«  nommer  son  bureau  (art.  31).  —  Le  Conseil 
peut,  en  tout  temps,  procéder  à  la  révision  totale  ou  partielle 
de  la  constitution  (art.  65). 

II.  —  Le  Conseil  cantonal,  en  matière  fédérale,  a  le  droit  de 
demander,  au  nom  du  canton,  que  les  lois  ou  résolutions  fédé- 
rales soumises  à  l'exercice  du  référendum,  soient  présentées 
au  vote  populaire  pour  être  acceptées  ou  rejetées;  mais  les 
décisions  sur  cet  objet  peuvent  être  modifiées  par  voije  de  vo- 

\\}  Le3  deux  Conseils  de  l'Assemblée  fédérale  sont  convoqués  exfraordinaire- 
ment  par  le  Conseil  fédéral,  ou  sur  la  demande  du  quart  des  membres  du  CoQ- 
«ail  national  ou  de  cinq  cantons  (Const.  fédérale;  art.  86).  — Voir,  page  324. 
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tation  populaire  entre  les  électeurs  du  canton  (1).  (L.  26  février 
1877.) 

III.  —  L'action  du  Conseil  cantonal  est  d'ailleurs  limitée 
parles  prescriptions  de  la  constitution  fédérale,  aux  affaires 
qui  ne  sont  pas  réputées  communes  à  la  confédération.  —  Elle 
est,  en  outre,  pour  les  affaires  purement  cantonales,  subordon- 
née dans  la  plupart  des  cas,  diM'S.  votations  populaires,  ainsi 
qu'on  le  verra  sous  la  section  suivante.  Le  Conseil  cantonal,  dit 
l'article  30,  ne  peut  mettre  provisoirement  à  exécution  aucune 
loi  ni  aucun  décret  avant  la  votation  populaire. 


Section  II.  —  Votations  populaires. 

Division  :  Art.  l".  Droits  des  citoyens  en  matière  fédérale.  —  • 
Art.  2^.  Droits  des  citoyens  en  matière  cantonale. 

ART  1".  —  DROITS  DES  CITOYENS  EN  MATIÈRE  FÉDÉRALE 

Les  citoyens  du  canton  de  Zurich  exercent  directement  leurs 
droits  en  matière  fédérale  :  1°  par  l'élection  des  seize  dé- 
putés au  Conseil  national  attribués  à  leur  canton  ;  2"  pcwir  la 
constitution,  par  un  droit  d'initiative  propre,  parracceptation 
ou  le  rejet  des  propositions  d'initiative,  et  par  1  approbation 
et  le  rejet  de  la  constitution  ;  3"  pour  les  lois  et  arrêtés,  par  le 
droit  de  demander  le  référendum  (Voir  Confédération  Suisse, 
pages  331-336). 

Ils  nomment  aussi  les  deux  députés  du  canton  au  Conseil  des 
États  (p.  318)  :  l'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste,  en  même 

(1)  Il  s'agit  ici  du  droit  qu'oQt,aux  termes  delà  constitution  fédérale  (V.  page 
3321,  huit  cantons  de  demander  le  référendum  sur  toutes  les  lois  et  sur  les 
décre's  généraux  et  non  urgents.  Ce  droit  (indépendant  du  droit  appartient  à 
30,000  citoyens  de  demander  le  référendum)  était  attribué  par  la  constitution 
de  Zurich  de  1869  au  Conseil  cantonal  et  au  peuple;  la  loi  de  1877  l'a  transféré 
exclusivement  au  Conseil,  mais  sous  réserve  d'une  demande  de  référendum 
cantonal,  comme  on  le  verra  sous  la  section  suivante.  C'est,  d'ailleurs,  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  fédérale  de  1874  (page  334,  ci-dessus)  qui  donne  qualité 
aux  assemblées  représentatives  pour  formuler  la  demande  de  referenduin  au 
nom  du  canton,  en  réservant  seulement  aux  constitutions  cantonales  le  droit  de 
saisir  le  peuple  des  modifications  à  apporter  aux  décisions  de  l'assemblée  repré- 
sentative. Dans  les  cantons  de  Berne  et  de  Genève,  le  Grand  Conseil  statue  seul 
et  sans  modification  possible  par  le  peuple:  il  en  est  autrement  à  Zurich. 
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temps  que  celle  des  membres  du  Conseil  national:  la  durée  du 
mandat  est  de  trois  ans.  (Const.  Zurich  :  art.  36.) 

Enfin,  on  a  vu,  sous  la  section  précédente,  que  le  droit  at- 
tribué aux  cantons,  par  la  constitution  fédérale,  de  demander 
le  référendum  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  est  exercé  par 
le  Conseil  cantonal;  mais  les  résolutions  de  ce  dernier  sur  cet 
objet  peuvent  être  modifiées  par  la  votation  populaire  :  V  si 
la  demande  en  est  faite  par  5,000  électeurs  ou  par  un  cer- 
tain nombre  d'assemblées  communales  dans  lesquelles  5,000 
électeurs  au  mdfns  auraient  voté  dans  ce  sens  ;  2°  ou  encore 
si  un  tiers  des  membres  du  Conseil  cantonal  ou  le  Conseil 
d'État  s'est  prononcé  en  faveur  de  cette  votation.  (L.  26  fé- 
vrier 1877.) 

ART.  2«.  —  DROITS  DES  CITOYENS  EN  MATIÈRE  CANTONALE 

Les  citoyens  de  Zurich  élisent  les  membres  du  Conseil  can- 
tonal et  du  Conseil  d'État;  mais  ils  exercent  aussi  directe- 
ment le  pouvoir  législatif  par  voie  cCinitiative  propre,  et  par 
voie  ÔlQ  sanction  sur  les  décisions  du  Conseil  cantonal. 

§  I.  —  Droit  d'initiative. 

Le  droit  d'initiative  s'applique  au  vote,  à  l'abrogation  ou  à 
la  modification  de  toute  loi,  ainsi  que  de  tout  arrêté  ne  ren- 
trant pas  dans  les  attributions  spéciales  du  Conseil  cantonal. 
Les  demandes  doivent  toujours  être  motivées  et  présentées  au 
Conseil  cantonal.  Elles  sont  faites  sous  forme  de  vœu  ou  de 
projet  étudié.  —  Lorsque  la  demande  émane  d'un  particulier 
ou  d'un  corps  constitué,  ce  particulier  ou  le  délégué  de  ce  corps 
a  le  droit  de  la  soutenir  personnellement  devant  le  Conseil 
cantonal,  pourvu  que  vingt-cinq  membres  du  Conseil  y  consen- 
tent. La  demande  est  soumise  à  la  votation  populaire,  pourvu 
qu'elle  soit  appuyée  par  le  tiers  des  membres  du  Conseil  can- 
tonal. —  Lorsque  la  demande  émane  de  5,000  électeurs  ou  d'un 
certain  nombre  d'assemblées  populaires  dans  lesquelles  5,000 
électeurs  au  moins  auraient  voté  dans  ce  sens,  le  Conseil  can- 
tonal l'examine  et  peut  y  faire  droit;  mais,  s'il  croit  ne  pas 
devoir  l'accepter,  il  doit  la  soumettre  àla  votation  populaire. 
—  Le  Conseil  cantonal,  en  soumettant  la  demande  au  peuple, 
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publie  sa  propre  appréciation  ;  il  peut  aussi  présenter  une  pro- 
position différente.  —  Toute  demande,  émanant  de  l'initiative, 
doit  être  soumise  au  vote,  au  plus  tard,  lors  du  deuxième 
(V.  §  II  ci-après)  des  scrutins  populaires  annuels  (art.  29). 

Le  droit  d'initiative,  en  matière  constitutionnelle,  ne  peut 
s'exercer  qu'en  vue  d'une  révision  totale  de  la  constitution. 
Si  la  demande  a  été  adoptée  par  le  vote  populaire,  il  est  pro- 
cédé à  l'élection  d'un  nouveau  conseil  cantonal  qui  est  chargé 
de  préparer  la  révision  {art.  65). 

§  II.  —  Droit  de  sanction.       * 

1.  —  La  sanction  du  peuple  est  nécessaire  aux  projets  et 
actes  délibérés  par  le  Conseil  cantonal  et  ayant  pour  objet  : 
1°  tout  changement  à  la  constitution,  toute  loi  ou  tout  concor- 
dat; 2"  les  décrets  qui  échappent  à  la  compétence  en  dernier 
ressort  du  Conseil  ;  3°  les  décisions  que  le  Conseil  soumet  lui- 
même  à  la  votation  populaire.  Le  Conseil  cantonal  est  auto- 
risé, en  soumettant  une  loi  ou  un  décret  au  vote,  à  ordonner 
exceptionnellement  que  le  vote  portera  non  seulement  sur 
l'ensemble,  mais  aussi  sur  certains  points  particuliers  (art.  30). 

2.  —  Les  votations  populaires  ont  lieu  deux  fois  par  an,  au 
printemps  et  en  automne,  au  scrutin  secret  dans  chaque  com- 
mune. Les  décisions  soumises  au  vote  doivent  être  publiées, 
au  plus  tard,  trente  jours  à  l'avance,  et  distribuées  aux  ci- 
toyens. —  La  participation  au  vote  est  un  devoir  pour  chaque 
citoyen.  Le  vote  a  lieu  par  oui  ou  non,  à  la  majorité  absolue 
(art.  30)  (1).  

Section  III.  —  Électorat,  Éligibilité. 

Ont  droit  de  vote  et  d'éligibilité  à  toutes  fonctions  les  ci- 
toyens du  canton  âgés  de  20  ans.  Il  en  est  de  même  pour  les 
citoyens  suisses,  habitant  le  canton.  Sont  exceptés  :  P  ceux 
qui  ont  perdu  leurs  droits  civils;  2' ceux  condamnés  pour 

(1)  Ce  n'est  point  ici  seulement  un  droit  de  demander  le  référendum  qui 
existe  au  profit  du  peuple:  c'est  la  plénitude  du  pouvoir  législatif  concurrem- 
ment avec  le  Conseil  cantonal:  droit  de  sanction,  et  droit  d'initiative.  Nous 
renvoyons  aux  notes  des  pages  332  et  333  pour  l'examen  comparé  des  droits 
populaires  dans  les  divers  cantons. 
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crime  ou  délit  infamant;  3°  ceux  qui  ont  été  mis  en  faillite 
et  privés,  pour  ce  fait,  par  jugement,  de  l'exercice  de  leurs 
droits  pendant  une  durée  de  un  à  dix  ans;  4°  ceux  qui  sont  en 
état  de  mendicité.  (Const,  :  art.  16-18.) 


Section  IV.  —  Conseil  d'État. 

I.  —  Le  pouvoir  exécutif  et  administratif  appartient  au 
Regierungsrath  (conseil  de  gouvernement)  que  nous  désigne- 
rons sous  le  nom  de  Conseil  d'État.  11  se  compose  de  sept 
membres  élus  pour  trois  ans  au  scrutin  de  liste  par  les  élec- 
teurs en  même  temps  que  les  membres  du  conseil  cantonal. 
—  Tout  autre  emploi  salarié  est  iacompatible  avec  les  fonc- 
tions des  membres  du  Conseil  d'État  qui  ne  peuvent  non  plus 
être  membres  du  conseil  cantonal.  Ils  ne  peuvent  exercer, 
sans  le  consentement  du  conseil  cantonal,  les  fonctions  de  di- 
recteur ou  administrateur  d'une  société  d'actionnaires.  Deux 
seulement  d'entre  eux  peuvent  être  membres  de  l'Assemblée 
fédérale.  —  Le  Conseil  d'État  nomme  son  président  et  son 
vice-président  pour  un  an.  (Const.  :  art.  33,  37,  39.) 

II.  —  Les  membres  du  Conseil  d'État  ont  le  droit  d'assister 
aux  séances  du  conseil  cantonal  et  d'y  faire  toutes  observa- 
tions et  propositions  (art.  33). 

Le  Conseil  d'État  aies  attributions  ci-après  :  1"*  il  aie  droit 
d'initiative  pour  toutes  lois  ou  décrets  devant  le  conseil  can- 
tonal; 2»  il  est  chargé  de  la  publication  de  tous  actes  pour 
les  Yotations  populaires  et  de  la  promulgation  des  lois,  ainsi 
que  de  leur  mise  à  exécutiou;  S"  il  a  le  soin  des  rapports  fé- 
déraux et  des  rapports  avec  les  cantons;  4°  il  a  la  surveil- 
lance de  l'instruction,  des  cultes  (1),  de  l'assistance  publique 
et  aussi  de  tous  les  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres  ; 
5"  Il  est  compétent  en  dernier  ressort  pour  statuer  sur  les  débats 

(1)  La  constitution  reconnaît  la  liberté  de  conscience.  Les  affaires  qui  con- 
cernent les  cultes  sont  réglées  dans  les  communes  ecclésiastiques  par  l'assem- 
blée des  électeurs  appartenant  à  la  confession  intéressée:  les  pasteuis  et  les 
curés  catholiques  sont  élus.  On  verra  plus  loin,  sous  la  chapitre  2",  comment  il 
faut  distinguer  les  communes  politiques,  les  communes  ecclésiastiques  et  les 
communes  scolaires. 
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en  matière  administrative;  6°  il  est  chargé  de  dresser  le  bud- 
get de  l'État  et  des  biens  particuliers  à  destination  spéciale 
/separatgiiter),  d'établir  les  comptes  annuels,  et  de  présenter 
au  conseil  cantonal  un  rapport  sur  ces  divers  objets  ;  7"  il  lui 
appartient  d'organiser  le  service  de  la  chancellerie  et  dénom- 
mer tous  les  fonctionnaires  dont  le  choix  n'appartient  pas  à 
un  autre  corps  (1)  ;  notamment  il  nomme  les  fonctionnaires  de 
l'administration  et  les  représentants  du  ministère  public  char- 
gés d'exercer  les  actions  criminelles  (art.  40-41). 

Les  différents  services  placés  sous  l'autorité  du  Conseil 
d'État  sont  divisés  eu  plusieurs  directions  qui  se  répartissent 
les  affaires;  chaque  direction  est  sous  les  ordres  de  l'un  des 
membres  du  Conseil.  Le  Conseil  réuni  a  seul  le  droit  de  déci- 
der; toutefois,  des  dispositions  légales  peuvent  attribuer  le 
droit  de  décision  dans  certaines  limites  à  chaque  direction.  Le 
Conseil  veille  à  ce  qu'aucun  de  ses  membres  ne  puisse  être 
placé  à  la  tête  de  la  même  direction  pendant  deux  années  con- 
sécutives. Enfin,  certaines  directions  peuvent  être  confiées  par 
le  Conseil  d'État  à  des  commissions  qu'il  compose  à  son  gré. 
La  loi  doit  pourvoir  à  l'organisation  des  directions  et  de  la 
chancellerie,  et  fixer  le  nombre  et  le  traitement  des  fonction- 
naires (art.  42). 

(1)  La  durée  des  fonctions  des  différents  fonctionnaires  de  ladminislration 
est  de  trois  ans,  comme  celle  des  membres  du  Conseil  cantonal.  La  durée  des 
fonctions  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  et  des  notaires  est  de  six  ans.  Le 
renouvellement  intégral  est  de  règle  pour  tous  les  emplois.  Dans  aucun  corps 
administratif  ou  judiciaire,  ne  peuveot  siéger  ensemble  le  père  et  le  fila,  le 
beau-père  et  le  gendre,  deux  frères,  deux  beaux-frères,  ou  deux  beaux-pères.  Le 
fonctionnaire,  qui  est  privé  de  sa  place  avant  l'époque  fixée  pour  le  renouvelle- 
ment et  sans  faute  de  sa  part,  ou  par  suite  d'une  disposition  législative  nou- 
velle, a  droit  à  une  indemnité.  Les  fonctionnaires  électifs  par  vote  populaire 
sont  nommés  au  scrutin  secret.  (Const.  :  art.  11-13.) 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 
ASSEMBLÉES  ET  CONSEILS  LOCAUX 


I.  —  Le  canton  de  Zurich  est  divisé  en  districts.  Chacun 
d'eux  a  un  Conseil  de  district  {Bezirksrath)  élu,  qui  est  plutôt 
chargé  d'une  surveillance  générale  que  de  l'administration 
proprement  dite. 

IL  —  Chaque  district  est  divisé  en  communes.  La  commune 
est  administrée  par  V assemblée  générale  des  électeurs  ;  le 
pouvoir  exécutif  appartient  à  un  conseil  municipal  et  à  un  pré- 
sident élus  en  assemblée  générale.  L'organisation  communale, 
qui  se  rapproche  assez  exactement  de  Torganisation  politique, 
telle  qu'elle  existe  dans  les  cantons  où  la  Landsgemeinde  es^t 
souveraine,  présente  un  caractère  particulier,  par  la  coexis- 
tence de  communes  politiques,  ecclésiastiques  et  scolaires. 

Division  :  Section  I.  —  Consbil  de  district. 

Section  II.  —  Assemblées  communales. 


Section  I.  —  Conseil  de  IDistrict. 

Le  conseil  de  district  {Bezirksrath)  est  composé  d'un  lieute- 
nant ou  gouverneur  [Statthalter]  et  de  deux  conseillers  aux- 
quels sont  adjoints  deux  suppléants  ;  le  nombre  des  conseil- 
lers peut  être  augmenté,  et  le  gouverneur  peut  aussi  avoir 
un  suppléant.  Les  divers  membres  du  conseil  sont  élus  pour 
trois  ans  par  les  citoyens  ayant  droit  de  vote  pour  le  conseil 
cantonal  :  les  fonctions  de  conseiller  ou  secrétaire  communal 
sont  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  de  district.  (Const. 
art.  44,  46.) 

Le  conseil  a  dans  ses  attributions  :  V  la  surveillance  de  l'ad. 
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ministration  des  communes  et  de  leurs  biens;  2"  la  surveil- 
lance de  la  tutelle  des  mineurs  (1);  S'ia  juridiction  du  second 
degré,  dans  certains  cas,  sur  les  affaires  concernant  la  tutelle 
des  mineurs  ou  l'assistance  publique;  4°  la  juridiction  en  pre- 
mière instance  en  matière  de  contentieux  administratif.  — 
Le  président  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  con- 
seil, ainsi  que  de  la  surveillance  des  poursuites  prescrites  par 
les  lois  criminelles  et  de  police  et  aussi  de  la  surveillance 
des  routes  (art.  45)  (2). 

Nous  Verrons,  sous  la  section  suivante,  comment  s'exerce 
la  surveillance  du  conseil  sur  l'administration  communale. 


Section  II.  —  Assemblées  générales  communales. 

Observations  générales. 

L'organisation  communale  est  réglée  par  la  loi  du  27  juin 
1875  (3),  quia  eu  pour  but  principal  de  faire  concorder  la 
législation  du  canton  avec  les  prescriptions  de  la  constitution 
fédérale  de  1874. 

Nous  y  trouverons  d'abord  la  distinction  marquée  entre  les 
trois  catégories  de  citoyens  qui  existe  d'ailleurs  dans  toute  la 
Confédération  ;  citoyens  bourgeois,  citoyens  établis  et  ci- 
toyens en  séjour,  ayant  les  uns  et  les  autres  des  obligations 
et  des  droits  différents. 

La  commune  ne  forme  point  ici,  comme  en  France,  une 
circonscription  unique  dans  laquelle  se  meuvent  et  s'admi- 

(1)  Voir  page  3781a  note  relative  à  la  tutelle  des  mineurs. 

(2)  Le  Gonsjil  de  district  exerce  sur  les  communes  de  son  re?sort  une  sur- 
veillance générale  ;  on  pourrait  dire  qu'il  est  principalement  chargé  de  ce  que 
nous  appelons  en  France  la  tutelle  administrative,  et  comme  il  exerce  en 
même  temps  des  attributions  conteur  lieuses,  il  pourrait  être  comparé  à  ce 
double  point  de  vue  à  la  commission  permanent?  des  assemblées  provinciales 
des  Pays-Bas  el  de  la  Belgique  ;  mais  il  n'y  a  point  de  budget  au  district,  —  On 
a  vu,  sous  le  chapitre  premier,  que  le  Conseil  d'Élat  exerce  en  dernier  res- 
sort la  juridiction  administrative,  —  et  que  le  Conseil  cantonal  juge  les  con- 
flits. C'est  une  organisation  analogue  à  l'organisation  fédérale. 

(3)  Nous  avons  suivi  l'analyse  de  M.  Eugène  Hepp  :  annuaire  de  la  Société 
de  lég.  comp.,  5*  année  :  788. 
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nistrent  tous  les  intérêts  locaux.  Il  faut  distinguer  des  com- 
munes de  diverses  natures  :  la  commune  politique,  la  com- 
mune ecclésiastique,  \3.  commune  scolaire.  Chacune  d'ellespeut 
avoir  une  circonscription  spéciale,  correspondant  ou  ne  cor- 
respondant pas  à  la  circonscription  de  l'autre;  elle  est  admi- 
nistrée par  l'assemblée  générale  des  citoyens  habitant  son 
territoire.  Il  en  résulte  que  les  citoyens  qui  font  partie  de 
l'assemblée  de  l'une  de  ces  trois  sortes  de  communes  peuvent 
ne  point  se  trouver  réunis  à  l'assemblée  des  deux  autres.  — 
Il  faut  encore  distinguer  dans  l'assemblée  de  la  commune 
politique  (qui  correspond  davantage  à  la  commune  française) 
les  affaires  spéciales  à  la  bourgeoisie,  auxquelles  les  seuls 
citoyens  bourgeois  ont  droit  de  prendre  part. 

Dans  chaque  commune  (politique,  ecclésiastique  ou  scolaire) 
Y  assemblée  générale  des  électeurs  exerce  le  pouvoir  souverain  : 
un  président  de  la  commune  et  un  conseil  municipal^  élus 
en  assemblée  générale,  sont  seulement  chargés  de  la  prépara- 
tion des  affaires  et  de  l'exécution  des  décisions  prises  (1). 

L'administration  des  communes  est  placée  sous  la  surveil- 
lance assez  active  du  Conseil  de  district. 

Division  :  Art.  l"'.  Bourgeoisie.  Citoyens  établis  ou  en  séjour.  —  Art.  2'. 
Communes  politiques,  ecclésiastiques  et  scolaires.  —  Art.  3*.  Assemblée 
générale.  —  a»t.  4*.  conseil  municipal. 

ART,  1".  —  BOURGEOISIE.  CITOYENS  ÉTABLIS  OU  EN  SÉJOUR 

I.  —  Le  droit  de  bourgeoisie  communale  (Burgerrecht)  peut 
être  réclamé,  après  certaines  justifications  et  mo^'ennant 
l'acquit  d'une  taxe  spéciale,  par  tout  citoyen  cantonal  ou  fé- 
déral et  par  tout  étranger  né  en  Suisse,  dans  la  commune 
qu'il  habite  dans  le  canton.  La  concession  de  ce  droit  à  tout 
autre  personne  dépend  entièrement  de  l'assemblée  commu- 
nale; un  séjour  préalable  de  deux  ans  sur  le  territoire  fédé- 
ral est  nécessaire  aux  étrangers  nés  hors  de  la  Suisse.  La 
somme  à  verser  varie  de  100  à  500  fr.  :  les  citoyens  cantonaux 
ou  fédéraux  résidant  depuis  dix  ans  dans  la  commune  sont 

(1)  Voir   page   368  sur     l'organisation  communale   à  Berne,    à  Zurich  et  à 
Genève. 
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dispensés  de  tout  versement.  —  La  qualité  de  bourgeois  em- 
porte le  droit  d'habiter  et  d'être  assisté  en  cas  d'indigence 
survenue  depuis  l'admission. 

II.  —  he  droit  d'établissement  {]>\\eder\3issungsrec]ii)  appar- 
tient à  tout  Suisse  porteur  de  son  certificat  d'origine  (à  moins 
d'antécédents  judiciaires  rendant  sa  présence  périlleuse  pour 
la  sûreté  et  la  moralité  publique)  et  aux  étrangers  dans  la 
limite  des  conventions  conclues  avec  leur  pays  d'origine.  —  Le 
citoyen  admis  à  domicile  dans  une  commune  y  jouit  à  la 
fois  des  droits  de  citoyen  cantonal  et  de  bourgeois  communal, 
sauf  la  participation  à  la  jouissance  des  biens  communaux  et 
le  droit  de  voter  dans  les  affaires  purement  bourgeoises.  Il 
acquiert  le  droit  de  voter  en  tout  autre  matière  cantonale  ou 
communale,  trois  mois  après  le  dépôt  qu'il  a  fait  de  ses 
papiers  afin  d'être  admis  à  domicile  (1),  ou  du  jour  même 
de  ce  dépôt,  s'il  a  déjà  le  droit  de  vote  dans  une  autre  com- 
mune du  canton.  La  loi  admet  la  possibilité  de  la  coexistence 
de  plusieurs  domiciles  dans  le  canton  ;  mais  elle  dispose 
que  les  droits  politiques  ne  peuvent  être  exercés  que  dans  une 
seule  commune  au  choix  de  l'intéressé  qui  d'ailleurs  rede- 
vient chaque  année  libre  de  modifier  son  choix. 

III.  —  Tant  que  le  citoyen  domicilié  n'a  pas  acquit  le  droit 
de  vote,  il  est  considéré  comme  séjournant  (Aufenthalter) 
et,  à  ce  titre,  exempté  des  impôts.  11  peut  être  expulsé,  après 
un  premier  avertissement,  s'il  néglige  de  déposer  les  pièces 
requises  pour  obtenir  le  droit  de  séjour.  Lorsqu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  justifier  suffisamment  de  son  origine,  le 
conseil  communal  est  autorisé  à  exiger  de  lui  une  caution  (2) 

(1)  Le  Suisse  clabli,  dit  la  Constitution  fédérale  (voir  :  droits  politiques  el 
civils,  page  312),  devient  électeur  en  matière  cantonale  et  communale  après  un 
établissement  de  trois  mois.  Elle  laisse  aux  législations  cantonales  le  soin  de 
décider  si  le  Suisse  établi  doit  participer  ou  non  aux  biens  des  bourgeoisies  et  au 
vote  dans  les  affaires  bourgeoisiales.  —  Voir  la  note  sur  les  bourgeoisies  de 
Berne,  page  379. 

(2)  L'autorisation  de  s'établir,  dit  l'art.  45  de  la  Constitution  fédérale,  peut 
être  subordonnée,  s'il  s'agit  de  ressortissants  du  canton,  à  la  condition  qu'ils 
soient  en  état  de  travailler  et  qu'ils  ne  soient  pas  tombés,  à  leur  ancien  domi- 
cile, à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique.  L'article  autorise  aiifsl  le  renvoi 
pour  cause  d'indigence  ;  mais  il  fait  défense  à  tout  canton  d'exiger  un  caution- 
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qui  ne  doit  pas  être  inférieure  à  1,500  fr.  par  tête  et  à  3,000  fr. 
par  famille  :  cette  caution  est  destinée  à  faire  face  à  l'indi- 
gence éventuelle  du  résident. 

ARTICLE  2'.  —  COMMUNES  POLITIQUES,  ECCLÉSIASTIQUES 
ET  SCOLAIRES 

I.  —  Les  communes  politiques  gèrent  toutes  les  affaires  qui 
ne  sont  pas  expressément  attribuées  aux  communes  d'une  autre 
nature.  —  Notamment,  elles  ont  la  propriété,  la  charge  d'éta- 
blissement et  d'entretien,  ainsi  que  la  police  des  lieux  de  sé- 
pulture ;  elles  sont  tenues  de  pourvoir  à  ce  que  toute  personne 
décédée  puisse  être  inhumée  décemment,  sans  distinction  de 
culte  et  sans  le  concours  nécessaire  du  clergé  (1)  ;  les  frais 
d'établissement  et  d'entretien  des  cimetières  sont  à  la  charge 
de  tous  les  ressortissants  à  la  commune,  quelle  que  soit  leur 
confession  religieuse.  Elles  ont  le  droit  d'user,  dans  un  intérêt 
public,  moyennant  indemnité  et  tant  qu'il  n'en  résulte  pas 
d'entrave  pour  le  service  divin,  des  églises  publiques  et  de 
leurs  dépendances  (clochers,  cloches  et  horloge). 

Il  est  permis  aux  communes  politiques,  voisines  entre  elles, 
de  s'associer  dans  un  but  d'intérêt  commun,  et  de  choisir  à  cet 
effet  des  représentants  spéciaux.  S'il  y  a  un  intérêt  général  à 
la  formation  de  ces  associations,  elles  peuvent  être  rendues 
obligatoires  par  décision  du  Conseil  cantonal. 

II.  — hes  paroisses  on  communes  ecclésiastiques,  indépendam- 
ment des  questions  qui  concernent  le  culte,  ont,  en  général, 
l'administration  de  l'assistance  publique  :  mais  ce  service  peut 
être  organisé  d'une  façon  séparée,  ou  peut  être  attribué  aux 
communes  politiques  et,  dans  ce  cas,  au  conseil  communal. 

III.  —  Les  circonscriptions  ou  communes  scolaires  sont,  en 
principe,  formées  chacune  d'une  paroisse  (à  Zurich,  le  district 
scolaire  se  confond  avec  la  commune  politique)  ;  mais  toute 
fraction  de  district  scolaire,  qui  possède  des  biens  et  une  mai- 

nement.  Cette  dernière  disposition  paraît  être  en  contradiction  avec  la  loi  com- 
munale de  Zurich. 

(1)  Les  questions  de  sépulture  étaient  auparavant  du  ressort  des  paroisses.  La 
oi  nouvelle  se  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  53  de  la  Constitution  féi'é- 
rale  (page  312,  §  VIII,  droits  civils  et  politiques). 
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son  d'école  à  elle  propres,  constitue  une  commune  scolaire. 
Dans  les  paroisses  qui  comprennent  plusieurs  communes  poli- 
tiques, chacune  d'elles  est  autorisée  à  créer  un  district  et  une 
administration  scolaires  indépendants.  Les  paroisses  et  com- 
munes scolaires,  sauf  approbation  du  Conseil  d'État,  peuvent 
délégueraux  communes  politiques  tout  ou  partie  de  leurs  droits 
d'administration,  de  même  que  l'État  peut,  à  l'aide  des  fonds 
généraux,  subventionner  des  associations  de  ce  genre  (1). 

ART.  3».  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

Nous  prenons  comme  type  l'assemblée  générale  de  la  com- 
mune 'politique,  dont  les  attributions  s'appliquent  d'ailleurs  à 
la  plus  grande  partie  des  intérêts  communs.  Les  communes 
ecclésiastiques  et  scolaires  ont,  de  leur  côté,  leur  assemblée 
générale  :  nous  indiquerons  en  note  quelques-unes  des  diffé- 
rences les  plus  notables. 

Division:  — §1.  Réunions.  —  g  II.  Mode  de  délibération.  —  g  lïl.  Élections  des 
autorités  communales.  —  g  IV.  Attributions.  —  g  V.  Tutelle  administrative. 

§  I.  —  Réunions. 

Les  assemblées  générales  se  réunissent  soit  par  convocation 
des  autorités  communales,  soit  au  jour  qui  a  été  fixé  lors  de 
la  dernière  réunion  :  c'est  généralement  un  dimanche  ou  un 
jourférié,  et  la  convocation  doit  être  faite  huit  jours  àl'avance. 
Font  partie  de  l'assemblée  tous  les  bourgeois  et  tous  les  ci- 
toyens admis  à  l'établissement  qui  figurent  sur  les  registres 
électoraux  revisés  tous  les  ans,  et  tenus  au  courant  des  chan- 
gements qui  surviennent  dans  l'intervalle  de  l'année.  —  L'as- 
semblée est  présidée  par  le  président  (maire)  de  la  commune; 
le  secrétaire  communal  fait  fonction  de  greffier  ;  des  scruta- 
teurs, élus  par  l'assemblée  à  la  majorité  absolue  des  voix  et 
parmi  ceux  qui  ne  sont  investis  d'aucune  charge  ou  fonction 

(1)  En  dehors  de  ces  trois  divisions  communales,  des  communes  civiles 
peuvent  être  constituées  dans  des  intérêts  d'association  locale  par  le  Conseil 
d'Etat.  L'organisation  des  comtés  anglais  avec  les  unions  de  paroisses,  les  dis- 
tricts sanitaires,  et  les  districts  scolaires  correspond  mt  à  des  circonscriplion 
spéciales  et  qui  se  répartissent  directement  entre  elles  le  territoire,  offrirait 
quelque  analogie  avec  cette  division  des  communes  zurichoises.  —  Il  en  est  de 
même  dans  le  canton  de  Berne  (page  36S,  378,  381). 
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relevant  de  l'assemblée,  prennent  place  à  côté  du  président 
et  forment  avec  lui  le  bureau,  —  La  police  de  l'assemblée 
appartient  au  président  qui  peut  expulser  les  membres  qui  la 
troublent  ;  il  peut  aussi  la  dissoudre.  Les  délinquants  sont 
passibles  d'amendes  prononcées  par  le  conseil  communal,  ou, 
si  le  fait  est  grave,  déférés  à  la  lieutenance  criminelle.  —  Le 
procès- verbal,  rédigé  par  le  secrétaire,  doit  être  certifié  exact 
dans  les  cinq  jours  de  la  réunion  par  le  président  et  les  scru- 
tateurs :  les  électeurs  ont  ensuite  le  droit  d'en  prendre  con- 
naissance. 

Aux  termes  de  la  constitution  (art.  50)  sont  électeurs 
dans  l'assemblée  les  citoyens  de  la  commune  électeurs  au 
conseil  cantonal,  et  les  citoyens  du  canton  ou  de  la  Suisse, 
remplissant  les  mêmes  conditions  et  domiciliés  dans  la  com- 
mune (1). 

§  II.  —  Mode  de  délibération. 

Les  questions  mises  en  délibération  sont  présentées  par  les 
autorités  communales  sous  forme  de  propositions  écrites:  elles 
doivent  être  tenues  à  la  disposition  des  électeurs,  sauf  dans 
les  cas  urgents,  huit  jours  à  l'avance.  —  Tout  électeur  présent 
est  autorisé  à  faire  sur  les  sujets  en  discussion  toute  motion 
de  changement,  de  rejet  ou  d'ajournement.  Il  peut  aussi  in- 
troduire toute  question  rentrant  dans  la  compétence  de  l'as- 
semblée, à  condition  de  la  faire  par  écrit  auprès  de  l'autorité 
communale  qui  est  juge  delà  question  de  compétence.  Si  l'au- 
torité communale  reconnaît  lacompétence,  elle  doit  convoquer 
l'assemblée  dans  les  trois  mois  ou  même  dans  le  mois  si  la 
proposition  est  signée  du  sixième  des  électeurs. 

(1)  Dans  les  affaires  purement  bourgeoises,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  des  biens 
propres  à  la  commune  politique,  les  citoyens  établis  ne  font  point  partie  de 
l'Assemblée.  —  Dans  les  communes  ecclésiastiques,  l'Assemblée  ne  se  compose 
que  des  habitants  qui,  par  la  religion  qu'ils  professent,  font  partie  de  la  com- 
mune. Lorsque  la  paroisse  comprend  plusieurs  communes  politiques,  c'est  le 
président  (maire)  de  la  commune  dans  laquelle  se  trouve  l'église  qui  présiiie,  à 
moins  qu'il  ne  soit  d'un  culte  différent  de  celu'  de  l'Assemblée  ;  dans  ce  cas, 
celle-ci  élit  un  président  spécial.  D'ailleur-!,  les  règles  sont  les  mêmes.  —  Dans 
les  communes  scolaires,  la  constitution  de  l'Assemblée  varie  suivant  que  la 
circonscription  territoriale  des  cercles  et  communes  scolaires  correspond  ou  non 
avec  celles  des  communes  politiques. 
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L'assemblée  peut,  en  votant  rajournement  d'une  question, 
la  renvoyer  à  l'examen,  soit  de  l'autorité  communale,  soit 
d'une  commission  spéciale  qui  doit,  dans  ce  cas,  communiquer 
ses  propositions  à  Tautorité  communale. 

L'autorité  communale  est  autorisée  à  remettre  une  seconde 
fois  au  vote  de  la  commune  une  proposition  modifiée  ou  rejetée 
par  une  précédente  assemblée. 

Chaque  électeur  a  le  droit  de  demander  la  parole  sur  toute 
question  inscrite  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que  l'assemblée 
ait  prononcé  la  clôture  de  la  discussion.  —  Les  votes  ont  lieu 
par  assis  et  levé  à  la  majorité  absolue  :  le  président  n'y  prend 
part  que  pour  départager  l'assemblée  :  celle-ci  peutdéciderle 
vote  au  scrutin,  avec  amende  maxima  d'un  franc  contre  ceux 
qui  s'abstiendraient. 

§  III.  —Élection  des  autorités  communales. 

L'assemblée  élit  pour  trois  ans  parmi  les  électeurs  les  di- 
vers fonctionnaires  de  la  commune,  savoir  :  les  membres  du 
conseil  communal  ;  —  le  président  (maire)  de  la  commune  ;  — 
les  commissions  etcomités  à  attributions  spéciales  ;  —  la  com- 
mission de  vérification  des  comptes  ;  — \e gemeindammann  (1); 
—  le  juge  de  paix  et  les  jurés  ;  —  et  tons  les  autres  fonc- 
tionnaires dont  le  choix  n'est  pas  spécialement  attribué  au 
Conseil  communal  (2).  —  On  verra  ci-après  la  composition  et 
le  rôle  du  conseil  communal. 

(1)  Le  Gemeindammann  est  un  officier  public  qui  remplit  à  la  fois  les  fonc- 
tions de  notaire  public,  de  conservateur  des  hypothèques,  de  greffier  criminel, 
de  commis  aux  ventes  et  d'huissier.  Ses  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles 
de  juge  et  d'agent  judiciaire.  Il  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  fixé  par  le 
tribunal  de  district  (de  5,000  à  20,000  fr.).  Il  choisit  un  suppléant  agréé  par  la 
lientenance  du  district  (Statlhalteramt)  et  d'autres  agents  subalternes  également 
agréés.  En  cas  d'instruction  judiciaire  ouverte  contre  lui,  le  Conseil  d'État,  sur 
le  rapport  de  la  lieulenance,  ou  le  tribunal  suprême,  sur  la  proposition  du  tri- 
bunal de  district,  peut  le  suspendre  de  ses  fonctions  jusqu'au  prononcé  du  ju- 
gement. 

(2)  Dans  les  communes  ecclésiastiques  et  scolaires,  les  divers  corps  qui 
représentent  l'autorité  communale  sont  aussi  constitués  à  réleclion  par  les 
assemblées  respectives  :  ces  dernières  déterminent,  dans  les  limites  légales,  le 
)ioml)re  des  membres  à  élire  ;  elles  peuvent  aussi  confier  certaines  branches  de 
l'administration  à  des  comités  ou  à  des  commissions  spéciales.  —  Aux   termes 
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§  IV,  —  Attributions. 

L'assemblée  communale  a  dans  ses  attributions  la  fixation 
des  budgets  annuels,  la  réception  des  comptes,  le  vote  des  im- 
pôts et  l'approbation  des  dépenses  non  prévues  aux  budgets  et 
qui  excèdent  la  limite  de  tolérance  accordée  aux  administra- 
teurs et  comptables. 

Les  autorités  communales  soumettent  chaque  année  à  l'as- 
semblée un  projet  de  budget,  revêtu  de  l'avis  delà  commission 
de  vérification  des  comptes  (1)  et  proposant,  le  cas  échéant, 
les  moyens  de  parer  à  l'insuffisance  des  recettes  prévues.  Les 
dépenses  qui  excèdent  les  revenus  sont  couvertes  par  des  con- 
tributions communales.  S'il  s'agit  de  dépenses  extraordinaires, 
les  impôts  nécessaires  pour  y  faire  face  doivent  être  répartis 
sur  une  série  d'années.  Quand  une  commune  contracte  un  em- 
prunt en  vue  d'une  entreprise  productive  dont  le  produitreste 
néanmoins  inférieur  à  l'intérêtde  la  dette,  il  doit  être  procédé 
à  l'amortissement  de  la  différence  par  un  impôt  annuel  propor- 
tionnel, hors  le  cas  où  l'importance  des  biens  communaux 
permettrait  d'en  distraire  une  partie  dans  ce  but,  sans  grever 
les  contributions. 

Les  contributions  communales  frappent  à  la  fois  la  fortune, 
les  ménages  et  chaque  tête  d'habitant,  à  raison  d'un  franc 
par  mille  francs  de  capital,  un  franc  par  feu  et  un  franc  par  ha- 
bitant âgé  de  plus  de  vingt  ans.  Nul  n'est  tenu  de  payer  des 
impôts  spécialement  affectés  aux  besoins  d'un  culte  auquel  il 
n'appartient  pas  (2). 

de  la  constitution  (art.  64),  les  communes  ecclésiastiques  nomment  leurs  prêtres 
ou  pasteurs,  et  les  communes  scolaires  leurs  instituteurs,  pour  6  ans,  avoc 
faculté  de  réélection.  Les  prêtres,  pasteurs  et  instituteurs  sont  payés  par  l'État, 
avec  l'aida  des  subsides  des  communes. 

(1)  Au  lieu  d'une  commission  de  vérification,  les  communes  peuvent  avoir  un 
comité  permanent  chargé  de  contrôler  la  gestion  financière.  —  Il  n'est  cons- 
titué qu'une  seule  commission  de  vérification  lorsque  les  limites  des  communes 
politiques,  ecclésiastiques  et  scolaires  se  confondent.  Les  membres  et  secrétaires 
dbs  conseils  communaux  ne  peuvent  en  faire  partie.  Elle  vérifie  les  budgets,  les 
comptes  et  les  archives. 

(2)  C'est  la  reproduction  de  l'art.  49  de  la  Constitution  fédérale  (voir  p.  316-31 7 
et  la  note).  —  Les  contributions  établies  dans  l'intérêt  de  l'assistance  publique 
sont  dues  par  tous  les  bourgeois  originaires  de  la  commune,  établis  dans  le  can- 
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L'arrêté  des  comptes  est  présenté  par  écrit  à  l'assemblée 
par  la  commission  de  vérification  :  tout  électeur  doit  pouvoir 
prendre  communication  des  pièces  huit  jours  au  moins  à  l'a- 
vance ;  l'assemblée  prononce  en  dernier  ressort,  sauf  le  con- 
trôle du  Conseil  de  district  dont  nous  parlons  ci-après. 

§  V.  —  Tutelle   administrative. 

1. — Toutes  contestations  sur  lavalidité  des  opérations  ou  sur 
la  sincérité  du  procès-verbal  sont  portées  devant  le  Conseil  de 
district  (section  I)  dans  la  quinzaine  de  la  réunion.  TJne  déli- 
bération ne  peut  être  attaquée  pour  vice  de  forme  que  si  ce 
vice  a  été  signalé  une  première  fois  dans  le  cours  de  l'assem- 
blée. Les  décisions  non  contraires  à  la  constitution  ou  aux  lois 
ne  sont  attaquables  au  fond  qu'autant  qu'elles  compromettent 
manifestement  les  intérêts  de  la  commune  ou  qu'elles  sont  de 
nature  à  imposer  aux  contribuables  des  charges  excessives 
ou  violant  l'équité. 

Lorsqu'une  assemblée  communale  refuse  de  délibérer  sur 
une  affaire  de  sa  compétence  et  dont  elle  aura  été  régulière- 
ment saisie  par  l'autorité,  il  en  sera  référé  par  celle-ci  à  l'au- 
torité supérieure  qui  pourra  suppléer  à  l'inertie  de  l'assem- 
blée par  telle  mesure  qui  lui  paraîtra  convenable . 

Le  Conseil  de  district  est  chargé  de  veiller  à  la  bonne  ad- 
ministration des  communes  et  de  leurs  biens,  à  la  sauvegarde 
de  leur  patrimoine  et  à  la  régularité  de  la  gestion  des  autori- 
tés qui  en  sont  les  dépositaires.  — Il  doit  prendre  immédiate- 
ment toutes  mesures  disciplinaires  ou  autres  nécessaires  à  la 
répression  des  abus,  en  donner  avis  au  Conseil  d'État  (direc- 
tion de  l'intérieur),  et  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  des  poursuites 
judiciaires.  Il  inspecte  tous  les  deux  ans,  au  moins,  les  archi- 
ves, caisses,  registres  de  chaque  commune,  et  fait  part  du 

ton,  résidant  ou  non  dans  leur  commuue  d'origine.  —  Les  citoyens  des  com- 
munes politiques  divisées  en  plusieurs  paroisses  ou  communes  scolaires  ne 
doivent  l'impôt  paroissial  ou  l'impôt  scolaire  que  dans  le  quartier  qu'ils 
habitent.  —  L'établissement  et  l'entretien  des  routes,  chemins,  ponts,  digues, 
canaux,  etc.,  sont  à  la  charge  des  communes  politiques.  Les  biens  en  jouis- 
sance commune,  et  les  portions  de  biens  communaux  dont  l'usufruit  est  laissé 
aux  bourgeois  de  la  localité,  sont  soumis  à  toutes  les  contributions  commu- 
nales. 
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résultat  de  ses  constatations  à  la  direction  de  l'intérieur  et 
aux  autorités  des  communes  respectives . 

2.  —  Les  arrêtés  décomptes, adoptés  par  l'Assembléesurrap- 
port  de  la  commission  de  vérification,  sont  envoyés  avec  toutes 
les  pièces  au  Conseil  de  district  chargé  de  vérifier  non  seule- 
ment l'exactitude  matérielle  des  écritures,  maisaussi  la  stricte 
observation  de  toutes  les  prescriptions  légales  ;  à  cet  effet,  il 
peut  exiger  de  l'autorité  communale  un  supplément  d'infor- 
mations écrites  ou  verbales  par  l'intermédaire  d'un  délégué. 
La  vérification  terminée,  le  Conseil  de  district  prend  un  ar- 
rêté de  clôture  dans  lequel  il  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  les  mesu- 
res propres  à  obvier  aux  irrégularités  de  quelque  impor- 
tance qu'il  aura  constatées  ;  cet  arrêté  est  trauscrit  au  bas  de 
l'un  des  doubles,  lequel  est  renvoyé  à  l'autorité  communale 
intéressée. 

3.  —  Le  Conseil  de  district  tient  un  registre  général  des  biens 
des  communes  du  district,  sur  lequel  il  transcrit  au  fur  et  à 
mesure  les  états  de  situation  tels  qu'ils  ressortentde  ses  véri- 
fications. Il  adresse,  chaque  année,  à  la  direction  de  l'inté- 
rieur, une  récapitulationdesbiensdes  communes  et  des  fonda- 
tions, ainsi  qu'un  rapport  sommaire  sur  ses  opérations  de  con- 
trôle financier.  La  direction  de  l'intérieur  peut  faire  procéder 
en  tout  temps  à  des  inspectionsdans  les  communes  pours'as- 
surer  de  l'observation  des  prescriptions  relatives  à  la  conser- 
vation et  à  la  bonne  gestion  du  patrimoine  communal. 

Les  biens  communaux  comprennent  :  1°  les  biens  de  fonda- 
tion (Stiftungsgiiter)  etlesbiensparticuliersàdestination  spé- 
ciale (Separatgûter)  qui  doivent  être  administrés  sous  le  con- 
trôle du  Conseil  de  district;  2°  lesbienspatrimoniaux(Stamm- 
giiter)  auxquels  accroissent  les  sommes  versées  pour  droit 
de  bourgeoisie,  et  les  legs  et  donations  faits  à  la  commune 
sans  destination  spéciale  :  ils  doivent  être  conservés  dans  leur 
intégralité  ;  cependant,  si  leur  importance  le  permet,  et  avec 
l'autorisation  du  Conseil  de  district,  ils  peuvent  être  partiel- 
lement affectés  à  la  création  ou  à  la  subvention  d'établisse- 
ments ou  entreprises  d'utilité  publique. 

S'il  résulte  d'une  moyenne  calculée  sur  une  période  de  dix 
années  successives  que  le  revenu  des  biens  communaux  laisse 
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un  excédant  annuel,  après  acquittement  des  charges  grevant 
lesdits  biens,  et  sans  le  secours  de  l'impôt,  cet  exédant  peut 
être  attribué,  avec  l'assentiment  préalable  du  Conseil  de  dis- 
trict, à  d'autres  fonds  communaux  insuffisamment  dotés.  Spé- 
cialement, les  communes  politiques,  possédant  des  biens  sus- 
ceptibles d'usufruit,  sont  libres,  dans  ce  cas,  soit  d'en  répartir 
également  l'excédant  annuel  entre  les  familles  bourgeoises  et 
les  bourgeois  célibataires-majeurs  habitant  la  commune,  soit 
de  leur  attriduer,  pendant  une  période  déterminée,  la  jouis- 
sance en  nature  des  biens  communaux  non  indispensables  à 
l'acquittement  des  charges  publiques,  mais  seulement  sauf 
l'approbation  du  Conseil  de  district  :  cette  faculté  ne  peut 
s'appliquer  aux  forêts  et  tourbières  qui  sont  soumises  à  un 
régime  spécial. 

ART.  4»  —  CONSEIL  MUNICIPAL 
Division  :  §  I.  Composition.  —  §  II.  Réunions.  —  g  III.  Attribulions. 

§  I.  —  Composition. 

Le  Conseil  municipal  est  composé  d'au  moins  cinq  membres, 
y  compris  le  président  de  la  commune.  Tous  sont  élus,  ce  der- 
nier spécialement,  par  l'Assemblée  communale.  —  Les  mem- 
bres du  Conseil  d'État,  du  Conseil  de  district,  du  tribunal  su- 
prême, et  les  employés  des  chancelleries  de  ces  différents  corps 
ne  peuvent  être  élus  conseillers  municipaux  ni  secrétaire  com- 
munal. —  Ne  peuvent  siéger  ensemble  au  Conseil  municipal, 
les  parents  ou  alliés  au  premier  degré  ^n  ligne  directe,  et  au 
second  degré,  en  ligne  collatérale.  —  Le  Conseil  nomme  un 
vice- président,  ainsi  qu'un  secrétaire  qui  n'a  que  voix  consul- 
tative :  il  nomme  aussi  des  appariteurs.  Le  président  ne  peut 
jamais  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  président  et  les  membres  du  Conseil,  ainsi  d'ailleurs  que 
tous  administrateurs  des  biens  communaux,  sont  tenus  d'ac- 
cepter les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  sauf  s'ils  sont  sexa- 
génaires, s'ils  sortent  de  charge,  ou  s'ils  sont  atteints  d'une 
maladie  ou  infirmité  les  mettant  hors  d'état  de  les  remplir  : 
le  Conseil  de  district  est  juge  des  excuses. 

Les  conseillers,  secrétaire  et  appariteurs  de  la  commune, 
et  le  gemeindammann  (V=  art.  3%  p.  460),  ont  droit,  pour  les 
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divers  actes  auxquels  ils  participent,  à  des  honoraires  ou  in- 
demnités variant  de  0  fr.  10  c.  à  10  fr.,  suivant  la  nature  des 
actes  ou  vacations.  Les  communes  sont  libres  de  remplacer 
ces  taxes  par  des  traitements  fixes  (1). 

§  II.  —  "Réunions. 

Le  Conseil  municipal  se  réunit  sur  convocation  du  prési- 
dent ou  sur  la  demande  d'un  tiers  au  moins  de  ses  membres. 
La  présence  est  obligatoire  sous  peine  d'un  avertissement 
pour  la  première  absence,  d'une  amende  disciplinaire  pour  la 
seconde,  et  d'un  renvoi  au  Conseil  de  district  pour  la  troi- 
sième. —  Si  le  Conseil  est  en  nombre  impair,  y  compris  le 
président,  ce  dernier  ne  vote  qu'en  cas  de  partage;  si  le  Con- 
seil est  en  nombre  pair,  y  compris  le  président,  ce  dernier 
vote  avec  voix  prépondérante.  —  Doivent  s'abstenir  les  mem- 
bres personnellement  intéressés  à  l'afifaire  débattue,  et  ceux 
qui  sont  parents  ou  alliés  de  la  personne  intéressée  au  pre- 
mier degré  en  ligne  directe,  et  au  second  degré,  en  ligne  col- 
latérale. 

§  m.  —  Attributions. 

Le  Conseil  prépare  les  affaires  à  soumettre  aux  assemblées 
communales  :  il  exécute  les  décisions  de  ces  dernières,  et  ad- 
ministre la  fortune  de  la  commune. 

Il  choisit  dans  son  sein  pour  gérer  les  finances  le  nombre 
nécessaire  do  comptables  spéciaux  :  ceux-ci  doivent  fournir 
une  caution  dont  l'importance  est  fixée,  sur  la  proposition  du 
Conseil  municipal,  par  le  Conseil  de  district.  L'Assemblée 
communale  peut  permettre  que  les  comptables  soient  pris  en 
dehors  du  Conseil  municipal.  Ces  comptables  ont  à  rendre  un 

(l)  Dans  les  communes  ecclésiastiques,  le  Conseil  pHroissial  compte  au  moias 
ciaq  membres  :  les  ecclésiasliqaas  attachés  à  la  commune  y  siégeraient  de 
droit,  s^ilsnetaieat  poiatélus  Lors:[U4  la  paroisse  embrasse  plusieurs  communes 
politiques,  chacune  de  ces  dernières  doit  avoir  au  moins  un  représentaut  dans 
le  Conseil  paroissial.  —  Dans  les  cymmiincs  scolaires,  l'organisaîion  cl  les 
attributious  du  Conseil  administratif  sont  réglias  par  la  loi  sur  reiiseij;nsmont. 
Lors^^ue  plusieurs  coumunes  scalaires  sont  comprises  dans  le  cenle  d'une 
môme  commune  politique,  elles  conQent  l'admiuislration  de  leurs  intérêts 
économiques  au  Conseil  municipal,  ou  à  un  bureau  spécial  composé  de  trois 
membres. 

CeMSTITUTIONS.    —    T.    II.  30 
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compte  annuel,  d'après^un  formulaire  arrêté  ou  agréé  par  la 
direction  de  l'intérieur  (1). 

Le  Conseil  municipal  a  dans  ses  attributions  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil,  l'administration  des  tutelles  (2),  les 
admissions  à  domicile  et  la  délivrance,  sous  certaines  condi- 
tions déterminées,  de  tous  certificats,  papiers  et  documents 
relatifs  à  l'état  des  habitants  de  la  commune. 

Il  a  aussi  la.  police  locale.  Dans  les  localités  d'une  certaine 
étendue,  elle  peut  être  confiée  aune  ou  plusieurs  personnes 
prises  en  dehors  du  Conseil  municipal  et  responsables  envers 
lui  ;  mais  ces  fonctionnaires  et  employés  doivent  se  borner  à 
signaler  les  contraventions.  Le  Conseil  municipal  reste  tou- 
jours compétent,  non  seulement  pour  prendre  tous  arrêtés 
avec  sanction  d'une  amende  qui  peut  aller  jusqu'à  15  fr.,  mais 
encore  pour  statuer  comme  tribunal  et  appliquer  les  amendes 
aux  contrevenants. 

Le  Conseil  a  encore  le  règlement  des  affaires  purement 
bourgeoises  (auxquelles  peuvent  seuls  prendre  part  les  bour- 
geois, à  l'exclusion  des  citoyens  établis)  :  elles  concernent  les 
biens  communaux  que  nous  avons  énumérés  ci-dessus  (art-  3% 
§  V,  3).  Lorsque  le  Conseil  municipal  compte  moins  de  trois 
bourgeois  dans  son  sein,  l'Assemblée  des  bourgeois  est  auto- 
risée à  en  confier  la  gestion  à  un  comité  spécial. 

Le  président  (maire)  de  la  commune  peut,  de  son  côté, 
prendre,  dans  l'intervalle  des  sessions,  des  mesures  urgentes, 
de  pure  forme  ou  concordant  avec  les  décisions  antérieures, 
soit  de  l'Assemblée  communale,  soit  du  Conseil  municipal. 

(1)  Dans  les  co^nmunes  ecclésiastiques  qui  conservent  l'administration  de 
l'assistance  publique,  la  comptabilité  relative  à  cette  dernière  doit  être  distincte 
de  celle  de  l'Église. 

(2)  Snr  Vélat  cioil,  voir  les  prescriptions  fédérales  (page  312,  g  VIII,  droits 
civils  et  politiques).  Sur  la  tutelle  dei  mineurs,  voir  page  378,  noie  2  . 
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CHAPITRE  TROISIÈME 
ORGANISATION   JUDICIAIRE 


Observations  générales. 

L'organisation  judiciaire,  dans  le  canton  de  Zurich,  résulte 
de  la  loi  du  2  décembre  1874,  modiQée  le  13  juin  1880  (I). 

\.  Juridictions.  —  Elle  établit  :  \°\\wjuge  de  prt2*a;dans  chaque 
commune  politique:  il  est  compétent  seulement  en  matière 
civile  et  pour  les  affaires  de  peu  d'importance;  —  2" un  tribu- 
nal de  dislrict  ayant  à  la  fois  compétence  en  matière  civile  et 
en  matière  pénale  ;  —  3"  un  tribunal  supérieur;  —  4°  tin  tribu- 
nal de  jurés,  compétent  en  matière  criminelle;  —  5°  un  tribu- 
nal de  cassation. 

Il  existe  aussi  un  tribunal  de  commerce  [Handelsgericht) , 
composé  de  deux  juges  du  tribunal  suprême  et  de  onze  négo- 
ciants. 

II.  Ministère  public.  —  Les  fonctions  du  ministère  public 
sont  remplies  devant  le  tribunal  de  cassation,  le  tribunal  su- 
périeur et  le  tribunal  des  jurés,  par  un  premier  et  un  second 
procureur  d'Etat,  et,  devant  les  tribunaux  de  district,  par  le 
statthaller  (président  du  Conseil  de  district),  assisté  d'un  ou 
plusieurs  adjoints  à  Zurich  et  Winterthur. 

III.  Nomination.  —  Tous  les  membres  des  tribunaux  sont 
élus  à  temps  dans  les  conditions  qu'on  verra  ci-après  pour 
chacun  d'eux  (2).  Les  procureurs  d'État  sont  nommés  par  le 
Conseil  d'État.  Le  statthaller  et  ses  adjoints  sont  élus  par  les 
électeurs  de  chaque  district. 

(1)  GeseU  belre/fend  die  Ziircherische Rechfspfîege  vom 2  C hrismonat  iST i .— 
Gesetz  belreffend  Abànderung  einiger  Beslimmungen  des  Gesetz-es  liber  die 
■ruscheHsche  Rechlsp/lege  vom  2  Desnmber  1874,  vom  13  j/ini  IS80 

(2)  Voir  page  344,  nule  J,  le  mode  de  Domination  des  juges  dans   les  divers 
i.nl07ïs. 
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Division  ;  Seution  I.  —  Juges  de  paix. 

Section  II.  —  Tribunaux  de  district. 
Section  III.—  Tribunal  supérieur. 
Section  IV.  —  Tribunal  des  jurés. 
Section  V.  —  Tribunal  de  cassation. 


Saction  I.  —  Juges  de  paix. 

Chaque  commune  politique  a  un  ou  plusieurs  juges  de  paix 
élus  pour  six  ans  par  l'assemblée  générale  des  électeurs  :  il  y 
a  incompatibilité  avec  les  fonctions  du  gemeindammann  (V  oir, 
page  460,  note  1).  et  celles  desjuges  des  tribunaux  supérieurs. 
Le  tribunal  de  district  peut,  au  besoin,  désigner,  à  titre  de 
suppléant,  l'un  des  juges  de  paix  voisins.  Le  juge  de  paix 
[Friedensrichter]  doit  résider  dans  la  commune  ou  section  de 
commune  qui  forme  sa  circonscription. 

Le  juge  de  paix  statue  définitivement,  sans  appel  (1),  sur 
toutes  affaires  civiles  jusqu'à  la  valeur  de  50  fr.  Il  juge  seul; 
toutefois  il  peut  et,  sur  la  demande  des  parties,  il  doit  s'ad- 
joindre deux  assesseurs  pris  parmi  les  jurés  résidant  dans  la 
commune.  —  Pour  toute  affaire  au  delà  de  50  fr.,  il  concilie 
seulement  les  parties  (art.  78). 


Section  lî.  —  Tribunaux  de  district. 

Division  :  §  I.  Composition.  —  §  II.  Compétence  du  président.  — 
g  III.  Compélence  du  tribuiial. 

§1.—  Composition. 

Chaque  district  a  un  tribunal  [Bezirksgericht)  composé  d'un 
président  et  de  quatre  juges  :  à  Zurich,  par  exception,  le  tri- 
bunal compte  un  président  et  onze  juges.  Les  membres  du 

(1)  Les  expressions  «  jugements  définitifs  »,  «  sans  appel  »  et  «  en  dernière 
instance  »  que  l'on  retrouvera  sous  cette  section  et  les  suivantes  ne  correspon- 
dent pas  exactement  au  sens  qu'on  leur  donna  en  France.  La  loi  zurichoise, 
comme  les  lois  allemandes,  admet,  en  daliors  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cas- 
sation, diverses  sortes  de  recours  (pour  nullité,  pour  restitution  contre  un 
jugement,  pour  forme  de  procédure)  qui  n'ont  pas  leur  équivalent  dans  la  loi 
française  et  ne  permettent  pas  d'établir  une  comparaison  avec  le  principe 
adopté  par  celle-ci  des  deux  degrés  de  juridiction  et  du  pourvoi. 
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tribunal  sont  tous  élus  pour  six  ans  par  les  électeurs  du 
district  dans  chacune  des  communes  politiques,  lly  a  incompa- 
tibilité avec  les  fonctions  de  Statthalter  (lieutenant  ou  prési- 
dent du  conseil  de  district),  de  membre  ou  greffier  du  conseil 
de  district,  de  notaire,  de  gemeindammann,  déjuge  ou  gref- 
fier des  tribunaux  supérieurs,  de  mandataire  des  parties 
devant  les  tribunaux.  —  Le  tribunal,  après  son  renouvellement 
intégral,  élit  pour  le  reste  de  l'année,  et  aussi  à  la  fin  de 
chaque  année  pour  l'année  suivante,  un  vice-président  dans 
son  sein:  à  Zurich,  il  élit  trois  vice-présidents.  Le  tribunal 
élit  aussi  ses  greffiers  et  appariteurs.  Les  juges  de  paix 
du  district  peuvent  être  appelés  à  siéger  au  besoin  à  titre  de 
suppléants.  —  Cinq  juges  sont  nécessaires  pour  les  jugements 
définitifs  et  pour  statuer  sur  les  recours  en  cassation  ou  révi- 
sion ;  trois  juges  suffisent  pour  les  autres  décisions. — Le 
président  a  une  compétence  spéciale  : 

§  II.  —  Compétence  du  président. 

Le  président  est  compétent  :  1"  en  matière  civile  et  sur  les 
affaires  ordinaires  pour  juger  définitivement  sans  appel  ni  re- 
cours au  delà  de  50  fr.  et  jusqu'à  200  fr.  :  si  l'une  des  parties 
le  demande,  le  président  est  tenu  de  s'adjoindre  deux  membres 
du  tribunal  (art.  80)  ; 

2**  en  matière  civile  et  sur  les  afi"aires  sommaires,  pour  ju- 
ger :  définitivement  jusqu'à  50  fr.,  et  en  première  instance 
au  delà  (art.  81)  ; 

3"  en  matière  civile,  sur  les  afi'aires  de  juridiction  volon- 
taire (mariage,  fiançailles,  consentement  à  hypothèque  volon- 
taire... etc.)  (art.  82)  ; 

4°  en  matière  pénale,  sur  l'admission  des  plaintes  à  l'oc- 
casion des  affaires  qui  sont  du  ressort  du  tribunal  (art.  83)  (1). 

§  III.  —  Compétence  du  tribunal. 

Le  tribunal  de  district  est  compétent  :  1°  en  matière  civile, 
en  dernière  instance  sur  les  recours  en  nullité  formés  contre 

(1)  Le  président  du  tribunal,  en  France,  a  une  compétence  beaucoup  moini 
étendue  :  il  est  surtout  compétent  pour  autoriser  les  mesures  conservatoires.  — 
La  juridiction  volontaire,  qui  se  retrouve  eu  Allemagne,  n'existe  pas  en 
France. 
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les  décisions  du  juge  de  paix,  et  en  première  instance  sur 
toutes  affaires  non  attribuées  aux  autres  juridictions  (art.  84)  ; 

2*  en  matière  pénale,  savoir:  pour  juger  définitivement  les 
contraventions  de  police  (1)  jusqu'à  50  fr.  d'amende,  et  pour  ju- 
ger en  première  instance  toutes  infractions  à  la  loi  non  attri- 
buées aux  autres  juridictions.  Si  le  tribunal  estime  que  le  fait 
reproché  mérite  une  peine  supérieure  à  celles  qui  rentrent 
adns  sa  compétence  ou  si,  en  cours  d'instruction,  il  découvre 
qu'il  s'agit  d'un  crime  outrepassant  sa  compétence,  il  renvoie 
devant  la  juridiction  compétente  :  le  ministère  public  peut 
donner  suite  à  ladécision  du  tribunal  ou  interjeter  appel  de- 
vant le  tribunal  supérieur  (art.  85,  87)  ; 

3»  en  matière  de  juridiction  volontaire,  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  de  la  compétence  du  président  du  tribunal  de  district 
ou  de  celle  du  tribunal  supérieur  ;  en  outre,  le  tribunal  pré- 
pare les  affaires  de  cette  nature  qui  sont  du  ressort  du  tribu- 
nal supérieur  (art.  88)  ; 

4°  en  matière  de  concours  (après  faillite)  entre  créanciers  : 
l'un  des  juges  du  tribunal  a  des  attributions  particulières 
à  cet  égard.  —  (art.  91  ) 

Section  III.  —  Tribunal  supérieur. 

Division  :  g  I.  Composition.  —  g  II.  Compétence  de  la  Chambre  d'appel.  — 
§  m.  Compétence  de  la  Chambra  d'accusation  et  de  recours. —  g  IV.  Compétence 
du  tribunal. 

§  I.  —  Composition. 

Le  tribunal  supérieur  [Obergericht)  est  composé  de  douze 
membres  élus  pour  six  ans  par  le  Conseil  cantonal.  11  j  a  in- 
compatibilité avec  toute  autre  fonction  salariée,  avec  celles  des 
membres  de  l'Assemblée  fédérale,  et  celles  des  mandataires 
des  parties  devant  les  tribunaux  ;  l'autorisation  du  Conseil 
cantonal  est  nécessaire  pour  l'acceptation  des  fonctions  de  di- 
recteur ou  administrateur  des  sociétés  par  actions.  —  Les  pré- 
sidents des  tribunaux  de  district  peuvent  être  appelés,  au 
besoin,  à  titre  de  suppléants.  Le  tribunal  élit,  chaque  année 

(1)  On  a  vu,  page  466,  que  le  conseil  municipal  exerce  aussi,  dans  la  com- 
mune, la  juridiction  de  police. 
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et  pour  un  an,  dans  son  sein,  un  président  et  un  vice-prési- 
dent.—  Sept  juges  sont  nécessaires  pour  constituer  le  tri- 
bunal. —  Le  tribunal  se  divise  aussi  en  deux  chambres  :  la 
chambre  d'appel,  composée  de  neuf  membres,  dont  cinq  sont 
nécessaires,  et  la  chambre  de  recours  et  d'accusation  composée 
de  trois  membres,  tous  trois  nécessaires. —  Chacune  des 
chambres,  et  le  tribunal  de  son  côté,  en  séance  plénière,  ont 
une  compétence  spéciale. 

§  II.  —  Compétence  de  la  Chambre  d'appel. 

La  Chambre  d'appel  juge  en  dernière  instance  :  1"  les  recours 
en  nullité  formés  contre  les  décisions  définitives  des  tribunaux 
de  district  et  des  présidents  des  tribunaux  de  district,  dans 
les  affaires  civiles  et  correctionnelles  et  dans  les  affaires  de 
concours  entre  créanciers  (art.  103)  ; 

2"  les  appels  et  certains  recours  relatifs  à  la  procédure  contre 
les  décisions  rendues  en  première  instance  par  les  tribunaux 
de  district  et  les  présidents  et  juges  d'instruction  des  tribu- 
naux de  district  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  pénale 
(art.  103)  ; 

3°  les  divers  recours  qui  peuvent  être  formés  contre  les  dé- 
cisions du  juge  chargé  des  concours  entre  créanciers  et  contre 
celles  du  tribunal  de  district  dans  ces  mêmes  affaires  (art.  103). 

Klle  juge  aussi  les  accusés  qui  devraient  être  déférés  au  tri- 
bunal des  jurés,  mais  qui  avouent  leur  crime  (IJ.  —  Elle  sta- 
tue enfin  sur  les  demandes  en  restitution  formées  contre  les 
jugements  rendus  en  matière  pénale  par  les  tribunaux  dédis' 
trict  (art.  103). 

§  III.  —  Compétence  de  la  Chambre  d'accusation  et  de  recotirs. 

La  Chambre  de  recours  et  d'accusation  statue  en  dernière 
instance  sur  certains  recours  et  demandes  en  nullité  qui  peu- 
vent être  formés  contre  les  décisions  définitives  ou  en  pre- 
mière instance  des  présidents  des  tribunaux  de  district  dans 
les  affaires  sommaires  ou  de  concours  entre  créanciers. — Elle 

(1)  Le  jury,  en  France,  est  toujours  saisi  des  crimes,  qu'il  y  ait  ou  aouaveu; 
c'est  seulement  dans  le  cas  de  contumace  que  l'accusé  est  jugé  par  la  Cour 
seule.  —  Voir  le  jury  anglais. 
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statue  encore  sur  l'admission  des  plaintes  formées  devant  le 
tribunal  des  jurés,  et  aussi  sur  les  autres  affaires  qui  lui  soDt 

attribuées  par  la  loi  (art.  104). 

§  IV.  —  Compétence  du  tribunal. 

La  compétence  du  tribunal  s'applique  à  toutes  les  affaires 
qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  particulière  de  ses  deux 
chambres  (art.  105).  —  11  prononce  en  dernière  instance  sur 
les  demandes  en  nullité  et  certains  recours  qui  peuvent  être 
formés  contre  les  décisions  du  tribunal  des  jurés,  du  tribunal 
de  commerce  (1),  et  de  la  chambre  d'accusation  (art.  106).  —11 
prononce  sur  certains  recours  contre  les  décisions  du  tribunal 
des  jurés  et  la  chambre  d'appel,  sur  les  commutations  et  di- 
minutions de  peine,  sur  les  réhabilitations,  sur  les  conflits  qui 
lui  sont  attribués  par  la  loi.  Il  donne  son  avis  sur  les  recours 
en  grâce  (art.  107). 

Il  décide  encore,  en  matière  de  juridiction  volontaire,  sur 
les  affaires  instruites  par  le  tribunal  de  district  ou  par  la 
chambre  de  recours  (absence,  réhabilitation  des  faillis,  titres 
de  créances  et  valeurs  perdues..,,  etc.).  —  Il  décide  au  besoin 
d'accord  avec  le  Conseil  d'État,  sur  certaines  propositions  de 
la  chambre  de  recours  (art.  108,  109). 


Section  IV.  —  Tribunal  des  jurés. 

Les  jurés  cantonaux  sont  élus  dans  les  communes  poli- 
tiques, à  raison  d'un  juré  par  200  habitants  ou  fraction  excé- 
dante de  100  h.  ;  chaque  commune  élit  au  moins  un  juré.  Les 
fonctionnaires,  les  jurés,  les  ecclésiastiques,  les  préposés  aux 
prisons  ou  à  la  police  ne  peuvent  être  élus.  Les  fonctions  sont 
obligatoires,  sauf  pour  les  sexagénaires,  pour  ceux  qui  ont 
siégé  à  la  dernière  session,  et  pour  ceux  qui  sont  empêchés 
par  maladie  ou  infirmité.  La  liste  des  jurés  est  renouvelée 
tous  les  six  ans. 

Le  tribunal  àes ^urés  {schwurgertcht)  se  compose  de  la  Cour 
et  de  douze  jurés.  La  Cour  comprend  un  président  et  deux 
juges  désignés,  pour  chaque  session,  parmi  les  membres  du 
tribunal  supérieur  et  des  tribunaux  de  district,  parle  tribunal 

(1)  Voir  page  467. 
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supérieur  qui  nomme  en  même  temps  des  suppléants.  —  Le 
tribunal  siège  dans  les  trois  villes  principales  du  canton  deux 
fois  par  an. 

Le  tribunal  connaît  des  crimes  et  délits  politiques,  des 
affaires  de  presse,  et  des  crimes  et  délits  énumérés  dans  l'art. 
93  de  la  loi. 

Section  V.  —  Tribunal  de  cassation. 

Le  tribunal  de  cassation  [kassationsgericht)  siège  à  Zurich  : 
il  est  composé  de  neuf  membres  et  de  cinq  suppléants,  tous 
élus  pour  six  ans  par  le  Conseil  cantonal.  Il  y  a  incompatibi- 
lité avec  toutes  les  fonctions  administratives  salariées  du 
canton.  Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  parmi  les 
membres  du  tribunal  et  pour  la  même  durée  par  le  Conseil 
cantonal.  Neuf  membres  sont  nécessaires. 

Le  tribunal  statue  sur  les  demandes  en  nullité  formées 
contre  les  décisions  du  tribunal  supérieur,  du  tribunal  des 
jurés  et  du  tribunal  de  commerce  (art.  112). 
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APPENZELL  (  RHODES  intérieures  ) 


Observations  générales. 

Le  canton  d'Appenzell  (Rhodes  intérieures)  forme  une 
République  dont  la  constitution,  en  date  du  24  novembre  1872, 
est  entrée  en  vigueur  le  27  avril  1873  (1). 

I.  —  Le  pouvoir  souverain,  sous  réserve  des  droits  de  l'As- 
semblée fédérale  et  des  droits  des  citoyens  de  la  Confédération 
dans  les  votations  fédérales,  est  exercé  par  les  citoyens  du 
canton,  réunis  en  Landsgemeinde  (que  nous  traduisons  par: 
Assemblée  générale). 

Cependant  un  Grand  Conseil,  élu  par  l'Assemblée, est  chargé 
de  la  préparation  des  lois,  et  de  la  nomination  de  certains 
fonctionnaires. 

Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  Conseil  d'État  élu  par 
l'Assemblée  :  le  Landammann,  qui  fait  partie  du  Conseil  d'E- 
tat, peut  êtreconsidéré  commele  chef  du  pouvoir  exécutif  (2). 

II.  —  Le  canton  est  divisé  en  six  districts  :  l'un  d'eux,  le 
district  d'Oberreg,  enclavé  dans  le  canton  de  Saint-(Tall,  jouit, 
sur  quelques  points,  d'une  autonomie  particulière.  Dans 
chaque  district,  les  citoyens  actifs  se  réunissent  aussi  en 
assemblées  générales  pour  procéder  à  certaines  élections  et 
exercer  la  surveillance  sur  les  communes.  Des  conseils  de  dis- 
trict, élus  parles  assemblées  de  district,  sont  à  la  fois  les  re- 
présentants du  pouvoir  central  et  les  commissions  executives 
des  assemblées  qui  les  ont  élus, 

III.  —  La  constitution  règle  d'une  façon  sommaire  l'or- 

(1)  Recueil  des  Constilutions  fédérale  et  cantonales  en  vigueur  au  V  jan- 
vier 1880.  Berne  1880.  —  Nous  ne  dunaons  puur  le  deuii-cauton  d'Appenzell 
(R.  lut.)  que  le  résaaié  de  la  Constilutiun. 

(2)  Les  cantons  de  Claris,  d'Uni,  et  les  demi-cantons  d'ApPENZELL  (Rhodes 
extérieures),  d'UNTERWALDE.v  (haut),  et  d'UNXERWALDEN  (bas),  ont  uue  organi- 
sation analogue.  Toutefois,  l'Ac^seiiiblée  générale  ou  Lansdgemeinde  n'est  pas 
toujours  une  assemblée  délibérante  :  daus  le  dtjmi-cantou  d'Appenzell  (Khucles 
extérieures),  elle  se  borne  à  voter  sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises.  — 
Nous  donnons  ci-après  quelques  extraits  d'articles  publiés  par  M.  Étiekne 
Patru,  (aujourd'hui  conseiller  d'État),  du  canton  do  Genève,  dans  le  journal  le 
Genevois  :  ils  nous  paraissent  présenter  d'une  façon  originale  et  saisissante  la 
physionomie  de  ces  assemblées  générales. 
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ganisation  des  assemblées  et  des  conseils  d'église  et  d'école. 
IV.  —  Des  tribunaux  cantonaux  exercent  la  juridiction  ne 
matière  civile  et  pénale,  sans  préjudice  de  la  compétence  du 
tribunal  fédéral.  —  En  matière  civile,  il  y  a  deux  degrés  de 
juridiction  :  1"  les  tribunaux  de  district  qui  jugent  en  première 
instance  ;  2°  le  tribunal  cantonal  qui  juge  en  appel.  —  En  ma- 
tière pénale,  il  n'y  a  qu'un  seul  d^^gré;  suivant  l'importance 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi,  les  prévenus  ou  accusés  sont 
traduits  devant  les  tribunaux  de  district  ou  devant  le  tribunal 
cantonal.  — Enfin,  la  constitution  organise  une  juridiction 
particulière  à  trois  degrés  pour  certaines  constestations  rela- 
tives aux  droits  de  propriété  immobilière. 

Division  : 

Chapitre    premier.  —  Pouvoir  législatif  et  exécutif. 

Chapitre  deuxième.  —  Districts,  écoles,  églises. 

Chapitre  troisième.  —  Organisation  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER 
POUVOIR  LÉGISLATIF   ET  EXÉCUTIF 

Division:  Section    I.  —  Droits  civiques. 
Section   II.  —  Landsgembindb. 
Section  III.  —  Grand  Conseil. 
Section  IV.  —  Conseil  d'État  et  Landammann. 


Section  I.  —  Droits  civiques. 

Tout  citoyen  du  canton  et  tout  Suisse  établi  ont  droit  de 
vote  dans  la  Landsgemeinde  (assemblée  générale),  s'ils  sont 
âgés  de  20  ans  et  s'ils  habitent  le  canton.  Dans  les  affaires 
communales,  les  citoyens  du  canton  et  les  citoyens  établis 
e.xercentle  droit  de  suffrage  dans  le  lieu  où  ils  habitent.  —  Le 
droit  civique  cantonal  ou  de  bourgeoisie  est  concédé  par  la 
Landsgemeinde;  le  postulant  doit  au  préalable  renoncera 
toute  nationalité  étrangère.  Le  droit  d'établissement  est 
réglé  par  la  loi  fédérale  (Constitution:  art.  13,  14,  16). 

îse  sont  ni  électeurs  ni  élrgibles  :  1*  ceux  qui  sont  frappés 
d'une  peine  criminelle  ou  déshonorés  par  un  jugement  défi- 
nitif; 2°  les  faillis  jusqu'à  leur  réhabilitation  (art.  16). 
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Tout  citoyen  électeur  est  non  seulement  autorisé,  mais  en- 
core obligé  à  prendre  part  à  toutes  les  "assemblées  générales 
ou  aux  réunions  publiques  qui  ont  lieu  conformément  à  la 
constitution.  —  Chaque  électeur  est  tenu  d'accepter  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  dévolues  constitutionnellement,  excepté 
ceux  qui  ont  dépassé  leur  65«  année  (art.  17,  18). 


Section  II.  —  Landsgemeinde. 

La  Landsgemeinde  est  l'assemblée  générale  de  tous  les  ci- 
toyens du  canton. 

1.  —  En  matière  fédérale,  les  citoyens  du  canton  d'Appenzell 
(R.  Int.)  élisent  le  député  au  conseil  national  qui  est  attribué 
à  leur  canton.  Ils  exercent  aussi  directement  leurs  droits  : 
1°  par  leur  initiative  personnelle  en  matière  de  révision  cons- 
titutionnelle; 2"  par  le  droit  d'adoption  ou  de  rejet  des  propo- 
sitions d'initiative,  ayant  pour  objet  la  révision  de  la  consti- 
tution, et  par  le  droit  d'adoption  ou  de  rejet  de  la  constitu- 
tion révisée;  3°  par  le,  droit  de  demander  le  référendum  sur  les 
lois  et  arrêtés  fédéraux;  4°  par  le  droit  d'élection  des  jurés 
fédéraux  (V.  Confédération,  pages  298-336,  et  350).  —  On 
verra  que  les  députés  au  Conseil  des  États  sont  nommés  par 
le  Grand  Conseil.  Enfin,  la  décision  de  l'assemblée  populaire 
vaut  voix  d'État  (demi-voix  seulement  ici,  puisque  les  Rhodes 
intérieures  forment  seulement  un  demi-canton)  lorsqu'il  s'agit 
d'une  modification  à  la  constitution  fédérale  (1). 

2.  —  En  matière  cantonale,  la  constitution  d'Appenzell 
(R.  Int.)  donne  aux  citoyens  des  droits  beaucoup  plus  étendus- 

Le  pouvoir  de  l'État  repose  essentiellement  dans  le  peuple  : 
il  est  exercé  par  celui-ci  au  moyen  de  la  Landsgemeinde  ou 
Assemblée  générale.  Le  peuple  se  donne  sa  constitution;  il  dé- 
cide de  l'acceptation  ou  du  rejet  des  lois  :  son  vote  a  la  valeur 
d'une  voix  d'État  (voir  ci-dessus),  lorsqu'il  s'agit  d'une  modi- 
fication à  la  constitution  fédérale.  Dans  toutes  votations  po- 

(1)  Aux  termes  des  art.  118  à  121  de  la  constitution  fédérale  de  1874,  la 
conscituiion  revisée  doit  être  approuvée  par  la  majorité  des  citoyens  de  la  Cou- 
fédération  et  par  la  majorité  des  cantons  ;  il  est  question  ici  du  vote  du  canton. 
Dans  les  autres  cantons,  c'est  le  plus  souvent  le  grand  conseil  qui,  par  son  vole, 
détermine  la  voix  du  canton. 
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pulaires,  la  décision  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  voix 
(art.  1")  (l'Assemblée  se  réunit  sur  la  place  publique  :  lors- 
qu'il y  a  partage,  à  l'occasion  d'un  vote,  les  citoyens  se  ren- 
dent dans  l'église,  où  ils  se  groupent,  suivant  leur  opinion,  en 
deux  parties  distinctes  pour  permettre  au  bureau  de  compter 
les  suffrages). 

L'Assemblée  se  réunit  régulièrement  chaque  dernier  diman- 
che d'avril;  elle  se  réunit  extraordinairement  sur  convocation 
du  Grand  Conseil  (art.  19).  Le  Landammann  la  préside   (i). 

Elle  constitue  à  la  fois  le  corps  électoral  suprême  et  le  pou- 
voir législatif.  —  Elle  élit  annuellement: l» le  Conseil  d'État; 
2°  le  tribunal  cantonal;  3°  le  secrétaire  et  l'huissier  du  can- 
ton (voir  ci-après  le  Conseil  d'État  et  le  tribunal)  (art.  20).  — 
Elle  accorde  la  naturalisation  sur  la  proposition  du  Grand 
Conseil;  elle  reçoit  des  rapports  sur  l'administration  canto- 
nale (art.  21).  —  Toute  demande,  tendant  au  changement  de 
la  constitution  ou  se  rapportant  à  la  confection  des  lois,  qui 
est  proposée  par  les  citoyens,  doit  être  préalablement  portée 
à  la  connaissance  du  Grand  Conseil.  Dans  le  cas  où  ce  der- 
nier n'en  saisirait  pas  l'Assemblée,  tout  électeur,  en  son  nom 
ou  au  nom  de  plusieurs  citoyens,  a  le  droit  de  soumettre  la 

(1)  Nous  donnons  l'extrait  ci-après  da  l'article  de  M.  Patru  relatif  à  la  tenue 
de  ta  Landsgemeindi  (non  délibérante)  du  canton  (protestantl  d'AppEXZELL  (Rh. 
Ext.).  «....  Sur  la  place  elle-même,  le  peuple  se  concentre  rapidement.  Cliacun 
est  venu  dans  ses  habits  de  fêle  :  pantalon  foncé,  frac  ou  r.dingole  noire,  cha- 
peau noir  ;  les  uns  portent  l'épée  au  côté,  les  autres  à  la  main  ;  c'est  plus  com- 
moJe  ...  A  onze  heures,  la  place  regorgeait  de  monde  ;  une  pnrtie  des  citoyens 
fut  obligée  d'oc-uper  un  champ  voisin,  en  face  de  l'eslrade.  11  y  avait  là,  au  dire 
des  gens  experts,  environ  huit  raille  hommes  ;  c'était  toutefois  une  petite  Lands- 
gemeinde,  à  cause  du  mauvais  temps  de  la  veille,  qui  avait  retenu  au  logis 
bon  nombre  de  vi3illards  et  de  valétudinaires.  Par  le  beau  temps,  la  Landsge- 
meinde  compte  jusqu'à  dix  et  onze  mille  hommes.  Quelques  minutes  avant 
l'ouverture  de  la  séance,  un  corps  de  musique  occupe  l'estrade  ;  le  directeur 
donne  le  signal  et  l'assemblée  entière  entonne  le  cantique  de  la  Landsgemeinde. 
C'e^t  un  chant  original  du  terroir....  Tous  chantent  à  l'unisson,  personne  ne 
crie,  c  acun  y  met  le  sérijux  dont  il  est  pénétré  ;  l'effet  est  d'autant  plus  saisis- 
sant qu'il  n'est  pas  cherché 

Les  quatre  versets  achevés,  tout  rentre  dans  le  silence,  et  le  cortège  ofliciel 
prend  place  sur  l'estride.  Le  landammann  se  découvre  ;  comme  par  enchante- 
ment, tous  les  chapeaux  tombent,  et  voilà  huit  mille  hommes  téti  nue,  clans  un 
sentiment  unanime  de  respect  pour  la  magistrat  qu'ils  se  sont  donné  eux- 
mêmes  et  qui,  à  leurs  yeux,  représente  la  pitrie  et  la  loi.  L'<issemblée  écoute 
dans  cettrf  atiiludi-  le  dis -ours  d'ouverture  qui  ne  peut  ô're  ni  long  ni  fleuri; 
rôloquence  acadi^mique  est  inconnue  au  forum  de  Hundwyl.  L'oratt-ur  termine 
en  in^iiant  r^s-iemb  ée  à  demaiitler  la  bénédiction  de  Dieu  :  aussitôt  les  cha- 
peaux se  relèvent  pour  la  pr.ère  mentale,  comme  cela  se  pratique  dans  nos 
temples  protestants  ;  on  voit  encore  une  mer  de  cheveux  et  de  crânes,  mais  plus 
de  visages.  Cela  ne  dure  pas  longtemps,  et  chacun   se  couvre  pour  pa.sser   aux 
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proposition  à  l'Assemblée  et  de  demander  un  vote  à  son  su- 
jet,  pourvu  toutefois  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  à  la  consti- 
tution cantonale  ou  à  la  constitution   fédérale   (art.  7).  — 

affaires.  La  première  affaire  élait  le  verdict  populaire  sur  l'administration  des 
finances  ;  les  comptes  furent  approuvés  sans  opposition.  On  vote  à  main  levée, 
par  preuve  et  contre-épreuve.  Impossible  de  complcr  les  voix.  Quand  il  y  a 
unanimité  ou  une  forte  majorité,  lo  bureau  n'épiouve  pas  d'embarras  ;  mais  il 
n'eu  est  pas  de  môme  quand  l'assemblée  se  partage  en  deux  fractions  à  peu  près 
égales,  commj  ou  en  lit  l'expérience  quelqiics  instanls  plus  lard,  il  s'agi^^sait  de 
nommer  les  sept  membres  du  con-eil  exécutif.  L'uuissier  cantonal,  qui  est  le 
porte-voix  du  land:iminauu,  et  qui,  a  ce  litre,  est  tenu  de  posséder  un  superbe 
organe,  demande  au  peuple  quels  candidats  sont  présentés.  Divers  noms  sont 
jriês  des  i]uatre  coins  de  la  place  ;  l'buissier  et  le  secrétaire  d'Élat  les  saisissent 
au  vol,  etquiiud  ces  deux  fonctionnaires  se  sont  mis  d'accord,  le  président  met 
aux  voix  chacun  d-s  nom-=.  Ceux  qui  n'obtiennent  qu'un  petit  nombre  de  voix, 
sont  éliu.inés  et  l'opéralion  recommence  eutre  les  candidats  pluspopuia  res  ;  on 
continue  jusqu'à  ce  que  la  majorité  se  snii  prononcée,  et  le  lamiammann  pro- 
clame le  nouvel  élu.  On  pro'  ède  de  la  même  laçon  pour  ch  icun  des  postes  à 
pourvoir  ;  c'est  uu  peu  long,  rnais  cela  n'occasionne  nui-un  desordre.  L'élection 
des  six  premiers  conseillers  d'Élat  ne  pré  enia  pas  de  dillîculié  exceptionnelle, 
les  membres  de  l'ancien  g  uvernement  ayant  été  réélus  pre-que  sans  opposi- 
lion.  Mais  l'élection  du  septième  fut  laborieuse  ;  il  fallait  un  nouveau  conseil- 
ler en  remplacement  de  .M.  A.  Holli,  appelé  récemmeu  l  au  poste  de  minisire  de 
la  Confédéral  ion  suisse  à  Berlin.  Trois  votations  eurent  lieu  pour  écarter  les  can- 
didats les  moins  appuyés.  Ri'slaient  en  niéseuce  deux  homuies  également  sym- 
pathiques au  peuplii  :  aus-i  l'Assemblée  s.3  partagea-t-elle  en  deux  parties 
égales,  non  pas  séparées  sur  le  terrain,  mais  mêlées  l'une  à  l'autre  et  dissémi- 
nées sur  toute  la  place,  ce  qui  rendait  très  difficile  le  partage  des  voix.  Au 
Lout  de  quelques  épreuves,  le  laud^mmann  et  les  conseillers,  ^e  voyant  dans 
l'impO'^sibilité  de  déterminer  le  candidat  pour  lequel  se  prononçait  la  majorité, 
appelèrent  à  leur  aide  deux  scrutateurs  qui  momèreut  sur  l'estrade  ;  mais  les 
Êcrulateurs  furent  a  ssi  embarrassés  que  les  conseillers,  et,  après  quelques 
nou '■'elles  épreuves  inceriaines,  il  fallut  faire  appel  au  ju,'emenl  il'autres  scru- 
tateurs qui  durent  prendre  place  à  côté  des  premiers.  Malgré  les  nouvelles  vota- 
tions, l'indécision  demeurait  aussi  graude.  Bien  que  l'isseinblée  n-i  manifes  ât 
aucune  impatience,  l'anxiété  comrneni^ait  à  me  gagner  ;  chacun  lenaat  forme 
pour  sou  candidat  et  aucun  des  deux  no  gagnant  une  p  uce  de  le  rain.  je  ne 
voyais  pa?  de  raison  pour  que  l'opération  no  durât  pas  jusqu'au  lendemain, 
Enlin,  après  aeise  votations,  le  Conseil  et  les  scrutateurs  pronoiicèrenl  ;  le  lan- 
dammanu  communi  ]ua  la  dé'-.ision  à  l'huissier  ,  celui-ci  l'annonça  au  peuide  et 
proclama  le  nouvel  élu.  Le  résullal  fut  accueilli  avec  le  plus  grand  calme  ;  pas 
uu  cri,  pas  un  sifflet,  pas  un  applaudissemeul,  dans  cette  foule  compacte  et  fali- 
guée....  »  (Genevois  ihi  U  janvier  1878) 

Voici  marintenant  uu  extrait  relatif  à  la  tenue  delà  Landsgemeinde (délibérante) 
du  canton  (catholique)  d'Uri  : 

« La  série  des  aifiires  commença  par  une  proposition  relative  à  un  impôt 

direct.  Dans  le  pays  d'Uri,  l'impôt  direct  est  une  excepnon  et  l'on  ne  peut  y 
avoir  recours  sans  que  le  peuple  lui-même  ait  sanctionne  la  mesure.  Le  gou- 
verneinent,  ayant  à  payer  une  subvention  à  la  cauipa.,'uie  du  Golhard,  élait 
obligé  de  demander  l'autorisaliou  de  percevoir  en  1878,  comme  les  années  pré- 
cédentes, un  impôt  direct  de  un  pmr  mille.  Cette  motion,  comme  du  reste  lout 
ce  qui  devait  être  discuté  ce  jour-là,  avait  été  portée  à  la  connaissance  des 
citoyens  au  moyen  d'une  circulaire.  La  motion  fut  reurise  et  développée  par  un 
membre  du  gouvernement,  puis  la  discussion  commença.  Un  paysan  ouvre  le 
feu  .....Il  se  découvre  et,  les  yeux  noirs  pétillants  de  malice,  le  sourire  aux 
lèvres,  il  prononce  quelques  paroles  dont  voici  la  substance  ;  «  M.  le  landara- 
«  mann,  il  y  a  déjà  bien  du  temps  que  nous  donnons  de  l'argent  pour  le 
«  Gotiiard  et  les  choses  n  avancent  guère,  on  dit  même  qu'elles  vont  mal  ;  a"U9 
«  voudrions  bien  savoir,  avant  de  voter,  jusqu'à  quand  cela  durera.  »  Un 
membre  du  gouveraamenl  donne  quelques  explications,  puis  un  de  mesvoi- 
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Tonte  modification  constitutionnelle  émane  de  rAssemblée, 
et  tout  électeur  peut,  en  suivant  les  prescriptions  de  Tart.  7 
ci-dessus,  soumettre  à  l'Assemblée  une  proposition  tendant  à 
une  révision  totale  ou  partielle.  La  majorité  des  voix  décide 
(art.  48).  —  Les  Assemblées  convoquées  extraordinairement 

sin'  S8  lève....  il  fait  un  procès  en  règle  à  la  compagnie  du  Gothard  et  termine 
en  invitant  ses  concitoyens  à  rejeter  la  iir>po3ition  du  gouvernement,  'l'est-à- 
dire  à  ne  p:is  aciiorder  l'impôt  et  à  ne  plus  rien  payer  à  la  Compagnie.  L'As- 
sembléa  était  ébranlée,  .\assi  le  landammann,  après  avoir  offert  la  parole  à  qui 
la  voulait,  résuma  le  déhat  et  engagea  le  peuple  à  voter  la  proposition  insistant 
sur  ce  que  le  canton  était  lié  par  d;3  pron.e  ses  antérieures.  La  loi  statue  que 
le  résumé  du  landammann  clôt  la  discussion...  (L'Assamblée  cep  mdant  accorde 

à  nouveau  ia  parole  au  précédeiit  orateur.) Voilà  l'orateur  debout  ;  dan^  un 

second  discours  aussi  long  que  le  premier,  il  f^it  rire  les  auditeurs  aux  dépens 
da  la  Gompai^nie,  et  finit  par  proclamer  que  non  seulement  il  ne  faut  pas  lui 
don  ler  de  l'arsent,  m  lis  iju'il  faut  la  déc'arer  en  faillite  et  mettre  la  main  sur 
tout  son  miiériei  pour  garantir  les  crian-iers.  Cette  fois-ci,  le  Gothard  avait 
son  tait  :  l'impôt  fut  repous-é  aune  immense  majorité,  et  l'hul-sier,  toujours 
solennel,  annonça  à  «  il  le  landimmann  »,  un  peu  déironfit,  que  la  peupla  lui 
donnait  tor!.,  à  lui  et  au  gouverncnenl.  On  ne  se  gàna  p-as  pour  accueilir  celte 
déclaration  avec  un  rird  sonort»,  des  bravus,  et  aussi  pir  quelques  slffljts,  si 
mes  oreilles  ne  m'ont  pas  trompé.  Vi\  losicien  rigoureux  pourrait  élever  des 
d  jute^  sur  la  valid  té  decotie  décision,  puisqie  suivant  ta  constitution,  la  Lands- 
gemeinde  ne  peut  abinler  que  d^s  propositions  qui  émanent  de  sept  citoyens 
au  moins,  et  encore  faut-il  qu'ell-s  aient  été  soumises  à  l'examen  préalable  du 
Landrath  ou  Grand  Coisjil.  Mais  la  q  lestion  de  la  constilutioun  ililé  do  la 
proposition  SiegwarJ  n'etlleura  pas  raèm3  les  esprits,  du  moins  personne  n'y  fil 
allusion.  Voilà  commer.t  il  se  fait  que  le  peuple  d'Uri  refusa  de  tenir  les  enara- 
gements  pris  en  son  nom.  On  passe  au  second  objet  à  l'ordre  du  jour.  Le  aou- 
vernemenl  demindait  un  crédit  de  li,i)0;J  francs  au  matim  im  piur  ia  restau- 
ra'oia  da  la  chapelle  de  Tell.  Après  l'exposa  d'un  conseiller  d'État  et  le  dis- 
cours d'un  citoyen  d'Altorf,  la  crédit  fui  voté  s.ius  opposition.  La  S  )ciôtd  des 
artistes  suisses  prenant  d  ailleurs  à  sa  charge  la  majeure  partie  des  frais,  on 
aurait  eu  tr')p  mauvaise  irrà''e  à  refuser.  Miis  le  peuple  reffa^'nx  bientôt  ce 
qu'il  venait  de  p-nlre.  En  effet,  il  refusa  positivement,  après  plu-ieurs  discours 
pour  et  contre,  soit  d'élever  à  trois  fr.incs  par  jour  le  jeton  lie  présence  payé  aux 
memlires  du  tribunal  du  district  d'tJri,  soit  de  l^ur  accorder  une  indemnité 
de  déplacement  calculée  à  raison  de  un  franc  par  lieue.  »  [Genevois  du  8  mars 
187S). 

Enfin,  nous  citerons  un  dernier  extrait  relatif  au  demi-c;inton  dUnterwal- 
deu  (bas).  Il  on  résulte  que  fréquemment  la  Landsgmeinde confie  ses  pleins  pou- 
voirs au  Grand  Conseil  et  au  Conseil  d'Klat,  abdiquant  ainsi  sa  souveraineté 
pour  la  préparation  et  le  vole  des  lois  importantes  : 

«...  En  second  lieu,  les  conseils  du  cantju  demandaient  au  peuple  des  pleins 
pouvoirs  pour  édicter:  1°  une  loi  ^u^  l'exercice  du  droit  de  aràce  ;  2°  une  loi 
sur  la  proi'édure  civile  ;  3"  une  loi  sur  l'apial  en  matière  pénale.  Le  landam- 
mann sortant  de  charge  développe  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  conseils  ;  le 
landammaun-prdsideut  interpelle  successivement  chaque  membre  du  Conseil 
d'État,  lequel  dit:  j'opine  comme  M.  tel  ou  tel,  ou  bien  exposa  en  quelques 
mots  les  raisons  de  sou  opposition.  L'huissier,  debout  à  l'eslrade,  crie  alors  :  Y 
a-t-il  quelqu'un  daus  l'assemblée  qui  désire  prendre  la  parole  sur  cet  objet  ? 
Personne  ne  réclamant,  le  président  met  aux  voix  et  l'huissier  proclame  le  résul- 
lat.  Trois  fois  de  suite  les  pleins  pouvoirs  furent  accordés,  en  sorte  que  le 
Grand  Conseil  pourra,  assisté  de  trois  membres  du  tribunal  suprême  et  de  trois 
membres  du  tribunal  crimint'l,  se  mettre  à  l'œuvre,  et  les  lois  qu'il  édictera 
sur  ces  matières  seront  dès  lors  exécutoires,  sans  qu'elles  aient  besoin  da  la 
sanction  populaire.  Parmi  les  motifs  invoqués  par  les  conseils  eu  faveur  des 
pleins  pouvoirs,  j'ai  remarqué  que  l'on  signale  l'iucapacitéd^la  landsgemeinde 
pour  élaborer  de  pareilles  lois....  »  (Genevois  du  6  mai  1878). 
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ne  peuvent  voter  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  ont  été 
convoquées  (art.  21). 

Pour  satisfaire  aux  dépenses  budgétaires  (1),  on  lève  un 
impôt  foncier  :  tout  changement  dans  le  système  des  impôts 
relève  exclusivement  de  l'Assemblée  ;  ceux  qui  n'habitent  pas 
le  canton  payent  à  raison  des  immeubles  qui  leur  appartien- 
nent comme  les  habitants  eux-mêmes  (art.  9). 


Section  IIÎ,  —  G-rand  Conseil. 

Le  Grand  Conseil  (Crro55eri2a^7i)  se  compose:  1"  des  membres 
du  Conseil  d'État  ;  2"  d'un  membre  par  250  habitants  de  la  po- 
pulation des  districts;  une  fraction  de  125  habitants  en  sus  donne 
droit  à  un  autre  siège  à  la  circonscription  (art.  22). —  Le  Grand 
Conseil  se  rassemble  ordinairement  trois  fois  par  an, sous  la  pré- 
sidence du  Landammann,  et  extraordinairement  sur  la  convo- 
cation du  conseil  d'État  (art  29).  Ses  séances  sont  publiques  ; 
mais  il  peut  décider  qu'elles  auront  lieu  à  huis  clos  (art.  11). 

Le  Grand  Conseil  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances  de  la 
Landsgemeinde,  et  lui  fait  toute  proposition  de  loi  ou  de 
révision  constitutionnelle.  Il  examine  les  propositions  qui 
émanent  du  Conseil  d'État  ou  des  autres  corps  et  des  ci- 
toyens, soit  qu'elles  doivent  être  décidées  par  le  Grand  Con- 

(1)  Notons  que  le  budget  annuel^  n'est  point  ici  assimilé  à  une  loi  ni  soumis 
à  la  sanction  dé  l'assem!)lée.  M.  Etienne  Palru,  ilans  son  compte  rendu  de  la 
Landsgemjinde  de  Surncn  (Haut-lJuterwald),  en  1879,  s'exprime  ainsi  : 

«..  .  M  linlenani  voici  venir  les  affaires.  D'ahor.i  le  compte  rendu  sur  les 
finances  du  canton  pour  fexercica  écoulé.  Leirés)rier,  le  «  Laudseckelmeister  » 
expose  en  détail  les  dépenses  effectuées,  donne  les  explic;ition3  que  le  Conseil 
ajugées  nécassiires,  pourquoi  l'on  a  dépensé  tant,  pourquoi  l'on  a  fait  ceci, 
pourquoi  l'on  n'a  pas  fait  cela,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin  du  cahier.  Je 
m'attendais  que  le  peuple  allait  voter  cet  obict,  donner  décliargi  aux  Conseils, 
ou  attaquer  leur  gestion.  Rien  de  semblable  ;  quand  le  Landseckelmeister  eut 
fini,  il  retouina  à  sa  place,  personne  ne  lit  d'observation,  et  aucun  vole  n'eut 
lieu.  On  pass  i  à  autre  chose.  Je  confesse  que  j'éprouvais  quelque  étonnement, 
car  à  Genève  on  ne  s'est  pas  fait  faute  d'invoquer  l'exemple  des  cantons  suisses 
pour  justifier  l'introduction  du  référendum,    même  eu    matière  de  finances  et 

d'administration    propromint  dite J'ai    appris   avec  certitude    que   d  ms 

aucun  des  six  cantons  à  landsgemeinde  le  budget  n'est  considéré  comme  l  )i  et 
soumis  au  |)euple  :  l'Assemblée  non  seuleiKent  no  vote  p.is  sur  le  buds^et,  mais 
n'en  reçoit  pis  nièmj  coiin  lissance.  Le  budg','t  est  de  la  cimpélence  exclusive 
du  Conseil  d'État  et  du  Grand  Co  iseil.  Quanta  l'aduiinistralion  hnancière  de 
l'exercice  écoulé,  les  résultais  en  sont  ccimuiuniijués  au  peuple,  mais  coiui-ci 
ne  vote  pas,  dans  aucun  caiton  à  landsgemeinde  »  [Genevois  du  3  juin  1879). 

Notons  aussi  q\i3.  dans  le  canton  d'Uri,  l'autorité  judiciaire  peut  étrj  appelée 
à  statuer  sur  les  réclamations  faites  par  un  citoyen  contre  les  décisions  do  la 
Landsgemeinde.    • 
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seil,  soit  qu'elles  doivent  être  soumises  à  l'Assemblée  géné- 
rale (art.  23). 

Il  prend  toutes  ordonnances  et  fait  tous  règlements  (art.  25). 
Il  décide  de  la  conclusion  des  concordats  ou  traités  intercan- 
tonaux (art.  26).  Il  décide  de  la  quotité  des  impôts  (sauf  les 
modifications  dans  le  système  des  impôts  qui  appartiennent  à 
l'Assemblée)  :  il  prépare  le  budget  pour  un  an  ;  il  examine  les 
comptes  cantonaux  chaque  année  ;  il  reçoit  le  rapport  annuel 
du  Conseil  d'État  :  il  surveille,  en  général,  l'administration  de 
toutes  les  autorités  constituées  ainsi  que  celle  des  corpora- 
tions et  sociétés  ;  il  exerce  le  droit  de  collation  à  l'égard  des 
ecclésiastiques,  sur  la  proposition  des  Assemblées  ecclésias- 
tiques (art.  26). 

Il  exerce  le  droit  de  grâce  en  cas  de  condamnation  à  mort, 
et  décide  de  la  remise  des  peines  d'après  la  prescription  de  la 
loi  ;  il  prononce  sur  les  demandes  en  réhabilitation,  d'après 
le  rapport  du  tribunal  qui  a  prononcé  la  peine  entraînant  dé- 
chéance (art.  27). 

Il  nomme  pour  un  an  les  commissions  permanentes  des 
écoles  (où  siège  un  membre  ecclésiastique  élu  par  le  clergé), 
militaire,  des  travaux  publics,  sanitaire,  criminelle,  des 
bourses  et  fondations,  forestière,  et  de  l'examen  des  comptes. 
—  Il  nomme  aussi  pour  un  an  :  le  député  au  Conseil  des  États 
(assemblée  fédérale),  le  kastenfogd  ou  administrateur  des 
biens  ecclésiastiques,  le  fonctionnaire  chargé  des  comptes  du 
sel,  les  administrateurs  des  établissements  hospitaliers  pu- 
blics, le  conseil  de  guerre  cantonal,  le  secrétaire-greflBer  du 
tribunal  cantonal,  l'archiviste  cantonal.  —  Il  nomme  aussi, 
sur  la  proposition  de  la  commission  militaire,  le  commissaire 
de  la  guerre,  l'instructeur  en  chef,  et  les  officiers  au-dessus 
du  grade  de  capitaine  (art.  28). 


Section  rV. —  Conseil  d'IBtat  et  Landammann. 

Le  Conseil  d'État  {Standeskommission)  est  composé  de  neuf 
membres,  tous  élus  pour  un  an  par  l'Assemblée  générale  :  le 
Landammann  et  son  suppléant,  le  Statthalter  (lieutenant), 
le  trésorier,  le  Landeshauptmann  (capitaine  de  canton),  l'in- 
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génieur  des  constructions,  l'enseigne  du  canton,  le  trésorier 
des  pauvres  qui  est  chargé  de  l'inspection  des  pauvres  du  can- 
ton, et  le  maître  de  l'arsenal  (art.  20).  Les  fonctions  de  conseil- 
ler sont  incompatibles  avec  celles  de  membre  du  tribunal  can- 
tonal et  du  tribunal  de  première  instance.  Ne  peuvent  siéger 
ensemble  au  Conseil  le  père  et  le  fils,  les  frères,  le  beau-père 
et  le  gendre.  Dans  les  cas  importants,  les  capitaines  en  exercice 
et  les  capitaines  de  district  peuvent  être  convoqués  au  Conseil 
(art.  30).  —  Le  Conseil  d'État  se  rassemble  toutes  les  fois  que 
le  Landammann  ou  trois  de  ses  membres  le  jugent  néces- 
saire (art.  31). 

Le  Conseil  répartit  les  affaires  entre  ses  membres.  —  Il 
met  à  exécution  les  lois  et  les  décisions  de  l'Assemblée,  les 
ordonnances  du  Grand  Conseil  et  les  jugements  des  tribunaux. 
—  Il  est  chargé  des  rapports  diplomatiques  et  de  toutes  les 
mesures  de  gouvernement  qui  ne  sont  pas  attribuées  à  une 
autre  autorité  par  la  constitution.  —  Il  règle  l'établissement 
et  le  séjour  des  citoyens  étrangers  au  canton.  —  Il  sur- 
veille la  tutelle  (des  mineurs)  avec  le  concours  des  conseillers 
et  des  capitaines  de  district;  toutefois,  dans  le  district  d'Ober- 
reg  (qui  a  une  sorte  d'autonomie  particulière),  cette  surveil- 
lance appartient  exclusivement  aux  conseillers  et  aux  capi- 
taines du  district.  —  Il  veille  à  l'administration  des  églises 
et  des  pauvres,  et  à  celle  des  biens  appartenant  aux  corpora- 
tions et  aux  sociétés.  —  Il  reçoit  les  plaintes  relatives  aux 
actes  des  autorités  locales  et  des  membres  de  l'ordre  judiciaire 
et  y  donne  suite,  s'il  y  a  lieu  (art.  30). 

Le  Landammann  est  élu  par  l'Assemblée  générale  pour  un 
an  :  il  ne  peut  être  réélu  une  troisième  fois,  lorsqu'il  a  exercé 
ses  fonctions  pendant  deux  années  consécutives  (art.  20).  II 
siège  et  préside  au  Conseil  d'État,  au  Grand  Conseil  et  à  l'As- 
semblée générale.  Il  signe  les  actes  émanant  de  ces  diverses 
autorités.  Il  garde  le  sceau  de  l'État;  la  chancellerie  est  sous 
ses  ordres.  Il  veille  sur  l'exécution  des  décisions  prises  par  le 
Conseil  d'État.  Il  ordonne,  en  cas  d'urgence,  la  saisie  des 
marchandises  et  toutes  perquisitions.  Il  est  remplacé,  au  be- 
soin, par  le  second  Landammann  (art.  32). 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 
DISTRICTS,  ÉGLISES,  ÉCOLES 


Division  : 


Section   I.   —  Assemblées  et  Conseils  db  district. 
Section  II.   —  assemblées  et  Conseils  d'église  et  d'école. 


Section  I.  —  Assemblées  et  Conseils  de  District. 

I. — L'assemblée  de  c?M^ecf  (Bezirksversammlung)se  compose 
de  tous  les  citoyens  cantonaux  ou  suisses,  habitant  le  district 
et  ayant  droit  de  vote  conformément  à  l'art.  16  de  la  constitu- 
tion (voir  page  475). —  Elle  procède  à  l'élection  des  membres 
du  Grand  Conseil  attribués  au  district,  à  raison  d'un  par  250 
habitants  ou  fraction  excédante  de  125  h.,  et  à  l'élection  des 
membres  du  tribunal  de  district,  à  raison  d'un  par  600  habi- 
tants, ou  fraction  excédante  de  300  h.  (dans  le  district  d'Ober- 
reg,  on  élit  un  membre  du  tribunal  par  300  h.  ou  fraction  excé- 
dante de  150  h.  ) .  —  Elle  prend  toutes  les  résolutions 
importantes  qui,  d'après  la  constitution,  sont  dans  l'intérêt 
des  communes  (art.  33-34). 

2.  —  Le  conseil  de  district  est  composé  des  membres  du 
Grand  Conseil  élus  par  le  district  :  les  deux  premiers  élus  for- 
ment le  bureau  en  qualité  de  Haupleute  (capitaines)  :  le  Con- 
seil choisit  son  greffier  (art.  36).  —  Les  attributions  du  Con- 
seil sont  les  suivantes  :  il  a  le  soin  de  tout  ce  qui  concerne  les 
pauvres  sons  la  direction  du  gouvernement  central  (dans  le 
district  d'Oberreg,  cette  dépendance  n'existe  pas)  ;  il  a  la  di- 
rection de  la  police  en  général,  et  la  surveillance  en  particu- 
lier de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  tranquillité,  la  sécurité  et  l'hy- 
giène publiques;  il  a  l'exécution  de^  ordonnances  de  l'autorité 
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supérieure;  il  met  aussi  à  exécution  les  décisions  de  l'assem- 
blée de  district;  enfin,  il  délibère  au  préalable  sur  toutes  les 
propositions  qui  doivent  être  soumises  à  l'assemblée  de  dis- 
trict par  le  conseil  lui-même  ou  parles  citoyens  (art.  37). 


Section  lï.  —  Assemblées  et  Conseils  d'église 
et  d'école. 

La  religion  catholique,  en  tant  que  religion  du  peuple,  est 
garantie  par  l'État.  Les  autres  confessions  sont  tolérées,  â  la 
seule  condition  de  se  conformer  aux  bonnes  mœurs  (art.  3). 

L'enseignement  public  est  chose  de  l'État  et  de  l'Église. 
L'enseignement  populaire  public  est  obligatoire  et  gratuit  : 
les  communautés  scolaires  en  doivent  supporter  les  frais  avec 
les  subsides  de  l'État  (art.  12). 

Les  assemblées  ou  communautés  d'église  et  d'école  se  com- 
posent de  tous  les  ressortissants  qui  ont  droit  de  vote  confor- 
mément à  l'art.  16  (V.  Chap.  1",  p.  475).  Ils  se  rassemblent  or- 
dinairement une  fois  par  an,  et  extraordinairement  sur  convo- 
cation des  conseils  d'église  et  d'école.  Ils  élisent  les  membres 
des  dits  conseils,  les  instituteurs  et  les  sacristains  (les  curés 
sont  nommés  par  le  Grand  Conseil,  sur  proposition  de  l'as- 
semblée ecclésiastique)  (art.  46). 

Les  conseils  d'église  et  d'école  se  composent  de  cinq  à  neuf 
membres.  Lorsque  les  circonscriptions  d'église  et  d'école  se 
confondent,  ils  peuvent  ne  former  qu'un  seul  corps.  Ils  rendent 
annuellement  compte  de  leur  administration  à  leur  assemblée 
respective  (art  46) . 
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CHAPITRE  TROISIEME 


ORGANISATION   JUDICIAIRE 


Divisio:*  :  g  I.  Tribunal  cantonaL  —  §  II.  Tribunaux  de  district.  —  §  III. 
Juridiction  spéciale. 


§  I.  —  Tribunal  cantonal. 

Les  membres  du  tribunal  [Kantonsgericht]  sont  élus  pour  un 
an  par  l'Assemblée  générale,  savoir  :  un  président  et  douze 
membres  parmi  lesquels  on  doit  compter  au  moins  un  mem- 
bre de  chaque  district  (art  20).  Ne  peuvent  ensemble  faire 
partie  du  tribunal  le  père  et  le  fils,  les  frères,  le  beau-père  et 
le  gendre  (art.  30).  Neuf  membres  sont  nécessaires  pour  cons- 
tituer le  tribunal  qui  peut  être  complété  par  les  membres 
des  tribunaux  de  district  (art.  39)  (1). 

Le  tribunal  cantonal  statue  :  1°  sur  toutes  les  difficultés 
juridiques  civiles  dont  il  est  régulièrement  saisi  par  voie 
d'appel;  2°  en  premier  et  dernierressort  sur  toutes  infractions 
à  la  loi  pénale  qui  sont  punies  d'une  amende  de  50  fr.,  de  six 
mois  d'emprisonnement,  ou  de  la  vie  (art.  38). 

§  II.  —  Tribunavix  de  district. 

Un  tribunal  [Bezizksgericht)  de  première  instance  siège 
dans  chaque  district.  —  Les  membres  en  sont  élus  par 
l'assemblée  générale  du  district  en  nombre  proportionnel  à 
la  population  (V.  Chap.  2^  Section  1}  ;  ils  choisissent  parmi 
eux  un  président  et  un  vice-président.  Il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  des  membres  du  tribunal  de  district  et 
celles  des  autorités  administratives  et  des  membres  du  tri- 
bunal cantonal  (art.  40,  42).  Ne  peuvent  ensemble  faire  par- 
tie du  tribunal  le  père  et  le  fils,  les  frères,  le  beau-père  et 
le  gendre  (art  30). 

(1)  Voir  page  344.  le  mode  de  nomination  des  juges  dans  I«s  divers  canlons 
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Le  tribunal  a  le  droit  de  déléguer  une  commission  pour 
concilier  les  parties  fart.  43).  Il  juge,  en  première  instance, 
toutes  les  affaires  civiles.  Il  juge  en  premier  et  dernier  res- 
sort toutes  les  affaires  pénales  qui  ne  sont  point  de  la  compé- 
tence du  tribunal  cantonal,  y  compris  les  affaires  d'injure 
(art.  41). 

§  III.  —  Juridiction  spéciale. 

Sous  le  nom  dieSpangericht,  la  constitution  établit  trois  de- 
grés de  juridiction  pour  les  affaires  réelles  concernant  les 
pâturages  et  prairies,  les  ruisseaux  et  les  bois,  les  sentiers  et 
chemins.  Les  juges  sont  tenus  de  procéder  par  voie  d'enquête 
et  de  descente  sur  les  lieux.  —  Au  premier  degré,  le  tribunal 
se  compose  de  cinq  membres  des  tribunaux  de  district  pris, 
autant  que  possible,  parmi  ceux  du  district  dans  lequel  se 
trouvent  les  lieux  litigieux.  —  Au  second  degré,  le  tribunal  se 
compose  deonze  membres  pris  encore  parmi  les  juges  de  dis- 
trict, mais  en  dehors  de  ceux  qui  ont  formé  la  juridiction  de 
première  instance.  —  Enfin  le  tribunal  cantonal  forme  le  tri- 
bunal du  troisième  degré.  —  Le  jugement  de  première  ins- 
tance doit  être  précédé  d'une  tentative  de  médiation  ou  d'une 
descente  de  lieux  par  deux  des  membres  de  la  première  juri- 
diction résidant  dans  le  cercle  où  se  trouvent  les  lieux  liti- 
gieux; ces  deux  membres  instruisent  l'affaire  pour  la  soumettre 
ensuite  au  tribunal  (art.  44). 


ALLEMAGNE 


Observations  générales 

L'empire  d'Allemagne  est  une  confédération  des  divers 
États  allemands  :  régis  par  des  lois  uniformes  pour  les  ma- 
tières réputées  cowwune^à  tout  l'empire,  ils  ont  un  parlement, 
un  gouvernement,  et  une  le'gislation  dits  d'empire;  mais  ils 
conservent  chacun  leur  parlement,  leur  gouvernement  et 
leur  législation  pour  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  spé- 
cialement comprises  sous  la  désignation  d'affaires  commu- 
nes (1). 

(1)  Nous  avons  cru  devoir,  pour  l'Allemagne,  apporter  quelques  modifications 
au  plan  général  que  nous  avons  suivi  pour  les  autres  États. 

I.  —  Le  CHAPITRE  PRKMiER  Comprendra  l'organisation  du  pouvoir  législatif  et 
desaffaires  communes  de  l'empire  {Reischtag,  Conseil  fédéral  et  Empereur') 

II.  —  Le  CHAPITRE  DEUXIÈME  Comprendra,  d'après  l'ordre  alphabétique,  les 
parlements  particuliers  à  chaque  État  faisant  partie  de  l'empire  :  1.  Alsace- 
Lorraine;  2,  Anhalt;  3,  Bade;  4,  Bavière;  5,  Brème;  6,  Brunswick;  7.  Ham- 
bourg; 8,  Hesse:  9,  Lubeck;  10,  Lippe;  11  et  12,  les  deux  Meckiembourg; 
13,  Oldenbourg;  14,  Prusse  ;lo  et  16,  les  deuxReuss;  17,  Saxe-Royale;  18,  Saxe 
Alteubourg;  19,  Saxe-Coboarg-Gotha;  20,  Saxe-Meiaingen;  21,  Saxe-Weimar  ; 
22,  Schaum bourg-Lippe  ;  23,  Schwartzbourg-Rudolstadt;  24,  Schwartzbourg- 
Sondershausen  ;  25,  Waldeck  ;  26,  Wurtemberg.  —  L'Alsace-Lorraine,  qui 
prend  place  ici,  est  cependant,  pour  son  administration  intérieure,  dans  une 
silualioa  spéciale,  et  beaucoup  plus  sous  la  dépendance  de  la  législation  d'em- 
pire que  les  autres  États. 

Nous  donnerons  aussi,  dans  le  même  chapitre,  et  à  la  suite  des  parlements, 
un  aperçu  de  l'organisation  des  conseils  provinciaux  ;  le  résumé  en  est  coin» 
plat  pour  l'Alsace-Lorraiue,  la  Prusse,  la  Bavière  et  la  Saxe. 

III.  —  Le  CHAPITRE  TROISIÈME  Comprendra  :  1"  les  conseils  municipaux  en 
Alsace-Lorraine;  2°  les  conseils  municipaux  ou  les  assemblées  générales  com- 
munales en  Prusse,  Bavière,  Saxe-Royale,  Wurtemberg  et  Bade.  —  L'organisation 
communale  reste,  comme  celle  des  parlements  et  conseils  provinciaux,  réglée 
par  les  instiluiioas  particulières  à  chaque  État. 

IV.  —  La  CHAPITRE  QUATRIÈME  comprendra  :  l°Vorgaiii8atton  judiciaire  (en 
matière  civile,  commerciale  et  pénale),  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  réglée,  pour 
toute  l'Allemagna,  par  les  lois  fédérales  de  l'empire,  et  certaines  juridictions 
(administrative,  communale)  spéciales  qui  sont  réglées  par  la  lé^'islation  parti- 
culière à  chaque  Étal. 
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Les  États  du  nord  s'étaient  déjà  groupés,  dès  1867  (1), 
sous  le  nom  de  Confédération  du  nord  de  l'Allemagne.  Les 
États  du  sud  s'y  réunirent  en  1870,  savoir  :  le  grand-duché 
de  Bade  etlaHesse  au  sud  du  Mein  le  15  novembre,  la  Bavière 
le  23  novembre  et  le  Wurtemberg  le  25  novembre.  L'empire 
lut  définitivement  constitué  le  16  avril  1871.  Une  loi  votée 
par  le  Reichstag  le  9  juin  1870  a  déclaré  réunis  à  l'empire, 

(i)  La  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE,  Organisée  en  1815  par  1g  Congrès  de 
Vienne,  avait  une  diète  qui  se  réunissait  à  Francfort-sur-le  Mein.  Cette  diète 
était  composée  des  plénipotentiaires  envoyés  par  le  gouvernement  des  États  fai- 
sant partie  de  la  Confédération.  A  l'assemblée  ordinaire  (engere  Ralh),  où  les 
affaires  courantes  étaient  seules  traitées,  onconiptaitl7  voix  :  l'Autriclif»,  la  Prusse, 
la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg,  Bade,  la  Hesse,  électorale, la  Hesse- 
Darmstadt,  le  Danemark  (pour  le  Holstein,  les  Pays-Bas  (pour  le  Luxembourg) 
en  avaient  chacun  une  ;  les  autres  États  étaient  groupés  ensemble  par  deux, 
quatre  ou  six  et  chaque  groupe  avait  une  voix.  Dans  l'assemblée  générale 
{plénum),  où  se  traitaient  les  modifications  à  la  loi  fondamentale  et  tous  les 
grands  intérêts  fédéraux,  on  comptait  69  voix  ;  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière, 
la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg  en  avaient  chacun  quatre  ;  Bade,  les  deux 
Hesses,  le  Danemark,  les  Pays-Bas  en  avaient  chacun  trois  :  le  Bruuswich,  le 
Mecklembourg-Schwérin,  et  Nassau  en  avaient  chacun  deux  ;  les  24  autres 
Etats  en  avaient  chacun  une.  L'Autriche  avait  en  outre  la  présidence  perpé- 
tuelle de  la  Diète- —  En  cas  de  difficultés  entre  les  membres  de  la  Gonfédéra- 
lion,  ils  devaient  les  soumettre  à  la  Diète  et.  si  cela  ne  suffisait  pas,  au  juge- 
ment d'un  tribunal  arbitral  décidant  sans  appel. 

En  1833,  la  Prusse  organisa,  en  dehors  de  la  Diète,  une  union  douanière 
{ZoUverein)  avec  un  certain  nombre  des  États  allemands  :  l'union  comptait  20 
Étals  eu  1836. 

Le  parlement  qui  se  réunit  à  Francfort  le  18  mai  1848  formait  une  seule 
chambre  dont  les  membres  élaient  élus  au  suffrage  universel  et  direct  (l'Au- 
triche y  était  représentée,  comme  tous  les  autres  Étais  de  la  iJon fédération).  Il 
essaya  d'arriver  à  une  organisation  constitutionnellede  I'e-i^pire  allemand.  Après 
de  longs  débats,  l'Autriche  en  fut  exclue  :  la  dignité  impériale  rétablia  était 
élective  et  devait  être  confiée  à  l'un  des  princes  allemands  ;  à  côté  du  parle- 
ment, siégerait  un  conseil  d'empire  composé  des  plénipotentiaires  des  États 
allemands  (14  janvier  1849).  —  Le  27  mars  suivant,  le  parlement  votait  l'héré- 
dité de  la  couronne  impériale,  l'empereur  ne  devant  avuir  qu'un  veto  suspen- 
sif, avec  une  seule  chambre  élue  au  suffrage  universel  et  direct  ;  le  conseil 
d'empire  était  supprimé.  —  Le  roi  de  Prusse,  à  qui  la  couronne  fut  ofl'erle, 
refusa.  —  Le  parlement,  obl'gé  de  quitter  Francfort,  se  réfugie  à  Stuttgard  :'  il 
est  réduit  à  105  membres  ;  il  propose  de  remplacer  le  pouvoir  central  par  une 
régence  ;  il  est  contraint  de  cesser  ses  réunions  (18  juin  1849)  —  De  1849  à 
1850,  l'Autriche  et  la  Prusse,  chacune  de  leur  côté,  tentent  d'organiser  une  cons- 
titution centrale  :  traité  des  trois  rois  (Prusse,  Saxe,  Hanovre)  ;  parlement  d'Er- 
furth  (à  l'instigation  de  la  Prusse)  ;  réunion  des  princes  à  Francfort  (à  l'instiga- 
tion de  l'Autriche).  Retour  à  l'organisation  de  1815  (29  novembre  1850). 

Traité  d  ^  Prague  (23  août  1856).  La  confédération  germanique  est  dissoute.  La 
Prusse  prend  la  présidence  de  la  coNFénÉRATio.v  du  nord  de  l'Allemagne,  com- 
posée de  tous  les  États  au  nord  du  Mein.  Les  États  du  sud  forment  entre  eux 
une  union,  sauf  à  régler  leur  union  douanière  avec  la  Confédération  du  nord. 
La  Prusse  s'incorpore  le  Hantvre,  la  Hesse  électorale,  Francfort,  quelques  dis- 
tricts bavarois  et  tout  le  Sleswig-Hulstein,  sauf  toutefois  celte  réserve  que  les 
districts  du  nord  du  Sleswig  feront  retour  au  Danemark,  s'ils  en  témoignent  le 
désir  par  un  vote  librement  exprimé.  —  La  constitution  de  la  Confédération  du 
nord  (24  juin  1867)  établit  un  conseil  fédéral  {bundesrath)  et  une  chambre 
reichstag)  dans  des  termes  qui  se  trouvent  à  peu  près  reproduits  par  la  cons- 
titution du  16  avril  1871. 
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SOUS  le  nom  d'Alsace-Lorraine,  les  territoires  pris  à  la  France 
à  la  suite  de  la  guerre  de  1870-1871. 

Division  : 
Chapitre  premier.    — Parlement  d'empire. 
Chapitre  deuxième.  —  Parlements    et  conseils   provin- 
ciaux des  États  confédérés. 
Chapitre  troisième   —  Assemblées  et  conseils  communaux. 
Chapitre  quatrième  —  Organisation  judiciaire. 


CH4PITRE  PREMIER.  —PARLEMENT  DE  L'EMPIRE 

Division  :  Section    I.  —  Affaires  communes  a  l'empire. 
Section  II.  —  Parlement. 
Section  III.  —  Élection  des  députés  au  Reighstao. 


Section  I.  —  Affaires  communes  à  Tempire. 

Aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  constitutiou  (1),  le  territoire 
fédéral  comprend  les  États  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Saxe,  de 
Wurtemberg,  de  Bade,  de  Hesse,  de  Mecklembourg-Schwé- 
rin,  de  Saxe-Weimar,  de  Mecklembourg-Strélitz,  d'Olden- 
bourg, de  Brunswick,  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Alten- 
bourg,  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  d'Anhalt,  de  Schwartzbourg- 
Rudolstadt,  de  Schwartzbourg-Sondershausen,  de  Waldeck,  de 
Reuss  (branche  aînée),  de  Reuss  (branche  cadette),  de  Schaum- 
bourg-Lippe,  de  Lippe,  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Ham- 
bourg. Il  faut  y  ajouter  les  anciens  départements  français  réu- 
nis, sous  le  nom  d'Alsace-Lorraine,  au  territoire  de  l'empire. 

La  constitution  a  eu  pour  objet  de  soumettre  à  des  règles 
communes,  supérieures  aux  lois  particulières  de  chaque  État 
confédéré,  tous  les  habitants  de  l'empire.  L'unification  de 
l'Allemagne  ainsi  poursuivie  laisse  subsister  des  divergences 
nombreuses  d'État  à  État  sur  des  matières  qui  sont  ou  pour- 

(1)  Traductions  et  notes  da  M.  Paul  Jozon  :  annuaire  de  la  Société  de  lég. 
eomp.  ,  !'•  année  ;  235. 
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raient  être  réglées  comme  affaires  communes  :  quelques  États 
du  s>ud  notamment  ont  tenu  à  conserver  leur  indépendance 
pour  plusieurs  des  points  réputés  communs. 

D'après  la  constitution  (art.  4,  53  et  64,  modifiés  par  les 
art.  3,  34,  35  et  46),  la  surveillance  exercée  par  l'empire  et  la 
législation  de  l'empire  s'appliquent  : 

1"  A toutcequi concerne  rindigénat(saufenBavière),  le  droit 
de  bourgeoisie,  les  passeports  et  la  police  des  étrangers,  à 
à  l'exercice  d'une  profession,  à  la  colonisation  et  à  l'émigration 
vers  des  terres  non  allemandes  ; 

2°  A  la  législation  des  douanes,  du  commerce  et  des  impôts 
applicables  aux  besoins  de  l'empire.  Les  impôts  ainsi  réglés 
sont  ceux  sur  le  sel,  le  tabac,  les  eaux-de-vie  et  bières,  les 
sucres  de  betterave.  La  Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade  con- 
servent leur  législation  particulière  pour  les  eaux-de-vie  et 
bières.  —  Les  villes  hanséatiques  de  Brème  et  Hambourg, 
avec  une  banlieue,  demeurent  chacune  en  dehors  des  limites 
douanières  communes,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  demandé  à  y 
être  comprises  (1)  ; 

3°  Au  système  des  mesures,  monnaies  et  poids,  et  à  la  fixa- 
tion des  principes  sur  l'émission  du  papier-monnaie  ; 

4"  Aux  prescriptions  générales  sur  les  banques  ; 

5°  Aux  brevets  d'invention  ; 

6°  A  la  protection  de  la  propriété  des  œuvres  de  l'esprit  ; 

7"  A  l'organisation  d'une  protection  commune  du  commerce 
allemand  à  l'étranger,  de  la  navigation  et  du  pavillon  alle- 
mand sur  mer,  et  à  la  constitution  d'une  représentation  con- 
sulaire payée  par  l'empire  et  nommée  par  l'empereur  ; 

8"  Aux  chemins  de  fer,  et  aux  voies  de  communication  par 
terre  et  par  eau,  établis  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  la  pa- 
trie ou  du  commerce  général. —  Cette  disposition  ne  concerne 
guère  les  chemins  de  fer  bavarois  qu'au  point  de  vue  militaire  : 

(1)  La  ville  d' Alloua,  annexée  à  la  Prusse  avec  le  Holstein,  était  aussi  restée 
port  franc  ;  mais  elle  a  été  incorporée  clans  l'union  douanière  allemande  par 
voie  administrative  fédérale.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  pour  la  ville  de 
Hambourg;  à  la  suite  d'une  assez  longue  résistance,  ses  autorités  ont  fini  par 
renoncer  à  la  franchise  de  son  port.  —  Brème  reste  donc  seule  dans  une  situa- 
tion spéciale. 
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la  Bavière  continue  à  régler,  d'après  sa  législation  particu- 
lière, l'administration,  l'établissement,  l'outillage,  la  police, 
l'organisation  des  trains,  le  service,  l'uniformité  et  l'abaisse- 
ment des  tarifs  de  ses  chemins  de  fer,  comme  aussi  l'abaisse- 
ment temporaire  des  tarifs  pour  le  transport  des  blés,  farines, 
légumes  à  cosse  et  pommes  de  terre,  en  cas  de  besoins  ur- 
gents, toutes  matières  qui  sont  réglées  pour  les  autres  États 
par  la  législation  d'empire  ; 

9'  Au  flottage  et  à  la  navigation  sur  les  cours  d'eau  com- 
muns à  plusieurs  États,  au  régime  de  ces  cours  d'eau,  et  aux 
taxes  à  percevoir  ; 

10'  Aux  postes  et  télégraphes: les  employés  supérieurs  et 
ceux  chargés  de  la  surveillance  du  service  sont  tous  nommés 
par  l'empereur  :  chaque  État  garde  seulement  la  nomination 
des  employés  inférieurs.  —  La  Bavière  et  le  Wurtemberg  con- 
servent la  nomination  de  leurs  employés  et  restent  maîtres  do 
leurs  dispositions  réglementaires,  ainsi  que  des  tarifs  appli- 
cables, soit  aux  communications  qui  s'échangent  dans  l'inté- 
rieur des  deux  États,  soit  aux  communications  directes  entre 
l'un  de  ces  deux  États  et  un  État  voisin  ne  faisant  pas  partie 
de  l'empire.  Par  contre,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  n'ont 
aucune  part  aux  recettes  résultant  des  postes  et  des  télégra- 
phes versées  dans  la  caisse  de  l'empire  ; 

IP  Aux  prescriptions  sur  l'exécution  réciproque  des  déci- 
sions en  matière  civile,  et  sur  l'exécution  des  réquisitions  ; 

12°  A  la  foi  due  aux  actes  authentiques  ; 

13"  A  la  législation  commune  sur  le  droit  des  obligations,  le 
droit  pénal,  le  droit  commercial,  le  droit  applicable  au  change 
et  à  la  procédure  judiciaire  ;  —  la  loi  du  20  décembre  1873, 
étendant  cette  disposition,  a  soumis  à  la  législation  de  l'empire 
«  l'ensemble  du  droit  civil,  le  droit  pénal  et  la  procédure  »  ; 

14"  L'organisation  militaire  de  l'empire  et  la  marine  mili- 
taire. Les  officiers  et  employés  de  la  marine  sont  tous  nom- 
més par  l'empereur.  Les  officiers  supérieurs  commandant  les 
contingents  fournis  par  chaque  État,  et  les  officiers  appelés  à 
commander  les  troupes  de  plus  d'un  contingent,  ainsi  que  les 
commandants  de  place,  sont  à  la  nomination  de  l'empereur; 
les  autres  officiers  sont  nommés  par  les  princes  ou  sénats  des 
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autres  États  à  moins  de  convention  particulière.  —  Il  résulte 
des  conventions  militaires  conclues  entre  les  États  allemands 
que,  sauf  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  la  Saxe  et  le  Brunswick, 
les  États  confédérés  ont  renoncé  en  faveur  de  la  Prusse  à 
tous  leurs  droits  en  ce  qui  concerne  l'organisation  et  la  direc- 
tion de  l'armée;  enfin,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  conser- 
vent, aux  termes  des  traités  particuliers  des  21,  23  et  25  no- 
vembre 1870,  certains  droits  relatifs  à  l'organisation  de  l 'armée  ; 

15°  Aux  règlements  de  police  touchant  la  médecine  et  l'art 
vétérinaire  ; 

16°  Aux  prescriptions  sur  la  presse  et  le  droit  d'association. 
—  On  peut  noter  particulièrement  la  loi  du  21  octobre  1878 
relative  aux  sociétés,  associations  et  publications  socialistes, 
démocratiques  ou  communistes  (1). 


Section  II.  —  Parlement. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  pour  l'empire  :  1°  par  la 
chambre  [Reichstag]  élue  par  le  suffrage  universel  ;  2°  par  le 
conseil  fédéral  [Bundesrath)  composé  des  hauts  fonctionnaires 
désignés  par  chacun  des  gouvernements  particuliers  des 
États  allemands;  3°  par  l'empereur.  Mais  la  constitution  n'a 
point,  ainsi  qu'on  le  verra,  organisé  un  véritable  régime  re- 
présentatif; l'influence  prépondérante  de  l'empereur  ou  du 
conseil  fédéral  est  seulement  tempérée,  dans  une  certaine 
mesure,  par  la  surveillance  de  la  chambre  élective. 

Division  :  Art.  1"  Reichstag.  —  Art.  2"   Conseil  fédéral.  —  Art.  3*  Empereur 

ET  Chancelier. 

(1)  Durant  la  session  parlementaire  1874-1875,  le  Reichstag  essaya  d'appor- 
ter à  la  Constitution  une  modification  qui  avait  pour  but  de  donner  une  sorte 
d'unité  aux  gouvernements  particuliers  allemands  en  obligeant  chacun  d'eux  à 
constituer  un  régime  parlementaire.  La  disposition  suivante  fut  votée  par  le 
Reischtag  :  «  Dans  tout  État  confédéré,  il  doit  y  avoir  un  corps  représentatif 
issu  du  suffrage  de  la  population,  et  dont  le  concours  sera  nécessaire  en  toute 
matière  législative  et  pour  l'établissement  du  budget.  »  Cette  clause  introduite 
en  vue  des  deux  duchés  de  Mecklembourg  et  de  la  principauté  de  Lippe,  qui 
ont  conservé  les  institutions  féodales,  a  été  repoussée  par  le  Conseil  fédéral. 
Une  proposition  analogue  a  été  déposée  au  Reischtag,  pendant  le  cours  de  la 
session  de  1878;  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  été  donné  suite. 
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ART  i".  —  REICHSTAG 

Division  :  g  I.  Composition.  —  g  II.  Sessions.  Délibérations.  Bureau.  — 
g  III.  Attributions. 

§  I.  —  Composition. 

1.  —  Le  Reichstag  est  composé  de  297  membres  nommés 
pour  trois  ans  par  le  suffrage  universel,  et  renouvelés  inté- 
gralement à  la  fin  de  leur  mandat.  Ils  sont  ainsi  répartis  : 
Alsace-Lorraine,  15;  Anhalt,  2;  Bade,  14;  Bavière,  48; 
Brème,  1;  Brunswick,  3;  Hambourg,  3;  Hesse(N.),  3;  Hesse 
(S.),  6;  Lubeck,  1;  Lippe,  1;  Mecklembourg-Schwérin,  6; 
Mecklembourg-Strélitz,  1  ;  Oldenbourg,  3;  Prusse,  236  ;  Reuss, 
(branche  aînée),  1;  Reuss  (branche  cadette),  1;  Saxe-royale, 
23;  Saxe-Altenbourg,  3;  Saxe-Cobourg-Gotha,  2;  Saxe-Mei- 
ningen, 2 ;  Saxe-Weimar,  3  ;  Schaurabourg-Lippe,  1  ;  Schwartz- 
bourg-Rudolstadt,  1;  Schwartzbourg-Sondershausen,  1; 
Waldeck,  1  ;  Wurtemberg,  17  (Const.  :  art.  20-24.  ~  Loi  élec- 
torale du  31  mai  1869  :  art.  5.  —  L.  25  juin  1873). 

2.  —  Les  députés  ne  touchent  point  d'indemnité  (Const.  : 
art.  32).  Malgré  les  motions  faites  à  diverses  reprises  par  le 
Reichstag  pour  modifier  cette  situation,  le  conseil  fédéral  a 
consenti  seulement  à  ce  que  des  billets  gratuits  de  parcours 
sur  les  chemins  de  fer  allemands  fussent  délivrés  aux  députés 
pendant  le  cours  des  sessions.  Les  membres  du  Reichstag  re- 
présentent le  peuple  tout  entier  :  ils  ne  sont  liés  par  aucun 
mandat  ou  instruction  (art.  29). 

§  II.  —  Sessions.  Délibérations.  Bureau. 

1.  —  Le  Reichstag  est  convoqué  une  fois  par  an  (1)  ;  il 

(1)  Le  conseil  fédéral  a  été  saisi  en  1880  d'un  projet  aux  termes  duquel  le  Rei- 
clistag  serait  seulement  convoqué  tous  les  deux  ans;  un  nouveau  projet  lui  fut 
substitué  :  il  proposait  de  faire  voter  le  budget  tous  les  deux  ans  et  en  même 
temps  de  porter  à  quatre  ans  la  durée  du  mandat  des  députés,  de  façon  qu'iLs 
pussent  voter  deux  budgets  dans  le  cours  de  chaque  législature;  mais  devant 
l'opposition  qui  se  manifesta  au  Reiscbtag,  ce  deuxième  projet  fut  lui-même 
abandonné.  —  Les  sessions  ordinaires  annuelles  sont,  du  reste,  l'exception  pour 
les  parlements  des  divers  Étals  allemands,  et,  par  suite,  le  budget  y  est  voté 
généralement  pour  plusieurs  années.  La  réunion  a  lieu  tous  les  trois  ans  pour  : 
Anhalt,  Bruùswick,  Oldeubourg,  Reuss,  Saxe-Altenbourg,  Saxe-Meiniugen; 
Saxe-Weimar,  Scbwartzbourg  et  Wurtemberg  ;  tous  les  deux  ans  pour  :  Bade, 
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siège  toujours  en  même  temps  que  le  conseil  fédéral;  il  peut 
être  prorogé  par  l'empereur  une  fois  pendant  le  cours  de  la 
session  et  la  prorogation  ne  peut  dépasser  trente  jours  sans 
le  consentement  delà  chambre.  —  Il  peut  être  dissous  parle 
conseil  fédéral  d'accord  avec  l'empereur;  dans  ce  cas,  les 
élections  nouvelles  doivent  avoir  lieu  dans  les  60  jours,  et  la 
réunion  du  Reichstag  dans  les  90  jours  de  la  dissolution 
(art.  13,  24-26). 

2.  —  Le  chancelier  de  l'empire,  les  membres  du  conseil 
fédéral  et  ses  commissaires  ont  entrée  dans  la  chambre  et 
droit  d'y  prendre  la  parole  :  en  fait,  ce  sont  eux  qui  jouent 
devant  le  Reichstag,  mais  sans  responsabilité,  le  rôle  que  les 
ministres  remplissent  dans  un  gouvernement  parlementaire. 

3.  —  Les  membres  du  Reichstag  ne  peuvent  être,  sans 
l'autorisation  de  la  chambre,  mandés  pour  information  ou 
arrêtés,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  qui  doit  s'entendre  du 
jour  du  délit  ou  du  jour  suivant.  Pareille  autorisation  est  né- 
cessaire en  ce  qui  concerne  l'emprisonnement  pour  dettes. 
Toute  procédure  pénale  contre  ses  membres  et  tout  emprison- 
nement préventif  ou  civil  est,  sur  la  demande  du  Reichstag, 
suspendu  pendant  la  durée  de  la  session  (art.  31)  (1).  Aucun 
membre  du  Reichstag  ne  peut,  à  un  moment  quelconque,  être 
poursuivi  judiciairement  ou  disciplinairement,  à  raison  de 
ses  votes,  ou  des  opinions  manifestées  par  lui  dans  l'exercice 


Lippe  et  Saxe-Royale  ;  tous  les  ans  pour  :  Mecklembourg,  Prusse,  "Waldeck  ; 
deux  fois  en  quatre  ans  pour  :  Saie-Gobourg-Gotha.  —  Les  parlements  des 
trois  villes  libres  se  réunissent  plusieurs  fois  dans  Tannée. 

(1)  La  jurisprudence  des  tribunaux  admet  que,  lorsqu'il  s'agit,  non  point 
d'une  instruction  ou  d'une  arrestation  préventive,  mais  d'une  peine  à  subir  par 
suite  d'une  coodamnation,  les  députés  peuvent  être  arrêtés  pendant  le  cours  de 
la  session,  même  sans  l'aveu  du  Reichstag.  —  Le  Reichstag  prit,  à  ce  sujets 
dans  la  session  de  1874-1875,  une  décision  qui  impliquait  l'impossibilité  de 
tout  emprisonnement  sans  qu'il  ait  été  consulté;  mais  il  n'y  fut  pas  donné  de 
suite,  et  la  question,  posée  de  nouveau  en  1878,  n'a  même  pas  été  renvoyée  à 
une  commission  par  la  chambre.  —  Il  résulte  aussi  d'uLe  loi  du  31  mai  1880 
que  les  dispositions  de  la  loi  de  1878  contre  les  socialites  peuvent,  dans  certains 
cas,  atteindre  les  membres  des  assemblées  législatives.  (Voir,  au  cJiapitre 
4'  Organisation  judiciaire,  la  section  consacrée  à  cette  juridiction  extraor- 
dinaire}. 


REICHSTAG.    —  (^SESSIONS,   ATTRIBUTIONS)  495 

de  ses  fonctioiis,-Bi  encourir  à  ce  sujet,  en  dehors  de  l'assem- 
blée, une  responsabilité  quelconque  (art.  30). 

4.  —  La  présence  de  la  majorité  des  membres  du  Reichs- 
tag,  calculée  sur  leur  nombre  légal,  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations  :  les  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rité (art.  28)  (1).  Les  discussions  sont  publiques  :  les  comptes 
rendus  «  véridiques  »  des  discussions  des  séances  publiques 
sont  affranchis  de  toute  responsabilité  (art.  22).  La  chambre 
peut  se  constituer  en  comité  secret  sur  la  proposition  de  son 
président  ou  de  dix  de  ses  membres.  Les  votes  ont  lieu  par 
assis  et  levé  :  il  est  procédé  à  la  contre-épreuve  dans  les  cas 
douteux.  Le  vote  par  appel  nominal  n'a  lieu  que  sur  la  de- 
mande de  50  membres;  mais,  depuis  1875,  un  procédé  plus 
expéditif  est  employé  lorsque  le  vote  par  assis  et  levé  n'a  pas 
donné  de  résultat  :  tous  les  députés  sortent  de  la  salle  et  ren- 
trent par  l'une  ou  l'autre  des  deux  portes  affectées  à  cet  usage, 
suivant  le  vote  qu'ils  veulent  émettre  . 

5.  —  Au  début  de  chaque  législature,  le  Reichstag  est 
présidé  par  le  doyen  d'âge  assisté  de  quatre  secrétaires  pro- 
visoires élus;  l'assemblée  se  partage  ensuite  par  la  voie  du 
sort  en  sept  bureaux,  qui  nomment  chacun  un  président  et  un 
secrétaire  qui  fonctionnent  jusqu'à  la  fin  de  la  session. 

Il  est,  immédiatement  après,  procédé  à  la  vérification  des 
pouvoirs  :  à  défaut  de  protestations,  qui  doivent  se  produire 
dans  les  dix  jours  suivant  la  proclamation  du  résultat  du  scru- 
tin, le  bureau  examine  et  statue  seul.  S'il  y  a  contestation,  le 
Reichstag  décide  (2).  Les  députés  non  encore  validés  siègent 
et  votent,  sauf  sur  leur  propre  élection. 

Le  bureau  définitif  se  compose  d'un  président,  deux  vice- 
présidents  et  huit  secrétaires.  Le  président  et  les  vice-prési- 
dents sont  élus  seulement  pour  quatre  semaines  au  début  de 

(1)  L'article  23  portait  aussi  que,  pour  les  questions  non  communes  à  tout 
l'empire,  on  devait  seulement  compter  les  voix  des  députés  élus  dans  les  Étals 
Intéressés  ;  mais  cette  disposition,  conservée  pour  le  conseil  fédéral,  a  été  abro- 
gée, en  1873,  pour  le  Reichstag. 

(2)  La  vérification  des  pouvoirs  se  fait  ainsi  plus  rapidement  qu'à  la  Chambre 
des  députés  française,  qui  statue  elle-même,  s&ns  distinction,  sur  toutes  les 
élections. 
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la  législature,  puis,  pour  la  fin  de  la  session  ;  ils  sont  élus 
pour  la  session  entière  aux  sessions  suivantes  ;  l'élection  a 
lieu  au  premier  tour  à  la  majorité  absolue,  et  le  ballottage  se 
fait,  au  second  tour,  entre  les  cinq  premiers  candidats  ;  enfin, 
si  un  troisième  tour  est  nécessaire,  le  ballottage  continue 
entre  les  deux  premiers  et  le  sort  décide  en  cas  de  partage. 
Les  secrétaires  sont  tout  de  suite  élus,  au  scrutin  de  liste 
et  à  la  majorité  relative,  pour  la  durée  de  la  législature  :  ils 
sont  chargés  de  surveiller  la  rédaction  m  extenso  du  procès- 
verbal.  Les  questeurs  sont  choisis  par  le  président  (1). 

6.  —  Il  n'y  a  pas  d'autre  peine  disciplinaire  que  le  rap- 
pel à  l'ordre  :  la  chambre  peut  aussi  retirer  la  parole  à  un 
orateur  (2).  En  cas  d'agitation  tumulteuse,  le  président  lève 
ou  suspend  la  séance  ;  s'il  ne  parvient  pas  à  se  faire  entendre, 
il  se  couvre  et  la  séance  est  de  plein  droit  suspendue.  —  La 
police  du  palais  du  Reichstag  et  des  tribunes  appartient  au 
président,  qui  peut  faire  expulser  toute  personne  étrangère  à 
l'assemblée,  en  cas  de  trouble,  de  marque  d'approbation  ou 
d'improbation  ou  de  manque  aux  convenances  ;  il  peut  aussi 
faire  évacuer  les  tribunes,  si  quelque  désordre  s'y  produit.  — 
Le  président  peut  accorder  des  congés  de  huit  jours  :  au  delà 
la  chambre  statue. 

§  III.  —•  Attributions. 

1.  —  Le  Reichstag  est  maître  de  son  règlement  intérieur 
(art.  27)  (3).  Il  vérifie  souverainement  les  pouvoirs  de  ses 
membres.  —  lia  le  droit  de  proposer  des  lois  dans  les  limites 
de  la  compétence  de  l'empire  et  de  renvoyer  au  conseil  fédé- 
ral et  au  chancelier  de  l'empire  les  pétitions  qui  lui  sont 

(1)  En  France^  il  n'y  a  point,  pour  les  président  et  vice-présidents,  une  sorte 
de  période  d'essai  comme  au  Reichstag  :  les  questeurs  sont  élus  comme  les 
autres  membres  du  bureau. 

(2)  Les  peines  disciplinaires  sont  beaucoup  plus  sévères  à  la  chambre  fran- 
çaise (députés). 

(3)  Le  règlement  du  Reichstag  (voir  la  notice  de  M.  Fernand  Daguin  :  Bulletin.^ 
1876,  de  la  Soc.  de  lég.  comp.  :  179)  reproduit  presque  littéralement  les  dispo- 
sitions du  règlement  du  parlement  de  l'ancienne  confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord.  Nous  avons  emprunté  au  travail  de  M.  Daguin  fout  ce  qui,  dans  notre 
texte,  n'est  point  exlraitde  la  constitution. 
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adressées  (art.  23). — Le  concours  du  conseil  fédéral  est  néces- 
saire pourtoute  loi  de  l'empire,  et  l'empereur  a  un  droit  de  veto 
absolu  sur  les  lois  relatives  aux  impôts,  à  l'armée  et  à  la  marine. 

Les  pétitions  renvoyées  à  une  commission  permanente  ne 
sont  discutées  en  séance  publique  que  sur  la  proposition  de 
la  commission  ou  sur  la  demande  de  quinze  membres  approu- 
vée par  la  chambre. 

Les  interpellations  sont  adressées  au  conseil  fédéral  par 
écrit  et  doivent  être  signées  par  trente  membres  :  elles  sont 
transmises  par  le  président  au  chancelier  de  l'empire,  et 
peuvent  être  l'objet  d'une  discussion  au  sein  du  Reichstag, 
mais  sans  être  suivies  d'aucun  vote. 

2.  —  Tout  projet  de  loi  subit  trois  délibérations  succes- 
sives avant  d'être  voté  ;  mais  sa  préparation  peutavoir  lieu  en 
séance  plénière,  ou  être  confiée  à  une  commission  :  c'est  après 
la  première  délibération  que  la  chambre  prend  parti  pour  l'un 
ou  l'autre  mode.  Cette  première  délibération  s'ouvre  trois 
jours  après  la  distribution  du  projet  imprimé  :  aucun  amen- 
dement ne  peut  être  présenté  et  la  discussion  porte  seule- 
ment sur  l'ensemble  du  projet. 

Lorsque  le  Reichstag  opte  pour  l'élaboration  du  projet  en 
séance,  la  seconde  délibération  s'ouvre  au  plus  tôt  le  deuxième 
jour  après  la  clôture  delà  première  :  la  discussion  est,  cette 
fois,  toute  de  détail  et  les  amendements  peuvent  être  présen- 
tés ;  si,  après  la  seconde  délibération,  le  projet  est  modifié 
par  les  amendements  admis,  le  président,  avec  les  secrétaires, 
rédige  le  texte  nouveau  qui  sert  de  base  à  la  troisième  déli- 
bération deux  jours  après  la  seconde.  Les  amendements 
peuvent  encore  être  présentés  après  la  clôture  de  la  seconde 
délibération  et  pendant  le  cours  de  la  troisième  ;  mais  ils 
doivent  alors  être  appuyés  par  trente  membres  au  moins  : 
lorsqu'à  la  troisième  délibération  le  projet  estencore  modifié, 
le  vote  final  est  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  bureau  ait  eu  le 
temps  de  coordonner  les  décisions  prises.  Le  Reichstag  peut 
abréger  les  délais  entre  chaque  délibération  et  même  réunir 
les  deux  premières  délibérations  en  une  seule  :  il  peut  aussi 
abréger  le  délai  entre  la  distribution  du  projet  et  la  pre- 
mière délibération  :  mais,  dans  ce  cas,  l'opposition  de  quinze 
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membres   suffit    pour  faire   maintenir  la   règle    commune. 

Lorsque  le  Reichstag  n'a  point  opté  pour  l'examen  en  séance 
plénière,  le  projet  est  renvoyé  à  une  commission.  D'ailleurs, 
1g  règlement  permet  à  la  Chambre,  et,  en  fait,  il  en  est 
presque  toujours  ainsi,  d'instituer  des  commissions  perma- 
nentes :  1°  pour  le  règlement  ;  2°  pour  les  pétitions  ;  3°  pour 
l'agriculture  ;  4«  pour  le  commerce  et  l'industrie  ;  5°  pour  les 
linances  et  douanes  ;  6»  pour  la  justice;  7"  pour  le  budget  fédé- 
ral. Le  Reichstag  peut  aussi  créer  des  commissions  spé- 
ciales et  temporaires.  La  commission  saisie  d'un  projet  de  loi 
nomme  un  rapporteur  qui  résume  l'opinion  de  la  majorité  et 
la  soumet  verbalement  ou  par  écrit  à  la  chambre,  devant  la- 
quelle le  débat  est  suivi  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  projet 
élaboré  en  séance. 

Les  simples  propositions  qui  ne  contiennent  pas  de  dispo- 
sitions législatives  sont  soumises  à  une  seule  délibération, 
sauf  pourtant  celles  qui  émanent  du  conseil  fédéral  et  pour 
lesquelles  la  nécessité  des  trois  délibérations  subsiste,  à 
moins  d'urgence  reconnue  par  le  conseil  fédéral  (1). 

ART.  2».  -CONSEIL   FÉDÉRAL 

Division  :  §  I.  Composition.    Sessions,  —  g    II.    Attributions    législatives.  — 
§111.  Attributions  judiciaires. 

§  I.  —  Composition.  Sessions. 

1.  —  Le  Conseil  fédérai  [Bundesrath]  se  compose  (Const.  : 
art.  6)  des  représentants  des  États  faisant  partie  de  la  con- 
fédération. —  Les  voix  sont  ainsi  réparties  entre  les  diffé- 
rents États  :  Anhalt,  1  voix  ;  Bade,  3  ;  Bavière,  6  ;  Brème,  1  ; 
Brunswick,  2  ;  Hambourg,  1  ;  Hesse,  3  ;  Lubeck,  1  ;  Lippe,  1  ; 
Mecklembourg-Schwérin,  2  ;  Mecklembourg-Strélitz,  1  ;  Ol- 
denbourg, 1  ;  Prusse,  17  ;   Reuss  (b.  aînée),  1  ;  Reuss  (b. 

(1)  Nous  signalerons  comme  différant  des  règles  suivies  en  France  les  disposi- 
tions relatives  :  —  aux  amendements  (qui,  en  France,  peuvent  être  présentés 
jusqu'au  dernier  moment),  —  aux  interpellations  (qui  peuvent  être  faites  par  un 
seul  député,  et  qui  sont  toujours  suivies  d'uQ  vote),  —  ail  mode  de  votation,  — 
à  l'élaboration  d'un  projet  en  séance  (ce  qui  n'a  jamais  lieu  en  France),  — 
enfin,  au  concours  nécessaire  da  l'empereur  et  du  conseil  fédéral  qui,  bien  que 
constituant  un  véritable  ministère,  a  cependant  les  attributions  d'une  chambre 
haute. 
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cadette),  1  ;  Saxe,  4;  Saxe-Altenbourg,  1  ;  Saxe-Cobourg-Go- 
tlia,  1  ;Saxe-Meiningen,  1  ;  Saxe-Weimar,  1  ;  Schaumbourg- 
Lippe.l  ;  Schwartzbourg-Rudolstadt,!  ;  Schwartzbourg-Son- 
dershausen,  1  ;  Waldeck,  1  ;  Wurtemberg,  4  ;  ce  qui  fait  uu 
total  de  58  voix.  Chaque  État  peut  nommer  autant  de  fondés  de 
pouvoirs  qu'il  a  de  voix  ;  toutefois,  les  membres  qui  représen- 
tent unmêmeÉtatnepeuvent  voter  que  dans  le  même  sens(l). 

L'empereur  doit  assurer  aux  membres  du  Conseil  fédéral 
la  protection  diplomatique  d'usage  (art.  10). 

2.  —  Le  Conseil  fédéral  est  convoqué  tous  les  ans  avec  le 
Reichstag.  Il  peut  être  convoqué  seul  en  vue  delà  préparation 
des  travaux,  et  il  doit  l'être  chaque  fois  que  la  convocation 
est  demandée  par  un  tiers  des  voix.  La  présidence  appartient, 
ainsi  que  la  direction  des  travaux,  au  chancelier  de  l'empire 
qui  peut  se  faire  suppléer  au  moyen  d'une  substitution  écrite 
par  tout  autre  membre.  —  L'empereur  a,  sur  le  Conseil, 
comme  sur  le  Reichstag,  le  droit  de  couvocation,  d'ouverture, 
de  prorogation  et  de  dissolution  (art.  12-15).  Aux  termes  d'une 
convention  du  23  novembre  1870,  conclue  entre  la  Prusse  et 
la  Bavière,  la  présidence  du  Conseil  fédéral  ne  peut  apparte- 
nir, à  défaut  d'un  représentant  de  la  Prusse,  qu'à  un  repré- 
sentent de  la  Bavière  (2). 

§  II.  —  Attributions  législatives. 

1.  — Lesmembres  du  Conseil  fédéral  ont  le  droit  de  se  rendre 
au  Reichstag  et  d'y  être  entendus  chaque  fois  qu'ils  le  dési- 
rent, à  l'effetd'exposer  l'opinion  de  leur  gouvernement,  quand 
même  cette  opinion  n'aurait  pas  été  adoptée  par  la  majorité 

(i)  Le  Conseil  fédéral  n'est  point  une  Haute  Chambra  composée  de  membres 
électifs,  ou  de  grands  propriétaires,  ou  de  représentants  de  leUeou  telle  catégo- 
rie de  citoyens,  ainsi  que  dans  les  pays  dotés  d'institutions  parlemeutaires. 
C'est  une  sorte  de  ministère  ou  de  conseil  d'État,  jouissant  néanmoins  d'une 
part  considérable  dans  l'œuvre  législative.  —  V Alsace- Lorraine  n'a  point  de 
représentants  au  Conseil  fédéral. 

(2)  Nous  verrons,  sous  l'article  3"  ci-après,  quels  sont  les  pouvoirs  iJu  chan- 
celier de  l'empire  dont  une  loi  du  17  aars  1878  a  réglé  la  suppléance  à  la  pré- 
sidence du  Conseil  fédéral.  Il  semble  en  résulter  que  les  droits,  dérivant,  au  pro- 
fit de  la  Bavière,  de  la  convention  de  1870,  n^auraient  plus  désormais  occasion 
de  a'exercer. 
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du  Conseil  fédéral  ;  mais  personne  ne  peut  être  à  la  fois  mem- 
bre du  Conseil  et  du  Reichstag  (art.  9).  Les  membres  du 
Conseil  vont  aussi  soutenir  devant  le  Reichstag,  mais  alors 
comme  délégués  du  Conseil  fédéral,  les  propositions  adoptées 
par  celui-ci  (art.  16), 

2.  —  Le  Conseil  fédéral  statue  :  1»  sur  les  propositions  à 
soumettre  au  Reichstag,  et  sur  les  résolutions  préparées  par 
cette  assemblée  ;  2°  sur  les  règlements  d'administration  et  les 
instructions  générales  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois 
de  l'empire,  sauf  pour  les  lois  de  l'empire  qui  en  ordonnent 
autrement  et  réservent  ce  droità  l'empereur,  au  chancelier,  au 
gouvernement  de  chaque  État  confédéré  ;  3°  sur  les  imperfec- 
tions révélées  par  l'exécution  des  lois  de  l'empire  ou  des  rè- 
glements et  instructions  dont  il  vient  d'être  parlé  (art. 7). 

3.  —Chaque  membre  du  Conseil  fédéral  a  le  droit  de  faire  des 
propositions  et  de  les  développer  le  président  est  tenu  de  les 
mettre  en  délibération.  Les  décisions  se  prennent,  sauf  quel- 
ques exceptions,  à  la  majorité  simple.  Les  votes  qui  ne  sont 
pas  émis  avec  des  pouvoirs  réguliers  ne  comptent  pas.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Dans  les 
décisions  sur  une  question  qui,  d'après  la  constitution,  n'est 
point  commune  à  tout  l'Empire,  les  seules  voix  qui  comptent 
sont  celles  des  États  auxquels  la  question  à  résoudre  est 
commune  (art.  7). 

La  majorité  simple  ne  suffit  pas,  lorsqu'il  se  produit  à  l'oc- 
casion de  projets  de  loi  sur  la  marine  militaire,  l'armée  ouïes 
impôts  d'empire,  un  dissentiment  dans leConseil:  danscecas;^ 
la  voix  de  l'empereur  ou  son  veto  (car  c'esten  réalité  un  droit 
de  veto  qu'il  exerce)  l'emporte,  pourvu  qu'il  se  prononce  en 
faveur  du  maintien  des  dispositions  existantes  (art.  5).  Il  en 
est  de  même  pour  les  décisions  relatives  aux  règlements 
administratifs  ou  aux  instructions  tendant  à  l'exécution  de  la 
législation  commune  (art.  37).  Enfin,  toute  proposition  de  mo- 
dification à  laconstitution  est  considérée  comme  rejetée  quand 
dans  le  sein  du  Conseil,  quatorze  voix  se  prononcent  contre 
elle  (1).  Les  dispositions  de  la  constitution  qui  établissent  des 

(l)  Il  résulte  de  coUe  disposition  que  la  Prusse  avec  ses  17  voix,  et  d'autre 
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droits  spéciaux  à  l'égard  de  certains  États  vis-à-vis  de 
l'ensemble  de  la  confédération,  ne  peuvent  être  modifiées 
qu'avec  l'assentiment  de  ces  mêmes  Etats  (art.  78). 

4.  — Le  Conseil  fédéral  nomme  dans  son  sein  des  commissions 
permanentes  :  1°  de  l'armée  de  terre  et  des  fortifications; 
2°  de  la  marine  ;  3°  des  tarifs  douaniers  et  des  impôts;  4°  du 
commerce  et  des  échanges; 5'  des  chemins  de  fer,  des  postes 
et  télégraphes;  6°  de  la  justice;  7°  de  la  comptabilité;  8*  des 
affaires  étrangères  (art.  8).  Chacune  d'elles  correspond  aux 
diSérentes  affaires  communes  à  l'empire.  —  Dans  toute  com- 
mission, quatre  États  fédéraux  au  moins  doivent  être  repré- 
sentés, en  dehors  de  l'empereur.  Chaque  État  n'a  qu'une  seule 
voix.  Dans  la  commission  de  l'armée  de  terre  et  des  fortifica- 
tions, la  Bavière  a  un  siège  permanent  (1)  ;  lesautres  membres, 
comme  aussi  les  membres  de  la  commission  de  la  marine,  sont 
nommés  par  l'empereur.  La  commission  des  affaires  étrangères 
est  composée  des  représentants  des  États  de  Bavière,  de  Saxe, 
de  Wurtemberg,  et  de  deux  des  représentants  des  autres 
États  choisis  par  le  conseil  :  la  présidence  de  cette  commis- 
sion appartient  à  la  Bavière.  Les  membres  des  autres  commis- 
sions sont  nommés  par  le  Conseil.  Les  commissions  sont  renou- 
velées chaque  année  pour  toute  la  session  du  Conseil  fédéral  : 
les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Les  employés  nécessai- 
res aux  travaux  des  commissions  sont  mis  à  la  disposition  de 
chacune  d'elles  (art.  8). 

5.  — Lespropositions,quidoiventètredéféréesau  Reichstag, 
en  raison  des  décisions  du  Conseil  fédéral,  lui  sont  transmises 
au  nom  de  l'empereur  :  elles  sont  soutenues  devant  la  chambre 
élective  par  des  membres  du  Conseil  fédéral  ou  par  des  com- 
missaires spéciaux  nommés  par  ce  dernier  (art.  16). 

Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  de  décider,  du  consentement  de 
l'empereur,  la  dissolution  du  Reichstag. 

L'empereur  doit  avoir  l'approbation  du  Conseil  fédéral  pour 

part,  la  Bavière,  la  Saxe  et  le  "Wurlemberg  réunis  avec  leurs  14  voix,  peu- 
vent exeroer  une  sorte  de  droit  de  veto  pour  toute  modification  de  la  Conslitu- 
linn. 

'1;  0(1  a  déjà  vu,  sous  la  Section  I,  tous  les  avantages  particuliers  réservés  à 
certains  États. 
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déclarer  la  guerre  au  nom  de  l'empire,  à  moins  qu'une  attaque 
ne  soit  dirigée  contre  le  territoire  ou  les  côtes  de  la  confé- 
dération (art.  11). 

§  III.  —  Attributions  judiciaires. 

Outre  ces  diverses  attributions  (lui  tiennent  à  la  fois  de 
celles  d'une  chambre,  d'un  conseil  d'État  et  d'un  ministère, 
le  Conseil  fédéral  a  aussi  des  attributions  judiciaires. 

Lorsque  les  membres  de  la  confédération  manquent  à  rem- 
plir les  devoirs  fédéraux  que  leur  impose  la  constitution,  ils 
peuvent  être  contraints  par  voie  d'exécution  :  cette  exécution 
est  ordonnée  par  le  Conseil  fédéral  et  accomplie  par  l'empe- 
reur (art.  18). 

Les  conflits  entre  États  différents  de  la  confédération,  qui 
n'appartiennent  point  par  leur  nature  au  droit  privé  et  no 
doivent  pas  être  résolus  par  les  juridictions  compétentes  pour 
ces  sortes  de  contestations,  sont  vidés  par  le  Conseil  fédérnl 
sur  la  demande  de  l'une  des  parties.  Les  conflits  constitution- 
nels qui  s'élèvent  dans  les  États  de  la  confédération  dont  la 
constitution  spéciale  n'a  point  établi  d'autorité  pour  leur  so- 
lution, sont,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  amiable- 
ment  aplanis  par  le  Conseil  fédéral;  s'il  n'y  réussit  pas,  il 
y  est  pourvu  par  une  loi  de  l'empire  (art  76), 

Lorsque,  dans  l'un  des  États  de  la  confédération,  un  cas  de 
déni  de  justice  se  présente,  et  qu'il  n'y  peut  être  remédié 
par  les  voies  légales,  il  appartient  au  Conseil  fédéral,  après 
examen  de  la  constitution  et  des  lois  en  vigueur  dans  l'État 
dont  il  s'agit,  d'accueillir,  s'il  y  a  lieu,  les  plaintes  relatives 
aux  entraves  apportées  au  cours  de  la  justice  et  de  prendre 
les  mesures  juridiques  nécessaires  vis-à-vis  du  gouvernement 
qui  y  a  donné  lieu  (art.  77). 

Enfin,  aux  termes  de  la  loi  rendue  le  21  octobre  1878  (Ij 
contre  les  sociétés  ou  associations  ayant  des  «  aspirations  dé- 
mocratiques et  sociales,  socialistes  ou  communistes  dont  l'ob- 
jet est  de  renverser  l'ordre  politique  ou  social  existant  ^',  le 
Conseil  fédéral  est  chargé   de  nommer  la  commission  qui  a 

(1)  Traduction  et  noies  de  M.  Victor  Jeanvrot  :  annuaire  delà  Société  de  It  g. 
comp.,  8°  année  :  119. 
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mission  déjuger  les  pourvois  formés  contre  les  mesures  prises 
par  les  autorités  de  police  à  l'égard  des  sociétés  ou  associa- 
tions et  des  imprimeurs  ou  éditeurs  des  publications  inter- 
dites. Cette  commission  se  compose  de  9  membres  dont  4  sont 
pris  au  sein  du  Conseil  fédéral  et  5  parmi  les  membres  des 
hauts  tribunaux  de  l'empire  ou  des  États  particuliers.  Le  pré- 
sident et  le  vice-président  sont  nommés  par  l'empereur  :  le 
dernier  est  pris  parmi  les  membres  de  la  commission. 

ART.  3«.  —  EMPEREUR  ET  CHANCELIER 

I.  —  La  présidence  de  la  confédération  appartient  au  roi  de 
Prusse  qui  porte  le  titre  d'empereur.  11  représente  l'empire  dans 
les  relations  internationales,  déclare  la  guerre  et  fait  la  paix 
au  nom  de  l'empire,  conclut  les  alliances  et  les  autres  conven- 
tions avec  les  États  étrangers,  accrédite  et  reçoit  les  envoyés 
diplomatiques  (art.  11).  On  a  vu,  sous  l'art,  précédent,  que  le 
concours  du  conseil  fédéral  est  nécessaire  pour  les  déclara- 
tions de  guerre,  sauf  le  cas  d'une  attaque  dirigée  contre  le 
territoire  ou  les  côtes  de  la  confédération.  Lorsque  les  traités 
internationaux  se  rapportent  aux  matières  communes  à  l'em- 
pire, le  consentement  du  conseil  fédéral  est  nécessaire  pour 
leur  conclusion,  et  l'approbation  du  Reichstag  pour  leur  vali- 
dité (art.  11). 

L'empereur  convoque,  ouvre,  proroge  et  dissout  le  conseil 
fédéral  et  le  Reichstag  (art.  12)  ;  cependant  la  dissolution  du 
Reichstag  avant  l'expiration  du  mandat  de  ses  membres  ne 
peut  résulter  que  d'une  décision  prise  par  le  conseil  fédéral 
d'accord  avec  l'empereur  (art!  24). 

Il  promulgue  et  publie  les  lois  de  l'empire,  et  veille  à  leur 
exécution  :  les  ordonnances  et  règlements  de  l'empereur  sont 
rendus  au  nom  de  l'empire  :  ifs  doivent,  pour  être  valables, 
être  contresignés  par  le  chancelier  de  l'empire  qui  en  assume 
la  responsabilité. 

Il  nomme  et  révoque,  s'il  y  a  lieu,  les  employés  de  l'em- 
pire. 

Il  a  la  présidence  du  conseil  fédéral  par  le  chancelier  de 
l'empire  qui  est  à  sa  nomination. 

Il  accomplit  l'exécution  de  la  contrainte  fédérale  prescrite 
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par  le  Conseil  fédéral  contre  l'un  des  États,  lorsqu'il  y  a  in- 
fraction à  la  constitution. 

La  nomination  des  fonctionnaires  de  l'empire  s'étend  à  tous 
les  officiers  de  la  marine  et  aux  officiers  supérieurs  de  l'ar- 
mée de  terre.  L'ensemble  des  forces  de  terre  de  l'empire  cons" 
titue  une  seule  armée,  placée,  en  temps  de  guerre  et  de  paix, 
sous  les  ordres  de  l'empereur,  auquel  les  troupes  sont  obligées 
d'obéir  sans  condition  (notamment,  art.  53,  63,  64). 

Enfin,  l'empereur  est  autorisé,  si  la  sûreté  publique  est  me- 
nacée dans  les  limites  du  territoire  de  la  confédération,  à  dé- 
clarer une  partie  de  ce  territoire  en  état  de  siège  (1). 

Les  ordonnances  et  règlements  rendus  par  l'empereur 
doivent  être  contresignés  par  le  chancelier. 

IL  —  Le  chancelier  de  l'empire  est  nommé  par  l'empereur. 
Il  préside  le  conseil  fédéral  avec  voix  prépondérante.  Il  ne 
peut  faire  partie  du  Reichstag,  mais  il  a  droit  d'y  prendre 
la  parole,  comme  membre  du  conseil  fédéral.  Il  contre- 
signe les  décrets  impériaux  et  en  assume  la  responsabi- 
lité. 

Une  loi  du  17  mars  1878  (2)  a  décidé  que  le  contreseing  du 
chancelier  pourrait,  ainsi  que  ses  fonctions,  être  délégué 
par  lui  à  des  suppléants  que  nomme  l'empereur  sur  sa  pré- 
sentation. Les  chefs  des  administrations  supérieures  de 
l'empire,  placés  sous  l'autorité  du  chancelier,  peuvent  aussi 
être  chargés  de  le  remplacer  en  tout  ou  en  partie.  Le  chan- 
celier conserve,  d'ailleurs,   la  faculté  de  se  réserver  toute 

(1)  L'autorité  du  roi  de  Prusse  en  qualité  d'empereur  est  considérable.  Il  agit 
sur  1^  conseil  fédéral  par  l'intermédiaire  du  chancelier,  mais  aussi  par  les  dix- 
sept  voix  do  ses  représentants.  Il  a,  en  outre,  un  droit  de  veto  que  nous  avons 
signalé  sous  l'article  précédent  et  qui  lui  permet  de  maintenir  les  inslilutions 
existantes  relatives  à  l'armée,  à  la  marine  militaire  et  aux  impôts  "d'empire, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  unanimité  au  conseil  en  faveur  d'une  modification  ;  et  cette 
dernière  condition  ne  peut  évidemment  se  réaliser  sans  le  gré  de  l'empereur. 
L'effet  des  dispositions  constitutionnelles  est  donc,  non  seulement  de  donner  à 
l'empereur  et  au  conseil  fédéral  une  influence  très  prépondérante  sur  la  cham- 
bre élective,  mais  aussi  à  la  Prusse  une  influence  décisive  sur  les  résolutions  du 
conseil  fédéral. 

(2)  Traduction  et  notice  de  M.  Leven  :  annuaire  de  la  Société  de  lég.  comp., 
8*  année  :  88. 
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affaire  administrative  même  pendant  la  durée  d'une  sup- 
pléance (1). 

Section  III.  —  ISlections  des  députés  au  Reiclistag. 

OBSERVATIONS   GÉNÉRALES 

La  constitution  de  l'empire,  dans  son  art.  20,  porte  que  les 
députés  au  Reichstag  sont  élus  par  le  suffrage  universel  et 
direct  et  au  scrutin  secret. 

C'est  encore  la  loi  électorale  du  31  mai  1869  qui  règle  la 
matière  :  le  Reichstag  de  l'empire  est  donc  élu  comme  l'était 
le  Reichstag  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  nord. 

L'art.  15  de  la  loi  du  31  mai  1869  est  aifksi  conçu  :  «  Le  Con- 
seil fédéral  établit  le  règlement  électoral  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  déterminé  par  la  présente  loi,  et  ce  règlement  est 
obligatoire  pour  toute  la  confédération  :  il  ne  peut  être 
modifié  qu'avec  l'approbation  du  Reichstag.  »  Ce  réglementa 
été  dressé  par  le  conseil  fédéral  à  la  date  du  28  mai  1870. 

La  loi  électorale  a  ainsi  deux  origines  différentes  :  on  re- 
marquera que  les  dispositions  du  règlement  tendent  à  faire 
prévaloir,  dans  certains  cas,  l'influence  administrative,  et  aussi 
à  laisser  chaque  État  confédéré  maître  de  régler  à  son  gré 
quelques  détails. 

Depuis  1870,  la  constitution  a  modifié  la  loi  électorale  par 
l'adjonction  des  députés  attribués  aux  États  allemands  du  sud 
entrés  dans  la* confédération  en  1870  et  1871.  Enfin,  la  loi  du 
25  juin  1873  a  rendu  la  loi  électorale  applicable  à  l'Alsace- 

(I)  La  responsabilité  du  chancelier  ne  parait  point  avoir  d'autre  raison  d'être 
que  déviter  l'cch^'C  personnel  de  l'empereur  devant  le  Reichstag,  car,  si  l'art.  17 
de  la  constitution  y  fait  allusion,  il  n'en  détermine  ni  la  nature  ni  les  consé- 
quenoes,  et  la  loi  de  IST-^  na  s'expliqua  p  »s  davautage  à  ce  sujet.  —  Cependant, 
cette  dernière  loi  semble  é:re  un  achemin^^rnsnt  vers  l'organisation  d'un  minis- 
tère fédéral,  fonctionnant  à  coté  du  consul  fédéral  ;  elle  a  donné  lieu  à  de  vifs 
débals  entre  les  fédéralistes  et  les  partisans  de  la  centralisation  impériale,  les 
premiers  craignaol  quVlle  ne  permette  à  la  Prusse  d'étendre  encore  son  influence 
sur  les  autres  États  conféiérés,  en  amoin  Iriasant,  outre  mesure,  l'autorité  du 
conseil  fédéral. 
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Lorraine  en  fixant  à  15  le  nombre  des  députés  qu'elle  peut 
envoyer  au  Reichstag  (1). 

Division  :  Art.  1".  Électorat.  —  Art.  2*.  Éligibilitiï.  —  Art.  3".  Collèges 

ET  Vote. 

ART.  1".  —  ÉLECTORAT 

«  Tous  les  citoyens  allemands  majeurs  de  25  ans  sont  élec- 
teurs pour  le  Reichstag  dans  l'État  confédéré  où  ils  sont  res- 
pectivement domiciliés  (L.  1869  :  art.  1).  Quiconque  veut 
exercer  le  droit  électoral  dans  un  collège  doit  être  domicilié 
dans  ce  collège,  ou  dans  l'un  des  collèges  de  la  commune,  si 
celle-ci  est  divisée  en  plusieurs  circonscriptions  .:  nul  ne  peut 
voter  qu'en  un  seul  endroit  (art.  7).  »  La  loi,  on  le  voit,  ne  fixe 
pas  la  durée  du  domicile  nécessaire  ;  il  résultera  seulement  de 
la  règle  tracée  pour  la  confection  des  listes  électorales  qu'il 
faut  un  domicile  d'au  moins  un  mois. 

a  L'exercice  du  droit  électoral  est  suspendu  pour  les  mili- 
taires de  l'armée  de  terre  et  de  mer  tant  qu'ils  se  trouvent 
sous  les  drapeaux  (art.  2).  —  Sont  exclus  de  l'électorat  : 
1*  ceux  qui  se  trouvent  en  tutelle  ou  curatelle  ;  2°  ceux  qui  se 
trouvent  en  état  de  faillite  déclarée  ou  contre  lesquels  le  con- 
cours des  créanciers  a  été  admis  tant  que  dure  la  faillite  ou 
le  concours  ;  3°  ceux  qui  reçoivent  un  secours  des  établisse- 
ments publics  ou  particuliers,  ou  qui  en  ont  reçu  depuis 
l'élection  de  l'année  précédente  ;  4"  ceux  qui,  à  la  suite  d'une 
condamnation,  ont  perdu  la  jouissance  de  leurs  droits  civiques, 
tant  que  dure  cette  privation  et  qu'ils  ne  rentrent  pas  en  jouis- 
sance de  ces  mêmes  droits.  Lorsque  la  privation  des  droits  ci- 
viques est  la  conséquence  de  délits  politiques,  le  droit  élec- 
toral est  recouvré  après  l'expiration  de  la  peine  ou,  si  la  peine 
a  été  levée,  après  la  grâce  (art.  3)  (2).  » 

(1)  Nous  donnons  presque  littéralement  entre  guillemets  le  texte  des  articles 
de  la  loi  de  1869  et  seulemant  le  résumé  du  règlement  de  1870.  —  On  peut  con- 
sulterulilement  l'étude  de  M.  André  Lebon,  sur  la  législation  électorale  de  l'em- 
pire -.bulletin  de  la  Société  de  lég.  comp.,  1879  t  333. 

(2)  Les  fonctionnaires  de  l'administration  militaire  no  sont  pas  atteints  par 
l'exclusion  de  l'art.  3.  —  Les  militaires  en  congé  sont  inscrits,  ainsi  qu'on  va 
les  voir,  sur  les  liste'  élec'oralcs.  —  L'interprétation  du  mot    «   secours  »>  est 
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Enfin,  il  faut  ajouter  que  nul  ne  peut  voter  s'il  n'est  inscrit 
sur  les  listes  électorales.  «  Dans  chaque  collège,  on  doit  dresser 
des  listes  électorales,  où  sont  inscrits  les  électeurs  avec  leurs 
nom  et  prénoms,  leur  âge,  profession  et  lieu  de  naissance. 
Ces  listes  doivent  être  publiées  au  plus  tard  quatre  semaines 
avant  le  jour  fixé  pour  les  élections.  On  doit  aussi  publier  le 
délai  fixé  pour  les  recours  ;  ceux-ci  sont  formés  devant  le 
fonctionnaire  qui  a  publié  les  listes  dans  les  8  jours  de  leur 
publication  ;  il  y  est  statué  dans  les  quatorze  jours  suivants  : 
après  quoi,  les  listes  sont  définitivement  arrêtées.  Peuvent 
seulement  voter  ceux  qui  sont  inscrits.  Il  n'est  pas  besoin  de 
dresser  ni  de  publier  de  listes  nouvelles  pour  les  élections  qui 
auraient  lieu  dans  le  cours  de  l'année  qui  suit  la  dernière  élec- 
tion générale  (art.  8).  » 

La  liste  électorale  n'est  donc  pas  permanente  :  elle  n'est 
dressée  qu'un  mois  avant  l'élection.  Le  règlement  de  1870 
complète  les  dispositions  qui  la  concernent.  Elle  est  dressée 
dans  chaque  commune  en  double  exemplaire  par  les  soins  de 
l'autorité  locale  (c'est,  suivant  le  cas,  le  magistrat  (municipa- 
lité) ou  le  propriétaire  d'un  district  ou  domaine  indépendant): 
dans  les  communes  qui  sont  divisées  en  plusieurs  sections, 
une  liste  en  double  est  dressée  pour  chaque  section  par  le 
président  de  la  section  qui,  comme  on  le  verra,  est  désigné  à 
l'avance.  Les  militaires  en  congé  sont  portés  sur  la  liste. 
Elle  doit  être  exposée  en  public  pendant  8  jours  :  le  jour  où 

abandonnée  à  l'autorité  qui  dresse  les  listes  électorales.  —  Aux  termes  du  code 
pénal  allemand,  les  individus,  condamnés  à  Eort  ou  à  la  réclusion,  pourront 
être  en  même  temps  condamnés  à  la  privation  des  droits  civiques  ;  les  individus 
condamnés  à  l'emprisonnement  ne  peuvent  être  privés  des  droits  civiques  que 
si  l'emprisonnement  est  de  trois  mcis  au  moins,  et  si  la  loi  a  expressément 
donné  au  juge  le  droit  de  prononcer  la  privation  de  ces  droitî,  ou  encore  quaud 
l'emprisonnement  est  substituée  la  réclusion  par  suite  des  circonstances  atté- 
nuantes ;  la  durée  de  la  privation  varie  de  2  à  10  ans  pour  la  réclusion  à  temps, 
et  de  1  à  5  ans  pour  l'emprisonnement. 

Si  nous  comparons  les  conditions  d''îleclorat  à  la  loi  française,  il  faut  nr.tcr 
que  le  suffrage  universel  et  direct  est  établi  ici  sans  aucun  cens  comme  en 
France  ;  la  condition  de  domicile  est  plus  libérale,  puisqu'il  suffit  d'un  mois,  au 
lieu  d'un  délai  de  6  mois.  Mais  la  majorité  allemande  comporte  2b  ans,  au  lieu 
de  21  ans,  et  les  personnes  assislces  sont  privées  du  droit  électoral,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  en  France. 
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commence  cette  publicité  est  fixé  par  l'autorité  gouverne- 
mentale du  lieu  ;  mais  cette  autorité  n'est  pas  la  même  pour 
tout  l'empire  :  c'est  en  général  le  pouvoir  central.  —  «  Qui- 
conque estime  que  la  liste  a  été  irrégulièrement  ou  incomplè- 
tement dressée  »  peut,  dans  les  huit  jours  de  la  publication, 
se  pourvoir,  «  soit  devant  l'autorité  communale,  soit  devant  le 
commissaire  ou  la  commission  déléguée  à  cet  effet.  »  La  déci- 
sion appartient,  suivant  l'art.  3  du  règlement,  à  l'autorité 
gouvernementale  locale,  et  il  y  a  une  grande  diversité  dans 
les  différents  États  allemands  :  c'est  le  conseil  municipal,  ou 
l'autorité  municipale,  ou  le  représentant  du  pouvoir  central; 
c'est  aussi,  dans  quelques  États,  le  commissaire  de  l'élection 
(dont  nous  verrons  le  rôle  à  l'article  3'  ci-après).  La  sentence 
doit  être  rendue  dans  les  trois  semaines  de  la  date  de  la  pu- 
blication, et,  la  loi  ni  le  règlement  ne  prévoyant  la  possibilité 
d'un  appel,  elle  est  en  dernier  ressort.  Les  changements  qui 
peuvent  être  la  conséquence  des  recours  formés  contre  la  liste 
y  sont  mentionnés  de  suite,  et  la  liste  est  définitivement  ar- 
rêtée vingt-deux  jours  après  la  date  da  sa  publication  (Règle- 
ment de  1870  :  art.  1  à  4)  (1). 

ART.  2«.  —  ÉLIGIBILITÉ 

«  Est  éligible  dans  toute  la  confédération  tout  Allemand  de 
25  ans,  appartenant  depuis  un  an  au  moins  à  l'un  des  États 
confédérés,  et  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  d'exclusion 
prévus  par  l'art.  3  (voir:  Électorat)  (art.  4).  »  Les  fonctionnaires 
publics  peuvent  être  membres  du  Reichstag  ;  mais  ils  n'ont 
droit  à  aucun  congé  pour  l'exercice  de  leur  mandat.  Lorsqu'un 

(1)  En  France,  les  listes  électorales  sont  permanentes  et  révisées  tous  les  ans 
à  époque  fixe  par  une  commission  où  domine  l'élément  municipal  élu.  —  Ici, 
elles  sont  dressées  seulement  un  mois  avani  l'élection  générale  et  servent 
durant  une  année  à  partir  de  celte  époque  pour  toute  élection  générale  ou  par- 
tielle ;  l'année  écovilée,  des  listes  nouvelles  seraient  dressées  en  cas  d'élection. 
—  Les  réclamations,  en  France,  sont  portées  en  dernier  ressort  (sauf  cassa- 
lion)  devant  le  juge  do  paix  ;  tandis  qu'ici  elles  sont  tranchées  p.ar  l'autorité 
municipale  el,  plus  souvent,  par  des  fonctionnaires.  Le  règlement  de  IS'O  a 
d'ailleurs,  tout  en  donnant  pour  les  détails  de  l'élecliou  une  certaine  influence 
à  l'autorité  administrative,  laissé  aux  Étals  confédérés  le  soin  de  désigner  celle 
autorité. 
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dpputé  accepte  un  emploi  rétribué  de  l'empire  ou  de  l'un  des 
États  confédérés,  ou  lorsqu'il  accepte  une  fonction  compor- 
tant un  rang  ou  un  traite>inent  plus  élevé  que  le  sien,  il  perd 
son  siège  au  Reichstag,  mais  peut  y  rentrer  en  vertu  d'une 
nouvelle  élection  (Const.  :  art.  21)  (1). 

ART.  3'.  —  COLLÈGES  ET  VOTE 

Division»  :  g  I.  Circonscriptious.  Sections.  —  g  IL  Réunions  élecloralea  prépara- 
toires. —  g  in.  Bureaux.  Commissaire  électoral.  —  g  IV.  Vole.  Ballottage. 
Dépouillement.  —  g  V.  Élections  partielles. 

§  I.  —  Circonscriptions.  Sections. 

«  Un  député  sera  élu,  dans  chacun  des  États  confédérés,  par 
chaque  fraction  de  100,000  âmes,  d'après  le  recensement... 
Toute  fraction  de  50,000  âmes  au-dessus  dans  l'un  des  États 
sera  considérée  comme  étant  de  100,000  âmes.  Tout  État  confé- 
déré dont  la  population  n'atteint  pas  100,000  âmes  élira  un 
député.  En  conséquence  le  nombre  total  des  députés  est  de 
297,  dont  235  pour  la  Prusse...  etc...  L'augmentation  du  nom- 
bre des  députés  d'après  l'accroissement  de  la  population  devra 
être  déterminée  par  une  loi.  (L.  1869  :  art.  5.) 

On  a  vu  (p.  493)  que  les  députés  au  Reichstag  étaient  ac- 
tuellement au  nombre  de  397  et  comment  ils  étaient  répartis 
entre  les  États  de  l'Empire. 

«  Chaque  député  est  élu  dans  un  collège  distinct.  Chaque 
député  est  divisé  pour  le  vote  en  sections  qui  doivent  autant 
que  possible  coïncider  avec  les  circonscriptions  communales, 
excepté  quand,  à  raison  de  la  population  d'une  commune,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  une  section.  Les  collèges  et  sections 
doivent  être  topographiquement  limités  sans  enclaves,  etpré- 
férablement  de  forme  circulaire.  Les  limites  des  collèges 
seront  établies  par  une  loi  fédérale.  En  attendant  seront  con- 
servées les  circonscriptions  électorales  actuelles...  (art.  6)  » 

Le  règlement  de  1870,  qui  complète  la  loi,  ajoute  :  «  Les 
sections  électorales  du  collège  sont  déterminées  par  l'autorité 
gouvernementale  compétente  (art.  6).  —  En  principe,  chaque 

(1)  En  France,  les  fonctions  publiques  sont  incompatibles  avec  le  mandat  de 
député.  —  En  Autriche,  la  règle  est  la  même  qu'en  Allemagne  :  la  Hongrie  a  le 
système  français. 
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commune  formera  une  section  :  toutefois,  les  grandes  com- 
munespourrontêtrediviséesen plusieurs  sections,  et  plusieurs 
territoires  et  communes  ne  comptant  pas  un  nombre  suffisant 
d'électeurs  pouront  être  réunis  en  une  seule  section.  Aucune 
section  ne  pourra  compter  plus  de  3,500  habitants  d'après  les 
bases  du  dernier  recensement  général  (art.  7).  » 

Il  résulte  de  ces  dernières  dispositions,  combinées  avec  les 
lois  rendues  depuis  la  constitution  de  l'empire,  que  le  scru- 
tin est  uninominal  et  qu'il  y  a  397  circonscriptions  dont  les 
limites  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  une  loi.  La  division 
de  la  circonscription  en  sections  est  faite,  tantôt  par  l'autorité 
municipale  pour  les  villes,  tantôt  par  le  directeur  du  cercle 
pour  les  campagnes,  enfin  dans  les  petits  États  par  le  pou- 
voir central.  Malgré  l'augmentation  de  population  qui  est  at- 
testée par  les  recensements  de  1874  et  1875,  le  nombre  des 
députés  au  Reichstagn'a  pas  varié  depuis  1871,  sauf  par 
l'adjonction  des  15 députés  d'Alsace-Lorraine;  aussi  la  repré- 
sentation n'est-elle  plus  en  rapport  avec  la  population  (1) 

§  II.  —  Réunions  électorales  préparatoires. 

La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  la  convocation  des  électeurs, 
et  les  réunions  électorales  préparatoires  sont  toujours  auto- 
risées. 

Les  électeurs  ont  le  droit  de  former  des  associations  et  de 
tenir  des  réunions  publiques  pour  s'occuper  des  élections  au 
Reichstag  :  i)s  doivent  être  sans  armes  et  dans  des  locaux 
fermés.  Demeurent  en  vigueur  les  dispositions  légales  sur  les 
manifestes  des  réunions  et  des  associations  ainsi  que  la  sur- 
veillance dont  elles  sont  l'objet  (L.  1869  :  art.  17)  (2). 

(1)  En  Fiance,  les  dispositions  sont  analogues  pour  les  circonscriptions  et 
sections  et  c'est  aussi  le  scrutin  uninominal,  à  raison  d'un  député  par  arron- 
dissement jusqu'à  100,000  habitants  ;  mais  il  n'y  a  point  de  maximum  fixé 
pour  les  sections. 

(2)  Jusqu'à  la  loi  de  1878  (sur  les  socialistes)  la  liberté  de  réunion  a  été  assez 
complète  eu  mati^ra  électorale.  En  Prusse,  notamment,  les  affiches  annonçaut 
les  réunions  sout  signées,  ainsi  que  les  proclamations,  non  point,  comme  ce 
doit  être  en  France,  d'un  ou  plusieurs  noms  d'électeurs,  mais  du  nom  collectif 
d'un  comité  ;  aucune  justification  n'est  prescrite  pour  l'entrée  dans  la  salle  des 
réunions,  qui  peuvent  avoir  lieu  jusqu'à  la  veille  môme  da  l'élection.  Mais  la 
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'§   IIL  — Bureau.  Commissaire  électoral. 

«  Les  opérations  électorales  et  le  scrutin  sont  publics.  Les 
fonctions  de  président,  assesseur  et  secrétaire  pour  les  opé- 
rations électorales  dans  les  collèges  et  sections  de  vote  sont 
honoraires  et  peut  être  confiées  seulement  â  des  citoyens  qui 
n'exercent  pas  des  fonctions  administratives  (L.  1869  :  art.  9.)  » 

«  L'autorité  gouvernementale  du  lieu  doit  nommer,  pour 
chaque  collège,  un  président  qui  dirige  les  élections  et  un 
suppléant  en  cas  d'empêchement;  elle  doit  aussi  fixer  le  local 
dans  lequel  le  vote  aura  lieu.  Les  dispositions,  comme  aussi 
la  délimitation  des  sections,  lejour  et  l'heure  du  vote,  doivent 
être  publiés  8  jours  au  moins  avant  l'époque  de  l'élection  au 
moyen  des  journaux  officiels  et  par  les  soins  de  l'autorité  mu- 
nicipale à  la  manière  accoutumée.  —  Le  président  du  collège 
nomme,  parmi  les  électeurs  de  son  collège,  un  secrétaire  et 
de  trois  à  six  assesseurs,  en  les  invitant,  deux  jours  au  moins 
avant  l'élection,  à  se  présenter  au  début  des  opérations  pour 
constituer  le  bureau.  Le  président,  l'assesseur,  et  le  secrétaire 
ne  reçoivent  aucune  indemnité  :  ils  ne  doivent  point  exercer 
de  fonctions  administratives  (Règl.  1870:  art.  8  et  10).  » 

L'autorité  compétente  pour  la  nomination  du  président  et 
du  suppléant  est  généralement  la  même  que  celle  qui  délimite 
les  sections  (§  Ici-dessus). 

L'art.  24  du  règlement  prescrit  en  outre  la  nomination  d'un 
commissaire  électoral  par  chaque  collège  :  elle  appartient, 
en  général,  aux  délégués  du  pouvoir  central  et  doit  être  pu- 
bliée. On  verra  plus  loin  quelles  sont  les  attributions  de  sur- 
veillance de  ce  commissaire  chargé  surtout  du  recensement 
des  votes  (1). 

loi  de  1878  paraît  avoir  donné  à  la  police  des  facilités  qu'elle  n'avait  point 
auparavant  pour  dissoudre  les  réunions  et  pour  empéciier  les  distributions 
d'imprimés. 

(1)  En  France,  c'est  le  maire  ou  ses  adjoints  qui  président  les  bureaux  :  les 
assesseurs  (au  lieu  d'être,  comme  ici,  choisis  par  le  président)  sont  pris  parmi 
les  couseiliers  municipaux  ou  parmi  les  plus  jeunes  et  les  plus  âgés  des  élec- 
teurs présents.  Dans  plusieurs  Etats  d'Europe,  les  membres  du  bureau  sont  élus. 
—  Les  fuDctious  de  commissaire  n'existent  pas  en  France. 
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§  IV.  —  Vote.  Ballotage.  Dépouillexneut. 

«  Les  élections  générales  doivent  se  faire  dans  tout  le  ter- 
ritoire de  la  confédération  au  jour  fixé  par  le  président  de  la 
confédération.  (L.  1869  :  art.  14.)  »  Et  le  règlement  de  1870 
ajoute  que  les  opérations  commencent  à  10  heures  du  matin 
et  doivent  être  finies  à  6  heures  du  soir  (art.  9).  La  loi  laisse 
à  l'empereur  toute  latitude  pour  le  choix  du  jour  qui  est,  en 
général,  un  jour  ouvrable  et  on  a  vu  au  §  III  ci-dessus  que 
l'autorité  locale  peut  ne  remplir  les  formalités  préliminaires 
portant  à  la  connaissance  du  public  la  date  de  l'élection  que 
8  jours  avant  le  jour  du  vote  (1). 

Le  président  installe  le  bureau  en  faisant  prêter  serment 
aux  membres  qui  en  font  partie:  la  prestation  de  serment  se 
fait  en  se  touchant  la  main;  trois  membres  du  bureau  au 
moins  doivent  toujours  être  présents  et  il  est  interdit  au  pré- 
sident et  au  secrétaire  de  s'absenter  ensemble  (Règl.  1870: 
art.  12). 

Les  opérations  et  le  vote  doivent  être  publics  aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi.  La  table  où  siège  le  bureau  est  disposée 
de  façon  à  permettre  aux  électeurs  de  circuler  à  l'entour. 
Avant  de  commencer  le  vote,  le  bureau  s'assure  que  l'urne 
placée  sur  la  table  est  vide  :  un  exemplaire  de  la  loi  électorale 
et  du  règlement  doit  se  trouver  sur  la  table  (Règl.:  art.  11((2). 

Pendant  le  vote,  toutes  discussions,  interrogations  et  déli- 
bérations sont  interdites  dans  la  salle,  sauf  les  discussions  et 
délibérations  du  bureau  (Règl.:  art.  13).  La  loi  électorale  et 
le  règlement  ne  contiennent  aucune  disposition  relative  au 
droit  d'entrée  dans  la  salle. 

L'art.  8  de  la  loi  électorale  interdit  le  vote  à  toute  personne 
non  inscrite  sur  la  liste  électorale,  et  le  règlement  (art.  14) 
ajoute  que  les  absents  ne  peuvent  prendre  part  au  vote  par 
mandataire. 

«  Le  droit  électoral  est  exercé  par  l'électeur  lui-même  au 

(1)  En  France,  le  vote  doil  avoir  lieu,  de  préférence,  ua  dimanche. 

(2)  Dispositions  analogues  en  France,  où  l'urne  doit,  en  outre,  être  fermée  à 
l'aide  de  deux  clefs  remises,  l'une  au  président,  et  l'autre  à  l'assesseur  le  plus 
âgé. 
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moyen  de  bulletins  clos  et  non  signés  qui  sont  déposés  dans 
une  urne:  ces  bulletins  doivent  être  de  papier  blanc  et  sans 
signe  extérieur.  —  Sur  ces  bulletins,  on  doit  tracer  à  la  main 
ou  par  tout  autre  mode,  en  dehors  de  la  salle  du  vote,  le  nom 
du  candidat.  (L.  1869  :  art.  10,  11)  »  (1). 

L'électeur  s'approche  de  la  table  où  siège  le  bureau,  donne 
son  nom  et  son  adresse,  et  remet  son  bulletin  au  président, 
qui,  sans  le  déplier,  le  dépose  dans  l'urne  :  le  bulletin  doit  être 
plié  de  façon  qu'on  ne  puisse  lire  le  nom  du  candidat  Le  pré- 
sident refuse  les  bulletins  dépliés,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
papier  blanc,  ou  qui  portent  quelque  signe  extérieur:  le  pré- 
sident veille  aussi  à  ce  que  l'électeur  ne  présente  pas  plus 
d'un  bulletin.  Le  secrétaire' prend  note  du  vote  de  chaque 
électeur  en  marge  de  son  nom  sur  la  liste  électorale  (Règl.  : 
art.  15,  16). 

A  6  heures  du  soir,  le  président  déclare  le  scrutin  clos  :  les 
bulletins  sont  retirés  de  l'urne  et  comptés  publiquement.  S'ils 
sont  en  nombre  supérieur  à  celui  des  émargements,  le  procès- 
verbal  en  fait  mention  ainsi  que  de  tous  éclaircissements  op- 
portuns. On  procède  ensuite  au  dépouillement.  L'un  des  asses- 
seurs déplie  les  bulletins  un  à  un  et  les  donne  au  président 
qui  les  lit  à  haute  voix  et  les  passe  successivement  à  un  autre 
assesseur  dont  la  charge  est  de  les  conserver  jusqu'à  la  fin 
des  opérations.  Le  secrétaire  tient  note  dans  le  procès- verbal 
du  nom  des  candidats  et  du  nombre  de  suffrages  par  eux  ob- 
tenus, en  les  comptant  à  haute  voix.  L'un  des  assesseurs  tient 
de  son  côté  une  seconde  liste  qui  doit  être  signée  par  tous  les 
membres  du  bureau  (Règl.  :  art.  17,  18). 

«  Le  bureau  électoral  de  la  section  peut  seul  statuer  sur  la 
validité  ou  la  nullité  des  bulletins  électoraux,  sous  réserve 
du  contrôle  du  Reichstag.  Les  bulletins  annulés  doivent  être 
joints  au  procès-verbal  afin  d'être  soumis  au  Reichstag.  Ceux 
déclarés  valables  sont  conservés  par  le  président  du  collège 
électoral  sous  scellés  jusqu'à  la  validation  définitive  de  l'élec- 
tion par  la  chambre.  (L.  1869  :  art.  13.)  »  —  Sont  nuls:  Pies 

(1)  En  France,  l'électeur  doit  justifier  avant  le  vote  de  son  identité  parla  pré- 
sentation de  sa  carte  d'électeur. 

CONSTWUTIOXS.    —    T.    II.  33 
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bulletins  qui  ne  sont  pas  de  papier  blanc  ou  qui  portent  des 
signes  extérieurs  de  reconnaissance;  2°  les  bulletins  qui  ne 
contiennent  aucun  nom  ou  qui  sont  illisibles;  3°  les  bulletins 
qui  n'indiquent  pas  le  candidat  d'une  façon  précise  ;  4"  ceux 
qui  contiennent  plus  d'un  nom  ou  le  nom  d'une  personne  iné- 
ligible; 5°  ceux  qui  contiennent  des  protestations  et  réserves. 
Les  bulletins  annulés  sont  annexés  au  procès-verbal  qui 
mentionne  la  décision  du  bureau.  Les  bulletins  annulés  ne 
sont  pas  comptés  dans  le  dépouillement  (Règl.  :  art.  19-20)  (1). 

Enfin,  un  procès-verbal  des  opérations  électorales  est  ré- 
digé, lu  et  signé  par  tous  les  membres  du  bureau  (Règl.  :  art. 
22).  Il  est  ensuite  transmis  au  commissaire  électoral  pour  le 
recensement  général. 

Le  procès-verbal  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  sont  re- 
mises au  commissaire  électoral  (voir§  III)  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  l'élection:  celui-ci  convoque,  pour  le  quatrième 
jour,  de  six  à  douze  électeurs,  pris  dans  les  différentes  sections 
et  parmi  les  personnes  qui  ne  sont  pas  investies  d'une  charge 
publique,  à  l'efTet  de  procéder  avec  eux,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, au  recensement  général:  le  secrétaire  doit  être  élec- 
teur, mais  peut  être  pris  parmi  les  fonctionnaires  :  l'entrée 
dans  la  salle  oii  se  fait  le  recensement  est  permise  à  tout 
électeur.  Le  recensement  terminé,  le  résultat  en  est  proclamé 
et  publié  dans  les  journaux  officiels.  Un  procès-verbal  doit 
faire  mention  des  opérations  de  recensement,  du  nombre  des 
électeurs,  du  nombre  des  votes  valables  et  de  ceux  annulés, 
du  nombre  des  suffrages  attribués  à  chaque  candidat  dans 
chacune  des  sections:  il  relate  aussi  les  observations  qui  ont 
été  faites  lors  de  l'élection  dans  les  sections,  et  le  commis- 
saire, pour  en  apprécier  le  mérite,  peut  se  faire  communiquer 
les  bulletins  valables  conservés  par  les  présidents  de  sec- 
tion (2). 

(1)  En  France,  les  bulletins  blancs  n'eatrent  pas  non  plus  en  compte  :  c'est 
d'ailleurs  une  disposition  qui  se  retrouve  dans  presque  toutes  les  législations  : 
mais  les  bulletins  qui  contiennent  plus  d'un  nom  ne  sont  point  annulés  :  le 
premier  nom  vaut  seul.  * 

(2)  En  France,  un  premier  recensement  est  fait  entre  toutes  les  sections  d'une 
commune  au  bureau  de  la  première  section,  le  recensement    général  est  opéré 
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«  L'élection  est  directe.  Elle  est  faite  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  obtenus  dans  un  collège.  Quand  l'élection  n'aura 
pas  donné  de  majorité  absolue,  il  y  aura  lieu  à  un  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  grand  nombre 
do  voix.  En  cas  de  partage,  le  sort  décide.  »  (L.  1869  :  art.  12). 
C'est  le  commissaire  électoral  qui  prescrit,  s'il  y  a  lieu,  le 
scrutin  de  ballottage,  et  en  détermine  l'époque:  il  ne  peut  y 
être  procédé  plus  tard  que  le  quatorzième  jour  après  l'élec- 
tion. Lorsque  plusieurs  candidats  ont  obtenu  un  nombre  égal 
de  suffrages,  le  commissaire  décide,  au  moyen  du  sort,  quels 
candidats  doivent  être  mis  en  ballottage.  Le  deuxième  scrutin 
a  lieu  d'après  les  règles  que  nous  venons  d'indiquer  pour  le 
premier  :  tout  suffrage  donné  aux  candidats  autres  que  les 
deux  désignés  est  nul.  Les  sections,  salles  de  vote  et  bureaux 
sont  conservés,  à  moins  de  décisions  contraires  prises  par  les 
autorités  qui  ont  qualité  aux  termes  des  règles  ci-dessus.  Les 
mêmes  listes  électorales  servent  également  sans  modification. 
En  cas  de  partage  au  scrutin  de  ballottage,  le  commissaire 
décide  par  voie  de  tirage  au  sort  (Règl.  :  art.  28-32)  (1). 

Les  candidats  élus  sont  prévenus  par  le  commissaire  qui 
les  invite  à  déclarer  s'ils  acceptent  et  à  justifier  de  leur  éligi- 
bilité. Toute  acceptation  conditionnelle  est  considérée  comme 
un  refus  ;  il  en  est  de  même  du  silence  gardé  par  l'élu  durant 
huit  jours  après  la  réception  de  l'avis  du  commissaire  (Règl.  : 
art.  33). 

Tous  les  documents  relatifs  aux  élections  sont  transmis  par 
le  commissaire  à  l'autorité  locale,  et  par  le  gouvernement 
au  Reichstag,  qui  vérifie  souverainement  les  pouvoirs  de  ses 
membres. 


par  une  commission   de  trois  conseillers  généraux,  au  chef-lieu  du  déparle- 
ment. 

(1)  La  loi  française  prescrit  deux  éléments  pour  la  majorité  nécessaire  :  i°la 
moitié  plus  un  des  votauts  ;  2°  le  quart  plus  un  des  électeurs  inscrits,  tandis 
que  la  loi  allemande  ne  tient  pas  compte  du  rapport  entre  les  volants  et  les  in- 
scrits. On  doit  noter  ici  le  rôle  prépondérant  du  commissaire  électoral,  le  mode 
kde  ballotloge,  et  le  tirage  au  sort  en  cas  de  partage  :  la  loi  française  laisse  le  bal- 
lottage libre  entre  tous  candidats,  même  nouveaux,  et  le  plus  âgé  est  élu  en 
cas  de  partage. 
! 
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L'art.  16  de  la  loi  de  1869  met  à  la  charge  des  États  confé- 
dérés les  frais  d'impression  des  formulaires  pour  les  procès- 
verbaux  et  le  vote,  et  à  la  charge  des  communes  les  autres 
dépenses. 

En  cas  de  refus  ou  quand  la  chambre  annule  l'élection,  l'au- 
torité locale  compétente  doit  immédiatement  faire  procéder  à 
une  élection  nouvelle  :  elle  a  lieu  conformément  aux  règles 
qui  concernent  le  scrutin  de  ballottage  ;  il  faut  cependant  que 
les  formalités  de  publicité  soient  remplies  huit  jours  à  l'avance 
ainsi  qu'on  l'a  dit  au  §  III  ci-de>:sus.  Il  y  a  également  lieu  à 
élection  partielle  en  cas  de  décès  des  députés  pendant  le 
cours  de  la  législature  :  lorsque  le  fait  se  produit  plus  d'un  an 
après  l'élection  générale,  les  opérations  préliminaires  de 
l'élection  sont  recommencées,  ainsi  que  les  listes  électorales 
(Règl.  :  art.  34). 
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CHAPITRE      DEUXIÈME 

PARLEMENTS    ET    CONSEILS    PROVINCIAUX   DES 
ÉTATS  CONFÉDÉRÉS  (1) 


^.  — ALSACE-LORRAINE 

Division:  Section  I.  —Parlement. 

Section  II.  —  Conseils  provinciaux. 


Section  I.  —  Parlement. 

OBSERVATIONS    GÉNÉRALES 
§1 

L'Alsace-Lorraine  est  composée  des  parties  du  territoire 
français  qui  ont  été  prises  par  l'Allemagne  à  la  suite  de  la 
guerre  de  1870-1871  :  département  du  Haut-Rhin,  sauf  Bel- 
fort  ;  département  du  Bas-Rhin  ;  une  partie  des  départements 
de  Moselle  et  de  Meurthe,  et  plusieurs  communes  du  dépar- 
tement des  Vosges. 

L'Alsace-Lorraine  a  été  déclarée  pays  d'empire  aux  termes 
de  la  loi  votée  parle  Reichstag  allemand  le  9  juin  1871  ;  la 
constitution  de  l'empire  d'Allemagne  devaitlui  être  appliquée 

(1)  Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  la  note  de  la  page  485,  nous  donnons  ici 
par  ordre  alphabétique  les  pablements  particuliers  à  chacun  des  États  qui 
sont  compris  dans  l'empire  d'Allemagne.  —  On  trouvera,  à  la  suite  du  parle- 
ment, un  résumé  complet  des  conseils  provinciaux  en  Alsace-Lorraine,  en  Ba- 
vière, Prusse  et  Saxe  et  des  notes  succinctes  sur  ceux  d'Anhait,  Bade,  Brème, 
Lippe,  Reuss    (b.  cadette),    Schaumbourg-Lippe,  Waldeck    et   Wurtemberg. 

L'organisation  communale  est  traitée,  sous  le  chapitre  troisième,  pour 
l'Âisace-Lorraine  et  pour  les  Étals  allemands  de  Bade,  Bavière,  Prui^se,  Saxe 
et  Wurtemberg. 
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dans  son  intégralité  à  partir  du  1"  janvier  1873.  Le  régime 
provisoire  sous  lequel  elle  était  alors  placée  donnait  tout  pou- 
voir législatif  à  l'empereur  d'Allemagne  assisté  du  conseil 
fédéral  (Bundesrath)  ;  le  consentement  du  Reichstag  n'était 
nécessaire  que  pour  les  emprunts  et  autres  mesures  devant 
entraîner  des  charges  pour  l'empire. 

La  mise  en  vigueur  de  la  constitution  allemande  a  été  en- 
suite ajournée.  Une  loi  votée  par  le  Reichstag  le  25  juin  1873 
recula  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  jusqu'au  1""  janvier  1874, 
et  reconnut  à  l'Alsace-Lorraine  le  droit  d'envoyer  quinze  dé- 
putés au  Reichstag.  L'empereur  d'Allemagne  restait  encore 
investi  du  pouvoir  d'édicter  des  ordonnances  ayant  force  de 
lois  avec  le  concours  du  conseil  fédéral,  pendant  l'intervalle 
des  sessions  du  Reichstag,  sauf  à  les  faire  approuver  à  la  plus 
prochaine  session  de  ce  dernier. 

A  la  fin  seulement  de  l'année  1874,  un  édit  impérial  du 
29  octobre,  complété  par  l'ordonnance  du  23  mars  suivant, 
tint  une  partie  des  promesses  qui  résultaient  delà  loi  de  1873. 
Une  Délégation  provinciale,  composée  de  membres  désignés 
par  les  conseils  généraux  d'Alsace-Lorraine,  put  délibérer, 
mais  seulement  comme  commission  consultative,  sur  les  pro- 
jets de  loi  intéressant  le  pays,  le  budget,  les  mesures  admi- 
nistratives d'ordre  général,  et  formuler  des  résolutions  moti- 
vées sur  ces  différentes  matières. 

Le  1"  juin  1876,1a  Délégation  qui  s'était  constituée  en  1875. 
réclama  l'application  à  l'Alsace-Lorraine  d'un  régime  vrai- 
ment autonome,  l'institution  d'un  ministère  spécial,  une  re- 
présentation au  conseil  fédéral  allemand,  et  enfin  une  réelle 
indépendance  législative.  La  loi  votée  le  2  mai  1877  parle 
Reichstag  allemand  décida  seulement  que  les  lois  spéciales  à 
l'Alsace-Lorraine  pourraient  être  promulguées  par  l'empe- 
reur avec  le  consentement  du  conseil  fédéral  (Bundesrath), 
lorsqu'elles  auraient  été  approuvées  par  la  Délégation  mais 
cette  disposition,  purement  facultative,  maintenait  au  Reichs- 
tag et  au  Bundesrath  leur  pouvoir  exclusif  de  légiférer. 

Depuis,  une  loi  d'empire  des  13-23  juin  et  4  juillet  1879  a 
institué  un  gouverneur  général  et  un  ministère  d'Alsace-Lor- 
raine ;  elle  a  aussi  augmenté  le  nombre  des  membresde  laDé- 
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légation  en  leur  adjoignant  des  membres  élus  par  les  conseils 
municipaux,  soit  directement,  soit  parle  suffrage  à  deux  dé- 
grés ;  mais  elle  na  que  peu  modifié  les  attributions  de  la  Dé- 
légation. 

§n 

En  résumé,  l' Alsace-Lorraine  participe  à  la  législation  d'em- 
pire, en  envoyant  au  Reichstag  15 députés  qui  sont  élus  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi  électorale  d'empire  (1) 
LAlsace-Lorraine  n'a  encore  pu  obtenir  d'être  représentée 
au  Bundesrath  (2). 

Pour  ses  affaires  intérieures,  elle  a  une  Délégation  com- 
posée de  membres  élus  par  le  suffrage  à  deux  degrés  et  un 
gouverneur  assisté  d'un  ministère. 

Division  :  Abt.  1".  Délégation.    —  Art.  2*.  Gouverneur.  — Art.  3*. 

ÉLECTIOlf  DES    DÉPUTÉS. 

ART.   l".  —  DÉLÉGATION 

DivisioQ  :  g  I.  Gomposilion.   Sessions.  —  g  II.  Attributions. 

§  I.  —  Composition.  Sessions. 

La  Délégation  d'Alsace- Lorraine  (en  allemand  :  Landesaus- 
schuss)  se  compose  de  58  membres,  savoir  :  34  élus  parles  con- 
seils généraux  des  trois  départements,  et  24  élus  par  les  con- 
seils municipaux,  soit  directement,  soit  par  le  suffrage  à  deux 

(1)  L'application  de  la  loi  électorale  allemande  a  été  réglée  par  deux  ordon- 
nances du  !«'  décembre  1873.  —  Les  15  sièges  des  députés  correspondent 
autant  de  circon-criplions  électorales  qui  sont  composét-s,  soit  d'un  seul, soit  de 
deux  arroniissement-:,  savoir  :  1,  Altkirk  et  Thann  ;  2,  Mulhouse;  3,  CoIpip': 
4,  GuebwiUer;o,  Ribeauvilié  ;  6,  Sciielestadt;  7,  Molsheim  et  Erstein  ;  8,  Stras- 
bourg-ville; 9,  Strasbourg-campagne  ;  10,  Haguenau  et  Wi?sembourg  ;  11,  Sa- 
verne;  12,  Sarreguemines  et  Forbach  ;  13,  Boulay  et  Thionville;  14,  Metz-ville 
et  Metz-campagne  ;  15,  Sarrebourg  et  Château-Salins.  —  Le  gouvernement  Oxe 
l'époque  de  la  révision  des  listes  électorales.  Le  président  de  département  (ou 
préfet)  et  le  directeur  d'arrondissement  (ou  sous-préfel),  selon  qu'il  s'agit  des 
villes  ou  des  communes  rurales,  statuent  sur  les  réclamalions  concernant  la 
confection  des  listes,  divisent  la  circonsiription  en  sections,  nomment  le  pré- 
sident du  bureau,  et  désignent  le  lieu  de  vote.  Le  gouverneur  nomme  le  com- 
missaire électoral  qui,  d^ns  chaque  circonscription,  recense  les  voles,  sur- 
veille l'élection  et  ordoune  un  nouveau  vote  en  cas  de  refus  de  1  élu  ou  d'annu- 
lation de  l'élection. 

2)  L'Alsace-Lorrainaest  le  seul  État  de  l'Allemagne  qui  ne  soit  pas  représenté 
ndesraih. 
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degrés  (Loi  d'empire  :  4  juillet  1879:  art.  12-14)  (1).  Les 
députés  sont  élus  pour  trois  ans.  Ils  sont  tenus  de  prêter  ser- 
ment a  d'obéissance  aux  lois  et  de  fidélité  à  Tempereur  ». 
L'exercice  du  mandat  dépend  de  la  prestation  de  ce  serment 
(art.  15-18).  Les  députés  reçoivent  une  indemnité  de  vingt 
marks  (25  fr.)  par  jour  :  ils  ont  droit  en  outre  au  rembourse- 
ment de  leurs  frais  de  voyage  (ord.  23  mars  1875  :  art.  3). 

La  loi  ne  fixe  pas  l'époque  des  sessions  de  la  Délégation 
cependant  elle  doit  se  réunir  sur  convocation  du  gouvernement 
au  moins  une  fois  par  an  pour  le  vote  du  budget.  —  L'empe- 
reur peut  l'ajourner  ou  la  dissoudre  :  la  dissolution  entraîne 
celle  des  conseils  généraux  ;  dans  ce  cas,  les  élections  nouvelles 
Pour  les  conseils  généraux  ont  lieu  dans  les  trois  mois,  et  les 
élections  nouvelles  pour  les  députés  dans  les  six  mois  du  dé- 
cret de  dissolution.  (L.  1879  :  art.  19.)  —  La  Délégation  ne 
vérifie  pas  les  pouvoirs  de  ses  membres;  en  cas  de  contesta- 
tions relatives  aux  élections,  elles  sont  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Les  séances  ne  sont  pas  publiques.  La 
Délégation  nomme  son  bureau  composé  d'un  président,  deux 
vice-présidents  et  trois  secrétaires.  Un  compte  rendu  officiel 
des  délibérations  est  dressé  en  allemand  et  en  français  (ord. 
23  mars  1875).  —  Les  membres  du  ministère  et  les  fonction- 
naires délégués  pour  les  suppléer  ont  le  droit  d'assister  aux 
délibérations  de  la  Délégation  et  de  ses  commissions  (L.  1879  : 
art.  20)  (2). 

(1)  Traduclion  de  la  loi  de  1879  par  M.  Gonse  :  annuaire  de  la  Société  de 
lég.  comp..  9*  année;  271. 

(2)  Aux  termes  de  son  règlement  arrêté  dans  le  cours  de  la  session  de  1880,  la 
Délégation  fixe  ses  jours  de  séance  et  son  ordre  du  jour.  Elle  se  divise  en 
quatre  commissions: intérieur, — ^justice, — culte  et  instruction  publique, —  finan- 
ces, agriculture.  Industrie,  travaux  publics,  et  forêts  ;  elle  peut  aussi  nommer 
des  commissions  spéciales.  La  présence  des  deux  tiers  de  ses  membres  est  né- 
cessaire pour  la  validité  des  délibérations.  Les  lois  sont  votées  à  la  suite  de 
trois  séances  espacées  entre  elles  par  plusieurs  jours  :  ces  délais  sont  abrégés  en 
cas  d'urgence.  Les  propositions  du  gouvernement  et  celles  émanant  de  l'initia- 
tive des  députés  (au  moins  sept)  peuvent  être  discutées  en  une  seule  délibéra- 
tion, si  elles  ne  constituent  pas  un  projet  de  loi.  La  clôture  des  débats  est 
mise  aux  voix,  sur  la  demande  de  sept  membres  :  le  président  a  le  droit  de 
rapp  1  à  Tordre  ou  à  la  question  :  après  deux  rappels  à  l'ordre,  il  peut  retirer 
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La  loi  d'empire  du  23  mai  1881  (1)  a  modifié  les  dispositions 
ci-dessus  en  décidant  la  publicité  des  débats  et  en  prescrivant 
qu'ils  auraient  lieu  exclusivement  en  langue  allemande  :  les 
députés  qui  ne  possèdent  pas  l'usage  de  l'allemand  sont  seu- 
lement autorisés  à  lire  les  discours  qu'ils  auront  préparés  par 
écrit  et  qui  devront  être  en  langue  allemande. 

§  II.  —  Attributions. 

La  loi  de  1879  donne  à  la  Délégation  le  droit  de  présenta- 
tion pour  trois  des  membres  du  conseil  d'État  fart.  10)  et  l'in- 
vestit du  droit  de  proposer  des  lois  dans  la  limite  de  la  lé- 
gislation concernant  la  province  et  aussi  de  soumettre  au 
ministre  les  pétitions  qui  lui  sont  adressées  (art.  21).  D'ail- 
leurs, elle  renvoie  aux  dispositions  contenues  dans  la  loi  d'em- 
pire du  2  mai  1877  concernant  la  législation  d'Alsace-Lorraine 
et  aux  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  d'empire  du  25  juin  1873 
qui  restent  les  unes  et  les  autres  en  vigueur. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  mai  1877  (2),  les  lois  spéciales  à 
l'Alsace-Lorraioe,  y  compris  le  budget  annuel  (3),  sont  pro 
mulguées  par  l'empereur  d'Allemagne  avec  l'assentiment  du 
conseil  fédéral  de  l'empire  (Buudesrath),  lorsqu'elles  ont  été 
approuvées  par  la  Délégation.  —  Les  lois  spéciales  peuvent  être 

la    parole  à  l'orateur;  en  cas  de  désordre,  il  peut  suspendre  ou  lever  la  séance. 

(1)  Traduction  et  notes  de  M.  Gonse,  annuaire,  M'  année.  —  Celte  loi  de  1881  a 
été  votée  par  le  Reichstag  sans  qu'au  préalable  l'avis  de  la  Délégalion  ait  été 
demandé;  les  députés  d'Alsa.;e-Lorraine  au  Reichstag  ont,  lors  des  débats,  pro- 
testé contre  la  disposition  relative  à  l'usage  cx^clusif  de  l'allemand;  depuis,  ils 
ont  demandé  qu'au  moins  le  président  de  la  Délégation  pût  autoriser  l'usage 
de  la  langue  française  pour  certains  membres.  Le  Reichstag  avait,  en  juin  1882, 
accepté  cette  transaction  en  deuxième  lecture  ;  mais  lors  de  la  troisième  lecture 
(novembre),  il  a  maintenu  la  loi  de  1881.  —  Le  délégué,  élu  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Metz,  en  novembre  1882,  a  décliné  le  mandat  en  alléguant  son  igno- 
rance de  la  langue  allemande  :  il  en  a  été  de  mènic  de  la  part  du  remplaçant 
élu  eu  février  1883. 

A  plusieurs  reprises,  la  Délégation  avait  réclamé  l'immunité  parlementaire 
pour  ses  membres  :  il  n'a  pas  été  tenu  compte,  jusqu'à  présent,  de  ce  dernier  vœu. 

(2)  Traduction  et  notes  de  M.  Gonse  :  annuaire  de  la  Société  de  lég.  comp  : 
1"  année  ;  188. 

(3)  L'année  budgétaire  commence  au  1'"'  avril,  ainsi  que  l'aunée  budgétaire 
edérale  (allemande). 
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édictées  selon  le  mode  suivi  pour  la  législation  de  l'empire  (l)î 
celles  qui  auront  été  ainsi  promulguées  ne  pourront  être 
abrogées  ou  modifiées  qu'en  suivant  également  la  voie  adoptée 
pour  la  législation  de  l'empire.  —  Le  règlement  des  comptes 
du  budget  est  effectué  par  le  conseil  fédéral  et  la  Délégation  : 
en  cas  de  refus  de  la  Délégation,  le  règlement  en  est  fait  par 
le  parlement  de  l'empire  (Reiclistag)  (art.  1-3). 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  juin  1873  (2),  l'empereur  peut, 
avec  l'assentiment  du  conseil  fédéral  de  l'empire,  rendre, 
pendant  l'intervalle  des  sessions,  des  ordonnances  ayant  force 
de  loi  :  elles  ne  devront  rien  prescrire  qui  soit  contraire  à  la 
constitution  et  aux  lois  existantes  en  Alsace-Lorraine,  et  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  les  matières  pour  lesquelles  l'assen- 
timent du  Reichstag  est  nécessaire,  conformément  au  §  2  de 
l'art.  3  (3)  de  la  loi  du  9  juin  1871.  Les  ordonnances  ainsi  ren- 
dues doivent  être  soumises, à  l'approbation  du  Reichstag  à  sa 
première  réunion;  elles  perdent  toute  valeur  légale  dès  que 
cette  approbation  leur  est  refusée  (art.  8). 

ART.  2'.  —  GOUVERNEUR 

L  —  Aux  termes  de  la  loi  d'empire  du  9  juin  1871 ,  l'empe- 
reur d'Allemagne  exerce  l'autorité  publique  en  Alsace-Lorraine 
et  ses  ordonnances  et  règlements  doivent  être  contresignés  par 
le  chancelier  de  l'empire  qui  en  prend  ainsi  la  responsabi- 
lité. 

IL  —  La  loi  d'empire  du  10  décembre  1871  (4)  avait  institué 
un  président  supérieur  d'Alsace-Lorraine  et  réparti  l'exercice 
de  l'autorité  entre  le  président,  le  chancelier  de  l'empire  et 
l'empereur. 

(1)  C'est-à-dire  par  le  concours  du  Reichstag,  du  Bundesrath  et  de  l'empe- 
reur, et  sans  la  participation  de  la  Délégation.  —  De  l'ensemble  des  dispositions 
relatives  aux  attributions  de  la  Délégation,  il  résulte  qu'elle  n'est  souveraine  en 
aucune  matière  ;  d'une  part,  ses  décisions,  quel  qu'en  soit  l'objet,  sont  soumises 
à  l'approbation  non  seulement  de  Tempeureur,  mais  encore  du  conseil  fédéral  ; 
d'autre  part,  toute  loi  peut  être  votée,  en  dehors  d'elle,  par  le  pouvoir  législatif 
allemand,  même  le  budget,  —  11  n'y  a  pas  de  responsabilité  ministérielle. 

(2)  Traduction  et  notes  de  M.  Gonse,  annuaire,  3'  année  :  550. 

(3)  Les  cbaugements  et  additions  à  la  constitution. 

(4)  Traduction  et  notes  de  M.  Gonsk  :  annuaire,  2*  auuée  :  497. 
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Le  président  supérieur  était  assisté  de  conseillers  et  auxi- 
liaires en  nombre  suffisant  pour  expédier  les  affaires.  —Il 
constituait  la  plus  haute  autorité  administrative  en  Alsace- 
Lorraine,  et  avait  charge  notamment  :  1°  de  surveiller  les 
administrations  locales,  les  fonctionnaires  et  leurs  subordon- 
nés; 2°  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  ordonnances,  de 
statuer  sur  leb  conflits  entre  les  administrations,  d'informer 
contre  elles,  de  les  déférer  au  chancelier  de  l'empire  ou  de 
statuer  lui-même,  sauf  les  cas  de  recours  contentieux  ; 
3"  d'établir  le  budget  et  de  le  proposer  au  chancelier  (art.  o). 
Il  avait  aussi  dans  sa  compétence  directe  :  l' toutes  les  affaires 
concernant  plusieurs  départements  autres  que  celles  réser- 
vées au  chancelier  ou  à  l'empereur  (modification  des  limites 
de  canton,  d'arrondissement  et  de  département)  ;  2"  tous  les 
établissements  publics  qui  s'étendent  sur  plusieurs  départe- 
ments ;  3°  les  travaux  du  Rhin  et  de  la  Moselle  et  de  ceux  des 
canaux  qui  n'avaient  pas  été  confiés  au  préfet  ou  président  de 
département  ;  4°  certaines  affaires  concernant  à  la  fois  les 
autorités  civiles  et  les  autorités  militaires;  5°  les  affaires 
rentrant,  aux  termes  des  lois  françaises,  dans  la  compétence 
des  ministres,  et  qui  lui  seraient  déléguées  par  le  chancelier 
(art.  6).  En  outre,  et  en  cas  de  danger  pour  la  sécurité  pu- 
blique, le  président  supérieur  pouvait  prendre  immédiatement 
toutes  les  mesures  qu'il  jugeait  nécessaires;  il  pouvait,  sur  le 
territoire  exposé,  exercer  les  pouvoirs  confiés  aux  autorités 
militaires  dans  le  cas  d'état  de  siège  par  la  loi  française  du 
9  août  1849,  sauf  à  aviser  sans  retard  le  chancelier.  Il  avait 
le  droit  de  requérir,  dans  le  même  but,  les  troupes  se  trouvant 
en  Alsace-Lorraine  (art.  10).  Il  exerçait,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement,  les  pouvoirs  qui,  d'après  les  lois  françaises 
existantes  alors,  appartenaient  au  ministre  de  l'instruction 
publique  pour  la  discipline  et  la  nomination  des  maîtres  et 
employés  dans  les  établissements  de  l'État  ou  d'enseignement 
supérieur  et  aux  recteurs  d'académie,  aux  inspecteurs  et  aux 
conseils  académiques  pour  la  discipline  et  la  surveillance  (art. 
15).  —  Disons  aussi  que  le  président  supérieur  avait  les  at- 
tributions administratives  qui  appartenaient,  avant  l'annexion,  . 
au  conseil  d'État  français.  Il  présidait  le  conseil  impérial 
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d'Alsace-Lorraine  (1)  ;  il  avait  l'administration  directe  des 
travaux  de  navigation  et  des  canaux,  le  droit  de  déterminer 
les  attributions  des  percepteurs  et  la  limite  de  leur  ressortsi 
la  nomination  de  tous  les  employés  auxiliaires  de  l'adminis' 
tration  supérieure  et  des  employés  subalternes  des  adminis- 
trations. 

Le  chancelier  de  l'empire  donnait  des  instructions  au  pré- 
sident supérieur  :  il  était  seul  compétent  notamment  pour  les 
changements  de  limites  des  cantons  et  arrondissements,  pour 
organiser  la  procédure  devant  le  conseil  impérial  d'Alsace- 
Lorraine  et  y  établir  un  ministère  public,  pour  déléguer  aux 
préfets  des  départements  les  attributions  réservées  aux  mi- 
nistres d'après  les  lois  françaises,  pour  déterminer  la  compé- 
tence du  directeur  général  des  douanes  et  contributions  indi- 
rectes, pour  réglementer  les  opérations  de  la  caisse  centrale 
d'Alsace-Lorraine  et  des  caisses  départementales,  pour  régler 
d'une  façon  générale  le  mode  de  nomination  des  employés  des 
administrations  et  spécialement  pour  nommer  les  inspecteurs 
du  cadastre  et  de  l'enseignement,  les  conservateurs  des  hy- 
pothèques, les  inspecteurs  supérieurs  et  membres  de  l'admi- 
nistration supérieure  des  douanes,  les  inspecteurs  des  contri- 
butions et  les  inspecteurs  scolaires  d'arrondissement  (art.  3i 
4,  8,  11,  17,  19,  21). 

L'empereur  conservait  notamment  le  droit  de  modifier  les 
limites  des  arrondissement  et  départements,  et  la  nomination 
des  fonctionnaires  administratifs  supérieurs,  des  membres  du 
conseil  impérial  et  des  conseils  de  préfecture,  des  directeurs 
d'arrondissement  ou  sous-préfets,  des  directeurs  de  police, 
et  des  trésoriers  (art.  3,  21). 

IIL  —  La  loi  d'empire  de  1879  a  réglé  à  nouveau  l'exercice 
du  pouvoir  exécutif  en  Alsace-Lorraine.  Elle  supprime  la 
présidence  supérieure  ainsi  que  la  division  de  la  chancellerie 
de  l'empire  qui  était  chargée  des  affaires  d'Alsace-Lorraine. 

Un  gouverneur  (en  allemand  :  Statthalter)  est  nommé  et 

(1)  Nous  parlerons  ci-après  (chapitre  quatrième)  du  conseil  impérial  qui  cons- 
titue le  tribunal  administratif  supérieur  :  il  est  chargé  soulement  des  attribu- 
tions conteutieuses  qui,  avant  l'annexion,  appartenaient  au  conseil  d.'État  fran- 
çais. 
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révoqué  par  l'empereur  :  il  reçoit,  par  ordonnance  impériale, 
délégation  de  certaines  des  attributions  gouvernementales  qui 
appartiennent  à  l'empereur  en  vertu  de  sa  suprême  autorité 
politique  (art.  1).  En  outre,  il  est  investi  des  prérogatives  et 
pouvoirs  conférés  au  chancelier  par  les  ordonnances  et  les  lois 
relatives  aux  affaires  d'Alsace-Lorraine,  ainsi  que  des  pou- 
voirs extraordinaires  (1)  conférés  au  président  supérieur  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  30  décembre  1871  (voir  suprà)  (art.  2). 

Un  secrétaire  d'État  et  plusieurs  sous-secrétaires  d'État  (à 
raison  d'un  par  département)  composent  le  ministère  (2)  :,ils 
sont  nommés  par  l'empereur  avec  le  contreseing  du  gouver- 
neur. Les  autres  hauts  fonctionnaires  du  ministère  sont  nom- 
més par  le  gouverneur  :  les  petits  employés  et  les  fonctionnai- 
ressubalternes  sont  nommés  par  le  secrétaire  d'État.  Ce  dernier 
préside  le  ministère  et  peut  être  aussi  chargé  de  la  direction 
d'un  département.  —  Les  détails  et  l'organisation  du  minis- 
tère sont  réglés  par  ordonnance  impériale  (art.  3,  5,  6).  — 
Le  ministère  est  chargé  des  affaires  confiées  précédemment 
au  chef  de  la  division  de  la  chancellerie  supprimée,  au  pré- 
sident supérieur  et  à  la  division  du  ministère  de  la  justice  qui 
s'occupait  de  l'administration  de  la  justice  en  Alsace-Lorraine 
(art.  3). 

Les  mesures  et  ordonnances  que  le  gouverneur  peut  prendre 
en  vertu  du  mandat  spécial  qui  lui  est  donné  par  l'empereur 
conformément  à  l'art.  l"de  la  loi  doivent,  pour  être  valables, 

(1)  C'est  en  vertu  de  ces  pouvoirs  que  le  gouverneur  a  le  droit,  dont  il  use, 
d'expulsion  du  territoire  vis-à-vis  des  habitants  et  de  suppression  à  l'égard  des 
journaux. 

(2)  Il  y  a  quatre  départements  :  1,  intérieur,  cultes  et  instruction  publique  ; 
2,  justice  ;  3,  finances  et  domaines;  4,  industrie,  agriculture  et  travaux  publics. 
—  Depuis,  un  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  a  été  créé  par  ordon- 
nance impériale  :  il  est  destiné  à  surveiller  et  à  diriger,  au  nom  du  ministère, 
tout  ce  qui  se  rattache  à  l'instruction  secondaire  et  primaire  ;  l'université  et 
les  écoles  spéciales  d'agriculture  et  des  arts  et  métiers  ne  sont  pas  de  son  res- 
sort. La  division  ministérielle  de  l'instruction  publique  est  supprimée.  Le  con- 
seil supérieur  doit  se  composer  d'un  conseiller  ministériel,  de  trois  référen- 
daires du  ministère,  de  trois  conseillers  de  l'instruction  publique  des  départe- 
ments de  Strasbourg,  Colmar  et  Metz  et  du  président  de  la  commission  d'exa- 
men de  l'université  ;  des  membres  extraordinaires  peuvent  lui  être  adjoints. 
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recevoir  le  contreseing  du  secrétaire  d'État,  qui  en  assume 
ainsi  la  responsabilité.  —  Quant  aux  mesures  qu'il  appartient 
au  gouverneur  de  prendre  en  vertu  de  l'art  2  de  la  loi  (pouvoirs 
exercés  autrefois  parle  chancelier  et  pouvoirs  extraordinaires 
du  président  supérieur),  il  a  qualité  pour  les  prendre  seul.  Le 
secrétaire  d'État  est,  de  son  côté  et  sous  sa  propre  responsa- 
bilité, compétent  à  leur  égard  (art.  4)  (1). 

Le  gouverneurpeut  déléguer  au  conseil  fédéral  (Bundesrath) 
des  commissaires  chargés  de  défendre  les  projets  relatifs  à  la 
égislation  d'Alsace-Lorraine,  ainsi  que  les  intérêts  de  l'Al- 
sace-Lorraine  engagés  dans  la  législation  de  l'Empire  (art.  7). 
Ces  commissaires  prennent  part  aux  délibérations,  mais  ils 
n'ont  que  voix  consultative. 

Un  conseil  d'Etat  (en  allemand  :  Staatsrath)  est  appelé  à 
donner  son  avis  :  1°  sur  les  projets  de  loi  ;  2°  sur  les  arrêtés 
généraux  à  prendre  pour  l'exécution  des  lois  ;  3"  sur  d'autres 
affaires  qui  lui  seront  soumises  par  le  gouverneur.  D'autres 
fonctions  peuvent  en  outre  être  confiées  au  conseil  par  la 
la  législation  du  pays  (art.  9).  Il  est  composé  :  l°du  gouverneur, 
président;  2°  des  membres  du  ministère;  3°  du  président  de 
la  cour  d'appel  et  de  l'officior  supérieur  du  ministère  public 
près  cette  cour;  4°  de  huit  à  douze  membres  nommés  pour 
trois  ans  par  l'empereur  :  trois  d'entre  eux  sont  nommés  sur 
présentation  de  la  Délégation  (art.  10)  (2). 

(1)  L'art.  4  dit  que,  dans  les  questions  indiquées  par  l'art.  2,  «  le  secrétaire 
d'État  a  les  droits  et  la  responsabilité  d'un  représentant  du  gouverneur  d'une 
manière  analogue  à  la  situation  que  crée  (pour  les  affaires  fédérales  de  l'em- 
pire) la  loi  du  n  mars  1878  au  représentant  substitué  au  chancelier  de  l'em- 
pire. »  En  fait,  l'autorité  du  secrétaire  d'État  sur  ces  matières  (art.  2)  est  indé- 
pendante :  il  exerce  ainsi  les  droits  et  pouvoirs  qu'avait  autrefois  le  chancelier 
elles  pouvoirs  extraordinaires  (dictatoriaux)  qu'avait  le  présidentsupérieur.  De 
plus  (d'après  l'art.  3),  il  a,  comme  président  du  ministère  et  ce,  à  l'exclusion 
du  gouverneur,  tout  le  surplus  des  anciennes  attributions  du  président  supé- 
rieur et  des  divisions  de  chancellerie  et  de  justice.  —  Dans  de  telles  conditions, 
l'autorité  supérieure  du  gouverneur  paraît  être  plus  apparente  que  réelle  (en 
tout  cas,  le  conflit  qui  s'est  élevé  en  1880  entre  le  sous-secrélaire  d'État  et 
le  gouverneur  découlait  forcément,  semble-t-il,  de  la  situation  ainsi  faite  à  ces 
deux  fonctionnaires). 

(2)  Le  conseil  d'Etat,  assemblée  consultative,  ne  se  confond  pas  avec  le  conseil 
impérial,  tribunal  administratif  supérieur  (V.  note  1,  p.  524). 
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ART.  3"  —  ÉLECTION   DES   DÉPUTÉS 

Les  règles  relatives  aux  élections  sont  déterminées  par  l'or- 
donnance du  23  mars  1875,  par  la  loi  du  4  juillet  1879  susvisée 
et  par  l'ordonnance  du  1"  octobre  1879  (1). —  Les  58  députés  de 
la  Délégation  sont  nommés,  savoir  :  34  par  les  conseils  géné- 
raux et  24  par  les  arrondissements  et  les  villes  principales. 

§  I.  —  Députés  nommés  par  les  Conseils  généraux. 

Les  34  députés  élus  par  les  conseils  généraux  sont  nommés, 
savoir  :  10  par  le  conseil  général  du  département  de  l'Alsace 
supérieure  (Haut-Rhin),  13  par  le  conseil  du  département  de  la 
Basse-Alsace  (Bas-Rhin),  et  11  par  le  conseil  du  département 
de  Lorraine  (Moselle-et-Meurthe).  Le  vote  est  secret,  et  l'élec- 
tion a.  lieu,  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  absolue.  Après  le 
premier  tour,  les  bulletins  ne  porteront  qu'un  nombre  de  noms 
égal  à  celui  des  députés  restan  à  élire  ;  si,  lors  de  ces  tours  de 
scrutin  complémentaires,  aucun  des  membres  restant  à  élire 
n'obtient  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  séparément  à  un 
scrutin  spécial  pour  chacun  des  sièges  à  pourvoir  et,  à  défaut 
de  majorité  absolue,  un  ballottage  aurait  lieu  entre  les  deux 
premiers  candidats  :  le  sort  décide  en  cas  de  partage  (L.  1879: 
art.  12;  Ord.  1875  :  art.  1). 

§  II.  —  IDéputés  nommés  par  les  arrondissements  et  les  villes 
principales. 

Les  24  députés  qui  complètent  la  Délégation  (avec  les  34  dé- 
putés nommés  par  les  conseils  généraux)  sont  élus  :  —  1°  un 
par  le  suffrage  à  deux  degrés  dans  chacun  des  vingt  arrondis- 
sements (2)  et  sans  que  les  communes  de  Mulhouse  et  de 
Colmar  prennent  part  au  vote  dans  leur  arrondissement  res- 
pectif; —  2°  et  un  directement  par  chacune  des  villes  de  Metz, 

(1)  Journal  des  communes  d'Alsace-Lorraine  du  13  octobre  1879.  —  Nous 
dev'LS  à  l'obligeance  de  M.  Kablé,  député  de  Strasbourg  au  Reichstag,  une 
partie  de  nos  documents  et  aussi  plusieurs  des  renseignements  qui  ont  pris 
place  dans  notre  étude  sur  I'Al?ace-Lorraine. 

(2'  L'Alsace-Lorraine  est  divisée  en  20  arrondissements,  plus  2  arrondisse- 
ments exclusivement  urbains  (Strasbourg  et  Metz).  Les  villes  de  Colmar  et  de 
Mulhouse,  quoique  faisant  partie  chacun  d'un  arrondissement  avec  d'autres 
communes,  sont,  pour  l'élection,  distraites  de  leur  ar^ondi^ sèment  respectif,  et 
ont  droit,  comme  Strasbourg  et  Metz,  à  un  député  qu'elles  nomment  directement. 
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Strasbourg  (1),  Mulhouse  et  Colmar.  Dans  les  deux  cas,  l'élec- 
tion émane  des  conseils  municipaux  (L.  1879  :  art.  13) 

1.  Élection  dans  les  vingt  arrondissements. —  Dans  chaque 
arrondissement,  les  conseils  municipaux  des  communes  et  vil- 
les (sauf  Mulhouse  et  Colmar)  élisent  chacun,  parmi  leurs  mem- 
bres et  pour  trois  ans,  des  électeurs  du  second  degré,  à  raison 
de  un  par  1,000  habitants  et  au-dessous.  Est  éligible  tout  conseil- 
ler ayant  le  droit  de  vote  pour  les  conseillers  municipaux  et 
domicilié  dans  l'arrondissement.  Il  y  a  un  électeur  supplémen- 
taire du  second  degré  par  nombre  complet  de  1,000  habitants 
en  sus  :  le  nombre  des  électeurs  du  second  degré  à  élire  est 
déterminé  par  arrêté  du  secrétaire  d'État  d'après  le  dernier 
recensement  officiel  de  la  population  (L.  1879  :  art.  14  ;  Ord. 
1879  :  art.  2).  L'élection  a  lieu  dans  le  local  ordinaire  des 
séances  du  conseil  municipal.  Le  bureau  est  présidé  par  le 
maire  ou  son  représentant,  assisté  du  plus  âgé  des  conseillers 
municipaux  et  d'un  secrétaire  pris  également  par  le  maire 
dans  le  sein  du  conseil  (Ord  :  art.  3).  Le  vote  est  secret  et  a 
lieu  par  appel  nominal,  d'après  l'ordre  alphabétique,  à  l'aide 
d'un  bulletin  sur  papier  blanc,  qui  doit  être  sans  signe  exté- 
rieur et  fermé  de  manière  que  le  nom  qui  s'y  trouve  soit 
caché  (art.  4).  Lorsque  plusieurs  électeurs  du  second  degré 
doivent  être  élus  dans  la  même  localité,  chaque  élection  a  lieu 
séparément  (art.  11).  Le  président  dépose  dans  l'urne  élec- 
torale, sans  le  déplier,  le  bulletin  qui  lui  a  été  remis,  après 
s'être  assuré,  avant  l'ouverture  du  scrutin,  avec  l'assesseur  et  le 
secrétaire,  que  l'urne  est  vide.  Les  bulletins  qui  ne  sont  pas 
conformes  aux  prescriptions  de  l'art.  4  ci-dessus  sont  refusés 
par  le  président  (art.  5).  Le  secrétaire  constate  le  vote  émis 
par  chaque  conseiller  municipal.  Après  l'appel  de  tous  les 
électeurs,  le  scrutin  est  déclaré  clos  par  le  président.  A  partir 
de  ce  moment,  aucun  bulletin  ne  peut  plus  être  reçu.  Les  bul- 
letins sont  ensuite  retirés  de  l'urne  et  comptés,  sans  avoir  été 

(1)  Le  conseil  municipal  de  Strasbourg  étant,  depuis  plusieurs  années,  remplacé 
(par  décision  administrative  allemande)  par  un  commissaire,  la  viile  de  Stras- 
bourg n'est  pas  représentée  à  la  Délégation.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  ville 
de  Metz,  depuis  que  la  langue  allemande  a  été  rendue  obligatoire  à  la  Déléga- 
tion :  voir  note  1,  p.  521. 
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ouverts  :  le  nombre  en  doit  correspondre  exactement  à  celui 
des  votants  ;  dans  le  cas  contraire,  l'opération  électorale  est 
immédiatement  recommencée  (art.  6).  Le  président  ouvre  les 
bulletins  et  donne  à  haute  voix  lecture  des  noms  que  le  secré- 
taire inscrit  sur  le  procès-verbal,  après  les  avoir  répétés. 
L'assesseur  contrôle  l'exactitude  du  dépouillement  et  de  l'in- 
scription (art.  7).  Sont  nuls  :  les  bulletins  qui  ne  sont  pas  de 
papier  blanc  ouquiportent  une  marqueextérieure  ;  lesbuUetins 
sans  nom  ou  portant  un  nom  illisible;  ceux  qui  ne  font  pas  con- 
naître d'une  manière  certaine  le  candidat  ;  ceux  qui  portent 
plus  d'un  nom  ou  le  nom  d'une  personne  inéligible  ;  ceux  qui 
contiennent  une  protestation  ou  une  réserve.  Les  bulletins 
nuls  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultatdu  dépouillement. 
S'il  y  a  lieu,  le  président  décide  provisoirement  sur  la  validité 
des  bulletins  annulés  :  les  motifs  de  sa  décision  sont  relatés 
au  procès- verbal  (art.  8}.  Est  considéré  comme  élu  celui  qui 
aura  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  valables  ;  à  dé- 
faut de  résultat,  il  est  procédé  à  un  ballottage  entre  les  trois 
candidats  qui  ont  le  plus  de  suffrages  ;  en  cas  d'égalité  de  voix, 
le  sort  décide.  Si  aucun  candidat  n'obtient,  au  scrutin  de  bal- 
lottage, la  majorité  absolue,  celui  qui  a  obtenu  le  moins  de 
suffrages  se  retire,  ou,  en  cas  de  partage,  le  sort  décide  pour 
qu'un  nouveau  tour  ait  lieu  seulement  entre  deux  candidats. 
Enfin,  le  sort  désignerait  l'élu  en  cas  de  partage  entre  les 
deux  condidats  (art.  10).  Le  résultat  du  scrutin  est  proclamé 
et  consigné  au  procès-verbal,  et  le  président  en  avise  les  élus, 
qui  doivent,  dans  les  24  heures,  déclarer  s'ils  acceptent  ;  en 
cas  de  refus,  il  est  procédé  immédiatement  à  une  nouvelle 
élection.  Les  procès-verbaux  avec  les  déclarations  d'accepta- 
tion sont  envoyés  sans  retard  au  commissaire  électoral  pré- 
posé à  l'élection  des  députés  (art.  10).  Les  réclamations  sont 
consignées  au  procès-verbal,  ou,  si  elles  se  produisent  après 
la  clôture,  adressées  par  écrit  au  commissaire  (art.  1).  —  Les 
fonctions  d'électeur  du  second  degré  sont  purement  honorifi- 
ques et  ne  donnent  droit  à  aucune  indemnité  (art.  22). 

L'élection  des  députés  est  faite  par  les  électeurs  du  second 
degré,  dans  chaque  arrondissement,  au  chef-lieu,  sous  la  di- 
rection d'un  commissaire  électoral  désigné  par  le  secrétaire 
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d'État  :  c'est  le  commissaire  qui  fixe  le  local  (Ord.  :  art.  14). 
Le  commissaire  convoque  les  électeurs  du  second  degré  par 
lettres  recommandées  ou  par  lettres  remises  directement  (art. 
15).  Il  commence,  lors  des  opérations  électorales,  par  constater 
quels  électeurs  sont  présents  et  désigne  parmi  eux  un  asses- 
seur et  un  secrétaire.  Il  est  ensuite  procédé  à  l'élection,  suivant 
les  prescriptions  des  art.  4  à  10  ci-dessus  (art.  16). 

2.  Election  dans  les  villes  principales.  —  Les  députés  sont 
élus  directement,  danslesvillesdeStrasbourg,Metz,Colmaret 
Mulhouse,  par  les  conseils  municipaux  et  pris  dans  leur  sein. 
(L.  1879  :  art.  14.)  Il  est  procédé  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  3  à  10  de  l'ordonnance  de  1879,  c'est-à-dire 
comme  pour  l'élection  des  électeurs  du  second  degré  dans  les 
arrondissements  (Ord.  :  art.  17). 

3.  Dispositions  communes  aux  élections  dans  les  arrondissements 
et  les  villes  principales.  —  Le  jour  et  l'heure  pour  l'élection 
des  électeurs  du  second  degré  et  des  députés  sont  fixés  par 
décret  du  gouverneur  d'Alsace- Lorraine  (Ord,  :  art.  1").  — 
—  Le  député  élu  est  avisé  de  son  élection  et  invité  à  déclarer 
s'il  accepte.  Il  sera  considéré  comme  n'ayant  pas  accepté,  s'il 
accepte  avec  une  protestation  ou  une  réserve,  où  si  sa  décla- 
ration n'est  pas  faite  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  de 
l'avis.  En  cas  de  refus  avant  la  clôture  des  opérations  électo- 
rales, le  commissaire  électoral  fera  procéder  immédiatement 
à  une  nouvelle  élection  ;  dans  le  cas  contraire,  il  convoquera 
une  nouvelle  assemblée  électorale  (art.  18).  Les  contestations 
relatives  à  l'élection  sont  jugées  comme  celles  relatives  aux 
élections  des  conseillers  généraux  (1).  La  nullité  de  l'élection 
des  électeurs  du  second  degré  n'entraînera  la  nullité  de  l'élec- 
tion du  député  que  si,  après  déduction  des  suffrages  nuls,  il 
ne  reste  plus  à  ce  dernier  le  nombre  de  suffrages  nécessaire. 
Si  l'élection  est  annulée,  le  secrétaire  d'État  convoquera  les 
électeurs  à  une  nouvelle  élection  (art.  19).  En  cas  de  vacance 
d'un  siège  de  député  pendant  la  durée  du  mandat,  le  secrétaire 
d'État  convoquera  les  électeurs.  Il  j  aura  lieu  de  procéder  à 

(1)  Par  les  conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  impérial  (V.  cha- 
pitre 4%  section  IX). 
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la  réélection  des  électeurs  du  second  degré  dont  l'élection 
aura  été  déclarée  nulle  lors  de  la  vérification  de  la  précédente 
élection  des  députés,  et  de  ceux  qui,  pour  d'autres  motifs,  au- 
raient cessé  d'être  électeurs  (art.  20).  --  Pendant  toute  la  durée 
de  l'opération  électorale,  les  discussions  et  délibérations  sont 
interdites  (art.  21). 


Section  II.  —  Conseils  provinciaux. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

On  retrouve  encore  à  peu  près  l'organisation  française. 

I.  —  L'Alsace-Lorraine  est  divisée  en  trois  départements 
(en  allemand  :  Bezirke)  :  1°  la  Basse-Alsace  (comprenant  l'an- 
cien département  français  du  Bas-Rnin  et  les  parties  annexées 
des  cantons  de  Schirmeck  et  de  Saales  du  département  des 
Vosges)  ;  2°  l'Alsace  supérieure  (département  du  Haut  Rhin, 
sauf  Belfort  et  sa  banlieue  non  annexés)  ;  3°  la  Lorraine  (par- 
ties annexées  des  départements  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe) . 
—  Chaque  département  a  un  conseil  (en  allemand  :  Be- 
zirkstag)  élu  par  le  suffrage  universel  :  il  a  conservé  les  attri- 
butions appartenant,  avant  l'annexion,  au  conseil  général 
français.  —  L'autorité  allemande  est  représentée  par  un  pré- 
sident  ou  préfet.  —  Il  y  a  aussi  un  conseil  ou  tribunal  adminis- 
tratif qui  exerce  une  partie  de  la  compétence  attribuée,  avant 
l'annexion,  au  conseil  de  préfecture. 

II.  —  Chaque  département  est  lui-même  divisé  en  arron- 
dissements (en  allemand  :  Kreise).  La  Basse-Alsace  en  a  huit: 
Strasbourg- ville,  Strasbourg-campagne,  Erstein,  Haguenau, 
Melsheim,  Schelestadt,  Wissembourg  et  Saverne.  L'Alsace 
supérieure  en  a  six  :  Colraar,  Ribeauvillé,  Guebwiller,  Thann, 
Mulhouse  et  Altkirk.  La  Lorraine  en  a  huit  :  Metz- ville,  Metz, 
campagne,  Thionville,  Sarrebourg,  Château-Salins,  Boulay, 
Sarreguemines  et  Forbach.  —  Chaque  arrondissement  a  un 
conseil  (en  allemand  :  Kreistag)  élu  par  le  suffrage  universel 
et  qui  a  aussi  conservé  les  attributions  appartenant,  avant 
l'annexion,  au  conseil  d'arrondissement  français.  —  L'autorité 
allemande  est  représentée  par  un  directeur:  dans  les  arrondis- 
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sements  de  Strasbourg-ville  et  de  Metz-ville,  le  président  ou 
préfet  de  département  fait  fonctions  de  directeur  (1). 

III.  —  La  division  du  canton  subsiste  comme  division  judi- 
ciaire (2). 

IV.  —  La  commune  a  un  conseil  municipal  élu  par  le  suf- 
frage universel  avec  un  maire  et  des  adjoints  (3). 

Division  :  Art.   l".   Conseil  général.  —  Art.  2*.  Conseil   d'arrondissement. 

ART.  1".  —  CONSEIL  GÉNÉRAL 

Divisioif  :  §  L  Élections.  —  g  IL  Sessions.  —  g  IIL  Attributions.  — 
g  IV.  Président  ou  préfet. 

§  I.  —  Élections. 

«  En  ce  qui  concerne  l'élection,  dit  l'art.  3  de  la  loi  d'em- 
pire du  24  janvier  1873  (4),  les  dispositions  en  vigueur  conti- 
nueront d'être  observées  sous  les  modifications  suivantes....  » 
—  11  en  résulte  que  les  règles  relatives  aux  élections  sont  dé- 
terminées, indépendamment  de  la  loi  allemande  de  1873,  par 
les  dispositions  françaises  ci-après  :  loi  du  22  juin  1833  ; 
décret-loi  et  décret  réglementaire  du  2  février  1852  ;  loi  du 
7  juillet  1852  ;  décret  du 3 juillet  1848  ;  loi  du  23  juillet  1870  (5) 

Division  :  l.Éleclorat.  —  2.  Éligibilité.  —  3.  Opérations  de  vote. 

(1)  Les  conseillers  généraux  et  les  conseillers  d'arrondissement  n'ont  été  au- 
torisés à  se  réunir  qu'à  partir  de  1874. 

(2)  La  division  judiciaire  ne  correspond  plus  à  celle  qui  existait  avant  l'an- 
nexion. Le  nombre  des  cantons  a  été  diminué  :  chacun  d'eux  est  le  siège  du  tri- 
bunal de  bailliage  qui  remplace  la  justice  de  paix.  Il  n'y  a  que  6  tribunaux 
régionaux  (remplaçant  les  tribunaux  d'arrondissements)  :  Metz,  Sarreguemines, 
Saverne,  Strasbourg,  Colmar  et  Mulhouse.  Il  n'y  a  qu'un  seul  tribunal  supé- 
rieur (remplaçant  la  cour  d'appel)  à  Colmar,  Le  tribunal  fédéral  de  Leipzig 
fait  office  de  cour  de  cassation.  L'organisation  judiciaire  en  Alsace-Lorraine  est 
d'ailleurs  réglée  d'après  les  lois  d'empire  communes  à  toute  la  confédération 
allemande  (voir  ci-après  :  CHAriTBE  quatrième). 

(3)  Nous  examinerons  Vorganisation  municipale  d'Alsace-Lorraine  dans  le 
CHAPITRE  TROISIÈME  ci-après. 

(4)  Loi  concernant  les  assemblées  représentatives  de  département  et  d'ar- 
rondissement et  les  élections  des  conseils  municipaux.  —  Traduction  par 
M.  GoNSE  :  annuaire  de  la  Société  de  lég.  comp.,  3*  année  :  544. 

(5)  Ces  diverses  lois  sont  en  partie  remplacées  aujourd'hui,  en  France,  par  la 
loi  de  1871  qui  a  réglé  l'organisation  nouvelle  des  conseils  généraux. 
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1.  —  Éleclorat. 

Est  électeur  dans  la  commune  où  il  a  son  domicile  tout  al- 
lemand âgé  de  25  ans  et  jouissant  de  la  plénitude  de  ses 
droits  civiques  :  le  droit  de  vote  est  suspendu  pour  les  indivi- 
dus qui  appartiennent  à  l'armée,  tant  qu'ils  se  trouvent  sous 
les  drapeaux  (loi  d'empire  1873  :  art.  3)  (1). 

La  liste  électorale  est  dressée  dans  chaque  commune  parle 
maire  :  elle  est  permanente  et  revisée  tous  les  ans,  du  premier 
au  dix  janvier.  Le  tableau,  contenant  les  additions  etretran- 
chements  faits  par  le  maire,  au  moment  de  la  révision,  estdé- 
posé  au  secrétariat  de  la  commune  et  communiqué  à  tout 
requérant.  Chaque  citoyen  omis  sur  la  liste  peut  demander 
son  inscription,  et  chaque  électeur  inscrit  peut  demander  la 
radiation  d'un  individu  indûment  inscrit  ou  l'inscription  d'un 
individu  indûment  omis.  Le  préfet  et  le  sous-préfet  (aujour- 
d'hui le  président  et  ledirecteur)ontle  même  droit.  Le  préfet 
a  en  outre  le  droit  de  déférer  les  opérations  du  maire  au  con- 
seil de  préfecture,  s'il  estime'queles  formalités  et  délais  pres- 
crits par  les  lois  n'ont  pas  été  observés.  Les  réclamations 
pour  inscription  ou  radiation  sont  portées  devant  une  commis" 
sion  composée  du  maire  et  de  deux  conseillers  municipaux, 
avec  recours,  par  voie  d'appel  devant  le  juge  de  paix,  qui  sta- 
tue en  dernier  ressort,  sauf  pourvoi  en  cassation.  Lorsque  la 
demande  portée  devant  lui  implique  la  solution  d'une  question 
d'État,  le  juge  de  paix  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  à  bref 
délai  devant  les  tribunaux  compétents.  La  liste  est  close  le 
31  mars,  sauf  les  changements  ordonnés  par  décision  judi- 
ciaire, et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des  électeurs  décé- 
dés ou  privés  des  droits  civils  et  politiques  par  une  condam- 
nation définitive.  L'élection  est  faite  sur  laliste  revisée  pendant 
toute  l'année  qui  suit  la  clôture  (décret  français:  1852). 

Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales,  indé- 
pendamment des  interdits  et  des  personnes  placées  dans  les^ 
maisons  d'aliénés,  tous  ceux  que  la  loi  a  spécialement  consi- 

(1)  L'article  12  de  la  loi  française  (décret  de  1852),  qui  se  trouve  abrogé  par 
celte  dispositioa,  donnait  le  droit  de  vote  à  tout  français  âgé  de  21  ani. 
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dérés  comme  indignes  (déc.  franc.  1852  :  art.  15, 16, 18).  Nous 
renvoyons  à  cet  égard  à  la  page  44  ci-dessus  (France)  (1). 

9.  —Éligibilité. 

Est  éligible  tout  électeur  ayant  son  domicile  dans  la  cir- 
conscription et  tout  allemand  âgé  de  25  ans,  jouissant  de  ses 
droits,  s'il  paye  des  impots  directs  dans  la  circonscription 
(loi  d'empire  1873  :  art.  3)  (2). 

Ne  peuvent  être  élus  membres  d'un  conseil  général  :  les 
préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de 
préfecture  ;  les  agents  comptables  employés  à  la  recette,  à  la 
perception  ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au  paye- 
ment des  dépenses  publiques  de  toute  nature  ;  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  architectes  actuellement  em- 
ployés par  l'administration  du  département  ;  les  agents  fores- 
tiers en  fonctions  dans  le  département  et  les  employés  des 
bureaux  des  préfectures  et  sous-préfectures  (loi  franc  :  22 
juin  1833  :  art.  5)  ;  les  juges  de  paix  dans  les  cantons  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  (loi  franc  :  23  juillet  1870  :  art.  4). 
Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux 
(loi  franc.  1833  :  art.  6). 

L'élection  a  lieu  (à  raison  d'un  conseiller  par  canton)  à  la 
commune  sur  convocation  du  préfet,  qui  peut  diviser  les  com- 
munes en  sections  de  vote,  quelle  que  soit  leur  population.  Le 
scrutin  dure  deux  jours  dans  les  communes  qui  comptent 
2, 500  âmes  et  plus  :  il  est  ouvert  le  samedi  et  clos  le  dimanche  ; 
il  ne  dure  qu'un  jour  dans  les  communes  moindres  et  a  lieu  le 

(1)  Nous  ferons  observer  toutefois  que  l'art.  15  du  décret-loi  comprenait 
parmi  les  exclus  les  individus  déclarés  coupables  des  délits  prévus  par  la  loi  du 
21  mai  1836  portant  prohibition  des  loteries.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par 
la  loi  française  du  30  novembre  1875  (sauf  aux  tribunaux  à  faire  aux  condam- 
nés l'application  de  l'article  42  du  code  pénal  qui  permet  d'inlerdire  l'exercice 
des  droits  civiques  el  de  famille);  ilconvient  donc  de  la  rétablir  ici. 

(2)  La  loi /"ratiçai&e  antérieure  (D.  3  juillet  1848)  contenait  aussi  une  disposi- 
tion analogue;  mais  elle  ajoutait  que  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés 
nepourrait  dépasser  le  quart  du  conseil.  La  loi  d'empire  de  1873  ne  s'étant  pas 
expliquée  à  ce  sujet,  nous  signalons  le  fait  sans  trancher  la  question  desavoir 
si  cette  restriction  est  ou  non  maintenue  :  elle  serait,  en  tout  cas,  spéciale 
an  conseil  général,  et  nepourrait  s'appliquer  au  conseil  d'arrondissement. 
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dimanche.  Le  recensement  des  votes  est  fait  au  chef-lieu  de 
canton  (loi  franc  :  7  juillet  1852  :  art.  3). 

Le  bureau  électoral  est  présidé  par  le  maire  de  la  com- 
mune ou,  à  son  défaut,  par  un  des  adjoints  ou  conseillers  mu- 
nicipaux :  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs présents  àla séance  et  sachant  lire  et  écrire  font  fonctions 
d'assesseurs.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée  ; 
toutes  discussions  et  délibérations  sont  interdites  :  nul  ne 
peut  se  présenter  armé.  La  table  placée  devant  le  président 
doit  être  disposée  de  façon  que  les  électeurs  puissent  circuler 
alentour  pendant  le  dépouillement  du  scrutin.  Les  votants 
sont  successivement' inscrits  sur  une  liste  qui  est  ensuite  an- 
nexée au  procès-verbal  des  opérations.  Aussitôt  après  le  dé- 
pouillement, les  bulletins  sont  brûlés  en  présence  de  l'assem- 
blée. Le  bureau  statue  provisoirement  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  au  sujet  des  opérations  de  l'assemblée.  Les  recours 
on  nullité  formés,  soit  par  le  préfet,  soit  par  tout  autre 
membre  de  l'assemblée,  sont  portés  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, avec  appel  possible  devant  le  conseil  d'État  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi  :  les  questions  préjudicielles  touchant  à 
l'incapacité  légale  d'un  élu  sont  renvoyées  par  le  conseil  de 
préfecture  devant  les  tribunaux  ordinaires  (loi  franc.  1833  : 
art.  36-39,  43,  44,  46,  48,  50-53). 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 
1°  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ;  2»  un  nombre 
de  suffrages  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Au  second 
tour,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le 
nombre  des  votants  :  en  cas  de  partage,  le  plus  âgé  serait  élu 
(déc.  franc.  1852  :  art.  4). 

Le  conseiller  élu  dans  plusieurs  cantons  est  tenu  d'opter 
dans  le  mois  de  son  élection  ;  faute  par  lui  de  ce  faire,  Userait 
décidé  par  la  voie  du  sort  à  quel  canton  il  appartient.  En  cas 
(le  vacance  par  décès,  démission,  option  ou  autre  cause,  l'élec- 
iion  nouvelle  aura  lieu  dans  les  deux  mois  (loi  franc.  1833  : 
art.  10-11). 

§  II.  —  Sessions. 

L'art.  1  de  la  loi  d'empire  du  24  janvier  1873  porte:  «  Dans 
chaque  département  ou  chaque  arrondissement,  il  y  aura  une 
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assemblée  représentative  qui  exercera  ses  fonctions  confor- 
mément aux  dispositions  en  vigueur  sur  les  conseils  géné- 
raux et  les  conseils  d'arrondissement.  »  —  Il  en  résulte  que 
les  dispositions  législatives  applicables  aux  sessions  du  conseil 
sont  les  lois  françaises  du  22  juin  1833,  du  7  juillet  1852,  et 
du  23  juillet  1870  déjà  citées  (1). 

1.  — -  Le  Conseil  général  se  compose  d'autant  de  membres 
qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  département  sans  toutefois  pou- 
voir excéder  le  nombre  de  trente  (loi  française  1833:  art.  1). 
Les  conseillers  sont  nommés  pour  neuf  ans,  renouvelés  par 
tiers  tous  les  trois  ans  et  rééligibles  :  le  conseil  divise  les 
cantons  par  séries  et  le  préfet,  en  séance  publique  du  conseil 
de  préfecture,  procède  au  tirage  au  sort  entre  les  séries,  à 
l'effet  de  déterminer  l'ordre  de  renouvellement  entre  elles 
(art.  8).  Le  conseil  doit  tenir  session  tous  les  ans  ;  mais  il 
ne  peut  se  réunir  s'il  n'a  été  convoqué  par  le  préfet  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  pouvoir  exécutif  qui  détermine  l'époque 
et  la  durée  de  la  session.  Au  jour  indiqué,  le  préfet  donne  lec- 
ture de  l'ordonnance,  reçoit  le  serment  des  conseillers  nou- 
vellement élus  et  déclare  la  session  ouverte.  Le  préfet  a  entrée 
au  conseil  ;  il  est  entendu  lorsqu'il  le  demande  et  assiste  aux 
délibérations,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de  ses 
comptes  (art.  12).  A  l'ouverture  de  chaque  session,  la  prési- 
dence appartient  au  doyen  des  conseillers,  et  le  plus  jeune 
fait  fonctions  de  secrétaire  ;  le  conseil  procède  immédiate- 
ment, et  à  la  majorité  absolue,  à  l'élection  de  ses  présidents, 
vice-présidents  et  secrétaires  :  après  deux  tours  de  scrutin, 
il  y  a  ballottage  entre  les  deux  membres  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix,  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  âgé  est  élu  (loi  franc. 
23  juillet  1870  :  art.  1).  Les  séances  du  conseil  ne  sont 
pas  publiques  ;  mais  il  décide  ce  qui  concerne  la  rédaction  et 
la  publication  de  ses  procès-verbaux; un  compte  rendu  quoti- 
dien peut  être  inséré  dans  les  journaux  :  si  le  conseil  se 
forme  en  comité  secret,  le  compte  rendu  n'est  point  publié. 
Le  conseil  règle  l'ordre  de  ses  délibérations  et  peut  adopter 

(1)  Ces  différentes  lois  sont  remplacées  aujourd'hui  en  France  parla  loi  d'or- 
ganisation nouvelle  du  conseil  général  (1871). 
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un  règlement  intérieur  (art.  2).  Tout  habitant  ou  contribuable 
du  département  a  le  droit  de  demander  communication  sans 
déplacement  et  de  prendre  copie  des  délibérations  (art.  3), 
Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié  plus  un  des  con- 
seillers sont  présents  :  les  votes  sont  recueillis  au  scrutin 
secret  toutes  les  fois  que  quatre  des  membres  présents  en  font 
la  demande  (loi  franc.  1833  :  art.  13). 

2.  —  Lorsqu'un  membre  du  conseil  aura  manqué  à  deux 
sessions  consécutives  sans  causes  légitimes  d'empêchement, 
admises  par  le  conseil,  il  sera  considéré  comme  démission- 
naire et  remplacé  (art.  7). 

3.  —  Tout  acte  et  toute  délibération  relatifs  à  des  objets 
qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  les  attributions  du 
conseil  sont  nuls  et  de  nul  effet:  la  nullité  est  prononcée  par 
ordonnance  du  pouvoir  exécutif.  —  Toute  délibération  prise 
hors  des  réunions  légales  est  nulle.  Le  préfet,  par  arrêté  pris 
en  conseil  de  préfecture,  prononce  la  nullité,  prend  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  im- 
médiatement et  transmet  son  arrêté  au  procureur  général 
(près  la  cour  d'appel  du  ressort)  pour  l'exécution  des  lois  et 
l'application,  s'il  y  a  lien,  des  peines  déterminées  par  l'article 
258  du  code  pénal  (1).  En  cas  de  condamnation,  les  membres 
condamnés  sont  exclus  du  conseil  et  inéligibles  aux  conseils 
de  département  etd'arrondissement  pendant  trois  ans  (art.  15). 
11  est  interdit  à  tout  conseil  de  correspondre  avec  d'autres 
conseils  généraux  :  en  cas  d'infraction,  le  conseil  est  sus- 
pendu par  le  préfet  en  attendant  que  le  pouvoir  exécutif  ait 
statué.  —  Il  est  iriterdit  aussi  de  faire  ou  publier  aucune  pro- 
clamation ou  adresse  ;  en  cas  d'infraction,  le  préfet  suspend 
la  session,  et  le  pouvoir  exécutif  statue.  Dans  ces  deux  cas, 
le  préfet  transmet  encore  son  arrêté  au  procureur  général 
pour  l'exécution  des  lois  et  application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'ar- 
ticle 123  du  code  pénal  (2)  (art.  16-18). 

Le  conseil  peut  être  dissous  par  le  pouvoir  exécutif  :  en  ce 

(1)  Usurpation  des  titres  ou  fonctions  (de  2  à  5  ans  de  prison). 

(2)  Coalition  de  fonctionnaires  (de  2  mois  à  6  mois  de  prison,  avec  interdic- 
tion facultative  des  droits  civiques). 
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cas,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant  la  session 
annuelle  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  trois  mois  (loi  franc. 
1852  :  art.  6)  (1). 

§   m.  —  Attributions. 

Les  attributions,  comme  les  sessions,  du  conseil  général 
sont  réglées,  aux  termes  de  loi  d'empire  du  24  janvier  1873, 
par  les  dispositions  législatives  françaises  antérieures  à  l'an- 
nexion :  loi  du  10  mai  1838  et  loi  du  19  juillet  1866  (aujour- 
d'hui abrogées,  en  France,  par  la  loi  de  1871). 

1.  —  Le  conseil  général  statue  définitivement,  —  et  ses 
délibérations  sont  exécutoires,  si,  dans  les  deux  mois  de  la  clô- 
ture de  la  session,  elles  n'ont  pas  été  annulées  par  décret  du 
pouvoir  exécutif  rendu  en  conseil  d'État,  pour  excès  de  pou- 
voirs ou  violation  de  la  loi,  —  dans  les  matières  ci-après  : 
1° acquisition,  aliénation,  échange  de  propriétés  départemen- 
tales et  changement  de  destination  des  propriétés  et  édifices 
départementaux,  pourvu  que  les  dits  édifices  ou  propriétés 
ne  soient  pas  afi'ectés  aux  cours  et  tribunaux,  au  casernement 
de  la  gendarmerie  ou  aux  prisons,  et  aussi  sauf  les  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture  ;  2°  mode  de  gestion  des  pro- 
priétés départementales  ;  3°  tous  baux  à  prendre  ou  consentir, 
quelle  que  soit  la  durée  ;  4°  acceptation  ou  refus  de  tous  legs 
et  donations  faits  sans  charges  ni  aff"ectation  hypothécaire, 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  réclamation  ;  5°  off'res  faites  par  des 
communes,  des  associations  ou  des  particuliers  pour  concou- 
rir à  la  dépense  des  routes  départementales  ou  d'autres  tra- 
vaux à  la  charge  du  département  ;  6"  déclassement  des  routes 

(1)  La  loi  d'empire  de  1873  porte  (art.  4)  :  La  langue  officielle  dans  les  con- 
seils de  département  et  d'arrondissement  est  déterminée  par  la  loi  du  21  mars 
1872.  Pour  le  conseil  du  département  de  Lorraine  et  les  conseils  des  arrondis- 
sements dans  lesquels  la  langue  française  est  la  langue  usuelle  pour  tout  ou 
pariie  du  territoire,  l'usage  de  cette  langue  peut  être  auldrisé:  la  durée  et 
l'étendue  de  cette  exception  sont  déterminées  parle  présideni  supérieur  (aujour- 
d'hui le  ministère).  —  La  loi  d'empire  du  31  mars  IS72  règle  l'usage  obligatoire 
de  l'allemand  dans  les  actes  des  autorités,  sauf  traduction  des  arrêtés  dans  les 
pays  de  langue  française;  elle  règle  aussi  l'usage  de  l'allemand  ou  du  fi-ançais 
par  exception  dans  les  plaidoiries  devant  les  tribunaux.  Divers  arrêtés  ont  main- 
tenu jusqu'à  ce  jour  les  dispositions  qui  permetlent  exceptionnellement  l'usage 
du  français  :  Tun  deux  notamment  est  daté  de  décembre  1882,  c.  à  d.  est  posté- 
rieur à  la  Idi  votée  par  le  Reichstag  et  qui  impose  l'usage  de  l'allemand  à  la 
Délégation.  —  (Voir  p.  521).  Il  en  résulle  que,  si  le  Reichslag  paraît  croire  que 
toute  l'Alsace-Lorraine  parle  l'allemand,  l'administration  est  obligée  de  recon- 
naître qu'il  n'en  est  point  ainsi. 
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départementales  et  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun,  lorsque  leur  tracé  ne  sort  pas  du 
département  ;  7"  désignation  des  services  auxquels  sera  confiée 
l'exécution  des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  ;  mode  d'exécution  des 
travaux  à  la  charge  du  département,  autres  que  ceux  des  routes 
départementales  ;  8°  emploi  de  fonds  libres  provenant  d'em- 
prunts et  de  centimes  extraordinaires  recouvrés  ou  à  recou- 
vrer dans  le  cours  de  l'exercice  ;  9°  assurance  des  bâtiments 
départementaux;  10"  actions  judiciaires  à  soutenir  ou  intenter 
(c'est  le  préfet  qui  agit  au  nom  du  département)  ;  11°  tran- 
sactions concernant  les  droits  du  département  (lois  françaises 
du  18  juillet  1866  :  art.  1,  3,  et  du  10  mai  1838  :  art.  36). 

2.  —  Le  conseil  statue  encore  définitivement, —  et  ses  dé- 
libérations sont  exécutoires,  si,  dans  les  deux  mois  de  la  clô- 
ture de  la  session,  elles  n'ont  pas  été  annulées,  ainsi  que 
peuvent  l'être  celles  ci-dessus,  par  décret,  mais  en  outre,  si 
elles  n'ont  pas  été  suspendues  par  un  décret  du  pouvoir  exé- 
cutif, —  dans  les  matières  ci-après  :  1°  classement  et  direction 
des  routes  départementales  quand  le  tracé  ne  sort  pas  du  dé- 
partement; projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour 
construction,  rectification  et  entretien  des  dites  routes,  sauf 
l'application  des  lois  sur  l'expropriation  publique  (1);  2*  clas- 
sement des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  dé- 
signation des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ;  désigna- 
tion des  communes  qui  doivent  concourir  à  leur  continuation 
et  entretien  ;  le  tout,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et 
d'arrondissement  ;  répartition  des  subventions  accordées  sur 
les  fonds  départementaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  ;  3°  recettes  et  dépenses 
des  asiles  départementaux  d'aliénés  ;  approbation  des  traités 
avec  les  asiles  privés  ou  publics  ;  4°  service  des  enfants  as- 
sistés (loi franc.  1866  :  art.  1,  3). 

3.  —  Le  conseil  peut  voter,  dans  les  limites  du  maximum  à 

(1)  C'esl-à-dire  sauf  la  déclaralion  d'utilité  publique  par  voie  législative  ou 
par  décret,  suivant  les  cas,  et  sauf  les  autres  formalités  prescrites.  L'autorité  alle- 
mande avait  proposé  la  suppression  du  jury  en  matière  d'expropriation  :  ce  pro- 
jet n'a  pas  été  accepté  par  la  Délégation. 
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fixer  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  des  centimes 
extraordinaires  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  d'utilité 
départementale.  Il  peut  voter  aussi  dos  emprunts  départe- 
mentaux remboursables  dans  un  délai  de  douze  ans  sur  ces 
centimes  extraordinaires  ou  sur  les  recettes  ordinaires  (art.  2). 

4.  —  Les  autres  délibérations  du  conseil  sont  soumises,  tan- 
tôt à  l'approbation  du  pouvoir  exécutif,  à  celle  du  ministre,  et 
tantôt  à  celle  du  préfet,  selon  les  cas  déterminés  par  les  lois 
ou  règlements  (loi  franc.  1838  :  art.  5). — Notamment,  la 
sanction  du  pouvoir  exécutif  est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de 
l'un  des  cas  suivants  :  1°  aliénation,  acquisition,  échange  ou 
changement  de  destination  des  propriétés  départementales 
réservées  (hôtels  des  préfectures  et  sous-préfectures,  services 
des  cours  et  tribunaux,  casernement  de  la  gendarmerie,  pri- 
sons (1),  s'il  s'agitd'une  valeur  excédant  20,000  fr. );  2°  accepta- 
tion des  dons  et  legs,  lorsqu'il  y  a  réclamation  ; 3"  travaux  inté- 
ressant à  la  fois  le  département  et  les  communes,  lorsqu  il  j  a 
désaccord  sur  la  répartition  (lois  franc.  1838  :  art.  29,  31,  35; 
et  1866  :  art.  1),  —  Les  emprunts  et  les  contributions  extra- 
ordinaires, qui  sortent  des  limites  déterminées  par  les  art. 
1  et  2  de  la  loi  de  1866  (n°»  2  et  3  ci -dessus),  doivent  être  ap- 
prouvés par  une  loi  (loi  franc.  1838  :  art.  34)  (2). 

5.  —  Le  conseil  donne  son  avis  :  1°  sur  les  changements 
à  apporter  aux  limites  du  département,  des  arrondissements, 
des  cantons  et  des  communes  et  à  la  désignation  des  chefs- 
lieux;  2°  sur  les  difficultés  élevées  relativement  à  la  réparti- 
tion de  la  dépense  des  travaux  intéressant  plusieurs  com- 
munes; 3"  sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  change- 
ment des  foires  et  marchés;  4°  et  sur  tous  les  autres  objets 
déterminés  par  les  lois  spéciales  ou  sur  lesquels  il  est  con- 

(1)  Une  loi  d'empire  du  13  juillet  1873  a  décidé  que  les  départements  et  les 
communes  peuvent  contracter  des  emprunts  et  percevoir  des  impôts  en  vertu 
d'ordonnances  impériales. 

(2)  Les  droits  de  propriété  sur  les  prisons  et  maisons  d'arrêts  ont  été  trans- 
férés à  l'État,  qui  désormais  en  a  l'entretien  (loi  d'empire  :  7  avril  18"9).  —  Uno 
autre  loi  d'empire  du  19  mai  1879  a  statué  de  même  pour  les  biens  meubles  et 
immeubles  affectés  aux  écoles  normales  primairet  qui  étaient  jusque-là  propriét»- 
des  départements. 
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suite  parradministration.  —  Il  peut  adresser  au  ministre,  par 
l'intermédiaire  de  son  président,  toutes  réclamations  dans 
l'intérêt  du  département  et  son  opinion  sur  l'état  et  les  be- 
soins des  différents  services,  en  ce  qui  touche  le  départe- 
ment. —  Il  vérifie  l'état  des  archives  et  celui  du  mobilier 
appartenant  au  département  (art.  6,  8). 

6.  —  Le  conseil  exerce  une  sorte  de  surveillance  sur  les 
conseils  d'arrondissement  et  les  conseils  municipaux.  —  Il 
répartit  chaque  année  les  contributions  directes  entre  les  ar- 
rondissements, et  statue,  au  préalable,  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contingent  formées  par  les  conseils  d'arrondis- 
sement. A  défaut  par  le  conseil  de  faire  la  répartition,  les 
mandements  des  contingents  seraient  délivrés  par  le  préfet 
sur  les  bases  de  la  répartition  précédente  (art.  I,  27).  —  Il 
prononce  définitivement  sur  les  demandes  en  réduction  de 
contingent  formées  par  les  communes  et  soumises  préalable- 
ment aux  conseils  d'arrondissement.  Il  fixe,  chaque  année,  le 
maximum  (jusqu'à  20  cent)  des  centimes  extraordinaires  que 
les  conseils  municipaux  peuvent  voter:  faute  par  lui  de  le 
faire,  le  maximum  fixé  l'année  précédente  est  maintenu.  Il  re- 
çoit du  préfet  :  1°  le  relevé  des  emprunts  communaux  et  des 
contributions  extraordinaires  communales  qui  ont  été  votées 
depuis  sa  dernière  session,  avec  l'indication  des  charges  et 
des  recettes  communales;  2°  le  compte  annuel  de  l'emploi  des 
ressources  municipales  affectées  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  (lois  fr.  1838  : 
art.  2;  et  1866  :  art.  4  et  5). 

7.  —  Le  budget  est  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le 
conseil  et  définitivement  approuvé  par  ordonnance  du  pouvoir 
exécutif  (loi  fr.  1838  :  art.  11).  —  Le  conseil  peut  y  porter  un 
crédit  pour  dépenses  imprévues.  —  La  loi  considère  comme 
dépenses  obligatoires  celles  qui  sont  relatives  aux  frais  sui- 
vants :  1°  loyer  et  entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture  ;  2°  casernement  ordinaire  des  brigades  de 
gendarmerie  ;  3°  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours 
et  tribunaux,  et  menues  dépenses  des  justices  de  paix.  Faute 
par  le  conseil  d'y  pourvoir,  il  est  fait  face  aux  dépenses,  au 
moyen  d'une  contribution  spéciale,  portant  sur  les  quatre  con- 
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tributions  directes  et  établiesparundécret  du  pouvoir  exécutif 
dans  les  limites  fixées  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou 
par  une  loi,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum 
(loi  fr.  1866  :  art.  9-10).  Aucuneautredépensequecellesénon- 
cées  ci-dessus  ne  peut  être  inscrite  d'office  au  budget  etles  al- 
locations qui  y  sont  portées  par  le  conseil  ne  peuvent  être  ni 
changées,  ni  modifiées  par  le  décret  qui  approuve  ce  budget 
(art.  11).  —  Le  conseil  entend  et  débat  les  comptes  d'adminis- 
tration qui  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  lui  être  présentés 
par  le  préfet  ;  il  ne  les  arrête  que  provisoirement,  et  sauf  ra- 
tification par  une  ordonnance  du  pouvoir  exécutif  (loi  fr.  1838  : 
art.  24).  —  Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  dé- 
partementales ne  peut  payer  que  sur  des  mandats  délivrés 
par  le  préfet  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  (art.  23). 

8.  —  Laloide  1866,  dans  son  art.  7,  prescrit,  sur  les  ressources 
générales  de  l'État,  la  création  et  l'inscription  au  ministère 
de  l'intérieur  d'un  fonds  (quatre  millions  de  francs)  sur  le- 
quel les  départements,  dont  la  situation  financière  l'exige,  re- 
çoivent une  allocation  :  la  répartition  en  était  réglée  annuelle- 
ment par  un  décret  du  pouvoir  exécutifrendu  en  conseil  d'État. 

9.  —  Le  conseil  général  est  soumis  à  la  tutelle  administra- 
tive, dans  les  dififérents  cas  mentionnés  ci-dessus  sous  les 
n*"  1,  2,  4  et  7.  —  Nous  avons  dit,  en  outre,  sous le§  précédent 
dans  quels  cas  ses  délibérations  peuvent  être  annulées,  com- 
ment il  peut  être  frappé  de  suspension  ou  de  dissolution,  et 
enfin  quelle  est  la  responsabilité  de  ses  membres. 

§  IV.  —  Président  ou  Préfet. 

Le  président  ou  préfet  du  département  est  nommé  par  l'em- 
pereur d'Allemagne.  —  Haies  pouvoirs  attribués  aupara- 
vant aux  préfets.  Le  chancelier  (aujourd'hui  le  gouverneur) 
peut  lui  déléguer  pour  certains  cas  les  attributions  réservées 
par  les  lois  aux  ministres.  Des  conseillers  et  auxiliaires  en 
nombre  suffisant  lui  sont  adjoints  pour  la  préparation  des  af- 
faires de  sa  compétence.  11  a  sous  sa  direction  un  directeur  des 
contributions  qui  est  placé  à  la  tête  des  impôts  directs  et  du 
cadastre  du  département;  en  cas  de  désaccord  entre  ce  direc- 
teur et  le  préfet,  il  est  statué  par  le  président  supérieur  (aujour- 
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d'hui  le  ministère)  (loi  d'empire  :  30  décembre  1871  :  art.  11). 

On  a  vu,  sous  le  §  précédent,  quelle  est  l'autorité  du  prési- 
dent ou  préfet  auprès  du  conseil  général.  Il  est  d'ailleurs  le 
représentant  du  pouvoir  central  et  il  exerce  le  pouvoir  exécu- 
tif dans  le  département  sous  la  direction  du  gouverneur. 

Le  préfet  dans  certains  cas  est  assisté  du  conseil  de  préfea- 
ture  (en  allemand.  :  Bezirksrath)  dont  nous  parlerons  dans  le 
chapitre 4°  (organisation  judiciaire).  lia  des  attributions  ad- 
ministratives consultatives,  indépendamment  de  ses  attribu- 
tions contentieuses. 

ART.  2«.  —  CONSEIL  D'ARRONDISSEMENT 
Division  :  gl.  Conseil.  —  g  II.  Direcleur  ou  sous-préfet. 

§  I.  —  Conseil. 

Aux  termes  de  la  loi  d'empire  déjà  citée  du  24  janvier  1873, 
il  y  a  dans  chaque  arrondissement  «  une  assemblée  représen- 
tative qui  exerce  ses  fonctions  conformémentaux  dispositions 
en  vigueur  sur  les  conseils  d'arron-dissement  »  (art.  1).  —  «En 
cequi  concerne  l'élection, les  dispositions  en  vigueur  continuent 
d'être  observées  sous  les  modifications  suivantes »  (art.  3). 

Il  résulte  de  ces  deux  textes  que,  sauf  les  modifications  ap- 
portées par  la  loi  d'empire  de  1873,  les  conseils  d'arrondisse- 
ment sont  régis,  d'ailleurs,  comme  les  conseils  généraux,  par 
des  dispositions  conformes  aux  lois  françaises  en  vigueur  au 
moment  de  l'annexion. 

Èlectiom.  —  Les  modifications  de  1873  ont  trait  à  l'élec- 
torat,  à  l'éligibilité,  et  à  l'introduction  de  la  langue  allemande 
comme  langue  ofKcielle,  et  s'appliquent  également  aux  con- 
seils généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement.  Il  suffit  donc, 
pour  l'élection  des  membres  duconseild'arrondissement,dese 
reporter  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (page  532)  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  :  les  lois  françaises  du 
22  juin  1833,  du  7  juillet  1852  et  du  23 juillet  1870,  ainsi  que 
les  décrets  du  3  juillet  1848  etdu2  février  1852,  dans  celles  de 
leurs  dispositions  qui  règlent  les  élections,  sont  applicables 
aux  membres  des  deux  assemblées.  —  Toutefois,  l'art.  4  delà 
loi  de  1870,  relatif  à  l'inéligibilité  du  juge  de  paix,  estspécial 
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à  rélection  des  conseillers  généraux  et  ne  doit  pas  être  ap  - 
pliqué  ici. 

Sessions.  —  Le  conseil  d'arrondissement  se  compose  d'au- 
tant de  membres  que  l'arrondissement  a  de  cantons,  sans  que 
le  nombre  des  conseillers  puisse  être  au-dessous  de  neuf.  Si 
le  nombre  des  cantons  d'un  arrondissement  est  inférieur  à 
neuf,  une  ordonnance  du  pouvoir  exécutif  répartit  entre  les 
cantons  les  plus  peuplés  le  nombre  de  conseillers  complémen- 
taires à  élire  (loi  fr.  du  22  juin  1833 :art.  20-21).  Les  membres 
du  conseil  d'arrondissement  sont  élus  pour  six  ans.  — Ils  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans,  suivant  deux  séries 
que  le  conseil  général  détermine  à  la  session  qui  suit  la  pre- 
mière élection  :  le  tirage  au  sort,  pour  régler  l'ordre  de  re- 
nouvellement entre  les  séries,  est  fait  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  et  en  séance  publique  (art.  25). 

Le  conseil  doit  se  réunir  tous  les  ans,  mais  il  ne  peut  tenir 
session  que  sur  convocation  du  préfet,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  pouvoir  exécutif  qui  en  détermine  l'époque  et  la 
durée.  Au  jour  indiqué,  le  sous-préfet  donne  lecture  de  l'or- 
donnance, reçoit  le  serment  des  conseillers  nouvellement 
élus  et  déclare  lasession ouverte  (loi  fr.  1833:  art.  27).  La  ses- 
sion ordinaire  se  divise  en  deux  parties:  la  première  précède 
et  la  seconde  suit  la  session  du  conseil  général  (loi  fr.  10  mai 
1838  :art.  39). 

Pour  le  surplus  des  dispositions,  nous  renvoyons  à  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  (p.  5.35)  des  sessions  du  conseil  général,  les 
lois  françaises  de  1833,  1852  et  1870  étant,  sous  ce  rapport, 
également  applicables  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
d'arrondissement.  —  Toutefois,  le  conseil  d'arrondissement 
n'est  pas  autorisé  à  faire  publier,  comme  le  peut  faire  le  con- 
seil général,  un  compte  rendu  de  ses  délibérations  (1). 

Attributions.  —  Klles  sont  réglées  par  les  lois  françaises 
des  10  mai  1838  et  24  juillet  1867  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui en  France.  —  Nous  renvoyons  au  résumé  qui  a  été  fait 
sup'à  (page  80.  France). 

(1)  Les  sessions  des  conseils  d'arrondissemeat  sont  encore  aujourd'hui,  en 
France,  régies  par  les  mêmes  lois.  Voir  p.  84. 
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§  II.  —  Directeur  ou  sous-préfet. 

Le  directeur  d'arrondissement  est  nommé  par  l'empereur 
d'Allemagne.  —  Il  est  chargé  de  l'administration  de  l'arron- 
dissement avec  le  concours  d'un  personnel  suffisant  et  d'un 
fonctionnaire  qui  lui  tient  lieu  de  suppléant.  —  Dans  les  cer- 
cles urbains  de  Strasbourg  et  de  Metz,  le  président  ou  préfet 
du  département  remplit  les  fonctions  du  directeur  :  la  police 
est  dirigée,  sous  la  surveillance  du  président,  par  un  directeur 
de  police  (nommé  par  l'empereur)  pour  ce  qui  n'est  point  laissé 
à  l'administration  communale  par  les  instructions  du  minis- 
tère. —  Dans  la  ville  de  Mulhouse,  un  directeur  de  police  di- 
rige la  police  dans  les  mêmes  conditions  :  le  directeur  de  l'ar- 
rondissement peut  en  remplir  les  fonctions  (loi  d'empire  du 
30  décembre  1871:  art.  14). 

Le  directeur  exerce  les  fonctions  attribuées  aux  sous-pré- 
fets par  les  lois  françaises  antérieures  à  l'annexion.  Le  gou- 
verneur peut  lui  déléguer  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux 
autorités  du  département  {ïd.). 

Cette  dernière  disposition  a  été  notamment  appliquée  par 
une  ordonnance  du  20  septembre  1873  (1).  Il  en  résulte  que  le 
directeur  se  trouve  aujourd'hui  substitué  au  préfet  pour  l'ap- 
probation à  donner  ou  les  décisions  à  prendre  dans  différents 
cas  touchant  aux  intérêts  des  communes  et  aux  délibérations 
des  conseils  municipaux  (2).  L'ordonnance  lui  attribue  ^aussi 

(1)  Traduction  par  M.  Gûmsk  :  annuaire  de  ^i  Société  de  lég.  comp.,3*  an- 
née :  555.  —  Depuis  18/3,  l'administration  allemande  a  eu  la  pensée  d'étendre 
les  attributions  du  conseil  d'arrondissement,  afin  de  lui  donner  sans  doute  un 
rôle  analogue  à  la  Diète  du  cercle  (kreistag)  telle  qu'elle  fonctionne  en  Prusse  : 
ce  projet  n'a  pas  été  adopté  par  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine. 

(2)  Les  attributions  du  conseil  municipal,  en  France,  sont  toujours  réglées 
par  les  lois  de  1837  et  1867,  qui  sont  applicables  à  l'Alsace-Lorraine.  L'ordon- 
nance de  1873  attribue  notamment  au  directeur  les  droits  qui  appartiennent  au 
préfet  :  1°  sur  les  délibérations  exécutoires,  sauf  veto  du  préfet  (voir  suprà) 
page  99)  ;  2°  en  matière  de  contributions  extraordinaires  (page  105  :  4,  §  I  et 
g  II,  alinéa  1»')  ;  3*  en  matière  de  budget  et  comptes  (page  lOS  :  8)  ;  4°  en  ma- 
tière d'intérêts  communs  à  plusieurs  communes,  sauf  le  cas  de  désacord  eutre 
lesconseiis  municipaux,  et  les  mesures  d'urgence  (page  107  :  6);  5°  pour  la  for- 
mation des  commissions  syndicales  chargées  de  représenter  une  section  de  com- 
mune ;  6°  pour  l'approbation  des  crédits  supplémentaires. 

CONSTITUTIONS.  —   t.    H.  3» 
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rétablissement  de  la  liste  des  enfants  admis  gratuitement  dans 
les  écoles,  la  nomination  et  le  renvoi  des  gardes  champêtres 
et  éclusiers,  l'autorisation  exigée  par  la  loi  pour  l'exercice  de 
certaines  professions,  lorsque  ces  autorisations  ne  rentrent 
pas  dans  le  pouvoir  de  la  police  communale  et  ne  portent  pas 
sur  des  objets  de  haute  police  politique  ou  générale,  certains 
arrêtés  en  matière  de  grande  voirie  et  l'approbation  de  quel- 
ques-unes des  décisions  du  maire  en  matière  de  petite  voirie, 
enfin  l'autorisation  pour  transport  de  cercueils  même  hors  le 
pays.  —  L'ordonnance  ajoute  que  les  parties  intéressées 
peuvent  se  pourvoir  devant  le  président  du  département 
contre  les  décisions  du  directeur.  Dans  la  cas  où,  d'après  les 
lois  antérieures,  le  conseil  de  préfecture  (français)  était  ap- 
pelé à  prendre  part  aux  décisions  du  préfet  (alors  compétent  à 
l'exclusion  du  sous-préfet),  le  conseil  de  préfecture  prend  part 
à  la  décision  que  rend  en  appel  le  président  du  département. 
Notons  encore  une  ordonnance  dul"  septembre  1875,  qui  a 
attribué  de  nouveaux  pouvoirs  au  directeur,  notamment  pour 
autoriser  les  travaux  communaux  ou  l'ouverture  des  caba- 
rets. 
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Division  :  Section  I.  —  Parlement. 

Section  II.  —  Conseils  provinciaux. 


Section  I.  —    Parlement. 

Le  duché  d'Anhalt,  qui  compte  (en  1875)  213,565  habitants, 
a  un  gouvernement  monarchique:  les  lois  constitutionnelles 
datent  de  1851,  1859,  1863,  1864,  1867,  1870  et  1872.  Le  par- 
lement ou  Landtag  est  formé  par  une  seule  chambre  compo- 
sée de  36  membres  savoir:  1°  deux  membres  nommés  par  le 
duc;  2*  huit  membres  nommés  par  les  grands  propriétaires; 
3°  deux  membres  nommés  par  les  industriels  les  plus  impo- 
sés; 4°  quatorze  membres  nommés  par  les  électeurs  des  villes 
autres  que  les  grands  industriels  ;  5°  et  dix  membres  nommés 
par  le  surplus  des  électeurs  des  campagnes. 

Les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  sont  électeurs,  sauf 
ceux  qui  sont  en  curatelle,  qui  ont  encouru  une  condamnation 
les  privant  de  l'exercice  de  leurs  droits,  ou  qui  sont  assistés. 
—  Le  vote  est  secret,  et  a  lieu  par  bulletins  à  la  majorité  ab- 
solue. Il  esta  deux  degrés  dans  les  campagnes:  les  électeurs 
primaires  élisent  un  délégué  à  raison  de  200  électeurs.  —  Est 
éligible  tout  électeur  dans  la  catégorie  à  laquelle  il  appar- 
tient :  les  fonctionnaires  sont  éligibles  avec  l'autorisation  du 
gouvernement  (L.  28  février  1872).  —  Le  Landtag  procède  à 
la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  et  statue  sur  les 
constestations  électorales. 

Les  députés  sont  nommés  pour  six  ans  (L.  18  juillet  1859)  : 
ils  ne  reçoivent  aucune  indemnité.  Le  Landtag  se  réunit  au 

(1)  M.  Pistor-Paillet,  avocat  à  Metz,  a  bien  voulu  nou3  servir  d'intermédiaire 
et  nous  faire  parvenir  les  renseignements  qui  lui  ont  été  obligeamment  Irausmis 
par  divers  jurisconsultes  allemands,  notamment  pour  le  duché  d'Anhalt,  par 
M.  le  D'  Seiffkbt,  de  Dessau,  ville-capitale  du  duché. 
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moins  une  fois  tous  les  trois  ans  :  les  sessions  extraordi- 
naires sont  provoquées  par  le  gouvernement.  Le  duc  a  un 
droit  illimité  de  prorogation  et  peut  dissoudre  le  Landtag  à 
charge  de  convoquer  les  électeurs.  Les  ministres  ne  prennent 
point  part  aux  délibérations  de  la  chambre  et  ne  peuvent  être 
mis  en  accusation.  Le  Landtag  partage  avec  le  souverain  le 
droit  d'initiative  et  le  pouvoir  législatif. 

Le  ministère  d'État  est  composé  d'un  ministre  et  d'un  sup- 
pléant rapporteur. 

Section  II.  —  Conseils  provinciaux. 

Il  y  a  dans  chaque  cercle  [kreis)  une  Diète  (1)  de  cercle 
[kreisvertretung  ou  kreistag)  d'après  la  loi  du  18  juillet  1870. 

Elle  est  composée  des  représentants  délégués  par  les 
grands  propriétaires,  les  habitants  des  villes,  et  les  habitants 
des  campagnes.  Les  membres  sont  élus  pour  cinq  ans  et  se 
réunissent  au  moins  une  fois  durant  cette  période.  La  Diète 
s'occupe  des  affaires  du  cercle  et  peut  émettre  des  vœux.  Le 
pouvoir  central  est  représenté  par  un  directeur  de  cercle  à 
la  nomination  du  souverain  et  qui  convoque  la  Diète  :  il  est 
assisté,  dans  certains  cas,  du  comité  permanent  [kreisaus- 
schuss)  élu  parla  Diète. 

(1)  Les  dénominations  usitées,  en  Allemagne,  varient  beaucoup  d'État  à  Élat, 
non  seulement  pour  la  désignation  de  la  circonscription  administrative  à  la- 
quelle se  rattache  le  corps  électif,  mais  aussi  pour  l'expression  qui  sert  à  distin- 
guer ce  corps  des  autres.  —  Sans  tenir  compte  de  ces  divergences,  mais  en 
donnant,  autant  que  possible,  toujours  le  terme  allemand  en  usage,  nous  avons 
adopté,  savoir:  le  mot  Diète,  pour  désigner  le  conseil  élu  qui  se  rapproche 
davantage  du  conseil  général  ou  du  conseil  d'arrondissement  français  ;  le  mot 
Comité,  pour  désigner  la  commission  analogue  à  la  commission  départementale; 
le  mot  Conseily  pour  désigner  un  conseil  qui  se  compose  à  la  fois  de  fonclion- 
uaires  et  de  membres  élus,  et  exerce  une  partie  de  l'autorité  publique  :  il  pour- 
rait offrir  quelque  analogie  avec  le  conseil  de  préfecture  français.  —  Cepen- 
dant, lorsque  nous  n'avons  trouvé  qu'un  seul  corps  électif  dans  une  circons- 
cription, nous  avons  conservé  le  mot  Conseil.  —  Le  mot  régence  (regierung) 
désigne  toujours  le  collège  composé  exclusivement  de  fonctionnaires  chargés 
d'expédier  les  affaires. 


PARLEMENT  (COMPOSITION  DES  CHAMBRES)  549 


5.  —  BA  DE 


Division  :  Sbction  I.  —Parlement. 

Sbgtion  II.  —  Conseils  provinciaux. 


Section  I.  —  Farlement. 

Le  grand-duché  de  Bade,  qui  compte  (en  1875)1,507,179  ha- 
bitants, a  un  gouvernement  monarchique  réglé  par  l'acte  du 
22  août  1818(1).  —  Le  parlement  (Lanrff^^)  comprend  deux 
chambres  :  l'une,  composée  de  membres  héréditaires, 
d'ecclésiastiques,  de  membres  nommés  par  le  souverain,  et 
aussi  de  représentants  élus  par  la  noblesse  et  les  universi- 
tés ;  l'autre,  composée  de  députés  élus,  au  suffrage  à  deux  de- 
grés, par  le  suffrage  universel.  — Le  grand-duc  exerce  pres- 
que seul  le  droit  d'initiative. 

Division  :  Art.  1".  Première  Chambre  (Composition.  Élections).  —  Art.  2*. 
Dedxièîce  Chambre  (Composition.  Élections).  —  Vrt.  3*.  SessIonsdu  Landtag. 
—  Art.  4*.  Attribotions  DU  Landtag. 

ART.  1".  —  PREMIÈRE  CHAMBRE 
composition.  —  élections 

La  première  chambre  se  compose  :  1°  des  princes  de  la  mai  • 
son  ducale,  des  chefs  de  familles  de  la  noblesse  d'État  possé- 
dant par  droit  d'aînesse  un  fief  d'une  valeur  imposable  de 
300,000  florins  ;  ils  siègent  à  leur  majorité  ;  2°  de  l'évêque  du 
grand-duché,  ou,  à  son  défaut,  de  son  représentant  ;  3°  d'un 
ecclésiastique  protestant  nommé  à  vie  ;  4°  de  huit  députés  de 
la  noblesse  seigneuriale  ;  5°  de  deux  députés  des  universités 
(Heidelberg  etFribourgenBrisgau);  6°  et  de  membres  choisis 

(1)  La  conslitution  du  1818  a  été  successivement  modifiée  les  5  août  1841, 
17  février  1849,  16  avril  1860,  21  octobre  1867,  20  février  1868,  21  décembie 
1869  et  16  avril  1870.  Voir  la  traduction  dans  :  Les  Constitutions  modernes 
de  MM.  Dareste,  Paris.  1883,  chez  Challameî. 
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et  nommés  par  le  souverain  :  leur  nombre  ne  peut  dépasser 
huit  (Const.  :  art.  27,  28,  32).  —  En  1879,  la  première  chambre 
comptait  29  membres  dont  10  héréditaires  et  7  nommés  à  vie. 
Les  députés  de  la  noblesse  seigneuriale  sont  élus  par  les  pro- 
priétaires des  terres  seigneuriales,  âgés  de  21  ans  et  domiciliés 
dans  le  duché  :  sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  25  ans.  Le  sou- 
verain peut  aussi  conférer  le  droit  de  vote  et  d'éligibilité  aux 
propriétaires  des  terres  nobles  possédant  par  droit  d'aînesse 
un  fief  d'une  valeur  imposable  de  60,000  florins  (130,000  fr.) 
La  durée  du  mandat  est  de  huit  ans,  avec  renouvellement  par 
moitié  tous  les  quatre  ans.  —  Les  députés  des  deux  universi- 
tés sont  élus  par  les  professeurs  ordinaires  :  sont  éligibles 
les  professeurs,  les  hommes  de  lettres  et  les  fonctionnaires 
publics.  La  durée  du  mandat  est  de  quatre  ans  (art.  29,  31). 

ART.  2'.  —  DEUXIÈME  CHAMBRE 

COMPOSITION —    ÉLECTIONS 

La  seconde  chambre  se  compose  de  63  députés  élus  pour 
huit  ans  par  le  suffrage  à  deux  degrés  avec  renouvellement 
par  quart  tous  les  deux  ans.  Le  territoire  est  divise  en  56  ar- 
rondissements (Bezirke)  électoraux  :  chacun  d'eux  nomme 
un  député,  sauf  Carlsruhe  et  Manheim  qui  en  nomment 
trois,  et  Fribourg,  Pforzheira  et  Heidelberg'qui  en  nomment 
deux  (loi  du  16  avril  1870). 

La  loi  électorale  actuelle  date  du  25  août  1875  (1). 

Division:  g  l.  Élections  du  premier    degré.  —    g  IL    Élections  des     députes. 
§  I.  —  Élections  du  premier  degré. 

Chacun  des  56  arrondissements  doitélire  au  moins  48  élec- 
teurs du  second  degré  :  il  est  fractionné  ensections  électorales 
(Waldistricte),  et  chaque  section  a  droit  à  un  électeur  du  se- 
cond degré  par  200  habitants.  Les  communes  ayant  au  moins 
200  habitants  forment  une  seule  section  ;  les  petites  com- 
munes, les  métairies,  les  seigneuries  (hofgiiter)  sont  annexées 
à  une  commune  voisine  :  le  tout  est  réglé  par  le  commissaire 
du  gouvernement  qui  a  la  direction  des  élections.   Les  com- 

(1)  Notes  et  traduction  de  M.  Fernand  Daguin,  annuaire  de  la  Société  de  lég. 
conij/,,  Q'  année  .■  536. 
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munes  qui  ont  droit  à  plus  de  8  électeurs  du  second  degré 
sont  divisées  en  plusieurs  sections,  de  façon  que  chacune 
d'elles  ait  au  moins  quatre,  et  au  plus  huit  électeurs  à  nom- 
mer; le  conseil  municipal  statue,  sauf  approbation  du  com- 
missaire du  gouvernement.  (L.  1876  :  art.  34.) 

Sont  électeurs  et  èligibîes  :  tous  citoyens,  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  domiciliés  dans  l'arrondissement  (Const.  :  art.  36;  L.  21 
déc.  1869).  —  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  éligibles  :  IMes 
membres  de  la  première  chambre,  les  électeurs  et  éligibles 
à  la  première  chambre  dans  les  collèges  de  la  noblesse  (Const. 
art.  35);  2°  les  mineurs  et  interdits,  ceux  qui  sont  en  décon- 
fiture (pendant  la  durée  de  la  procédure),  les  assistés,  ceux 
qui  ont  perdu  leurs  droits  par  suite  d'une  condamnation  pénale. 
(L.  1876  :  art.  35.)  —  Le  droit  de  vote  et  d'éligibilité  est  sus- 
pendu pour  les  militaires  sous  les  drapeaux  (art.  36). 

Le  vole  a  lieu  sous  la  présidence  d'une  commission,  formée 
dans  chaque  commune  avant  une  ouvplusieurs  sections  :  cette 
commission  se  compose  du  premier  magistrat  de  la  commune 
ou  de  son  suppléant,  président,  d'un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal, de  deux  électeurs  du  premier  degré  désignés  par  le 
conseil  et  du  greffier  de  la  ville,  comme  secrétaire.  Lorsque 
la  commune  est  divisée  en  plusieurs  sections,  le  conseil  orga- 
nise, outre  la  commission  principale,  des  commissions  spé- 
ciales assez  nombreuses  pour  que  les  élections  puissent  être 
terminées  en  trois  jours  au  moins  :  elles  sont  formées  d'un 
membre  du  conseil  et  de  quatre  électeurs  désignés  par  le  con- 
seil. La  présence  de  trois  membres  suffit  pour  constituer  cha- 
que commission.  Le  conseil  municipal  fixe  le  local  et  la  durée 
du  scrutin.  La  convocation  des  électeurs  a  lieu  deux  jours  au 
moins  avant  le  vote.  Le  scrutin  et  la  proclamation  du  résultat 
sont  publics.  Le  vote  a  lieu  par  bulletins  fermés,  non  signés, 
sur  papier  blanc,  et  sans  signe  extérieur,  que  chaque  électeur 
met  dans  l'urne  après  y  avoir  inscrit  son  suffrage  en  dehors  de 
la  salle.  La  majorité  relative  suffit  :  en  cas  de  partage,  le  sort 
décide.  La  commission  statue  sur  la  validité  des  bulletins, 
sauf  décision  en  dernier  ressort  du  conseil  de  district  (1),  si 

1)  Voir,  ci-après,  sectioa  II. 
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rélôction  était  attaquée  :  les  bulletins  non  valables  sont  an- 
nexés au  procès-verbal,  les  autres  sont  conservés  jusqu'à  la 
validation  de  l'élection  du  député  par  la  chambre.  Lorsqu'un 
cito^ven  a  été  élu  électeur  du  second  degré  dans  plusieurs  sec- 
tions, la  commission  principale  le  désigne  pour  la  section  qui 
lui  a  donné  le  plus  de  voix  :  le  sort  déciderait  en  cas  de  par- 
tage. La  commission  principale  centralise  les  résultats,  les 
publie,  et  délivre  à  chaque  élu  un  certificat.  Le  mandat  d'é- 
lecteur du  second  degré  ne  peut  être  refusé  que  pour  un  mo- 
tif sérieux,  tel  qu'un  voyage  urgent  ou  une  maladie.  (L.  1876  : 
39,40,45,  46,47,  49,50,  52.) 

§  II.  —  Élections  des  députés. 

Sont  électeurs,  dans  chacun  des  56  arrondissements  électo- 
raux, les  personnes  élues  par  les  électeurs  du  premier  degré. 
—  Il  n'y  a  renouvellement  du  collège  électoral  du  second  de- 
gré que  si  l'élection  est  nécessitée  par  la  dissolution  de  la 
chambre  ou  par  l'expiration  régulière  du  mandat  du  député. 
Dans  les  autres  cas  (décès,  démission),  le  collège  n'est  pas  re- 
nouvelé ;  on  se  borne,  dit  l'article  39  de  la  constitution,  à 
combler  les  vides,  et  la  loi  de  1876  (art.  34)  ajoute  qu'on  ne 
remplace  les  électeurs  du  second  degré  décédés,  absent!^  ou 
exclus,  qu'à  la  condition  qu'il  n'en  résulte  pas  un  retard  consi- 
dérable pour  l'élection. 

Sont  èligibles,  comme  députés,  sans  condition  de  domicile, 
tous  électeurs  âgés  de  trente  ans. —  Ne  peuvent  être  élus,  les 
membres  de  la  première  chambre  et  les  électeurs  dans  les  col- 
lèges de  la  noblesse.  Il  y  a  incompatibilité  avec  les  fonctions  des 
baillis,  des  pasteurs,  médecins  et  autres  fonctionnaires  lo- 
caux, laïques  ou  ecclésiastiques,  du  moins  pour  le  district 
où  ces  diverses  fonctions  sont  exercées  (Const.  :  art.  35, 37  ; 
L.  15  février  1849,  21  octobre  1867  et  21  déc.  1869). 

Les  élections  sont  dirigées  par  des  commissaires  spéciaux 
nommés  par  le  gouvernement  :  chacun  d'eux,  dans  son  ar- 
rondissement, convoque  par  écrit  les  électeurs  du  second  de- 
gré six  jours  au  moins  à  l'avance.  Le  vote  est  toujours  unino- 
minal :  s'il  y  a  plusieurs  députés  pour  l'arrondissement,  ils 
sont  élus  l'un  après  l'autre.  La  présence  des  trois  quarts  au 
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moins  des  électeurs  est  nécessaire  le  premier  jour  :  les  frais 
de  convocation  et  de  démission  sont  mis  à  la  charge  des  ab- 
sents non  excusés  ;  à  la  seconde  réunion,  la  simple  majorité 
suffit  pour  que  le  vote  ait  lieu.  Les  opérations  sont  dirigées 
par  une  commission  composée  du  commissaire  ducal,  prési- 
dent, des  trois  plus  jeunes  électeurs  et  d'un  notaire  de  la 
ville  ou  de  l'arrondissement  qui  fait  office  de  secrétaire.  Les 
bulletins  sont  rerais  par  le  commissaire  aux  électeurs,  qui 
peuvent  demander,  avant  de  les  remplir,  un  délai  pour  se  re- 
tirer et  délibérer  entre  eux.  Le  vote  est  secret:  les  bulletins 
mis  dans  l'urne,  sont,  après  clôture,  extraits  et  vérifiés  à  l'aide 
de  deux  listes  de  contrôle  tenues  par  les  membres  de  la  com- 
mission. Les  bulletins  illisibles  ou  sans  désignation  suffisante 
sont  déclarés  douteux,  mais  entrent  cependant  dans  le  calcul 
de  la  majorité  absolue  qui  est  nécessaire  au  premier  tour  dft 
scrutin;  s'il  n'y  avait  que  deux  candidats  ayant  chacun  la  moi- 
tié des  voix,  le  sort  déciderait.  Le  debxième  tour  a  lieu  entre 
les  trois  candidats  ayant  eu  le  plus  de  voix  :  il  faut  encore 
la  majorité  absolue.  Enfin,  au  troisième  tour  qui  a  lieu  entre 
les  deux  candidats  ayant  le  plus  de  voix,  la  majorité  relative 
suffit.  Les  bulletins  sont  détruits,  sauf  les  douteux,  qui  sont 
annexés.  —  L'élu  doit  justifier  de  sa  capacité  électorale  au 
commissaire  ducal;  s'il  reconnaissait  son  incapacité,  ou  si  le 
commissaire  la  jugeait  évidente,  on  procéderait  à  un  autre 
tour  de  scrutin  et  le  résultat  des  deux  opérations  serait  en- 
voyé au  ministre.  La  chambre  juge  les  contestations  électo- 
rales. 

ART  3*.  —  SESSIONS  DU  LANDTAG 

Le  Landtag  se  réunit  en  session  ordinaire  une  fois  tous  les 
deux  ans  :  il  est  convoqué,  ajourné,  ou  dissous  par  le  grand- 
duc  :  en  cas  de  dissolution,  une  nouvelle  élection  doit  avoir 
lieu  dans  les  trois  mois,  si  le  sujet  en  délibération  n'était  pas 
épuisé.  —  Le  renouvellement  intégral  s'applique  à  tous  les 
membres  de  la  deuxième  chambre  et  aux  membres  élus  de  la 
première.  L'ouverture  et  la  clôture  des  chambres  sont  faites 
en  tenue  plénière  par  le  souverain  ou  son  délégué  :  les  mem- 
bres nouveaux  prêtent  serment  de  fidélité  en  entrant  en  ses- 
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sion.  Chaque  chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres. 
Les  ministres,  les  membres  du  conseil  d'État,  les  commis- 
saires du  grand-duc  ont  entrée  dans  les  chambres,  et  doivent 
y  être  entendus  lorsqu'ils  le  désirent;  ils  sortent,  au  moment 
du  vote,  s'ils  ne  sont  pas  membres  des  chambres,  et  la  dis- 
cussion ne  peut  continuer  après  leur  départ.  Les  séances  sont 
publiques,  mais  les  chambres  peuvent  se  former  en  comité 
secret  sur  la  demande  d'un  membre  du  gouvernement,  ou  en- 
core sur  la  demande  de  trois  membres  de  la  chambre,  approu- 
vée par  le  quart  de  leurs  collègues  après  la  sortie  du  public. 
—  La  première  chambre  est  constituée  par  dix  membres,  et 
la  seconde,  par  trente-cinq  membres,  y  compris  le  prési- 
dent :  le  grand-duc  nomme  le  président  de  la  première  pour 
chaque  session,  et  la  seconde  élit  directement  le  sien.  —  Les 
-commissaires  du  gouvernement  et  les  membres  des  commis- 
sions peuvent  seuls  lire  des  discours  écrits.  —  Les  votes  ont 
lieu,  dans  chaque  chambre,  à  haute  voix,  sauf  pour  les  élec- 
tions, et  à  la  majorité  absolue  :  en  cas  de  partage,  le  président 
a  voix  prépondérante  :  cependant,  toute  modification  consti- 
tutionnelle doit  être  votée  avec  le  consentement  des  deux  tiers 
des  membres  présents  de  chacune  des  deux  chambres,  et  l'on 
verra,  pour  le  budget,  un  mode  spécial.  Aucun  membre  ne 
peut,  pendant  la  durée  des  sessions,  être  arrêté  sans  une  per- 
mission expresse  de  la  chambre  à  laquelle  il  appartient,  sauf 
le  cas  de  crime  flagrant  (Const.  :  art.  41-46,  49,  64,  65,  68, 
69,  74,  76-78). 

ART.  i\  —  ATTRIBUTIONS  DU  LANDTAG 

L  —  L'initiative  appartient  au  souverain  et  à  chacune  des 
chambres.  Le  grand-duc,  dont  le  droit  de  veto  est  absolu,  sanc- 
tionne et  promulgue  toutes  les  lois  ;  il  rend  tous  les  règle- 
ments et  ordonnances  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'État,  et 
prend  même  les  mesures  qui  sont,  de  leur  nature,  dans  les 
attributions  du  parlement,  lorsqu'il  les  estime  urgentes  et 
exigées  par  le  bien  de  l'État.  Les  chambres  ont  le  droit  de 
faire  des  observations  et  représentations  :  les  ordonnances 
contre  lesquelles  elles  ont  ainsi  fait  une  plainte  motivée  pour 
atteinte  àleurs  droits  doivent  cesser  d'être  appliquées  (Const.  : 
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art.  65-67).  —  Le  budget  est  votép  our  deux  ans  ;  il  ne  peut  y  être 
portéaucun  article  pour  dépenses  secrètes,  àmoins  d'une  décla  - 
rationécriledugrand-duc  et  contresignée  par  un  ministrepor- 
tantqueladépense  a  été  faite  ou  serafaitepourle  bien  du  pays 
art.  54,  55).  Les  lois  financières  doivent  être  votées  d'abord 
à  la  seconde  chambre,  et  portées  ensuite  à  la  première  qui  ne 
peut  que  les  adopter  et  les  rejeter  en  totalité  :  lorsqu'il  y  a  dé- 
saccord entre  les  chambres,  les  voix  des  deux  chambres  sont 
réunies  et  la  résolution  est  adoptée  suivant  la  majorité  ainsi 
formée  par  l'ensemble  du  parlement  (1)  :  si,  dans  ce  cas,  il  y 
avait  partage,  la  voix  du  président  de  la  seconde  chambre  serait 
prépondérante  (art.  60,  61,  74).  Les  impôts  non  permanents 
peuvent  être  perçus  six  mois  encore  après  l'expiration  de  la  pé- 
riode pour  laquelle  ils  ont  été  votés,  quand  le  parlement  estdis- 
sous  avant  le  vote  du  nouveau  budget  ou  que  les  chambres  sont 
divisées  (art.  62).  —  Toutes  les  décisions  du  Landtag  concer- 
nant la  comptabilité  doivent  être  comhiuniquées  à  la  cour  des 
comptes  (2).  —  En  cas  de  guerre,  le  grand-duc  peut,  avant  le 
consentement  du  Landtag,  faire  des  emprunts  valables  et 
imposer  des  contributions  de  guerre.  Le  Landtag  a  un  droit 
de  surveillance  qu'il  exerce  de  la  manière  suivante  :  son  co- 
mité permanent  délègue  deux  membres  auprès  des  ministres 
des  finances  et  de  la  guerre  et  nomme  un  commissaire  près 
la  caisse  de  la  guerre  ;  il  choisit  aussi,  pour  former  la  com- 
mission spéciale  des  prestations,  marchés  et  fournitures  de 
guerre,  autant  de  membres  que  le  grand-duc  en  nomme  de 
son  côté,  non  compris  le  président;  il  peut  enfin  adjoindre, 

(1)  Disposition  analogue  en  Saxe  et  en  Wurtemberg,  ainsi  qu'en  Suède  et  en 
Xorvège.  —  Une  loi  couslitulionnelle  du  22  mai  1882  dispose  notamment  que 
le  budget  est  voté  par  chapitre  :  elle  autorise  l'ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires par  décrets  du  prince  qui  doivent  être  soumis  aux  chambres  à  leur  pre- 
mière réunion. 

(2)  Une  loi  du  25  août  1876  (annuaire  6*  année  :  328),  règle  l'organisation  elles 
attributions  de  la  cour  des  comptes.  C'est,  dit  l'art,  l",  une  autorité  indépendante 
àii  l'administration  et  immédiatement  subordonnée  au  chef  de  l'État  ;  elle  a  pour 
misôiou  de  contrôler  les  finances,  en  examinant  et  en  apurant  la  comptabilité 
relative  aux  recettes  et  aux  dépenses,  aux  aliénations  et  aux  acquisitions  de  l'Etat, 
ainsi  que  celle  relative  à  lagestiou  de  la  dette  publique,  dans  les  cas  où  le  con- 
trôle n'a  pas  été  confié,  par  une  loi  spjciale,au  comité  parmanent  duLaaltag. 
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dans  le  même  but,  à  chaque  autorité  provinciale,  deux  dépu- 
tés pris  parmi  les  membres  des  conseils  provinciaux  (art.  63). 
II. — Dans  l'intervalle  des  sessions,  les  chambres  sont  repré- 
sentées par  un  comité  permanent  composé  :  1"  du  président  et 
de  trois  membres  de  la  première  chambre  ;  2"  de  six  mem- 
bres de  la  deuxième  chambre,  tous  respectivement  élus,  à  la 
majorité  des  voix,  dans  la  chambre  dont  ils  font  partie, 
et  avant  la  fin  de  la  session  ou  avant  chaque  ajournement.  La 
dissolution  du  parlement  entraîne  celle  du  comité  permanent. 
Il  s'occupe  des  affaires  qui  lui  ont  été  déférées  dans  la  der- 
nière session  avec  le  consentement  du  grand-duc  (art.  51). 

III.  —  Les  ministres  et  les  hauts  fonctionnaires  peuvent 
être  mis  en  accusation  par  la  seconde  chambre  pour  avoir 
violé  la  constitution  ou  l'un  des  droits  qu'elle  consacre  ou 
pour  avoir  mis  en  péril  le  salut  de  l'Etat.  Ce  droit  de  mise  en 
accusation,  prescriptible  pour  trois  ans  à  partir  du  fait  qui  y 
donne  lieu,  n'est  point  entravé  par  la  révocation  de  l'accusé, 
survenue  même  avant  la  plainte.  L'affaire  est  jugée  par  une 
cour  spéciale  [Staatsgerichtshof),  composée  des  membres  de  la 
première  chambre  et  de  neuf  juges  delà  juridiction  ordinaire  : 
une  loi  du  11  décembre  1869  a  réglé  spécialement  la  matière. 
La  révocation  prononcée  parla  cour,  en  cas  de  condamnation, 
ne  peut  être  supprimée  qu'avec  le  concours  du  parlement.  Si, 
parmi  les  faits  reprochés,  se  trouvait  un  crime  de  droit  com- 
mun commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  la  seconde  chambre 
pourrait  demander  que,  de  ce  chef,  l'accusé  fût  traduit  devant 
la  juridiction  ordinaire  criminelle  (Const.  :  art.  67;  L.  1868). 

IV.  —  Le  ministère  d'État  est  composé  du  ministre  d'État, 
président  et  ministre  de  la  maison  du  grand-duc,  des  chefs 
des  départements  ministériels  (1,  justice,  instruction  publique 
et  cultes  ;  2,  finances,  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes  ; 
3,  intérieur  et  commerce),  de  deux  conseillers  intimes,  d'un 
conseiller  ministériel,  et  d'un  référendaire.  —  Le  président 
du  conseil  est  autorisé  à  appeler  aux  séances  du  conseil,  pour  y 
prendre  part  aux  délibérations  sur  certaines  questions  déter- 
minées, les  présidents  des  ministères,  ainsi  que  les  chefs  des 
services  centraux  et  le  procureur  supérieur  d'État  (o&er«to«tj- 
anioalt)  (Ord.  20  avril  1881). 
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Section  II.  —  Conseils  provinciaux  (l). 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

I.  —  Le  grand-duché  de  Bade  est  divisé  en  onze  cercles 
[kreisé].  Chacun  d'eux  aune  diète  de  cercle  (Kreistag)  élue  par 
le  suffrage  à  deux  degrés ,  et  représentant  trois  catégories 
d'électeurs  ;  un  comité  permanent  (Kreisausschus),  choisi  par 
la  Diète,  met  à  exécution  les  décisions  de  celle-ci. 

Le  pouvoir  central  est  représenté  dans  le  cercle  par  un 
président  (Kreishauptmann).  —  Au-dessus  de  celui-ci,  et  pour 
tout  le  grand-duché,  il  y  a  quatre  commissaires  généraux 
(  Laudescommissaire  )  qui  résident  à  Carlsruhe,  Manheim, 
Fribourg  et  Constance. 

II.  —  Le  cercle  est  lui-même  divisé  en  districts  ou  bailliages 
{amtshezirke),  comprenant  chacun  un  certain  nombre  de  com- 
munes et  correspondant  généralement  avec  la  division  judi- 
ciaire inférieure  (du  juge  de  bailliage).  Il  y  a,  dans  chaque  dis- 
trict, un  conseil  de  district  (Bezirksrath),  composé  de  mem- 
bres choisis  par  le  gouvernement  sur  présentation  des  con- 
seils de  cercle.  Le  Bezirksrath  a  des  attributions  administra- 
tives et  contentieuses. 

Le  pouvoir  central  est  représenté  par  un  bailli  (Reamt  ou 
Bezirksamtmann)  assisté  de  divers  autres  fonctionnaires. 

Division  :  Art.  1".  Diète  de  cebcxe.  —  A«t.  2*.  Cowseil  dk  distbict. 
ART.  1".  —  DIÈTE  DE  CERCLE 

I.  —  Chaque  Diète  [kreistag]  est  composée  de  membres  appar- 
tenant à  quatre  catégories  différentes.  —  La  première  caté- 
gorie comprend  de  16  à  30  membres  élus  à  deux  degrés 
par  l'ensemble  des  électeurs  du  cercle.  —  La  deuxième 
comprend  de  un  à  trois  représentants  des  grandes  villes  du 
cercle  désignés  par  le  magistrat  (municipalité)  de  ces  villes. 
—  La  troisième  comprend  les  représentants  des  communes 
qui  ne  rentrent  pas  dans  la  deuxième  catégorie  :  le  magistrat 

(i)  D'après  1«3  renseignements  de  M.  Fckst,  de  Carlsruhe,  capitale  du  grand, 
duché. 
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de  chaque  commune  nomme,  dans  son  sein,  un,  deux  ou  trois 
délégués  (suivant  que  la  population  de  la  commune  est  de 
2,000,  de  5,000  habitants  ou  au  delà),  et  ces  délégués,  réunis 
au  chef-lieu  de  district,  élisent  un,  deux  ou  trois  membres 
de  la  Diète ,  suivant  que  la  population  du  district  est  de 
30,000,  40,000  habitants  ou  au  delà;  cette  catégorie  fournit 
généralement  de  huit  à  douze  conseillers.  —  La  quatrième 
comprend  les  propriétaires  les  plus  imposés  du  cercle  :  ils 
forment  la  sixième  partie  de  l'ensemble  de  la  Diète. 

IL  —  Sont  èligibles  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans,  et 
domiciliés  dans  le  district  depuis  un  an  :  toutefois,  les  grands 
propriétaires  sont  dispensés  de  la  condition  de  domicile.  — 
Sont  exclus  les  condamnés  pour  crime,  ou  pour  délit  à  cinq 
ans  de  prison,  et  les  faillis.  Sont  inéligibles  les  militaires  en 
activité  de  service  et  les  domestiques. 

IIL  —  Les  membres  de  la  Diète  sont  élus  pour  trois  ans  et 
renouvelés  intégralement.  La  Diète  se  réunit  une  fois  par  an 
et  peut  être  dissoute  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle  véri- 
fie les  pouvoirs  de  ses  membres,  et  a  pour  mission  principale 
de  fonder  et  d'entretenir  tous  établissements  d'utilité  publi- 
que dans  l'intérêt  du  cercle,  et  aussi  d'encourager  les  scien- 
ces et  les  institutions  de  bienfaisance. 

IV.  —  Un  comité  permanent  [kj^eisausschuss]  choisi  par  la 
Diète  met  à  exécution  les  décisions  de  cette  dernière,  adresse 
au  gouvernement  toutes  propositions  ou  réclamations,  et  pré- 
pare les  travaux  de  la  Diète  pour  la  prochaine  session. 

V.  —  Le  fontionnaire  supérieur  [kreishauptmann),  qui  re- 
présente le  gouvernement,  convoque  la  Diète  et  la  préside, 
mais  seulement  avec  voix  consultative  ;  il  peut  appeler  à  sié- 
ger, comme  lui,  les  divers  fonctionnaires  de  son  administra- 
tion. Il  sert  d'intermédiaire  entre  le  ministre  d'une  part,  et  la 
Diète  et  le  comité  permanent  d'autre  part.  —  Les  commis- 
saires généraux  [landescommissaire]  du  grand-duché  ont  aussi 
le  droit  d'assister,  mais  seulement  avec  voix  consultative, 
aux  réunions  de  la  Diète  et  du  comité  permanent,  et  le  mi- 
nistre peut  même  déléguer  à  cet  effet  un  ou  deux  commis- 
saires spéciaux. 
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ART.  2*.  —  CONSEIL  DE  DISTRICT 

Chaque  Conseil  de  di  strict  (ôe^zr^sra^^)  est  composé  desix  à 
neuf  membres,  suivant  la  décision  de  la  Diète  du  cercle  :  ils 
sont  choisis  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  une  liste  dres- 
sée par  la  Diète  et  comprenant  trois  fois  autant  de  noms 
qu'il  y  a  de  membres  à  désigner.  Sont  éligibles  les  citoyens 
recomman.dables  par  leurs  connaissances,  leur  capacité  et 
leur  patriotisme.  Les  fonctions  sont  obligatoires,  sous  peine 
d'une  amende  qui  peut  aller  jusqu'à  150  florins.  Elles  durent 
deux  ans  :  il  y  a  tous  les  ans  renouvellement  de  la  moitié 
des  membres. 

Le  conseil  se  réunit  sur  convocation  du  bailli  une  fois  par 
mois;  il  est  présidé  par  le  bailli;  aucune  disposition  législa- 
tive n'a  trait  à  la  prorogation  ou  à  la  dissolution  du  conseil. 

Le  conseil  est  tenu  d'assister  le  bailli  dans  l'administration 
du  district.  Il  a  notamment  la  surveillance  de  l'administra- 
tion communale  et  des  propriétés  des  communes.  Il  statue 
sur  les  contestations  relatives  aux  élections  communales  et 
sur  toutes  réclamations  formées  contre  les  fonctionnaires 
communaux.  Chacun  de  ses  membres  a  personnellement  le 
droit  d'inspection  et  de  réprimande  dans  le  district. 

Il  est  chargé  d'une  partie  du  contentieux  administratif, 
voir  ci-après  au  chapitre  4%  section  IX.  (organisation  judiciaire). 

Le  bailli  [beatm  ou  bezirksamtmann)  a  le  droit  de  se  pour- 
voir devant  le  ministre  contre  toutes  les  décisions  du  conseil. 
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4.  —  BAVIERE 


DivisoN  :  Section  I.  —  Parlement. 

Section  IL— Conseils  provinciaux. 


Section  I.  —  Parlement. 

Le  royaume  de  Bavière,  quicompte(en  i875)uiie  population 
de  5,022,390  habitants,  a  un  gouvernement  monarchique  cons- 
titutionnel avec  deux  chambres;  la  chambre  des  seigneurs  com- 
posée de  membres  héréditaires,  de  membres  nommés  à  vie  par 
le  roi  et  de  hauts  fonctionnaires  :  la  chambre  des  députés  com- 
posée de  membres  élus  par  le  suffrage  à  deux  degrés.  Le  roi 
a  un  droit  de  veto  absolu.  La  constitution  date  du  22-26  mal 
1818;  elle  a,  depuis,  subi  de  nombreuses  modifications  et  a 
été  complétée  par  des  dispositions  additionnelles,  notamment 
en  1828,  1831, 1834,  1840,  1843,  1846, 1848,  1850,  1852,'  1861, 
1865,  1869,1872,  et  ^875  (1). 

Division  :  Art.  l".  Chambre  des  seigneurs  (Composition). —  Art.  2*.  Chambre 
DBS  DÉPUTÉS  (Composition.  Elections).  — Art.  3*.  Sessionsdu  parlement. — 
Art.  4*.  Axwubutions  du  parlement. 

ART.  1".  —  CHAMBRE  DES  SEIGNEURS 

Composition. —  La  chambre  des  seigneurs  {Kammer  der 
Reichsràthe)  comprend  :  V  les  princes  majeurs  de  la  famille 
royale  ;  — 2"  les  officiers  de  la  couronne  — ;  3°  les  deux  arche- 
vêques ;  —  4"  les  chefs  des  familles  de  princes  et  comtes 
autrefois  membres  de  l'empire  germanique  ;  ils  sont  mem- 
bres héréditaires  tant  qu'ils  resteront  en  possession  de  leurs 

(1)  On  trouve  le  texte  de  la  charte  bavaroise  dans  l'ouvrage  de  M.  Pôlz,  inli- 
j^uié  :  SammlutKj  der  bayerischen  Verfassungsgeselze  (Munich,  1869).  — 
L'ouvragù  est  complété  par  les  suppléments  parus  en  1872  et  1877).  —  Voir 
aussi  la  notice  historique  et  analytique  de  M.  Fernand  Daguin,  annuaire  de  la 
Soc.  de  lég.eomp.,  il*  sianée:  239,  et  les  constitutions  modernes  de  MM.Dawïste, 
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propriétés  seigneuriales,  autrefois  impériales,  situées  dans  le 
royaume  ;  —  5'  un  évêque  nommé  par  le  roi,  et  le  président 
en  exercice  du  consistoire  général  protestant  ;  —  6°  les  mem- 
bres nommés  par  le  roi  à  titre  héréditaire  :  ils  doivent  être 
propriétaires  fonciers  nobles  et  posséder  des  biens-fonds  sur 
lesquels  sont  établis  des  fiefs  ou  des  fidéicommis  qui  payent 
300  florins  (640  f.)  d'impôt  foncier  et  qui  se  transmettent  par 
ordre  de  primogéniture;  — 7"  les  membres  nommés  par  le 
roi  à  vie  :  le  nombre  n'en  peut  dépasser  le  tiers  des  membres 
héréditaires.  — Les  membres  de  la  première  chambre  siègent 
à  leur  majorité  :  les  princes  de  la  famille  royale  votent  à  21 
ans,  et  les  autres  membres  à  25  ans  (Const.,  titre  VI  :  art. 
1  à  5). 

En  1879,  la  chambre  comptait  72  membres,  dont  53  hérédi- 
taires, 15  nommés  à  vie,  et  4  en  vertude  leurs  fonctions;  aucun 
ne  reçoit  d'indemnité. 

ART.  2«  -,  CHAMERE  DES  DÉPUTÉS 
§  I.  —  Composition. 

La  chambre  des  députés  (^ammer  der  ^6^eoro?neten) compte 
(en  1881)  159  membres  élus  pour  6 ans  parle  suffrage  à  deux 
degrés.  Le  renouvellement  est  intégral.  —  Les  députés  ont, 
pendant  la  session  du  Landtag  ainsi  que  pendant  les  huit 
jours  qui  précèdent  et  les  huit  jours  qui  suivent,  le  droit  de 
parcours  gratuit  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  bavarois  ; 
si  les  voyages  du  lieu  de  leur  résidence  au  lieu  où  siège  le 
parlement  ne  peuvent  s'effectuer  sur  les  lignes  de  chemins  de 
fer  ci-dessus  et  si  les  lignes  par  eux  employées  ne  leur  accor- 
dent pas  le  parcours  gratuit  en  vertu  d'un  traité,  ils  recevront 
une  indemnité  de  50  pfennigs  (0  fr.  62)  par  kilom.  au  com- 
mencement et  à  la  fin  de  chaque  session.  Enfin,  les  députés, 
qui  ne  résideront  pas  au  lieu  où  siège  le  parlement,  auront  en 
outre  une  indemnité  journalière  de  10  marcs(l2fr.  50)  pendant 
la  session.  (L.  21  mars  1881  :  art.  36). 

§  II.  —  ÉUections. 

Les  élections  sont    faites  conformément  à  la  loi  du  i  juin 

COKSTITDTIONS.    —    T.    II,  36 
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1848,  modifiée  le  21  mars  1881  (1).  La  loi  électorale  est  con- 
sidérée comme  faisant  partie  de  la  charte  constitutionnelle  et 
ne  peut  être  modifiée  que  sur  la  proposition  du  roi  (art.  37). 

1.  Règles  générales.  —  Le  nombre  des  députés  est  fixé 
pour  chaque  cercle  [regierungsbezirk)^  à  raison  d'un  député 
par  31,500  habitants  :  toute  fraction  supérieure  à  la  moitié  de 
ce  chiffre  compte  pour  le  chiff"re  entier.  Le  cercle  (2)  est  divisé 
en  circonscriptions  électorales  [wahlkreise]  en  donnant  à  cha- 
cune quatre  députés  au  plus  ;  il  ne  pourra  y  avoir,  dans  un 
cercle,  plus  de  deux  circonscriptions  élisant  un  seul  député  ; 
elles  doivent  compter  au  moins  28,000  habitants.  —  C'est 
donc,  en  principe,  le  scrutin  de  liste,  et,  en  fait,  il  n'y  a  que 
huit  circonscriptions  élisant  un  seul  député  d'après  la  répar- 
tition actuelle. 

Le  vote  est  personnel  et  secret  (3)  ;  il  a  lieu  par  bulletins 
clos  non  signés,  qui  sont  déposés  dans  une  urne  :  ils  doivent 
être  sur  papier  blanc,  sans  signe  extérieur,  et  remplis,  en 
dehors  du  local  aff"ec1éau  scrutin,  soit  à  la  main,  soit  à  l'aide 
d'un  procédé  permettant  de  lesreproduire  en  plusieurs  exem- 
plaires. Pour  être  élu,  il  faut  réunir  la  majorité  absolue  des 
suffrages  (art.  24).  Sont  réputés  nuls:  les  bulletins  qui  ne 
sont  pas  sur  papier  blanc  ou  qui  sont  revêtus  de  signes  exté- 
rieurs ;  ceux  qui  ne  contiennent  aucun  nom  ou  qui  ne  portent 
que  des  noms  illisibles  ;  ceux  qui  portent  des  mentions  dési- 
gnant insuflfisamment  les  candidats,  mais  la  nullité  n'a  d'effet 
qu'à  l'égard  de  ces  candidats  ;  ceux  qui  contiendront  plus  de 
noms  qu'il  n'y  ade  députés  à  élire  ou  sur  lesquels  figureront 
les  noms  de  personnes  inéligibles  et,  dans  ce  cas,   à  égard  de 

(1)  Traduction  des  2  lois  coordonnées  et  notice  de  M.  Fernand  Daguin,  an- 
nuaire, 11*  année  :  239.  —  Gcselz  und  Verordnungsblalt  :  1881,  n"  10,  p.  103. 

(2")  Le  cercle  que  la  loi  de  1881  désigne  par  l'expression  administrative  : 
regierungsbezirk,  paraît  être  la  mome  division  que  le  cercle  {kreis)  qu'on 
retrouvera  ci-après,  sous  la  section  II,  dans  la  loi  sur  l'organisation  des  cercles 
[kreise),  arrondissements  [bezirke]  et  dislricls  [diskrikle]  ;  —  en  sorte  qu'il 
faudrait  entendre  le  mot  :  regierungsbezirk  dans  la  sens  français  de  «  gouver- 
nement de  plusieurs  arrondissements  (bezirke)  .» 

(3)  La  réforme  importante  apportée  par  la  loi  de  Î881  consiste  dans  la  subs- 
titution du  vote  secret  au  vote  par  bulletins  signés  qui  était  prescrit  par  la  loi 
^6  1848:  les  députés  suppléants  ont  aussi  été  supprimés.  , 
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ces  personnes  seulement  ;  ceux  qui  contiendront  une  protes- 
tation ou  une  réserve  (art.  25).  Des  commissaires  électoraux, 
nommés  par  la  régence  (re^/erwn^)   ou  collège  des   fonction- 
naires, dirigent  les  opérations  électorales  (art.  19,   31).  Les 
électeurs  du  premier  et  du  second  degré  choisissent  dans  leur 
sein,  pour  surveiller  les   opérations  électorales,  un  bureau 
composé  de  sept  membres.  Ces  bureaux  statuent,   en   dernier 
ressort,  sur  toutes  réclamations  auxquelles   peuvent  donner 
lieu  les  opérations  électorales  (art.  22,29).  — Le  droit  de  vote 
est  personnel  et  nul  ne  peut  se  faire  suppléer  (art.  4).  La  capa- 
cité d'élireoud  être  élu  n'est  subordonnée  à  aucune  profession 
de  foi  religieuse  (1). 

2.  Élection  awpremier  degré.  —  Est  électeur  tout  sujet 
bavarois  majeur  (21  ans),  payant  à  l'Etat  bavarois,  depuis  six 
mois,  une  contribution  directe  (sur le  revenu,  sur  le  revenu  des 
capitaux,  sur  l'industrie,  impôt  foncier  et  des  bâtiments). 
—  Est  seul  admis  à  prendre  part  au  vote,  celui  qui  a  prêté  le 
serment  constitutionnel  (voir  note  1,  ci-dessous).  (L.  1881  : 
art.  4.)  Sont  privées  du  droit  de  vote  :  l'ies  personnes  en  cura- 
telle (prodigues,  et  condamnés  à  mort  ou  à  la  réclusion) ,  ou  pour- 
vues d'un  conseil  judiciaire ,  conformément  aux  art.  499  et  513  du 
code  civil  en  vigueur  dans  le  palatinat  rhénan  (code  civil  fran- 
çais) ;  2°  les  personnes,  sur  les  biens  desquelles  une  procédure 
de  faillite  est  ouverte  (commerçants  ou  non), pendant  la  durée  de 
cette  procédure  ;  3°  les  personnes  secourues  parl'assistance  pu- 


(1)  Cependant,  les  membres  du  parlement  sont  tenus  de  prêter  le  serment 
ci-après  :  «  Je  jure  d'être  Adèle  au  roi,  d'obéir  à  la  loi,  de  respecter  et  de 
maintenir  la  constitution  et  de  ne  conseiller,  dans  l'assemblée  des  États  (le 
parlement),  que  ce  qui  sera  conforme  au  bien  du  pays,  sans  égard  à  des  castes 
ou  à  des  classes  particulières  et  d'après  ma  conviction  intime  :  ainsi  Dieu  me 
soit  en  aide  et  son  saint  évangile  !  »  (Charte  const.  :  titre  VII  :  art.  25).  Les  per- 
sonnes qui  n'appartiennent  pas  à  une  des  confessions  chrétiennes  peuvent  prê- 
ter le  serment  en  supprimant  la  phrase  :  «  et  son  saint  évangile.  »  L.  1881  : 
art.  4). 

D'autre  part,  le  serment  constitutionnel  exigé  des  électeurs  du  premier  degré 
est  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à  la  loi  et  respect  à  la 
constitution  de  l'État  ;  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  et  son  saint  évangile  !  » 
(Charte  const.  :  titre  X  :  art.  3.)  Et  la  loi  de  1881  ne  paraît  point  ici  avoir  modi- 
fié la  formule. 
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blique  et  celles  qui  auront  reçu  des  secours  dans  l'année  qui 
aura  précédé  l'époque  du  dépôt  public  des  listes  électorales  ; 
4"  les  personnes  privées  de  leurs  droits  électoraux  par  suite 
d'une  condamnation  pénale,  tant  que  durera  leur  incapacité 
(art. 5).  L'exercice  du  droit  électoral  estsubordonné  à  l'inscrip- 
tion sur  les  listes. 

Une  liste  électorale  est  dressée,  dans  chaque  comm'ïne, 
par  les  soins  de  l'autorité  municipale  (1)  :  elle  est  revisée 
tous  les  ans,  aux  mois  de  mars  et  de  septembre,  et  déposée 
publiquement  ;  les  recours  formés  par  les  intéressés  seront 
remis  à  l'autorité  municipale,  et,  si  celle-ci  n'y  fait  pas  droit, 
jugés  par  l'autorité  supérieure  compétente  (2)  qui  statue  en 
dernier  ressort,  sans  préjudice  de  l'examen  des  élections 
auquel  pourra  procéder  la  Chambre  des  députés  (art.  6,  7). 

Est  éîigible  comme  électeur  du  second  degré  [wahlmann) 
tout  sujet  bavarois,  âgé  de  25  ans,  payant  à  l'Etat  bavarois, 
depuis  six  mois  au  moins,  une  contribution  directe  et  ne  se 
trouvant  dans  aucun  des  cas  d'incapacité  prévus  ci-dessus 
pour  l'électeur  par  l'art.  5.  L'éligibilité  est  en  outre  subor- 
donnée à  la  résidence  sur  le  territoire  de  la  section  électorale 
primaire  ou  de  la  commune  dont  dépend  cette  section,  ainsi 
qu'à  l'inscription  sur  la  liste  électorale  (art.  10). 

On  élit  un  électeur  du  second  degré  par  500  habitants  ; 
toute  fraction  supérieure  à  la  moitié  de  ce  chiffre  est  comptée 
pour  le  chiffre  entier.  Aucune  section  électorale  primaire  ne 
peut  être  constituée  pour  moins  de  trois,  ni  pour  plus  de  sept 
électeurs  du  second  degré.  Ces  sections  électorales  primaires 
sont  formées  par  les  autorités  administratives  d'arrondisse- 
ment (3)  :  les  grandes  communes  peuvent  former  plusieurs 
sections  basées  sur  les  divisions  intérieures  (en  quartiers  ou 
arrondissements)  de  la  commune  ;  les  petites  communes 
peuvent  être  réunies  aux  grandes  communes  qu'elles  con- 
tinent pour  former  avec  elles  des  sections.  Chaque  section 

(1)  C'est  le  magis'rai  (municipalité)  ou  le  bourgmestre.  Voir  l'organisatioa 
communale  bavaroise,  au  chapitre  3"  ci-après. 

(•2)  C'est  la  régence  de  cercle  :  voir,  ci-apr^s,  section  IL 

(3)  Voir,  ci-après,  à  la  section  II,  l'organisation  des  cercles,  arrondissements 
e  t  districts. 
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électorale  primaire  devra  former  uq  ensemble  territorial 
d'un  seul  tenant  (1)  (art.  14-17). 

Les  élections  du  premier  degré  auront  lieu  partout  le  même 
jour  :  elles  dureront  quatre  heures  au  moins. 

8.  Élection  des  députés.  —  Les  électeurs  du  second  degré 
[wahlmànner]  éliront  dans  chaque  circonscription  électorale 
(voir  :  Règles  générales)  le  nombre  de  députés  afférent  à 
cette  circonscription  (L.  1881: art.  14).  —  Sontéligibles  comme 
députés  tous  sujets  bavarois,  âgés  de  30  ans,  payant  une  con- 
tribution directe  et  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  d'inca- 
pacité électorale  énumérés  ci-dessus  par  l'art.  5  (art.  li).  — 
On  ne  peut  refuser  un  congé  aux  fonctionnaires  publics  et  aux 
employés  attachés  au  service  de  l'État  qui-  seront  élus,  non 
plus  qu  aux  officiers  et  fonctionnaires  militaires,  à  moins  que 
des  motifs  exceptionnels  ne  s'opposent  à  ce  qu'ils  'aban- 
donnent leur  poste  (art.  30)  Tout  député  qui  acceptera  des 
fonctions  publiques,  un  avancement  oii  une  charge  à  la  cour, 
perdra  son  siège  à  la  Chambre  et  ne  pourra  le  recouvrer 
qu'au  moyen  d'une  nouvelle  élection  (art.  35)  (2). 

Avant  l'élection,  chaque  électeur  du  second  degré  prêtera 
un  serment  dont  la  teneur  l'oblige  à  voter  en  toute  indépen- 
dance et  loyauté.  La  présence  des  deux  tiers  (3)  des  électeurs 
du  second  degré  est  nécessaire  pour  la  validité  de  l'élection. 
Si  celle-ci  ne  peut  avoir  lieu  par  suite  de  l'insuffisance  des 
électeurs  présents,  les  électeurs  absents,  sans  excuse  légi- 

(1)  Dans  la  province  rhénane,  toute  parcelle  de  terre  doit  être  comprise  dans 
Une  circoas  riptiou  communale,  sauf  néanmoins  les  furets,  montagnes  et  bois 
d'une  grande  étendue.  La  loi  de  ISàl  dit  que  laconslitution  du  territoire  cons- 
tilulif  de  la  section  ne  sera  pas  interrompue  par  l'existence  de  forêts  libres  en- 
clavées dans  ce  territoire. 

(2)  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  incompatibilité  entra  le  mandat  de  député  et 
les  fonctions  publiques  :  lly  a  seulement  perte  du  siège  quand,  depu'.s  l'élec- 
tion, le  député  accepte  des  fonctions  ou  un  avancement. 

(3)  11  en  résulte  que  pour  l'élection  des  députés  la  majorité  à  obtenir  com- 
prend deux  éléments  :  le  tiers  des  iuscriis  et  la  moitié  des  votants.  Nous  avons 
vu  ci-dessus  (RoJiles  générales}  qu'il  fallait,  en  tout  cas,  la  majorité  absolue. 
Et  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  premier  tour  de  scrutin  et  les  suivants.  —  Eu 
France,  la  majorité  doit  être  du  quart  des  inscrits  et  de  moitié  des  volants,  au 
premier  tour  seulement. 
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time,  sont  tenus  de  supporter  les  frais  occasionnés  par  les 
opérations  électorales  demeurées  sans  résultat  :  le  commis- 
saire électoral  fixe  un  nouveau  jour  pour  l'élection  (art.  21 ,  23) . 

Les  sièges  des  députés  devenus  vacants  durant  la  période 
législative  [icahlperiode]  seront  remplis  au  moyen  d'élections 
complémentaires  (art.  35) . 

4.  Élections  partielles.  —  Pour  ces  élections  complémentaires, 
ainsi  que  pour  les  élections  nouvelles  (en  cas  d'option,  de  dé- 
mission ou  d'acceptation  par  un  député  de  fonctions  entraî- 
nant la  perte  de  son  siège),  on  convoque  les  électeurs  du  se- 
cond degré  de  la  circonscription  électorale  qui  existent  encore. 
D^  nouveaux  électeurs  du  second  degré  seraient  élus  en  rem- 
placement des  électeurs  disparus,  si  la  demande  en  était  faite 
par  vingt  électeurs  au  moins  dupremier  degré(art.  28,35)  (1). 

ART.  3'.  —  SESSIONS  DU  PARLEMENT 

Le  parlement  {Landtag]  est  convoqué  par  le  roi  au  moins 
tous  les  trois  ans  :  la  session  ordinaire  doit  durer  deux  mois; 
elle  peut  être  prolongi^e  ou  ajournée  par  le  roi  qui  a  aussi  le 
droit  de  dissoudre  la  chambre  des  députés  :  dans  ce  der- 
nier cas,  il  doit  être  procédé  à  de  nouvelles  élections  tous  les 
trois  mois  (Const.  titre  VII  :  art.  22,  23).  Chaque  chambre 
choisit  son  président  et  son  secrétaire  pour  la:  durée  de  la  lé- 
gislature, et  elles  nomment  ensemble  un  archiviste  commun 
perpétuel,  payé  parle  trésor  public  et  chargé  de  la  conserva- 
tion des  actes  et  delà  tenue  du  greffe  du  parlement.  (L.  25  juil- 
let 1850).  Mais  la  chambre  des  seigneurs  a  un  premier  président 
nommé  par  le  roi  pour  la  durée  de  chaque  session.  (L.  28  mai 
1852).  La  police  du  palais  de  l'assemblée  et  le  maintien  de 
l'ordre  pendant  les  séances  appartient  au  président  de  chaque 
chambre  qui  a  à  sa  disposition  une  garde  militaire.  (L.  1850  : 
art.  7, 8).  Les  ministres  ont  entrée  au  parlement;  ils  prennent 
part  aux  discussions  et  peuvent  proposer  des  amendements, 
même  quand  ils  ne  sont  pas  membres  des  chambres.  (L.  1850: 
art.  14.  — Const.,  T.  VII:  art.  24).  Les  séances  sont  publiques, 

(l)  La  coQvocalion  das  électaurs  du  promior  degré  est  donc  l'exception  pour 
les  élections  partielles. 
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sauf  :  1°  sur  la  proposition  du  bureau  ou  d'un  nombre  de 
membres  à  déterminer  par  chaque  chambre;  2*  sur  la  déclara- 
tion faite  par  un  ministre  ou  commissaire  royal  qu'il  a  une 
communication  à  faire  en  séance  secrète:  ces  communications 
ne  peuvent  être  discutées  publiquement  ni  publiées  sans  son 
consentement.  La  lecture  de  discours  écrits  n'est  permise 
qu'aux  ministres  ou  commissaires  royaux,  et  aux  membres  des 
chambres  pour  les  rapports  dont  ils  sont  chargés.  Toute  pro- 
position du  roi  ou  de  l'initiative  parlementaire  est  renvoyée  à 
une  commission.  La  présence  de  la  majorité  des  membres  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  ;  on  vote  par 
assis  et  levé,  ou  par  appel  nominal  si ja chambre  le  désire  :  ce 
dernier  mode  est  prescrit  pour  les  votes  d'ensemble  d'une  loi  : 
les  votes  ont  lieu  à  la  majorité  des  membres  présents.  Toute 
modification  constitutionnelle  exige laprésencedes trois  quarts 
des  membres  dans  chaque  chambre  et  une  majorité  des  deux 
tiers.  —  A-ucun  membre  du  parleme^nt  ne  peut  être  inquiété 
pour  ses  discours,  ni  être  arrêté,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 
sans  le  consentement  de  la  chambre  dont  il  fait  partie.  Les 
rapports  d'affaires  des  deux  chambres  sont  réglés  par  une 
entente  entre  les  bureaux.  (L.  1850  ;  art.  13, 17,  22,  25,  31,  32, 
38.  —  Const.,  T.  VII  :  art.  26,  27.  T.  X  :  7). 

ART.  4'.  —  ATTRIBUTIONS  DU  PARLEMENT 

I.  —  Chaque  chambre  procède,  à  la  vérification  des  actes 
des  élections  et  à  l'installation  de  ses  membres.  La  chambre 
des  députés  statue  sur  toute  constestation  électorale.  Le  gou- 
vernement a  le  droit  d'élever  lui-même  des  contestations  et 
de  prendre  part  à  toutes  délibérations  sur  celles  qui  ont  été 
soulevées.  (L.  1850  :  art.  3.) 

Les  membres  du  parlement  peuvent  adresser  des  interpel- 
lations aux  ministres;  ils  doivent  les  remettre  à  l'avance  par 
écrit;  à  la  prochaine  séance,  ou  à  la  suivante,  si  l'interpella- 
tion est  appuyée,  le  ministre  y  répond  ou  fixe  le  jour  du  dé- 
bat (art.  18). 

Les  chambres  ni  leurs  comités  n'ont  droit,  sans  l'assenti- 
ment du  gouvernement,  de  publier  des  proclamations  ou  des 
manifestes  au  peuple  ou  à  quelque  parti  ;  ils  ne  peuvent  non 
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plus  recevoir  des  députations  ou  des  personnes  portant  des 
pétitions  (art.  37). 

Les  Chambres  ont  l'initiative  des  lois  avec  le  roi.  Cependant 
les  projets  de  lois  tendant  à  la  modification  de  la  constitution 
ne  peuvent  être  présentés  par  le  Landtag  qu'autant  qu'ils 
visent  uniquement  les  titres  suivants  de  la  charte  :  titres  IV 
(des  droits  et  des  devoirs  généraux),  VI  (de  l'assemblée  des 
États,  c'est-à-dire  du  parlement),  VII  (des  attributions  de 
l'assemblée  des  Etats),  VIII  (de  l'administration  de  la  justice), 
ou  X,  art.  1-6  (de  la  garantie  de  la  constitution)  ;  les  autres 
parties  de  la  charte  ne  peuvent,  suivant  le  titreX(art.7),  être 
modifiées  que  sur  la  proposition  du  roi.  D'ailleurs,  le  droit 
d'initiative  de  chacune  des  deux  chambres,  relativement  au 
titre  VI,  est  limité  aux  dispositions  qui  la  concernent  spé- 
cialement et  les  propositions  de  réforme  constitutionnelle  ne 
sont  soumises  aux  délibérations  de  la  chambre  oh  elles  se 
sont  produites,  que  si  elles  y  sont  appuyées  par  plus  de  la 
moitié  des  membres  présents  (L.  4  juin  1848  :  art.  2-5).  On 
a  vu,  sous  l'article  3%  qu'il  faut,  en  outre,  une  majorité  spéciale. 

Les  projets  relatifs  aux  impôts  sont  présentés  d'abord  à  la 
chambre  des  députés;  les  autres  projets  sont  présentés  à  l'une 
ou  à  l'autre  chambre  (1).  Les  impôts  directs  nécessaires  pour 
couvrir  les  dépenses  courantes  ordinaires  et  prévues,  y  compris 
le  fond  de  réserve,  sont  votés  chaque  fois  pour  deux  ans  (2). 
—  Trois  mois  au  plus  tard  avant  l'expiration  du  terme  de  deux 
ans  établi  pour  les  dépenses  fixes,  le  roi  présente  un  nouveau 
budget  au  parlement  pour  les  deux  années  suivantes.  Si  des 
raisons   extérieures  extraordinaires  empêchaient  le   roi  de 


(1)  Aux  termes  d'une  loi  du  12  février  18S0,  une  commissiou  spéciaTe  est 
formée  daas  cliicuue  des  deux  chambres  pour  l'examan  des  projets  concernant 
les  impôts  directs,  c.  à.d.  sur  le  revenu,  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers,  sur 
l'industrie, l'impôt  foncier  et  l'impôt  des  bâtiments.  Cjs  commissions  pourront, 
avec  l'assentiment  du  roi,  fonctionner  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Land- 
tag ;  mais  leurs  délibérations  ne  peuvent  porter  que  sur  les  projets  qui  leur  ont 
été  spécialement  renvoyés. 

(2)  Le  budget  étant  maintenant  voté  pour  deux  ans,  les  sessions  eut  lieu,  de 
fait,  tous  les  deux  ans\  c'est  une  moJiflcatioa  à  l'art.  22,  cité  p.  506.  —  Voir 
la  note,  p.  493,  sur  la  périoiicilé  des  sessions  des  chambres  allemandes. 
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convoquer  les  chambres  dans  cette  deuxième  année  où  elles 
doivent  voter  un  nouveau  budget,  le  roi  peut  percevoir 
encore  pour  six  mois  les  derniers  impôts  accordés.  Le  parle- 
ment doit  être  convoqué  pour  accorder  de  nouveaux  impôts, 
en  cas  d'un  besoin  extraordinaire  et  imprévu  et  de  l'insuffi- 
sance des  recettes  ordinaires.  (Const.  :  T.  VI,  art.  18; T.  VII, 
art.  5-8). 

Le  plan  de  l'amortissement  de  la  dette  publique  (1)  est  pré- 
senté au  parlement  :  aucun  changement  ne  peut  être  fait  au 
plan  adopté  par  lui,  et  il  est  défendu  d'employer  à  un  autre  but 
les  sommes  destinées  à  l'amortissement  des  dettes.  Chaque 
chambre  nomme  dans  son  sein  un  commissaire  :  l'un  et  l'autre 
prennent  ensemble  une  connaissance  exacte  de  toutes  les 
délibérations  delà  commission  de  l'amortissement  et  doivent 
veiller  à  la  stricte  observation  des  règles  établies.  Ces  com- 
missaires et  leurs  suppléants  remplissent  leurs  fonctions 
même  après  le  terme  de  la  législature  et  en  cas  de  dissolution 
du  parlement,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  nommé  leurs  successeurs. 
Si  la  commission  d'amortissement  négligeait  leurs  observa- 
tions fondées  sur  une  transgression  des  pouvoirs  ou  une  inob- 
servation du  plan  approuvé,  les  commissaires  sont  autorisés  à 
en  faire  rapport  au  ministre  des  finances  et  à  dénoncer  le  fait 
au  parlement  suivant.  —  Dans  les  cas  extraordinaires  où  un 
danger  menaçant  du  dehors  réclame  un  emprunt  et  où  la  con- 
vocation du  parlement  est  impossible,  les  commissaires  ont  le 
droit  de  donner  leur  consentement  préalable  à  cet  emprunt 
au  nom  du  parlement  ;  toutes  les  négociations  relatives  à 
l'emprunt  seraient  communiquées  à  celui-ci  lors  de  la  pro- 
chaine session  (Const.  :  T.  VII,  art.  13-15;  L.  1850  :  art.  35, 
36)  (2). 

II.  —  Le  roi  accorde  ou  refuse  sa  sanction  aux  motions  ou 
projets  votés  par  les  chambres  au  plus  tard  à  la  clôture  du 

(1)  Il  est  dressé  par  une  administratioa  spéciale  :  la  commission  pour  l'amor- 
tissemenl  de  la  dette  publique,  qui  dépend  du  ministère  des  finauces.  —  11  y  a 
aussi  une  cour  des  comptes. 

(2)  Il  faut  noter  que  la  constitution  permet  au  souverain  de  percevoir  pen- 
dant six  mois  des  impôts  non  votés,  et  que  les  impôts  directs  sout  volés  pour 
deux  aus. 
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parlement  ;  son  droit  de  vêtu  est  absolu,  et  c'est  lui  qui  pro- 
mulgue les  lois.  Il  n'est  pas  responsable. 

Un  conseil  d'État  (Instruction  18  nov.  1815,  revisée  3  août 
1879)  assiste  le  roi  :  il  doit  être  composé  du  prince  héréditaire, 
des  princes  de  la  maison  royale  désignés  par  le  roi,  des  mi- 
nistres et  de  hauts  fonctionnaires  en  nombre  égal  à  celui  des 
ministres. 

Il  y  a  six  départements  ministériels  :  affaires  étrangères  et 
maison  du  roi,  culte  et  instruction  publique,  intérieur,  justice, 
guerre,  finances.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  4  juin  1848,  les 
ministres  sont  responsables  et  peuvent  être  mis  en  accusation 
à  la  suite  d'une  résolution  adoptée  par  les  deux  chambres.  — 
Ils  sont  jugés  par  la  cour  de  justice  d'Etat  {staatsgerichtshof) 
composée,  d'après  la  loi  du  30  mars  1850,  du  président  et  de 
six  membres  du  tribunal  suprême  de  Munich,  avec  douze 
jurés.  Ces  derniers  sont  choisis  suivant  un  mode  spécial: 
chaque  diète  de  cercle  (il  y  en  a  8)  désigne,  au  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue,  50  personnes  sur  la  liste  des  notables  qui 
sert  à  dresser  la  liste  des  j  urés  ordinaires  ;  le  tribunal  suprême 
de  Munich  tire  ensuite  au  sort,  pour  chaque  affaire  particu- 
lière, 40  noms  (soit  cinq  par  cercle)  sur  les  400  qui  ont  été 
ainsi  désignés;  et,  enfin,  les  jurés  qui  doivent  siéger,  sont,  à 
leur  tour,  tirés  au  sort  sur  la  liste  des  quarante  (1). 


Section  II.  —  Conseils  provinciaux. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

I^  _  La  Bavière  est  divisée  administrativement  en  8  cer- 
cles [hreise):  Haute-Bavière,  Basse-Bavière,  Palatinat,  Haut- 
Palatinat  et  Ratisbonne,  Haute -Franconie,  Moyenne-Fran- 
conie,  Basse-Franconie  et  Aschaffenbourg,  Souabe  et  Neu- 
bourg.  —  Chacun  d'eux  a  une  dièle  de  cercle  (Landrath)  élec- 
tive et  un  cowîYé  permanent  (Lan  drathsausschuss)  élu  par  la 
diète.  La  loi  d'organisation  des  Diètes  de  cercle  est  du  28  mai 
1832. 

(1)  D'après  les  rensaignaments  de  M.  Ffannenstiel,  de  Munich. 
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Le  pouvoir  central  est  représenté,  dans  le  cercle,  par  une 
régence  (Regierung)  ou  collège  de  fonctionnaires  dont  le  pré- 
sident (Regierungspràsident)  exerce  le  pouvoir  exécutif.  — 
La  régence,  indépendamment  de  ses  attributions  administra- 
tives, a  aussi  des  attributions  contentieuses  et  forme  le  tri- 
bunal administratif  du  premier  degré. 

II.  —  Chaque  cercle  est  à  son  tour  divisé  en  arrondisse- 
ments [bezirke)  qui  n'ont  point  d'ailleurs  de  conseils  électifs 
ni  d'autonomie  spéciale  :  ils  servent  seulement  à  centraliser, 
sous  la  direction  d'un  seul  fonctionnaire,  les  affaires  qui  con- 
cernent les  divisions  territoriales  inférieures  j  correspondant. 
Le  directeur  àe  l'arrondissement  (Bezirksamtmann)  est  nommé 
par  le  roi.  —  Les  grandes  villes  à  droite  du  Rhin  sont  placées 
sous  la  dépendance  immédiate  de  la  régence  du  cercle. 

III.  —  L'arrondissement  réunit  deux  à  trois  districts  [dis- 
trikte)  ayant  chacun  une  diète  élective  (Distriktsrath)  et  un 
comité  'permanent  (Distrikts-ausschûss).  —  Le  Bezirksamt- 
mann, directeur  de  l'arrondissement,  étend  directement  son 
action  sur  les  districts  et  les  Diètes  de  son  ressort. 

Division:  Art.  1".  Diète  de  cercle,  —  Art.  2*.  Diète  de  district 

ART.  1".  —  DIÈTE  DE  CERCLE 
Division  :  g  I.  Diète.  —  g  II.  Comilé  permaneat.  —  g  III.  Régence. 

§  I.  —  Diète  de  cercle. 

DivisiOiN:  1.  Composition.  Élections.  — 2.  Sessions.  —  3.  Attributions. 

1.  —  Composition.  Élections. 

Chaque  Diète  de  cercle  [îandrath]  est  composée,  savoir  : 
1°  Des  représentants  des  communes  des  districts  faisant 
partie  du  cercle.  Ils  sont  élus  par  les  Diètes  de  district,  à  rai- 
son d'un  député  pour  deux  districts  (on  compte  de  17  à  25 
districts  par  cercle)  :  les  deux  Diètes  se  réunissent  en  un  seul 
collège,  sous  la  présidence  d'un  fonctionnaire  nommé  par  la 
régence  du  cercle,  et  procèdent  à  l'élection  d'un  député  et 
d'un  suppléant.  Si,  les  districts  étant  en  nombre  impair, 
une  Diète  se  trouvait  isolée,  elle  élirait  aussi  un  dépu- 
té.  Sont  éligibles  tous  ceux   qui   peuvent  être  élus  mem- 
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bres  des  Diètes  de  district  (L.  28  mai  1852:  art.  2,   3,  8)  (1). 

2"  Des  représentants  des  villes  du  cercle  qui  sont  immédia- 
tement placées  sous  la  dépendance  du  cercle  (2).  Chaque 
ville  nomme  un  député  et  un  suppléant;  celles  qui  comptent 
de  30,000  à  60,000  habitants  en  nomment  deux;  au  delà  de 
60,000  h.,  un  député  est  nommé  en  sus  pour  chaque  nombre  de 
20,000  et  pour  la  fraction  excédante  de  10,000.  L'élection  est 
faite  dans  chacune  des  villes  par  les  membres  du  magistrat 
(municipalité)  et  les  conseillers  municipaux  réunis  en  collège 
unique  sous  la  présidence  du  bourgmestre.  Sont  éligibles  ceux 
qui  peuvent  être  élus  aux  Diètes  de  district  (art.  2,  4,  8). 

3"  Des  représentants  des  grands  propriétaires  payant  au 
moins  25  florins  (3)  d'impôt  foncier.  Les  grands  propriétaires 
nomment  des  députés  en  nombre  égal  au  quart  de  ceux  qui 
sont  élus  par  les  Diètes  de  district  (1°  ci-dessus)  ;  ils  sont  ré- 
partis, au  plus,  en  quatre  collèges  et  procèdent  à  l'élection 
des  députés  et  suppléants  qui  leur  sont  attribués,  sous  la  direc- 
tion d'un  fonctionnaire  nommé  par  la  régence  du  cercle:  sont 
électeurs  et  éligibles  ceux  qui  ne  sont  pas  exclus  du  vote  à  la 
commune  (art.  2,  5,  8)  (4). 

4°  De  trois  représentants  élus  par  les  curés  protestants  et 
catholiques  du  cercle.  La  part  que  prennent  à  l'élection  les 
prêtres  de  l'une  et  l'autre  confession  est  réglée,  par  la  ré- 
gence, d'après  la  proportion  des  paroisses  de  chaque  culte, 
et  le  cercle  est  divisé  en  circonscriptions  conformes  à  ce  règle- 
ment. L'élection  a  lieu  à  deux  degrés.  Les  curés  se  réunissent 
au  lieu  le  plus  propice  dans  chaque  decanal  (cercle  de  plu- 
sieurs paroisses,  sous  un  doyen)  à  l'effet  de  nommer,  sous  la 
présidence  de  celui  d'entre  eux  qui  est  désigné  par  le  soft,  un 
délégué  ou  électeur  du  second  degré  :  l'élection  est  faite  par 
bulletin,  et  à  la  majorité  absolue.  Les  délégués  se  réunissent 
à  leur  tour,  sous  la  direction  d'un  président  et  d'un  secrétaire 
tirés  au  sort,  pour  l'élection  du  disputé  et  du  suppléant,  pris 

(1)  Gesetz  die  Landrdthe  hetreffend  von  28  mai  1852.  —  Sarnmlung  der 
bayerischeu  Verfassungsgezetze,  von  D''  Pozl.—  Munich,  1859,  Grubert,  p.  478. 

(2)  Les  villes  de  100,000  habilaats  au  moins. 

(3)  Le  florin  bavarois  vaut  envirou  t  l\.  90. 

(4)  Voir,  ci-après,  sous  le  chapitre  3*,  l'organisation  communale  en  Bavière. 
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parmi  les  électeurs  primaires  de  la  circonscription  (art.  2,  6). 

5"  Et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  représentant  de  l'université.  L'é- 
lection est  faite,  sous  la  présidence  du  recteur,  par  les  pro- 
fesseurs ordinaires  (onientlichen)  et  parmi  eux  (art.  2,  7). 

Indépendamment  des  règles  spéciales  à  chacune  des  caté- 
gories d'électeurs,  l'élection  de  chaque  député  et  de  son  sup- 
pléant a  lieu  par  scrutins  séparés,  à  l'aide  de  bulletins  et  à 
la  majorité  absolue;  il  faut  que  les  deux  tiers  au  moins  des 
électeurs  prennent  part  au  vote.  Les  députés  doivent  être 
âgés  de  trente  ans.  Les  membres  du  Landtag  ne  peuvent 
être  en  même  temps  députés  à  la  Diète  (art.  3-9).  Les  fonc- 
tions ne  peuvent  être  refusées,  ou  la  démission  offerte,  que 
par  les  sexagénaires,  par  ceux  qui  sont  atteints  d'une  inca- 
pacité intellectuelle  ou  physique,  et  par  ceux  qui  ont  déjà 
siégé  sans  interruption  pendant  les  six  dernières  années.  La 
Diète  est  juge  du  mérite  des  excuses  (art.  10). 

Les  membres  de  la  Diète  sont  nommés  pour  six  ans  :  le  re- 
nouvellement, qui  est  intégral,  a  lieu  après  les  élections 
faites  pour  les  Diètes  de  district  :  les  membres  sortants  sont 
rééligibles.  En  cas  de  vacance,  le  député  suppléant  la  remplit 
jusqu'à  la  fin  de  la  période  commencée  :  une  élection  extraor- 
dinaire aurait  lieu,  à  défaut  du  suppléant.  Les  procès-ver- 
baux dès  élections  sont  transmis  à  la  Diète  qui  statue  souve- 
rainement sur  la  vérification  des  pouvoirs  (art.  10-13). 

Les  membres  de  la  Diète  qui  ne  résident  pas  au  siège  de  la 
Diète  ont  droit,  outre  les  frais  de  voj-age,  à  une  indemnité 
égale  à  la  moitié  de  celle  allouée  aux  membres  de  la  Chambre 
deis  députés  .(art.  14).  —  Chaque  membre  de  la  Diète  est 
considéré  comme  représentant  non  point  le  collège  qui  l'a  élu, 
mais  le  cercle  tout  entier  (art  30). 

2.  —  Sessions. 

La  Diète  se  réunit  en  session  ordinaire  une  fois  par  an  sur 
convocation  de  la  régence  et  pendant  une  quinzaine  :  elle  ne 
peut  siéger  plus  longtemps  sans  le  consentement  du  roi.  Ce- 
lui-ci a  le  droit  de  prolonger  ou  ajourner  la  session,  de  con- 
voquer la  Diète  en  session  extraordinaire,  et  aussi  de  la  dis- 
soudre, à  charge  de  faire  procéder  à  des  élections  nouvelles 
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dans  les  deux  mois.  Dans  ce  dernier  cas,  les  nouveaux  élus 
achèvent  seulement  la  période  commencée  par  les  membres 
de  la  Diète  dissoute  (art.  19-20).  La  session  est  ouverte  par 
le  président  de  la  régence  ou  par  un  commissaire  royal  qui 
reçoit  le  serment  des  membres  (  «  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéis- 
sance à  la  loi,  observation  de  la  constitution,  et  accom- 
plissement scrupuleux  de  tous  les  devoirs  qui  incombent  au 
Landrath,  aussi  vrai  que  Dieu  m'aide  et  son  évangile  ;  » 
la  dernière  partie  de  la  formule  est  supprimée  pour  les 
membres  non  chrétiens).  —  Les  membres  de  la  régence  as- 
sistent aux  séances  et  ont  le  droit  d'y  prendre  la  parole  ;  ils 
sont  tenus  de  fournir  tous  les  éclaircissements  qui  sont  de- 
mandés par  la  Diète  (art.  21-22). 

Les  séances  sont  publiques  ;  mais  la  Diète  peut  se  former 
en  comité  secret  sur  la  demande  d'un  tiers  au  moins  de  ses 
membres.  Le  président  et  le  secrétaire  sont  élus  pour  un  an  à 
la  majorité  absolue.  Le  président  dirige  les  débats,  ouvre  et 
clôt  les  séances,  et  maintient  l'ordre  :  il  a  le  droit  de  faire 
expulser  les  auditeurs  qui  troublent  l'ordre  des  délibérations. 
La  Diète  peut  aussi  nommer  dans  son  sein  des  commissions 
(ausschusse)  pour  accélérer  l'expédition  des  affaires.  —  Le 
président  et  le  secrétaire  nomment  le  nombre  nécessaire  d'em- 
ployés pour  les  travaux  de  chancellerie,  et  la  régence  met  à 
la  disposition  de  la  Diète  l'un  de  ses  courriers  :  tous  sont  ré- 
tribués sur  la  caisse  du  cercle  (art.  23,  24,  26). 

La  présence  des  deux  tiers  des  membres  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations  :  les  décisions  sont  prises  à 
la  majorité  ;  le  président  ne  vote  qu'en  cas  de  partage  :  le 
vote  doit  toujours  être  personnellement  exercé.  —  Le  procès- 
verbal  est  transmis  à  la  régence  et  conservé  par  elle  dans  ses 
archives  :  il  est  publié  à  la  fin  de  la  session  dans  la  feuille  of- 
ficielle du  cercle  avec  le  résumé  du  budget.  Les  procès-ver- 
baux sont  aussi  communiqués  au  ministère  de  l'intérieur  et 
au  parlement.  Les  résolutions  du  roi  sur  les  décisions  de  la 
Diète  de  cercle  sont  publiées  avec  les  délibérations  elles- 
mêmes  (art.  25,  27,  28). 

3.  —  Attributions. 

Les  délibérations  de  la  Diète,  qui  sont,  d'ailleurs,  toutes 
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soumises  à  l'approbation  du  roi,  portent,  •  aux  termes  de 
l'art.  15,  notamment  sur  les  matières  ci-après  :  1°  l'examen  et 
le  vote  du  budget,  comprenant  les  charges  qui  incombent  au 
cercle  d'après  la  loi,  l'établissement  des  impôts  nécessaires 
pour  y  faire  face,  ainsi  que  la  répartition  des  charges  de 
guerre,  déterminées  par  les  lois  spéciales  ;  2°  l'examen  des 
comptes  rendus  des  comptables,  sur  la  perception  et  l'emploi 
des  impôts,  et  sur  l'administration  des  établissements  parti- 
culiers au  cercle  ,  3°  le  droit  d'inspection  des  comptes  de 
toutes  les  fondations  ne  dépendant  pas  d'une  société  reli- 
gieuse ;  4"  l'acquisition,  l'aliénation  et  tout  engagement  d'im- 
meubles ou  droits  réels  ;  5°  les  procès  et  transactions  ;  6*"  la 
révision  et  l'examen  des  projets  de  construction  pour  routes 
ou  travaux  publics  ;  7°  l'approbation  pour  toute  modification 
dans  la  circonscription  des  districts  ou  du  cercle.  —  Elle 
donne  aussi  son  avis  sur  l'état  du  cercle  et  les  défauts  de  l'ad- 
ministration, en  indiquant  les  moyens  d'y  remédier,  et,  en  gé- 
néral, sur  toutes  affaires  concernant  le  cercle,  lorsqu'elle  est 
consultée  parla  régence  ou  par  le  roi,  ou  lorsque  la  loi  pres- 
crit qu'elle  doit  en  délibérer.  —  Elle  décido  des  emprunts 
pour  les  besoins  extraordinaires,  mais  sauf  ratification  légis- 
lative. 

Le  roi  doit  approuver  toute  perception  des  impôts  votés  par 
la  Diète  ;  d'autre  part,  et  sauf  les  lois  spéciales,  l'emploi  des 
fonds  dépend  du  consentement  de  la  Diète,  mais  elle  ne  peut 
refuser  les  impôts  nécessaires  aux  besoins  du  cercle  (art.  18). 

Le  budget  est  présenté  à  la  Diète,  au  commencement  de  la 
session,  par  le  président  de  la  régence  ou  par  le  commissaire 
royal.  Les  impôts  de  cercle  sont  établis  sur  les  mêmes  bases 
que  ceux  de  l'État,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  fonds  de  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  :  l'assiette  n'en  pourrait  être 
changée  que  par  une  loi.  Il  n'y  a  aucune  exemption  d'impôt, 
ni  en  faveur  de  l'État,  ni  en  faveur  des  villes,  communes,  fon- 
dations ou  corporations  (art.  16,  22). 

Les  intérêts  communs  à  plusieurs  cercles  sont  réglés,  sauf 
décision  du  roi  en  cas  de  désaccord,  par  les  comités  perma- 
nents des  Diètes  intéressées  (art,  17). 

Il  est  interdit  à  la  Diète  de  se  mettre  en  relations  avec  une 
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autre  Diète,  avec  une  autre  autorité  que  la  régence,  ou  avec 
des  corporations  ou  particuliers; elle  peut,  toutefois,  prendre, 
dans  certains  cas,  l'avis  d'experts.  Elle  n'a  pas  le  droit  d'ac- 
cepter ou  de  rechercher  des  instructions,  ni  de  faire  des 
adresses,  ni  d'envoyer  ou  recevoir  des  députations.  —  Elle 
nomme  un  comité  permanent  qui  la  représente  hors  sessions, 
mais  le  pouvoir  exécutif  appartient  exclusivement  à  la  ré- 
gence (art.  29,  30)  (1). 

§  II.  —  Comité. 

Le  comité  [landrathsausschuss)  est  composé  de  six  membres 
avec  six  suppléants,  nommés  pour  trois  ans  par  la  Diète  dans 
son  sein  :  elle  peut  leur  allouer  une  indemnité  sur  les  fonds 
du  cercle.  Le  comité  choisit  parmi  ses  membres  un  président 
et  un  secrétaire.  Il  se  réunit  au  siège  de  la  régence,  sur  con- 
vocation de  celle-ci,  qui  est  tenue  de  provoquer  une  réunion, 
lorsque  trois  des  membres  du  comité  le  demandent.  La  pré- 
sence des  deux  tiers  des  membres  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité des  délibérations  ;  les  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rité, et,  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  prévaut.  Si 
la  réunion  ne  pouvait  avoir  lieu,  faute  d'un  nombre  suffisant 
de  membres,  les  frais  entraînés  par  la  convocation  nouvelle 
et  les  indemnités  dues  aux  membres  qui  sont  inutilement  ve- 
nus à  la  première  réunion,  seraient  supportés  par  les  membres 
absents  et  déterminés  par  l'autorité  administrative.  En  cas  de 
dissolution  de  la  Diète,  le  comité  exerce  ses  fonctions,  jus- 
qu'à la  réunion  de  la  Diète  nouvelle  qui  élit  un  nouveau 
comité. 

Le  comité  représente  la  Diète  hors  session  pour  les  affaires 

(1)  Ainsi  que  clans  la  plupart  des  conseils  provinciaux  allemands,  des  avan- 
tages importants  sont  ici  assurés  à  la  représentation  de  la  grande  propriété.  Il  en 
est  de  même  pour  la  diète  de  district  que  nous  examinons  ci-après.  Les  attribu- 
tions des  diètes  de  cercle  et  do  district  sont  exclusivement  délibérâmes  et  subor- 
données à  la  tutelle  du  pouvoir  central.  L'organisation  nouvelle,  en  Prusse,  a 
étendu  davantage  le  rôle  des  assemblées  de  province  et  de  cercle,  surtout  celui 
de  la  diète  et  du  comité  de  cercle  qui  correspondent  à  la  diète  et  au  comité  du 
district  bavarois.  —  Nous  signalerons  seulement  le  droit  de  vérifier  souverai- 
nement les  pouvoirs  qui  existent  ici  pour  les  deux  diètes,  ce  qui  n'a  lieu,  en 
France,  ni  pour  le  conseil  général  ni  pour  le  conseil  d'arrondissement. 
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ci-après,  en  cas  d'urgence  :  procès  et  transactions,  projets 
de  routes  et  de  travaux  publics,  modification  des  limites  du 
cercle  ou  des  districts.  Il  donne  son  avis  dans  tous  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi  ou  sur  la  demande  du  gouvernement.  Il 
fait  toutes  propositions  touchant  à  l'administration  des  biens 
du  cercle,  et  des  établissements  et  fondations  entretenus  aux 
frais  du  cercle  et  sur  lesquels  il  a  un  droit  d'inspection.  Il 
fait  un  compte  rendu  annuel  à  la  Diète.  —  Le  comité  ne  doit 
se  mettre  en  relations  qu'avec  la  régence,  pour  tout  ce  qui  a 
trait  aux  affaires  du  cercle  ;  c'est  à  elle  seule  qu'il  peut 
adresser  tous  avis  ou  motions  ;  cependant,  il  a  le  droit  de  re- 
courir au  ministre  compétent  lorsque  la  régence  ne  tient  pas 
compte  de  ses  observations  (art.  31,  36). 

§  III.  —  Kégence. 

La  régence  {kreisregierung)  est  un  collège  de  fonction- 
naires, présidé  par  le  regierungs  pràsident.  Elle  se  divise  en 
deux  chambres  composées  l'une  et  l'autre  d'un  directeur  et  de 
plusieurs  conseillers  et  auxiliaires  :  la  chambre  des  finances 
et  la  chambre  de  l'intérieur.  Tous  les  membres  sont  nommés 
par  le  roi. 

C'est  la  chambre  de  l'intérieur  qui  aies  attributions  les  plus 
importantes.  Elle  représente  le  pouvoir  central  et  exerce 
Vautoritè  executive  dans  le  ressort  du  cercle.  En  dehors  de  son 
rôle  à  l'égard  de  la  diète  et  du  comité  du  cercle,  elle  est  no_ 
tamment  chargée  de  la  surveillance  et  de  la  tutelle  sur  les 
diètes  et  comités  de  district  et  sur  les  conseils  municipaux 
des  grandes  villes,  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'autorité  du 
Bezirksamtmann.  Elle  confirme  aussi  (sauf  pour  les  grandes 
villes,  à  l'égard  desquelles  le  ministre  est  seul  compétent) 
l'élection  des  membres  du  magistrat  (municipalité)  dans 
toutes  les  communes  du  cercle. 

La  régence  fait  aussi  fonctions  de  tribunal  administratif.- 
Voir  chapitre  4*  (organisation  judiciaire). 
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ART.  2*.  —  DIÈTE  DE  DISTRICT 
Division:  §  I.  Diète.  —  2  H.  Comité. 

§  î.  —  Diète  de  district. 
Division:  1.  Composition.  Élections.  —  2.;  Sessions.  —  3.  Attributions. 

1.  —  Composilion.  Élections, 

Chaque  diète  de  district  [dislriktsrath]  est  composée,  savoir: 
1*  De  tous  les  représentants  des  commuiies  (1)  dépendant 
du  district,  à  raison,  pour  chaque  commune,  d'un  député  jus- 
qu'à 2,000  habitants,  et,  au  delà,  d'un  député  en  sus  par 
chaque  nombre  de  2,000  habitants.  Dans  les  villes  ayant  un 
magistrat  (municipalité  collective),  les  députés  sont  nommés 
par  la  réunion  du  magistrat  et  de  l'assemblée  des  représen- 
tants municipaux.  Dans  les  communes  rurales,  ils  sont 
nommés  par  le  comité  (gemeindeausschuss).  Dans  le  Palatinat, 
ils  sont  nommés  par  les  membres  du  conseil  municipal  (ge- 
meinderath)  et  par  ceux  qui  payent  un  impôt  direct  de  dis- 
trict. L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  (loi  du  28  mai  1852  : 
(art.  2-3)  (2)  ; 

2°  Des  propriétaires  fonciers  les  plus  imposés  du  district  et 
possédant  l'indigénat  ou  de  leurs  mandataires  ;  ils  siègent  en 
nombre  égal  au  huitième  des  députés  envoyés  par  les  com- 
munes (1°  ci-dessus).  Si  la  propriété  appartient  à  un  mineur, 
une  fondation  ou  une  corporation,  les  représentants  légaux 
sont  autorisés  à  siéger  ou  à  nommer  un  mandataire  bavarois, 
sans  que  ce  dernier  puisse  recevoir  un  mandat  impératif 
(art.  2,  4)  (3)  ; 

(1)  Sauf  les  villes  de  10,000  âmes  et  au-dessus,  qui  sont  directement  représen- 
tées à  la  dièle  de  cercle  et  sont  placées  sous  la  dépendance  immédiate  des  auto- 
rités du  cercle.  —  Nous  renvoyons,  pour  les  diverses  formes  de  la  représenta- 
tion communale,  à  la  deuxième  partie  du  chapitre  3*,  ci-après,  qui  traite  des  con- 
scils  communaux,  notamment  en  Bavière. 

(2)  La  loi  qui  règle  l'organisation  des  diètes  de  dislrictporte  lamèmedate  que 
celle  qui  règle  l'orgauisulion  des  diètes  de  cercle  et  que  nous  avons  exaaiiuée 
ci-dessus.  Geaets  die  Dislriklsrûlhe  betveffend  vom  2S  mai  1852  —  SammUing 
der  bayerischen  Verfassungs-Gesetze,  von  D""  Pôzl.  —  Munich.  1869,  Grubert, 
page  465. 

(3)  Ce  droit  personnel  de  siéger  n'existe  pas  pour  ia  diète  de  cercle. 
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3»  Des  représentants  des  grands  propriétaires  fonciers  ne 
figurant  pas  dans  la  catégorie  précédente,  et  seulementjusqu'à 
concurrence  du  quart  des  députés  envoyés  par  les  communes. 
L'élection  est  faite,  sous  la  direction  d'un  des  membres  de  l'au- 
torité du  district,  par  les  cinquante  plus  fort  imposés  à  la  cote 
foncière  après  ceux  qui  siègent  personnellement  (2°  ci-des- 
sus) :  les  députés  sont  choisis  dans  leur  sein,  par  bulletin  et  à 
la  majorité  absolue  (art.  2,5); 

4°  D'un  représentant  du  domaine  public  (Staatsârar)  dans 
les  districts  où  ce  domaine  contribue  aux  impositions  du  dis- 
trict (art.  2)  (1). 

Aucune  élection  ne  peut  être  faite,  si  les  deux  tiers  des 
électeurs  ne  sont  présents  :  elle  a  lieu  à  la  majorité  absolue 
et  pour  trois  ans.  Les  députés  doivent  être  âgés  de  30  ans,  et 
éligibles  aux  charges  communales  :  les  membres  et  les  em- 
ployés d'administration  du  district  ne  peuvent  être  élus 
(art.  6,  7).  — Nul  ne  peut  refuser  les  j'onctions  de  député  ou 
s'en  démettr»»,  à  moins  qu'il  ne  soit  âgé  de  60  ans,  ou  atteint 
d'une  incapacité  intellectuelle  ou  physique,  ou  encore  qu'il 
n'ait  siégé  sans  interruption  à  la  Diète  pendant  les  six  der- 
nières années.  La  Diète  statue  souverainement  surles  excuses 
(art.  8).  —  Les  députés  sont  renouvelés  intégralement  tous 
les  trois  ans  ;  en  cas  de  vacance  (2),  il  est  procédé  à  une  élec- 
tion nouvelle  et  l'élu  achève  la  période  commencée  par  celui 
qu'il  remplace  (art.  9).  La  Diète  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres  et  statue  souverainement  sur  les  contestations  élec- 
torales (art.  10.)  Les  membres  de  la  Diète  n'ont  point,  comme 
ceux  de  la  Diète  de  cercle,  droit  à  une  indemnité;  cependant 
il  peut  en  être  autrement  pour  ceux  qui  fontparciedu  comité. 

2.  — Sessions- 

La  Diète  se  réunit  une  fois  par  an  sous  la  présidence  du 
chef  (Bezirksamtmann)  de  l'arrondissement  (Bezirk)  ou  de 
son  représentant.  Elle  peut  être  convoquée  en  session  extraor- 
dinaire s'il  y  a  urgence,  mais  ne  peut  y  débattre  que  les  ques- 

(1)  Ce  représentaut  n'existe  pas  à  la  diète  de  cercle. 

(2)  À  la  diète  de  cercle,  il  y  a  dus  députés  suppléants  qui  remplissent  les 
vacantes. 
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tions  qui  ont  nécessité  la  convocation.  Le  roi  peut  dissoudre  la 
Diète  à  charge  défaire  procéder  à  des  élections  nouvelles  dans 
les  huit  semaines.  —  La  présence  des  deux  tiers  des  membres 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations:  les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité  ;  le  président  ne  vote  qu'en  cas 
de  partage.  —  Le  Bezirksamtmann  ne  prendrait  point  part 
aux  délibérations,  si  la  Diète  discutait  un  vœu  relatif  à  la 
mauvaise  administration  du  district  :  dans  ce  cas,  il  serait 
remplacé  à  la  présidence  par  un  membre  élu.  —  La  présence 
des  membres  est  obligatoire,  et  la  Diète  statue  sur  la  validité 
des  excuses  ;  si  la  délibération  ne  peut  avoir  lieu  faute  d'un 
nombre  suffisant  de  députés,  les  frais  de  la  convocation  nou- 
velle et  les  indemnités  dues  aux  membres  inutilement  venus 
pour  assister  à  la  première  réunion  sont  supportés  par  les 
membres  non  excusés,  suivant  la  fixation  qui  en  est  faite  par 
l'administration  (art.  12-14).  —  Les  séances  de  la  Diète  sont 
publiques,  en  tant  qu'elles  ne  peuvent  nuire  à  l'État,  ni  aune 
commune,  ni  à  un  particulier:  la  Diète  en  décide  en  comité 
secret  (art.  22). 

3.  —  Attributions. 

La  Diète  de  district  délibère  sûr  toutes  les  questions  qui  ont 
trait  aux  droits  et  aux  devoirs  appartenant  ou  incombant 
au  district  en  sa  qualité  de  personne  morale.  Notamment,  elle 
règle  le  budget,  elle  propose  et  répartit  les  impôts,  elle  examine 
et  apure  les  comptes,  elle  contracte  les  emprunts,  elle  en  règle 
l'amortissement  ;  elle  délibère  sur  les  acquisitions  ou  aliéna- 
tions d'immeubles  ou  de  droits  réels,  etsurles  établissements 
à  créer  aux  frais  du  district  ;  elle  règle  l'administration  de 
ces  mêmes  établissements  ;  elle  inspecte  l'administration  des 
fondations  appartenant  aux  sociétés  religieuses.  Elle  donne 
son  avis  sur  l'état  du  district  et  sur  les  modifications  à  appor- 
ter à  son  administration  (art.  11). 

Elle  élit  dans  son  sein  un  comitépermanent  dont  nous  exa- 
minons ci-après  la  composition  et  la  compétence. —  Elle 
nomme  aussi  un  caissier  chargé  de  la  perception,  de  l'emploi 
et  de  la  comptabilité  des  revenus  du  district.  Tous  les  ans,  ce 
caissier  est  tenu  de  rendre  ses  comptes  à  la  Diète.  Il  peut 
être  obligé  par  la  Diète  à  fournir  caution  (art.  20-21). 
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Les  ressources  du  district  consistent  dans  les  revenus  des 
biens  qui  lui  appartiennent  et  les  subventions  fournies  par 
l'État,  les  fondations,  les  communes  et  toutes  autres  personnes 
particulières  ou  morales,  ainsi  que  dans  les  contributions  vo- 
lontaires supportées  par  les  biens-fonds  de  l'Érat  ou  du  cercle, 
ou  dans  les  profits  à  prélever  sur  les  entreprises  faites  par 
des  communes  oudes  particuliers.  Lorsqueces ressources  sont 
insuffisantes,  la  Diète  peut  établir  des  impositions  qui  ne 
doivent  pas  excéder  cinq  pour  cent  de  l'impôt  annuel,  s'il  ne 
s'agit  pas  de  faire  face  aux  dépenses  considérées  comme  obli- 
gatoires (art.  30). 

Sont  considérées  comme  obligatoires  :  l'entretien  des  éta- 
blissements du  district;  la  construction  et  l'entretien  des 
routes  ;  l'acquisition  et  l'entretien  de  pompes  à  incendie  ;  les 
frais  d'instruction  et  d'enseignement  des  élèves  sages-fem- 
mes ;  le  traitement  des  médecins  vétérinaires  ;  les  dépenses 
nécessaires  pour  faire  face  à  tout  dan-ger  menaçant  la  sécu- 
rité publique.  Faute  par  la  Diète  d'y  pourvoir,  la  régence  du 
cercle  ordonne  les  dépenses,  sauf  appel  au  ministère  (art.  25, 
27,29). 

La  répartition  des  impositions  établies  est  faite  d'après  la 
proportion  suivant  laquelle  les  impôts  directs  sont  établis  sur 
le  district,  mais  sans  faire  entrer  en  compte  les  contributions 
affectées  au  fond  d'assistance  pour  les  veuves  et  orphelins,  ni 
l'impôt  sur  le  revenu  (art.  31). 

La  Diète  délibère  aussi  sur  les  impositions  à  affecter  au 
service  de  l'assistance  publique.  Les  propositions  à  cet  égard 
lui  sont  soumises  par  le  Conseil  pour  l'assistance  des  pauvres 
dû  district  qui  est  autorisé  à  envoyer  des  délégués  à  la  Diète. 
Des  lois  spéciales  règlent  notamment  ce  qui  a  trait  aux  charges 
de  guerre  et  de  logements  militaires,  etauxmesuresà prendre 
en  vue  des  inondations  (art.  36). 

Lorsqu'une  dépense  intéresse  plusieurs  districts,  ils  sont 
tenus  d'y  contribuer  en  proportion  de  leur  intérêt  respectif. 
A  défaut  d'accord  entre  les  comités  permanents  des  différentes 
Diètes,  il  y  a  lieu  à  débat  devant  la  régence  du  cercle  qui  sta- 
tue ;  si  les  districts  appartenaient  à  des  cercles  différents,  le 
ministre  désignerait  la  régence  compétente.  Dans  ces  circons- 
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tances,  les  grandes  villes  coïntérestées  (qui  dépendent  direc- 
tement du  cercle)  seraient  représentées  au  comité  permanent 
de  la  Diète  de  leur  district  par  deux  membres  de  leur  magis- 
trat et  deux  conseillers  municipaux  (art.  34-35). 

Toutes  les  délibérations  de  la  Diète  sont  soumises  à  la  ré- 
gence du  cercle  qui  peut  les  annuler.  Ses  décisions  sont  com- 
muniquées aux  membres  de  la  Diète  et  à  toute  commune  y 
ayant  un  représentant.  Les  recours  ne  peuvent  être  exercés 
par  la  Diète,  mais  individuellement  par  chacun  de  ses  mem- 
bres ou  par  les  communes  :  ils  sont  portés  devant  le  ministre. 
Le  comité  de  la  Diète  peut  aussi  se  pourvoir  lorsqu'une  déli- 
bération de  la  Diète  a  été  annulée.  S'il  y  a  urgence,  lesrecours 
ne  peuvent  empêcher  la  mise  à  exécution  des  décisions  de  la 
régence  (art.  23-24).  —  Spécialement,  l'approbation  de  la  ré- 
gence du  cercle  est  nécessaire  pour  les  règlements  d'adminis- 
tration concernant  les  établissements  du  district  et  pour  le 
compte  rendu  général  annuel  du  caissier  (art.  11,21). 

Les  recours  formés  par  des  tiers  contre  les  délibérations  de 
la  Diète  sont  formés  d'abord  devant  l'administration  du  dis- 
trict, et  ensuite  devant  le  ministre  (art.  38)  (1). 

§  II.  —Comité. 

Le  comité  de  la  Diète  [dictrikts  ausschuss)  est  composé  de 
quatre  à  six  membres,  élus  dans  son  sein,  avec  autant  de  sup- 
pléants, par  la  Diète,  à  la  majorité  absolue.  La  loi  précise 
les  exclusions  qui  ont  lieu  pour  cause  de  parenté  ou  affinité. 
Les  membres  du  comité  sont  élus  pour  la  durée  de  la  Diète, 
c.-à.-d.  pour  trois  ans.  La  présidence  appartient  au  Be- 
sirksamtmann,  déjà  président  de  la  Diète.  Le  comité  se  réunit 
seulement  sur  convocation  du  président  qui,  cependant,  est 
tenu  de  convoquer  lorsque  la  moitié  des  membres  l'exige.  La 
présence  des  membres  est  obligatoire,  sous  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  les  membres  de  la  Diète  du  district.  Les  déli- 
bérations ne  sont  valables  que  si  trois  ou  quatre  membres  sont 

(1)  La  diète  de  district  n'a  point,  comme  la  diète  de  cercle,  le  droit  d'élire  son 
bureau  :  l'action  du  pouvoir  central  est  donc  ici  plus  étendue.  Les  altributions 
sont,  d'ailleurs,  aussi  exclusivement  délibérantes  ;  cependant  la  diète  de  districi 
nomme  son  caissier. 
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présents,  selon  que  le  comité  compte  quatre  ou  six  membres. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  :  le  président  ne  vote 
qu'en  cas  départage.  Les  membres  du  comité  peuvent  rece- 
voir une  indemnité,  si  la  Diète  le  décide  ainsi.  Dans  le  cas  de 
dissolution  de  la  Diète,  le  comité  continue  àsiéger  jusqu'à  l'é- 
lection de  la  nouvelle  Diète  qui  élit  son  comité  (art.  15, 
17-19,26). 

Le  comité  est  chargé  de  l'administration  des  biens  du  dis- 
trict :  c'est  lui  qui,  à  défaut  de  la  Diète,  représente  le  dis- 
trict. Il  a  la  surveillance  des  établissements  du  district  et  la 
révision  de  leurs  comptes.  Il  prépare  les  affaires  à  soumettre 
à  la  Diète.  Il  revise  les  comptes  du  caissier  ;  il  ordonnance 
les  mandats  de  payement  à  acquitter  par  celui-ci  ;  il  nomme 
au  besoin  provisoirement  un  caissier,  sauf  l'approbation  ulté- 
rieure de  la  Diète.  Il  établit  le  budget  annuel.  Il  peut,  en  cas 
d'urgence,  prendre  les  mesures  indispensables  pour  obviera 
un  danger  menaçant  pour  la  sécurité-  publique,  mais  sans 
aller  au  delà  du  strict  nécessaire.  Il  peut  se  pourvoir  contre 
les  décisions  de  la  régence  du  cercle  annulant  les  délibéra- 
tions de  la  Diète  de  district.  —  Lorsque  le  président  estime 
que  les  délibérations  sont  contraires  aux  lois  et  règlements,  il 
a  le  droit  d'en  ajourner  l'exécution  pendant  huit  jours,  sauf 
à  en  saisir  la  régence  du  cercle  qui  les  maintient  ou  annule 
pardécision  motivée  :  au  cas  d'annulation,  l'affaire  revient  au 
comité  qui  doit  délibérer  à  nouveau  en  se  conformant  à  l'avis 
de  la  régence  (art.  15-19,  23,  25).  Il  en  résulte  que  le  comité 
est  surtout  un  corps  délibérant,  et  que  le  pouvoir  exécutif, 
en  réalité,  appartient  à  l'administration. 
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5.  —  BREME 


Observations  générales  (1). 

L'État  de  Brème,  qui  est  constitué  en  république,  et  dont  la 
population  (1875)  est  d'environ  142,000  h.,  comprend,  outre  la 
ville  de  Brème,  les  communes  du  territoire  qui  entoure  la 
ville  et  notamment  celles  de  Vegesack  et  de  Bremerhaven. 
—  Ces  différentes  communes  sont  soumises,  au  point  de  vue 
du  gouvernement  central,  aux  autorités  de  la  ville  (Sénat  et 
Bourgeoisie)  ;  mais  elles  ont  une  administration  distincte 
pour  le  cercle  et  la  commune.  A  Brème  même,  les  autorités 
qui  exercent  le  pouvoir  central  exercent  en  même  temps  l'ad- 
ministration communale. 

La  constitution  actuelle  de  l'État  de  Brème  remonte  à 
1854  :  la  législation  de  cette  époque  comprenait,  outre  la  cons- 
titution proprement  dite,  neuf  lois  différentes,  relatives  au 
Sénat,  à  la  Bourgeoisie,  aux  comités  mixtes,  au  règlement 
de  tout  désaccord  entre  le  Sénat  et  la  Bourgeoisie  sur  l'inter- 
prétation de  la  constitution  ou  d'une  loi,  à  l'administration 
judiciaire,  aux  conflits  entre  les  autorités  judiciaires  et  ad- 
administratives,  aux  Chambres  de  commerce,  d'industrie  et 
d'agriculture.  Successivement  modifiées  depuis,  ces  diverses 
lois  ont  été  réunies,  le  17  novembre  1875,  en  un  seul  texte 
qui,  soit  pour  les  parties  nouvelles,  soit  pour  les  parties  an- 
ciennes, a  été  considéré  comme  le  texte  officiel  de  la  consti- 
tution. —  Il  a  été  lui-même  l'objet  de  modifications  impor- 
tantes après  la  promulgation  de  la  loi  d'empire  sur  l'organi- 
sation judiciaire  :  les  lois  en  date  du  17  mai,  du  27  mai  et  du 

(1)  D'aprèa  les  renseignements  de  M.  Hagens,  de  Brème. 
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25  juin  1879,  ont  réglé  l'organisation  judiciaire,  l'adminis- 
tration judiciaire  et  les  conflits  ;  et  des  conventions  passées 
entre  les  trois  villes  hanséatiques  de  Brème,  Lubeck  et 
Hambourg  (25  octobre  1878  et  du  10  juin  1879)  ont  fixé  dans 
cette  dernière  ville  le  siège  du  tribunal  supérieur  (Oberlan- 
desgericht  ou  cour  d'appel)  commun  entre  elles.  —  Enfin,  la 
loi  du  1"  décembre  1878,  sur  le  nombre  des  membres  du 
Sénat,  celles  des  22  avril  et  31  juillet  1879,  relatives  à  la  Bour- 
geoisie, et  celle  des  5-20  novembre  1879,  concernant  la  cham- 
bre d'industrie,  ont  introduit  d'autres  changements  dans 
l'ensemble  des  lois  fondamentales. 

\u' administration  locale  du  territoire  qui  entoure  la  ville  de 
Brème  est  particulièrement  réglée  :  1°  par  la  loi  du  23  juin 
1878,  qui  a  trait  à  la  Diète  du  cercle  ;  2°  par  celle  du  27  dé- 
cembre 1878,  qui  fixe  le  régime  communal  et  celui  des  che- 
mins publics,  digues  et  eaux  publiques  ;  3"  par  celle  du 
18  septembre  1879,  particulière  à  la  constitution  communale 
de  Vegesach  et  de  Bremerhaven. 

Division  :  Section    I.  —  Parlement  (pouvoir  central). 
Section  II.  —  Conseil  provincial  (banlieue). 


Section  I.  —  Parlement. 

Le  pouvoir  souverain  est  exercé,  dans  l'État  de  Brème,  par 
deux  chambres  :  1°  la  bourgeoisie,  dont  les  membres  sont  élus 
à  temps  par  diverses  catégories  de  citoyens  ;  2°  le  sénat,  dont 
les  membres  sont  élus  à  vie  suivant  un  mode  assez  compliqué 
par  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Bourgeoisie.  —  Ces  deux 
corps  souverains  partagent  le  pouvoir  législatif,  et  le  Sénat 
exerce  plus  particulièrement  le  pouvoir  exécutif  auquel  néan- 
moins des  comités  mixtes  prennent  une  part  active. 

Division  :  Art.  1".   Boorgeoisie  (composition  et  sessions).  —  Art.  2".  Sénat 
(composition  et  sessions).  —  Art.  3*.  Attributions  des  deux  Chambres.  — 
Art.  4*.  Comités  mixtes. 

ART.  1".  —  BOURGEOISIE  (COMPOSITION.  SESSIONS) 
§  I.  —  Composition. 

1.  —  La  Bourgeoisie  (6  wr^er^cAfl/"^)  est  composée  de  160  mem- 
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bres  ou  députés  (1)  nommés  pour  six  ans  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans,  indépendamment  des  élections  par- 
tielles qui  peuvent  être  nécessitées  par  décès  ou  tout  autre 
cause  :  ils  ne  reçoivent  aucune  indemnité. 

2.  —  Les  députés  sont  élus  par  huit  classes  différentes  d'élec- 
teurs dans  les  conditions  que  nous  allons  examiner.  —  D'une 
façon  générale,  sont  électeurs  eXéligibles  tous  les  citoyens brê- 
mois  âgés  de  25  ans,  et  ayant  prêté  le  serment  civique  depuis3 
ans,  excepté  :  1"  ceux  qui,  parleur  état  physiqueouintellectuel, 
sont  incapables  de  voter  (.u  de  représenter  leurs  concitoyens  ; 
2°  les  personnes  en  tutelle;  3°  ceux  qui  sont  en  état  de  faillite; 
4"  ceux  qui  depuis  moins  de  trois  ans  ont  été  mis  en  faillite  ou 
ont  suspendu  leurs  payements,  si,  dans  ce  délai,  ils  n'ont  pas 
désintéressé  leurs  créanciers;  5°  ceux  qui  ont  été,  depuis 
moins  de  trois  ans,  soumis  à  une  saisie  sans  qu'elle  ait  pu 
suffire  au  payement  intégral  de  leurs  dettes  ou  sur  lesquels 
notoirement  une  saisie  n'a  point  été  pratiquée,  parce  qu'elle 
eût  été  insuffisante,  à  moins  que,  dans  les  trois  ans,  ils  n'aient 
payé  leurs  créanciers;  6°  ceux  qui,  par  dénuement,  n'ont  pu 
payer  les  impôts  de  l'année  précédente  à  l'Etat  ou  à  la  com- 
mune; 7°  ceux  qui  sont  assistés;  8"  ceux  que  la  Bourgeoisie  a 
déclarés  déchus  de  leurs  droits  électoraux;  la  déchéance  vaut 
trois  ans.  —  Les  sénateurs  ne  sont  pas  éligibles.  —  Les 
femmes  ne  sont  pas  électeurs  pour  la  Bourgeoisie;  mais  il  en 
est  autrement  pour  la  diète  de  cercle,  ainsi  qu'on  le  verra 
sous  la  section  IL 

l"""  classe  d'électeurs.  —  Elle  comprend  les  habitants  de  la 
ville  de  Brème  qui  justifient  (notamment  par  un  diplôme  obte- 
nu à  la  suite  d'un  examen)  de  l'instruction  scientifique  par  eux 
acquise  dans  une  université  :  cette  classe  nomme  14  députés. 

2*  classe.  —  Elle  comprend  les  membres  de  la  corporation 
des  commerçants,  composée  elle-même  de  tous  les  membres 
de  la  bourse  brêmoise  appartenant  au  Sénat  ou  électeurs  de  lu 
Bourgeoisie  et  ayant  ou  ayant  eu  un  établissement  de  com- 
merce.  Sont  exclus  de  la  corporation  ceux  dont  les  affaires 

(1)  Nous  désignerons  les  membres  de  la  Bourgeoisie  sous  le  nom  de  députés 
et  les  membres  du  Sénat  sous  le  nom  de  sénateurs. 
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n'exigent  pas  la  fréquentation  de  la  bourse.  Cette  classe  em- 
brasse donc  principalement  les  marchands  en  gros,  les  arma- 
teurs, les  banquiers,  les  assureurs  et  les  courtiers  :  tout  habi- 
tué de  la  bourse  doit  payer  un  droit  annuel  d'entrée  dont  le 
montant  est  fixé  d'avance  pour  trois  ans  par  la  corporation, 
sauf  l'approbation  du  Sénat;  ce  droit  (qui  sert  à  l'entretien  du 
bâtiment  de  la  bour.-e)  a  été  pour  la  dernière  fois  fixé  à  50 
marcs  (61  fr.  65)  par  an  et  par  personne.  — La  seconde  classe 
nomme  42  députés. 

3'  classe.  —  Elle  comprend  les  membres  de  la  corporation 
d'industrie,  composée  elle-même  des  représentants  élus  par 
les  industriels.  Les  électeurs  et  éligibles  doivent  d'abord  rem- 
plir les  conditions  exigées  de  tout  électeur  de  la  Bourgeoisie  ; 
ils  doivent  en  outre  exercer  ou  avoir  exercé  personnellement 
une  profession  industrielle  ou  encore  administrer  ou  avoir  ad- 
ministré une  fabrique.  Pour  Télection  des  membres  de  la  cor- 
poration, les  industriels  de  l'État  de  Brème  sont  tous  répartis 
en  dix  classes  correspondant  aux  différentes  professions; 
toutefois,  ceux  de  Vegesack  ainsi  que  ceux  de  Bremerhaven 
forment  une  classe  distincte  :  généralement,  on  compte  dix 
électeurs  pour  un  membre  éludelacorporation.  —  Cette  classe 
nomme  22  députés. 

4'  classe.  —  Elle  comprend  tous  les  autres  électeurs  habi- 
tant la  ville  de  Brème,  y  compris  les  marchands  et  les  indus- 
triels qui  ne  font  point  partie  de  la  corporation  des  commer- 
çants ou  de  la  corporation  d'industrie  —  Elle  nomme  44  dé- 
putés. 

5'' classe.  —  Elle  comprend  tous  les  électeurs  habitant  la  ville 
de  Vegesack  et  nomme  14  députés. 

6*  classe.  —  Elle  comprend  tous  les  électeurs  habitant  la 
ville  de  Bremerhaven  et  nomme  8  députés. 

7"  classe.  —  Elle  comprend  tous  les  électeurs  habitant  la 
campagne  et  étant  en  même  temps  électeurs  pour  la  chambre 
d'agriculture,  c'est-à-dire  tous  les  agriculteurs  habitant  la  cam- 
pagne et  cultivant  au  moins  trois  hectares.  —  Cette  classe 
nomme  8  députés. 

8^  classe.  —  Elle  comprend  tous  les  autres  électeurs  habi- 
tant la  campagne  et  nomme  8  députés. 
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3.  —  Les  listes  électorales  sont  dressées  par  le  comité  mixte 
pour  les  élections,  composé  de  trois  ou  quatre  sénateurs  et  de 
douze  députés  ;  les  recours  formés  à  l'occasion  des  listes  sont 
portés  d'abord  devant  le  comité  et  ensuite  devant  les  tribu- 
naux. —  Le  vote  est  secret  :  nul  ne  peut  y  prendre  part  dans 
plusieurs  classes  à  la  fois.  Les  contestations  relatives  aux  élec- 
tions sont  provisoirement  jugées  par  le  comité  mixte  pour  les 
élections  et  en  dernier  ressort  par  la  Bourgeoisie  elle-même. 

§  II.  —  Sessions. 

La  Bourgeoisie  se  réunit  ordinairement  tous  les  mardis  à 
6  heures  du  soir.  La  tenue  des  séances  est  d'ailleurs  détermi- 
née par  la  direction  des  bourgeois  [burgeramt),  composée  du 
bureau  et  de  18  députés.  Cette  direction  est  tenue  de  convo- 
quer la  chambre  :  1°  sur  réquisition  du  Sénat;  2°  sur  la  de- 
mande de  trente  membres.  Les  séances  sont  publiques.  La 
chambre  nomme  chaque  année  un  président,  plusieurs  vice- 
présidents  etsecrétaires:  tous  sontimmédiatementrééligibles. 
La  Bourgeoisie  ne  peut  être  dissoute.  —  Les  sénateurs 
peuvent  assister  aux  séances  de  la  Bourgeoisie  qui,  de  son 
côté,  peut  demander  la  présence  d'un  délégué  du  Sénat  à  l'oc- 
casion d'un  sujet  déterminé  à  l'ordre  du  jour  :  ces  commis- 
saires ont  droit  de  prendre  la  parole  jusqu'à  la  clôture  des 
débats. 

ART.  2=.  —  SÉNAT  (composition,  sessions). 
§  I.  —  Composition. 

Le  Sénat  [sénat]  est  composé  de  17  membres  élus  à  vie:  dix 
au  moins  doivent  êtrejuristes  et  quatre  commerçants;  les  trois 
autres  peuvent  être  pris  dansles  différentes  professions.  —  Les 
formalités  prescrites  pour  l'élection  des  sénateurs  sont  très 
multipliées  :  elles  peuvent  se  résumer  ainsi  :1a  Bourgeoisie  se 
partage  par  la  voie  du  sort  en  cinq  divisions  égales  et  cha- 
cune de  celles-ci  présente  trois  candidats  pour  une  place  va- 
cante de  sénateur.  Le  Sénat  etia Bourgeoisie nommentensuite 
chacun  de  leur  côté  cinq  électeurs  :  ces  dix  électeurs  se  réu- 
nissent après  sermentprêté  et  nomment  au  scrutin  secret  trois 
candidats  pour  une  place  vacante  en  les  choisissant  parmi  les 
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15  candidats  déjà  présentés  par  les  cinq  divisions  de  la  Bour- 
geoisie. Enfin,  la  Bourgeoisie  procède,  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  à  l'élection  du  sénateur  en  le  choisissant  parmi  ces 
trois  derniers  candidats.  —  Est  é^eôfe  tout  électeur  de  la  Bour- 
geoisie âgé  de  30  ans,  indépendamment  de  la  qualité  de  juriste 
ou  de  commerçant,  si  la  vacance  s'applique  à  un  siège  de  cette 
nature.  Quiconque  a  suspendu  ses  payements  ne  peut  être  élu 
qu'après  avoir  désintéressé  complètementses  créanciers  :tout 
proche  parent  ou  allié  d'un  sénateur  n'est  pas  éligible. 

Les  sénateurs  reçoivent  un  traitement  de  8,640  marcs 
(10,650  fr.)  :  chacun  des  deux  bourgmestres  reçoit,  en  outre, 
durant  la  période  de  son  administration,  une  allocation  de  1,680 
m.  (2,070  fr.). 

§  II.  —  Sessions. 

Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques,  elles  ont  lieu 
généralement  les  mardis  et  vendredis  à  onze  heures  du  matin 
et,  au  surplus,  conformément  au  règlement  arrêté  par  le 
Sénat.  Le  Sénat  élit  dans  son  sein  deux  bourgmestres  pour 
quatre  ans,  chacun  à  deux  ans  d'intervalle  de  l'autre  ;  ils  pré- 
sident à  tour  de  rôle  pendant  une  année.  Les  bourgmestres 
sortants  ne  sont  pas  immédiatement  rééligibles. 

ART.  3«.  —  ATTRIBUTIONS  DES  DEUX  CHAMBRES 

I.  —  Le  Sénat  et  la  Bourgeoisie  exercent  en  commun  le 
pouvoir.  Leur  concours  est  nécessaire  pour  toute  disposition 
législative,  notamment  sur  les  objets  ci-après  :  constitutions 
communales,  administration  des  écoles,  fixation,  perception, 
remise  et  diminution  d'impôts,  administration  financière, 
bienfaisance  publique,  établissement  et  suppression  de  charges 
publiques.  Ce  concours  a  lieu,  soit  par  délibérationrespective 
des  deux  corps,  soit  par  l'intermédiaire  des  comités  mixtes 
que  nous  examinerons  ci-après.  —  Lorsque  le  Sénat  et  la  Bour- 
geoisie sont  en  désaccord  sur  l'interprétation  de  la  constitu- 
tion, d'une  loi  ou  de  tout  autre  résolution  commune,  on  nomme 
d'abord  un  comité  composé  de  quatre  sénateurs  et  de  six  dé- 
putés à  l'efifet  de  faire  des  propositions  pouvant  accommoder 
le  différend:  à  défaut  d'entente, l'affaire  est  soumise  à  l'ober- 
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landesgericht  (cour  d'appel  de  Hambourg,  commune  aux  trois 
villes  hanséatiques)  dont  la  décision  a  force  de  loi. 

II.  —  Ln  Sénat  est  chargé  du  pouvoir  exécutif.  Il  dirige  la 
police.  Il  a  le  gouvernement  ecclésiastique  ;  mais  la  liberté  des 
paroisses  est  presque  absolue.  Il  représente  l'État  envers  les 
tiers  et  à  l'extérieur.  Il  aie  droit  de  grâce.  Il  publie  les  lois  et 
prend  les  ordonnances  exécutoires.  Il  nomme  les  fonction- 
naires et  professeurs  publics  (1).  Il  exerce  la  surveillance  sur 
l'administration  provinciale  et  communale  de  la  banlieue.  Les 
sénateurs  ont  aussi  la  direction  de  certains  départements  mi- 
nistériels :  à  cet  effet,  ils  sont  désignés  pour  deux  ans  par  une 
commission  composée  de  deux  bourgmestres  et  de  trois  autres 
sénateurs  :  elle  fonctionne  aussi,  comme  on  le  verra,  sous  l'ar- 
ticle 4^  ci-après,  pour  le  choix  des  sénateurs  devant  faire  par- 
tie des  comités  mixtes  qui  ont,  d'ailleurs,  la  plus  grande  part 
dans  le  pouvoir  exécutif. 

III.  —  Il  n'y  a  pas  ici  de  responsabilité  ministérielle  propre- 
ment dite.  Les  plaintes  formées  contre  l'administration  d'un 
sénateur  sont  jugées  par  le  Sénat,  et  tout  sénateur  devenu  in- 
capable de  remplir  ses  fonctions  par  faiblesse  de  corps  ou  d'es- 
prit peut  être  mis  à  la  retraite  par  une  résolution  conforme  du 
Sénat  et  de  la  Bourgeoisie.  La  constitution  prescrit  également 
qu'un  sénateur  peut  être  obligé  de  se  démettre  de  sa  charge 
s'il  néglige  gravement  ses  devoirs;  mais  elle  ne  détermine  pas 
la  procédure  quidevrait,  par  conséquent,  être  régléepar  une  loi 
spéciale.  De  son  côté,  la  Bourgeoisie  peut  destituer  l'un  de  ses 
membres  en  cas  de  négligence  grave.  Enfin,  tout  administra- 

(1)  Toutefois,  les  juges  des  tribunaux  de  Brème  sont  élus,  en  cas  de  vacance, 
par  un  collège  composé  de  trois  membres  du  Sénat,  de  trois  membres  de  la 
Bourgeoisie  et  de  trois  membres  du  coUèite  des  juges.  —  Les  membres  de  l'Ober- 
landesgericht  (cour  d'appel  commune  à  Brème,  Lubeck  et  Hambourg,  et  siégeant 
dans  cette  dernière  ville)  sont  nommés,  en  cas  de  vacance  à  remplir  par  l'Élat 
de  Brème  (conTormément  aux  conventions  de  1878  et  1879),  par  une  commission 
composée  de  trois  membres  du  Sénat  et  de  trois  membres  du  collège  des  juges. 
—  Lis  deux  assesseursde  la  chambre  commerciale  qui  siège  auprès  du  tribunal 
de  district  (I^ndgericht)  sont  pris  alternativement  parmi  dix  commerçants  que 
nomme  le  Sénat  sur  présentation  de  la  chambre  de  commerce,  composée  elle- 
même  de  vingt-quatre  membies  élus  par  la  corporation  des  commerçants  (voir  ; 
Art.  1",  2*  classe  des  électeurs). 
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teurpeut  être  mis  en  acc-usation  devant  les  tribunaux  s'il  tombe 
sous  le  coup  des  lois  pénales,  ou  poursuivi  afin  de  réparations 
civiles,  suivant  le  droit  commun,  s'il  cause  dommage  à  l'État. 

ART.  i\  -  COMITÉS  MIXTES 

I.  —  Les  comités  mixtes  sont  établis  par  une  disposition  de  la 
loi  ou  par  simple  convention  entre  le  Sénat  et  la  Bourgeoisie. 
Il  y  a  des  comités  délibérants,  exécutifs  et  administratifs.  Ils 
se  composent  de  sénateurs  et  de  députés,  ces  derniers  devant 
toujours  former  les  deux  tiers  du  comité  :  un  membre  du  Se 
nat  préside;  le  secrétaire  est  élu  parmi  les  députés,  et  il  en 
est  de  même  pour  le  comptable  dans  les  comités  administra- 
tifs. —  Les  comités  se  réunissent  au  jour  fixé  par  eux,  ou  sur 
convocation  de  leur  président,  ou  sur  la  demande  de  moitié  des 
membres  qui  font  partie  de  la  Bourgeoisie.  Les  décisions  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  :  cependant,  si  tous  les 
sénateurs  présents,  ou  tous  les  députées  présents  appartien- 
nent à  la  minorité,  il  n'y  a  pas  de  résolution  prise. 

II.  —  Comités  exécutifs  permanents  (établis  par  la  loi).  — 
1°  le  comité  pour  t élection  des  membres  de  la  Bourgeoisie  :  il  se 
compose  de  3  ou  4  sénateurs  et  de  12  députés;  il  dresse  les 
listes  électorales  (voirart.  1"):  —  2"  le  comité  des  finances  :  il  se 
compose  de  3  ou  4  sénateurs  et  de  12  députés.  11  a  la  surveil- 
lance des  dettes  de  l'État,  de  la  caisse  générale,  de  tous  les 
employés  des  finances  et  des  contributions.  Il  a  sous  sa  direc- 
tion le  receveur  général,  les  caissiers  et  teneurs  de  livres  et  le 
contrôleur  desimpôts.  Ilpréparelebudget  de  l'État  etexamine 
celuides  administrations  spéciales  ;  les  mandats  tirés  parcelles- 
ci  sur  la  caisse  générale  doivent  être  signés  par  deux  des 
membres  du  comité,  l'un  sénateur  et  l'autre  député.  Il  con- 
tracte les  engagements  publics  et  dispose  de  la  propriété  de 
l'État,  sauf  approbation  du  Sénat  etde  laBourgeoisie.  —  3°  le 
comité  des  réclamations,  composé  de2ou3  sénateurs  etde  12  dé- 
putés. Il  juge  les  réclamations  formées  contre  l'évaluation  des 
contributions;  mais  on  peut  recourir  contre  ses  décisions  de- 
vant les  tribunaux. 

m.  —  Comités  administratifs  permanents  (établis  par  la  loi). 
—  Il  faut  distinguer  ceux  qui  sont  chargés  de  l'administration 
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générale  de  l'État  de  Brème,  et  ceux  qui  s'occupent  seulement 
des  affaires  communales  particulières  à  la  ville  de  Brème  (1). 

—  Les  premiers  (  administration  centrale  )  sont  les  comités  : 
pour  l'administration  des  fonds  publics,  -pour  la  cave  publi- 
que des  vins  (2),  -pour  l'impôt  sur  la  fortune,  auquel  on  n'a 
recours  qu'en  cas  de  nécessité  extraordinaire,  -  pour  la  caisse 
des  veuves  des  employés,  -  pour  le  logement  des  militaires, 
pour  les  constructions  publiques,  -  pour  les  ports  et  les  che- 
mins de  fer,  -  pour  les  prisons,  -  pour  les  contributions,  -  pour 
la  statistique,  -  et  pour  les  écoles  de  la  campagne  et  des  deux 
ports  de  mer  (Vegesack  et  Bremerhaven).  —  Les  seconds  {ad- 
ministration communale)  sont  les  comités  :  pour  les  écoles  de 
la  ville,  -  pour  les  mesures  en  cas  d'incendie,  -  pour  la  voirie 
(nettoyage),  -  pour  la  fourniture  publique  de  l'eau  et  du  gaz, 

-  pour  les  promenades,  -  pour  les  cimetières,  -pour  le  loge- 
ment des  militaires  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

IV.  —  Les  membres  des  comités  qui  appartiennent  à  la 
Bourgeoisie  sont  nommés  par  elle,  et  restent  membres  des 
comités  permanents  aussi  longtemps  qu'ils  sont  députés.  Les 
membres  qui  appartiennent  au  Sénat,  ainsi  que  les  chefs  des 
départements  ministériels  exclusivement  dirigés  par  des  sé- 
nateurs, sont  nommés  pour  deux  ans  par  un  collège  composé 
des  deux  bourgmestres  et  de  trois  autres  sénateurs,  ces  der- 
niers élus  pour  deux  ans  par  le  Sénat,  et  n'étant  pas  immé- 
diatement rééligibles  ;  les  sénateurs  sortant  des  comités  ou 
des  départements  ministériels  sont  de  suite  rééligibles. 


Section  II.  —  Conseil  provincial. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

En  dehors  de  la  ville  de  Brème,  le  territoire  de  l'État  de 
Brème  (3)  comprend  les  communes  de  Vegesack  et  de  Bre- 

(1)  Nous  avons  dit  que  le  Séaat  et  la  Bourgeoisie,  eu  mèni3  temps  qu  'ils  exer- 
çaieat  le  pouvoir  souverain  sur  l'État  de  Brome,  administraient  les  affaires  com- 
munales de  Brème,  tandis  que  les  autres  communes  du  territoire  ont  une  admi- 
nistration provinciale  et  communale  distincte. 

(2)  Source  d'un  revenu  important . 

(3)  Voir  les  Observations  générales,  à  la  page  584. 
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merhaven  et  35  communes  rurales  qui,  indépendamment 
de  leur  organisation  commerciale  particulière,  forment  une 
circonscription  unique  ou  cercle  [kreis)  qui  a  son  administra- 
tion, ses  affaires  propres  et  qui  constitue  une  personnalité 
juridique.  La  loi  du  23  juin  1878  (1)  a  réglé  l'organisation  du 
cercle,  qui  est  administré  :  1°  par  une  Diète  de  cercle  [kreis^ 
iag),  corps  délibérant  élu  par  deux  catégç ries  d'électeurs; 
2°  par  un  comité  [kreisaiisschuss),  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Division:  Aut.  1".  Diète  de  cercle.  — ^  Art.  2'.  Comité  exécutif. 
ART.  !•'.  —  DIÈTE  DE  CERCLE 

La  Diète  de  cercle  [kreistag)  est  composée  de  28  membres 
nommés  pour  six  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans. 

Le  cercle  est  divisé,  pour  l'élection  des  membres  de  la 
Diète,  en  sept  circonscriptions,  nommant  chacune  quatre 
membres.  Chaque  circonscription  forjne  deux  collèges  cor- 
respondant aux  deux  classes  d'électeurs  ayant  droit  de  vote, 
et  chacun  de  ces  collèges  élit  deux  membres.  Le  renouvelle- 
ment triennal  porte  sur  l'un  et  l'autre  des  collèges  dans 
chaque  circonscription. 

La  première  classe  des  électeurs  comprend  :  1°  les  proprié- 
taires d'immeubles  ayant  au  moins  une  superficie  de  trois 
hectares  ou  une  valeur  imposable  de  30,000  marcs  (36,990  fr.)  ; 
2°  les  usufruitiers  des  immeubles  de  cette  nature.  Les  femmes 
ont  droit  de  vote  dans  la  première  classe.  —  La  deuxième 
classe  comprend  tous  les  autres  électeurs  de  la  circonscrip- 
tion. 

Sont  électeurs  et  éligibles,  indépendamment  de  la  détermina- 
tion de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent:  tous  les  citoyens 
domiciliés  dans  le  cercle  depuis  plus  d'un  an  et  âgés  de  vingt- 
cinq  ans.  —  Sont  privés  de  leurs  droits  électoraux  :  1°  ceux 
qu'une  infirmité  morale  ou  physique  met  dans  l'impossibilité 
de  les  exercer  ;  2°  ceux  qui  sont  en  curatelle;  3°  ceux  qui  sont 
en  déconfiture  et  n'ont  pas  obtenu  décharge  de  leurs  créan- 

(1)  Analyse  par  M.  Feruand  Daguix  ;  annuaire  de  la  Société  de  lég.  comp., 
8*  aonée  :  198. 
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eiers  ;  4°  ceux  qui  n'ont  pas  acquitté  les  contributions  de  cer- 
cle de  l'année  précédente;  5°  les  assistés  ;  6"  ceux  qui  ont 
été  privés  de  leurs  droits  civiques. 

Les  séances  de  la  Diète  sont  publiques.  Elle  délibère  sur 
toutes  les  affaires  intéressant  le  cercle,  détermine  le  chiffre 
des  dépenses,  vote  les  emprunts  et  impositions,  règle  les  con- 
ditions de  la  gestion  des  biens  communs,  fixe  le  nombre  et  le 
traitement  des  employés  du  cercle,  vote  le  budget  préparé 
par  le  comité,  et  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui 
sont  communiquées  par  le  Sénat  ou  par  l'administrateur  du 
cercle.  Elle  procède  aussi  à  l'élection  des  six  membres  électifs 
du  comité.  Elle  vérifie  la  comptabilité  qui  lui  est  transmise 
par  le  comité.  —  D'ailleurs,  le  Sénat  exerce  la  surveillance 
sur  les  délibérations  de  la  Diète;  quelques-unes  d'entre  elles 
doivent  être  approuvées  par  lui  avant  toute  mise  à  exécution; 
il  peut  aussi  dissoudre  la  Diète,  à  charge  de  faire  procédera 
de  nouvelles  élections  dans  un  délai  de  trois  mois. 

ART.  2V  —  COMITÉ  EXÉCUTIF 

Le  comité  exéc\itiî{kreïsausschuss)  est  composé  d'un  membre 
du  Sénat  qui  remplit  les  fonctions  d'administrateur  [landherr] 
et  de  six  membres  élus  par  la  Diète  ;  ces  derniers  reçoivent 
une  légère  indemnité  équivalente  à  leurs  déboursés. 

Le  comité  administre  les  affaires  du  cercle.  Il  prépare  et 
exécute  les  décisions  de  la  Diète  :  il  prépare  notamment  le 
budget  ;  il  examine  la  comptabilité  annuelle  du  comptable  et 
la  transmet  avec  ses  observations  à  la  Diète.  Une  fois  par 
mois  au  moins,  l'administrateur  est  tenu  de  vérifier  la  caisse 
publique  du  cercle.  —  Le  comité  nomme  les  fonctionnaires.  — 
Il  délibère  au  préalable  sur  toutes  les  ordonnances  de  police 
prises  par  l'administrateur.  Il  donne  son  avis  sur  toutes  les 
affaires  qui  lui  sont  communiquées  parle  Sénat  ou  l'adminis- 
trateur. Il  statue  sur  la  réunion  do  plusieurs  communes  en 
une  seule,  ou  sur  la  division  d'un  seul  territoire  communal  en 
plusieurs  communes.  —  Les  décisions  du  comité  peuvent  être 
déférées  au  Sénat  par  l'administrateur. 


PARLEMENT  595 


6.  —  BRUNSWICK 


Parlement. 

Le  duché  d*e  Brunswick,  qui  compte  (en  1875)  une  popula- 
tion de  327,493  habitants,  a  un  gouvernement  monarchique 
avec  une  chambre  [landesversnmmlung).  —  La  constitution  date 
du  12  novembre  1832:  elle  a  été  plusieurs  fois  modifiée  depuis, 
notamment  en  1851  et  1879.  Laloi  électorale  du  23  novembre  1851 
a  été  modifiée  en  1864  et  aussi  par  la  loi  du  9  avril  1881  (1). 

I.  —  La  chambre  se  compose  de  46  députés,  élus,  savoir: 
21  par  les  plus  fort  imposés,  10  par  1ers  habitants  des  villes, 
12 par  les  habitants  des  communes  rurales,  et  3  par  le  clergé. 
—  Les  plus  imposés  forment  trois  groupes  d'électeurs  :  1"  les 
propriétaires  soumis  à  l'impôt  foncier;  2"  les  commerçants 
soumis  à  l'impôt  industriel  ;  3"  les  professions  non  soumises  à 
ces  deux  impôts.  —  Ce  dernier  groupe  est  composé  des  fonc- 
tionnaires de  l'État  et  des  écoles,  des  médecins,  des  avocats- 
avoués,  notaires,  et  des  membres  du  clergé  de  l'Église  catho- 
lique, de  l'Église  réformée  et  de  la  communion  juive,  payant 
tous  (d'après  laloi  du  29  juin  1864  sur  l'impôt  personnel)  la 
taxe  personnelle  afférente  à  la  classe  IV  ou  à  une  classe  su- 
périeure. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  public  :  elle  est  à  deux  degrés 
dans  les  campagnes,  et  directe  pour  les  autres  catégories 
d'électeurs.  Il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  pour  pou- 
voir prendre  part  au  vote;  il  faut  être  âgé  de  trente  ans  et  jus- 
tifier d'un  cens  pour  être  éligible.  Les  députés  sont  nommés 

(1)  Geselzundverordnungs-Sammlung^i'è%\  :  n°  23.  —  Voir  traduction  de 
laloi  de  1881  et  notice  par  M.  Héron  de  Villefosse  :  annuaire  de  lég.comp. 
11"  année  :  267.  —  Voir  aussi  :  Dictionnaire  de  la  politique,  de  M.  Maurice 
Bt.ocic,  1373. 
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pour  six  ans;  le  renouvellement  a  lieu  par  moitié  tous  les 
trois  ans  au  commencement  de  chaque  législature  (2). 

II.  —  La  chambre  se  réunit  une  fois  tous  les  trois  ans.  Elle 
nomme  son  président  et  partage  l'initiative  et  le  pouvoir 
législatif  avec  le  souverain,  qui  peut  la  convoquer  en  session 
extraordinaire,  la  proroger  et  la  dissoudre. 

III.  —  Le  ministère  d'État  est  composé  d'un  ministre 
d'État,  de  deux  conseillers  intimes,  et  d'un  conseiller  ministé- 
riel. La  commission  ministérielle  comprend  cinq  divisions  : 
administration  intérieure  et  police,  finances  et  commerce, 
justice,  afi"aires  du  culte  et  de  l'instruction,  affaires  mili- 
taires. 

(1)  La  chambre  a  repoussé,  en  1874,  un  proj»t  qui  proposait  de  réduire  le 
nombre  des  députés  à  32,  dont  moitié  serait  élue  par  les  coutribuables  et  les 
professioDS  libérales,  et  l'autre  moitié,  par  tous  les  électeurs,  au  suffrage  direct 
dans  tous  les  cas,  et  au  vote  secret  :  les  circonscriptions  auraient  été  déterminées 
d'après  le  chiffre  de  la  population. 


PARLEMENT  597 


7.  —  HAMBOURG 


Parlement. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

La  ville  de  Hambourg  et  son  territoire,  qui  comptent  (en 
1875)  une  population  de  388,618  habitants,  forment  une  répu- 
blique dont  la  constitution  a  été  revisée  le  13  octobre  1879(1). 
—  Le  pouvoir  souverain  est  exercé  par  deux  chambres  :  1°  la 
bourgeoisie  dont  les  membres  sont  élus  à  temps  par  les 
citoyens  répartis  en  trois  catégories  \  2°  le  sénat,  dont  les 
membres  sont  élus  à  vie  avec  le  concours  du  Sénat  et  de  la 
Bourgeoisie.  —  La  Bourgeoisie  a  un  comité  permanent  qui 
porte  le  nom  de  délégation  bourgeoise.  —  Le  pouvoir  exécutif 
appartient  au  Sénat;  il  est  aussi  exercé  par  àe^  députations 
administratives  composées  de  sénateurs  et  de  citoyens  bour- 
geois (2). 

(1)  TraduclioQ  par  M.  J.  Challamel  :  annuaire  de  la  Société  de  lég.  comp., 
9'  année  :  252. 

(2)  Les  affaires  communales  de  la  ville  de  Hambourg  sont  administrées 
comme  les  affaires  de  l'État  par  le  Sénat  et  la  Bourgeoisie. 

Les  affaires  communales  du  faubourg  de  Saint-Paul  et  des  autres  com- 
munes du  territoire  sont  gérées,  sous  la  surveillance  du  Sénat,  par  chaque  com- 
mune. La  constitution  de  1879  annonce  qu'une  loi  réglera  l'organisation  des 
communes  et  leur  garantit  (art.  99)  :  1"  la  libre  élection  des  maires  et  conseil- 
lers municipaux  ;  2°  l'administration  indépendante  des  affaires  com,m.unales  ; 
3' la  publicité  des  séances  du  conseil  ;  4°  le  libre  vote  de  l'impôt  relatif  aux 
charges  communales  ;  5"  la  publication  des  comptes  budgétaires. 

Il  n'y  a  pas  de  conseils  provinciaux  :  cependant,  la  loi  du  12  avril  1878  (.ana- 
lyse par  M.  Daguin  :  annuaire,  8°  année  :  197)  organise  le  régime  de  I'assis- 
TANCE  publique  daus  la  banlieue  de  la  manière  suivante  :  Le  territoire  est 
divisé  en  districts  charitables  (armenbezirlie),  à  la  tête  de  chacun  desquels  se 
trouve  une  commission  {bezirksvrrsammhmg)  composée  d'un  administrateur 
élu  pour  six  ans,  jouissant  des  droits  d'éligibilité  politique  et  domicilié  dans  la 
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Division;  Art.  1*'.  Bourgeoisie.  —  Art.  2'.  Sénat.  — Art.  3'.  Pouvoir  légis- 
latif. —  Art.  4*.  Pouvoir  exécutif. 

ART  1".  —  BOURGEOISIE 
Division:  g  I.  Élections.  —  §  IL  Sessions. —  g  IH.  Délégation  bourgeoise. 

i§  I.  —  Élections. 

La  Bourgeoisie  [hûrgerschaft)  se  compose  de  160  membres 
oa  députés  (1)  élus  pour  six  ans,  et  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans;  ils  sont  nommés  au  scrutin  secret  par 
trois  catégories  d'électeurs,  savoir  :  1°  80  par  le  vote  général 
de  tous  les  bourgeois  (répartis  en  40  circonscriptions)  ;  —  2"  40 
par  les  propriétaires  fonciers,  ayant  leurs  immeubles  situés 
dans  la  ville,  le  faubourg  ou  la  banlieue  (répartis  en  20  cir- 
conscriptions);—3"  40  par  tous  ceux  qui  sont  ou  ont  été  juges, 
juges  de  commerce,  membre  des  comités  de  tutelle  (des  mi- 
neurs), membres  des  corps  administratifs  ou  des  chambres  de 
commerce  ou  de  métiers.  —  Sont  exclus  du  vote  :  1°  les  mi- 
neurs de  vingt-cinq  ans  ;  2°  ceux  qui  ne  payent  pas  de  taxe 
personnelle  ou  qui  n'ont  pas  acquitté  leur  taxe  au  moment  où 
la  date  des  élections  a  été  fixée  ;  3°  ceux  qui  ont  perdu  leur 
droit  de  majorité;  4°  les  faillis,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  entiè- 
rement désintéressé  leurs  créanciers  ;  5°  ceux  qui  ont  perdu 
leurs  droits  de  bourgeoisie  par  un  jugement  de  condamnation, 
pendant  la  durée  fixée  pour  cette  déchéance  ;  6°  ceux  qui 

circjascriplion  de  l'Union  dont  fait  partie  le  district)  et  d'un  certain  nombre 
d'agents  inférieurs  (élus  pour  trois  ans,  joaissant  de  leurs  droits  civils  et 
domiciliés  dans  le  district),  tous  nommés  par  la  comité  charitable  de  l'Union. 
Cette  commission  fait  les  enquêtes  et  statue  sur  les  demandes  de  secours.  —  Au- 
dessus  des  districts,  se  trouvent  trois  circonscriptions  formant  autant  d'Unions 
charitables  [ortsarmenverbunde]  qui  sont  chacune  sous  la  direction  d'un  comité 
charitable  (armencoi/e^ium)  composé  des  administrateurs  des  districts  [dépen- 
dant de  l'Union,  réunis  sous  la  présidence  du  chef  administratif  de  la  circons- 
cription. Ce  comité  donne,  dans  certains  cas,  une  approbation  nécessaire  aux 
décisions  des  commissions  de  district,  et  statue,  s'il  s'agit  de  pourvoir  à  l'entrelien 
d'un  indigent  ou  d'un  enfant,  au  moyen  des  fonds  de  l'assistance  publique. 

(1)  Nous  désignerons  les  membres  de  la  B  jurgeoisie  sous  le  nom  de  députés, 
et  ceux  du  Sénai  sous  le  nom  de  sénateurs. 

La  loi  électorale  pour  la  Bourgeoisie  est  du  19  janvier  1880  :  voir  traduction 
par  M.  Ghaltamel  :  annuaire,  10"  année  :  179.  Nous  en  avons  pris  quelques 
extraits  pour  les  ajouter  à  l'analysa  de  la  constitution. 
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subissent  la  prisoQ  pénale  ou  préventive  (Const.  1879  :  art. 
28-31,  38). 

Le  renouvellement  triennal  se  fait  dans  chacun  des  trois 
corps  électoraux.  Dans  les  deux  premières  catégories,  la  moi- 
tié seulement  des  circonscriptions  prend  part  au  vote  lors  du 
premier  renouvellement  :  l'autre  moitié  vote  seule  au  renouvel- 
lement suivant.  Tous  les  électeurs  de  la  troisième  catégorie 
prennent  part  à  chaque  renouvellement,  car  ils  forment  un 
seul  collège,  et  votent  pour  vingt  députés.  Le  vote  a  lieu  au 
scrutin  de  liste  dans  ce  collège  unique  et  dans  chacune  des 
circonscriptions  des  deux  autres  catégories.  La  première  ca- 
tégorie vote  la  première:  le  vote  dure  un  jour;  la  deuxième 
catégorie  vote  le  lendemain  et  la  troisième  le  surlendemain. 
L'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  (L.  19 janvier  1880.) 
Le  Sénat  est  tenu  de  préparer  les  élections  six  semaines 
avant  l'époque  fix.ee  pour  ce  renouvellement, de  manière  qu'elles 
soient  terminées  dans  le  délai  légal  du  renouvellement.  Lors- 
qu'il se  produit  une  vacance,  le  Sénat  convoque  de  nouveau 
les  électeurs  :  le  membre  élu  achève  la  période  de  celui  qu'il 
remplace  ;  toutefois,  l'élection  peut  être  retardée,  notamment 
dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  partiel, 
d'accord  entre  le  Sénat  et  la  Bourgeoisie  (Const.  1879  :  art. 
38,  40,  43). 

Sont  éligibles  :  tous  électeurs  âgés  de  trente  ans,  ayant  de- 
puis trois  ans  au  moins  leur  domicile  ou  le  siège  de  leurs  af- 
faires sur  le  territoire  de  Hambourg.  Les  membres  sortants 
sont  rééligibles.  Les  fonctions  sont  obligatoires  sous  peine  de 
la  perte  des  droits  de  bourgeoisie  et  de  toutes  charges  et 
honneurs  publics:  un  vote  de  la  Bourgeoisie  peut  seul  rele- 
ver de  cette  déchéance  ou  autoriser  la  démission  d'un  mem- 
bre en  fonctions  :  celui  qui  a  fait  partie  de  la  Bourgeoisie  du- 
rant six  années  peut  décliner  un  nouveau  mandat  pour  la  lé- 
gislature suivante.  —  Les  sénateurs  ne  sont  pas  éligibles  :  il 
en  est  autrement  pour  les  anciens  sénateurs,  et  ceux-ci  peu- 
vent refuser  le  mindat  qui  leur  est  conféré.  Les  fonction- 
naires publics  rétribués  qui  n'ont  pas  d'autre  profession  que 
l'exercice  de  leur  profession  sont  inéligibles,  à  l'exception  des 
juges  ayant  étudié  le  droit,  des  ministres  des  différents  cultes 
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et  des  professeurs  de  gymnases  :  les  ministres  et  les  profes- 
seurs ont  le  droit  de  refuser  le  mandat.  —  Les  membres  élus 
n'ont  pas  à  répondre  envers  leurs  électeurs  de  leur  conduite 
dans  les  délibérations  régulières  de  l'assemblée;  ils  ne  peu- 
vent davantage  accepter  de  leurs  électeurs  un  mandat  impé- 
ratif (art.  32-36,  39).  La  Bourgeoisie  est  juge  de  la  validité 
des  élections  (art.  37).  Les  députés  ne  reçoivent  pas  d'indem- 
nité (art.  44). 

g  II.  —  Sessions. 

La  Bourgeoisie  se  réunit,  sur  convocation  du  Sénat,  dans 
les  huit  jours  du  renouvellement  partiel  :  la  législature  pré- 
cédente cesse  avec  le  jour  fixé  pour  ce  renouvellement.  — Elle 
tient  ses  séances  sur  convocation  de  sa  questure  :  1°  à  la  ré- 
quisition du  Sénat;  2°  à  la  demande  de  laDélégation  bourgeoise 
(voir  ci-après);  3"  d'après  sa  propre  décision;  4"  sur  la  de- 
mande de  trente  membres,  lorsque  trois  mois  au  moins  se 
sont  écoulés  depuis  la  dernière  séance.  —  Les  députés  ne 
peuvent  être  recherchés  pour  les  opinions  ou  votes  qu'ils  ont 
exprimés  dans  l'assemblée  ou  dans  les  commissions  :  le  rè- 
glement détermine  les  répressions  disciplinaires.  —  Les 
séances  sont  publiques  :  toutefois  la  Bourgeoisie  se  constitue 
en  comité  secret  à  la  demande  de  dix  membres  au  moins  ou 
du  Sénat,  et  peut  décider  que  la  délibération  demeurera  se- 
crète. De  plein  droit,  les  délibérations  sont  secrètes  à  la  de- 
mande du  Sénat,  s'il  s'agit  d'affaires  d'empire  ou  d'affaires 
extérieures,  ou  si  la  demande  du  Sénat  est  faite  sur  l'avis  fa- 
vorable de  laDélégation  bourgeoise.  —  Les  députations ne 
sont  jamais  admises;  des  pétitions  peuvent  être  déposées  par 
l'entremise  d'un  député.  —  Le  règlement  (1)  détermine  le 
mode  de  votation,  qui  doit  être  secret,  lorsque  dix  membres 
au  moins  en  font  la  demande.  —  Les  procès-verbaux  des 
séances  sont  immédiatement  communiqués  au  Sénat  (Const. 

(1)  Il  a  été  voté  le  23  mars  1881.  (Analyse  par  M.  Challamel  :  annuaire  de 
lég.  comp.,  Il"  année  :  269).  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  deux  vice- 
présidents,  et  quatra  secrétaires,  tous  élus  pour  un  an.  Les  propositions  d'ini- 
tiative parlementaire  et  les  demandes  d'interpellation  au  Sénat  doivent  être 
signées  par  15  membres  au  moins. 
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1879:  art.  41,  46-50).  —  Les  communications  officielles  entre 
le  Sénat  et  la  Bourgeoisie  ont  lieu  par  écrit;  toutefois,  le  Sénat 
peut  déléguer  des  commissaires  pris  ou  non  dans  son  sein 
pour  prendre  part  aux  travaux  de  la  Bourgeoisie  :  ceux-ci  ont 
le  droit  de  réclamer  la  parole  pendant  le  cours  des  délibéra- 
tions, et,  si  l'un  d'eux  la  demande  après  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, la  discussion  est  réouverte  de  plein  droit.  De  son 
côté,  la  Bourgeoisie  peut  demander  que  le  Sénat  lui  envoie 
des  commissaires  chargés  de  soutenir  les  projets  de  loi  dus  à 
son  initiative.  La  Bourgeoisie  a  le  droit  d'interpeller  le  Sénat 
sur  les  affaires  publiques.  Les  réunions  des  deux  chambres 
peuvent  avoir  lieu  indépendamment  l'une  de  l'autre  (art. 
64,  65). 

§  III.  —  Délégation  bourgeoise. 

LaBourgeoisie  choisit  dans  son  sein,pour  former  la  Déléga- 
tion, vingt  membres,  dont  cinq  seulement  peuvent  être  des 
jurisconsultes  :  la  Délégation  est  présidée  par  le  président  de 
la  Bourgeoisie.  Les  fonctions  de  membres  de  la  Délégation 
sont  obligatoires  comme  celles  de  député,  sauf  pour  les  juges 
ou  les  membres  de  la  députation  des  finances  (Const.  1879  : 
art.  5i,  56).  La  Délégation  se  réunit  sur  convocation  de  son 
président  ou  du  Sénat.  Les  séances  ne  sont  pas  publiques  ;  les 
délibérations  sont  valables,  s'il  y  a  au  moins  douze  membres 
présents  (art.  57-59). 

La  Délégation  constitue  une  sorte  de  comité  permanent  qui 
supplée  la  Bourgeoisie.  Ses  attributions  ont  pour  objet:  1°  le 
vote  des  crédits  extraordinaires  et  autres  actes  budgétaires 
d'une  importance  restreinte;  2"  le  vote,  en  cas  d'urgence  et 
sur  la  demande  du  Sénat,  des  lois  peu  importantes,  sauf  rati- 
fication par  la  Bourgeoisie;  3»  d'obtenir  du  Sénat  des  éclair- 
cissements sur  les  affaires  publiques  :  le  Sénat  ne  peut  s'y  re- 
fuser que  lorsqu'il  s'agit  de  questions  pendantes  relatives  aux 
affaires  d'empire  ou  aux  affaires  étrangères;  4"  de  convoquer 
la  Bourgeoisie;  5°  de  veiller  au  maintien  de  la  constitution  et 
du  droit  public;  toute  violation  des  lois,  si  les  remontrances 
qu'elle  adresse  au  Sénat  ne  reçoivent  pas  satisfaction,  doit 
être  par  elle  dénoncée  à  la  Bourgeoisie  (art.  60). 


602  ALLEMAGNE.    —  HAMBOURG 

ART  2*.  —  SÉNAT 

Le  sénat  [sénat]  se  compose  de  18  membres,  dont  neuf 
doivent  avoir  étudié  le  droit  ou  les  finances,  et  sept,  parmi  les 
neuf  autres,  doivent  appartenir  au  commerce.  Ils  sont  nom- 
més à  vie,  et  touchent  un  traitement.  —  Les  fonctions  sont 
obligatoires,  sous  peine  de  perdre  le  droit  de  bourgeoisie  ainsi 
que  toutes  charges  et  tous  honneurs  publics.  Toutefois,  ils 
peuvent  se  démettre  après  avoir  rempli  leurs  fonctions  pen- 
dant six  ans  :  dans  ce  cas,  ils  n'ont  droit  à  aucune  fonction. 
Après  dix  ans  d'exercice,  et  s'ils  ont  soixante  ans  d'âge,  ils 
peuvent  se  démettre  et  ont  droit  à  une  pension  égale  à  la 
moitié  de  leur  traitement.  Enfin,  à  l'âge  de  soixante-dix  ans, 
ils  peuvent  sortir  du  Sénat  avec  une  pension  égale  aux  deux 
tiers  de  leur  traitement.  —  Toute  vacance  dans  le  Sénat  est 
remplie  dans  la  quinzaine.  Chaque  sénateur  est  élu  par  la 
Bourgeoisie,  mais  sur  la  présentation  d'une  liste  de  deux  noms 
préparée  à  la  suite  de  propositions  et  d'éliminations  succes- 
sives, auxquelles  il  est  procédé  par  une  commission  composée 
de  quatre  sénateurs  et  de  quatre  députés.  —  Sont  éligibles 
tous  bourgeois  éligibles  à  la  Bourgeoisie,  sous  la  réserve  des 
qualités  professionnelles  exigées  pour  seize  des  sénateurs, 
comme  on  l'a  dit  ci-dessus.  Les  fonctionnaires  ne  sont  pas  ex- 
clus :  les  proches  parents  ou  alliés  d'un  sénateur  ïie  sont  pas 
éligibles.  Les  fonctions  de  sénateur  sont  incompatibles  avec 
tout  autre  emploi  public,  avec  l'exercice  du  ministère  public 
ou  du  notariat  :  les  sénateurs  ne  peuvent  conserver  ou  accep- 
ter le  titre  de  président,  administrateur  ou  censeur  d'une  af- 
faire financière,  industrielle  ou  autre  sans  l'assentiment  spé- 
cial du  Sénat  (Const.  1879  :  art.  7-10,  12,  13,  16). 

Le  Sénat  choisit,  au  scrutin  secret,  parmi  ses  membres,  le 
premier  et  le  second  bourgmestre  :  ils  sont  nommés  pour  deux 
ans  et  président  chacun  pendant  un  an  (art.  17). 

Le  Sénat  peut  se  réunir  sans  que  la  Bourgeoisie  tienne 
séance  :  il  envoie,  soit  de  son  chef,  soit  sur  la  demande  de  la 
Bourgeoisie,  des  commissaires  qui  prennent  part  aux  délibé- 
rations de  l'autre  chambre  (art.  64). 
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ART.  3v  —  POUVOIR  LÉGISLATIF 

Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'accord  des  deux  chambres. 
L'initiative  des  lois  leur  appartient  également.  Le  Sénat  doit 
soumettre  chaque  année  à  l'examea  de  la  Bourgeoisie  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente  (Const.  1879  : 
art.  61,  63).  —  Nous  avons  dit  que  les  communications  se  font 
par  écrit  entre  les  deux  chambres,  et  que  les  commissaires 
délégués  du  Sénat  assistent  aux  séances  de  la  Bourgeoisie  : 
on  a  vu  aussi  les  attributions  restreintes  de  la  Délégation 
bourgeoise. 

Les  commissions  nommées  par  la  Bourgeoisie  peuvent, 
pour  la  préparation  des  affaires  et  les  renseignements  néces- 
saires, s'adresser  au  Sénat,  ou  aux  chefs  des  services  admi- 
nistratifs, qui  doivent  demander  au  Sénat  un  consentement 
que  celui-ci  esl  libre  d'ailleurs  de  refuser  (art.  51). 

Les  propositions  présentées  par  le^  députés  peuvent,  sous 
certaines  conditions,  être  rejetées  par  la  question  préalable  ; 
les  propositions  émanées  du  Sénat  doivent  toujours  être 
mises  en  discussion.  Toute  proposition  non  repoussée  par  la 
question  préalable  doit,  pour  être  adoptée,  subir  deux  délibé- 
rations et  deux  votes,  à  moins  que,  lors  du  premier  vote,  elle 
n'ait  été  acceptée  par  les  deux  tiers  au  moins  des  membres 
(art.  67-68). 

Lorsqu'une  proposition  du  Sénat  est  amendée  par  la  Bour- 
geoisie, il  suffit,  si  le  Sénat  accepte  la  modification,  qu'il  en 
donne  communication  à  la  Délégation  bourgeoise.  Le  Sénat 
peut,  de  même,  aviser  laDélégatiou  lorsqu'il  accepte  sans  mo- 
dification un  projet  émané  de  la  Bourgeoisi3.  Lorsqu'une  pro- 
position du  Sénat  est  repoussée  par  la  Bourgeoisie,  ou  réci- 
proquement, elle  peut  être  présentée  de  nouveau  avec  ou  sans 
modification  jusqu'à  ce  que  l'autre  chambre  provoque  la  réu- 
nion d'une  commission  de  conciliation  :  il  eu  est  de  même 
lorsqu'il  s'agit  d'amendements  repoussés  par  l'une  ou  l'autre 
chambre  (art.  69). 

Lorsqu'il  s'élève  un  conflit  d'opinions  entre  les  deux  cham- 
bres au  cours  de  la  discussion  d'un  projet  remis  pour  la  se- 
conde fois  en  délibération,  ciiacune  d'elles  peut  requérir  la 
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nomination  d'une  commission  de  conciliation  composée  pour 
les  deux  tiers  de  députés  et  pour  l'autre  tiers  de  sénateurs  ;  à 
défaut  d'entente  entre  les  chambres  après  le  rapport  de  cette 
commission,  le  conflit,  suivant  les  circonstances  (précisées 
par  la  constitution),  est  vidé  par  la  cour  suprême  de  l'empire  (1) 
ou  reste  sans  solution.  Lorsqu'il  n'est  point  du  ressort  de  la 
cour  suprême,  il  peut  aussi  être  vidé  par  urie  commission 
dite:  Députationdedécision,silesdeuxchambresreconnaissent 
qu'il  y  a  danger  pour  les  intérêts  publics  à  différer  et  si  le 
désaccord  ne  subsiste  que  sur  un  point  de  détail.  —  La  dépu- 
tation  de  décision  est  composée  d'un  nombre  égal  de  séna- 
teurs et  de  députés  :  les  sénateurs  sont  tirés  au  sort,  et  les 
députés  sont  élus  par  la  Bourgeoisie  ;  la  députation  doit  ré- 
soudre le  conflit  dans  la  quinzaine.  —  Si  les  deux  chambres 
étaient  en  désaccord  sur  la  procédure  à  suivre  pour  vider  le 
conflit,  cette  question  préjudicielle  serait  portée  devant  la 
cour  suprême  de  l'empire  (art.  70-76). 

Une  loi  déterminera  quelle  responsabilité  la  Bourgeoisie 
doit,  constitutionnellement,  partager  avec  les  sénateurs  et  les 
membres  des  services  administratifs,  dont  le  devoir  est  de 
maintenir  la  constitution  et  les  lois  ;  cette  loi  fixera  l'étendue 
de  la  responsabilité  et  les  tribunaux  compétents  pour  en 
connaître  (art.  53). 

ART.  4'  —  POUVOIR  EXÉCUTIF 

Division  :  §  I.  Sénat.  —  §  II.  Députations  administratives. 

§  I.  —  Sénat. 

Le  Sénat  constitue  la  plus  haute  autorité  administrative  et 
exerce  le  pouvoir  exécutif:  il  étend  son  contrôle  sur  toutes 
les  branches  de  l'administration  et  sa  surveillance  sur  toutes 
les  autorités  judiciaires.  Il  est  chargé  d'assurer  l'empire  des 
lois  et  de  maintenir  la  sécurité  publique.  —  Il  représente 
l'État  dans  ses  relations  avec  l'empire  d'Allemagne  et  avec 
l'étranger.  Il  traite  les  affaires  extérieures  de  Hambourg,  di- 
rige les  négociations,  nomme  les  représentants  auprès  des 
autres  états  et  du  conseil  fédéral  (Bundesrath)  de  l'empire.  Il 

(1)  C'est  la  Reîchsgerichl,  qui  siège  à  Laipsick.  (Voir  au  chapitre  A') 
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conclut  les  traités  ;  mais  la  ratification  ne  peut  en  avoir  lieu 
qu'avec  l'assentiment  de  la  Bourgeoisie.  —  Il  exerce  la  haute 
surveillance  sur  les  associations  des  citoyens  et  sur  les  asso- 
ciations religieuses  (1).  —  Il  a  le  droit  de  grâce  et  de  commu- 
tation de  peine.  Il  a  la  nomination  des  hauts  fonctionnaires, 
sauf  les  dispositions  légales  qui  lui  donnent  seulement  le  droit 
de  confirmation  ou  le  droit  de  désignation  sur  des  listes  de 
présentation  dressées  par  les  députations  compétentes  (2).  — 
Il  reçoit  toutes  prestations  de  serment,  sauf  dispositions  con- 
traires (const.  1879  :  art.  19-26).  Il  promulgue  les  lois,  en  pour- 
suit l'exécution  et  rend,  à  cet  effet,  les  ordonnances  nécessaires 
(art.  61).  Il  exerce  la  surveillance  et  la  direction  générales  sur 
l'enseignement  et  l'éducation  par  l'intermédiaire  d'un  comité 
supérieur  des  études  (art.  94). 

Eu  cas  de  guerre  ou  d'émeute,  le  Sénat  peut  temporaire- 
ment suspendre  l'exécution  des  lois  concernant  les  tribunaux, 
l'arrestation  des  citoyens,  les  visites  domiciliaires,  la  presse 
et  le  droit  de  réunion  ;  cette  suppression  doit  être  immédiate- 
ment ratifiée  par  la  Bourgeoisie.  Si,  lors  de  la  convocation,  les 
membres  de  la  Bourgeoisie  ne  se  réunissent  pas  en  nombre 
suffisant,  le  Sénat  doit  demander  immédiatement  l'assentiment 
de  la  Délégation  bourgeoise.  L'effet  de  cette  mesure  cesse  de 
plein  droit  après  un  délai  de  quatre  semaines  ;  la  suspension 
peut  toujours  être  renouvelée  pendant  un  autre  délai  de 
quatre  semaines  au  plus  aux  mêmes  conditions  qu'à  l'origine 
(art.  102-103). 

L'administration  est  divisée  en  plusieurs  ministères  (ou  sec- 
tions d'administration)  selon  la  nature  des  affaires  et  les  be- 

(i)  Les  corporations  religieuses  existant  légalement  et  celles  qui  se  formeront 
à  l'avenir  administreront  leurs  biens  librement  sous  la  haute  surveillance  de 
l'Etat.  La  loi  déterminera  les  conditions  de  formation  des  nouvelles  associations 
religieuses  (art.  96).  —  Les  établissements  de  bienfaisance  sont  sous  la  surveil- 
lance de  l'État  (art.  95). 

(2)  Notamment,  il  nomme  sur  présentation  de  la  chambre  de  commerce  les 
membres  commerçants  des  sections  du  Landesgericht  (tribunal  de  première  ins- 
tance) chargées  de  statuer  sur  les  affaires  commerciales.  Aux  termes  de  la  loi 
nouvelle  (d'empire)  sur  l'orgaaisatlon  judiciaire,  ces  sections  ou  chambres  sont 
composées  d'un  membre  (juge  ordinaire)  du  tribunal,  et  de  2  juges  commer- 
canis. 
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soins  du  service.  La  loi  détermine  leur  nombre  et  le  cercle  de 
leurs  attributions.  A  la  tête  de  chaque  ministère,  le  Sénat 
place  un  de  ses  membres  comme  président,  et  peut  adjoindre 
à  ce  dernier  un  ou  deux  autres  sénateurs.  La  loi  détermine 
auprès  de  quel  ministère  doivent  être  instituées  des  députa- 
tions  administratives  (art.  78-80). 

Les  sénateurs  sont  responsables  envers  l'État  de  la  viola- 
tion par  leur  fait  de  la  constitution  ou  des  lois  :  l'étendue  et 
l'application  de  cette  responsabilité,  la  participation  de  la 
Bourgeoisie  à  cette  application,  ainsi  que  la  compétence  des 
tribunaux  en  cette  matière,  seront  déterminées  par  une  loi 
(art.  27). 

§  II.  —  Députations  administratives. 

Les  députations  administratives  sont  placées  près  des  mi- 
nistères déterminés  par  la  loi.  Elles  se  composent  de  séna- 
teurs et  d'un  certain  nombre  de  citoyens  bourgeois  :  la  loi  dé- 
cide si  les  fonctionnaires  rétribués  peuvent  en  faire  partie.  — 
Les  membres  sénateurs  sont  délégués  par  le  Sénat.  —  Les 
membres  bourgeois  sont  nommés  par  la  Bourgeoisie  sur  une 
liste  présentée  par  le  service  administratif  et  comprenant  trois 
noms  pour  chaque  place  vacante  :  la  Délégation  bourgeoise 
peut  toutefois,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  ajouter 
un  quatrième  nom  à  la  liste.  Les  membres  bourgeois  exercent 
leurs  fonctions  gratuitement  pendant  un  nombre  d'années  dé- 
terminé par  la  loi.  Ne  peuvent  être  élus  :  les  citoyens  inéli- 
gibles à  la  Bourgeoisie  et  les  juges  jurisconsultes.  Les  fonc- 
tions sont  obligatoires  comme  celles  de  députéàlaBourgeoisie. 
Le  droit  de  révocation  appartient  à  la  Bourgeoisie  (art.  52, 

80-83). 

Chaque  députation  est  présidée  par  un  membre  sénateur  ; 
cette  disposition  n'est  pas  obligatoire  pour  les  sous-comités. 
Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue.  Le  prési- 
dent doit  veiller  à  ce  qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  à  la 
constitution  ni  aux  lois  (art.  85-86).  Les  difficultés,  que  sou- 
lève le  règlement  des  affaires,  sont  tranchées  par  e  Sénat  en 
première  instance,  sans  préjudice  du  recours  aux  tribunaux 
en  cas  de  responsabilité  encourue  par  les  membres  de  la  dé- 
putation (art.  88).  Chaque  députa+ion  peut  faire  au  Sénat  des 
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motions  concerDant  les  affaires  de  sa  compétence  ;  elle  doit 
lui  donner  son  avis  et  faire  son  rapport  sur  les  objets  que  le 
Sénat  lui  soumet  (art.  90).  Chaque  branche  d'administration 
a  son  budget  spécial  pour  l'année  suivante  et  doit  remettre 
au  Sénat  le  compte  des  dépenses  et  recettes  pour  l'année  écou- 
lée, de  manière  à  permettre  à  la  Bourgeoisie  de  voter  le  bud- 
get général  et  d'apurer  les  comptes  de  l'année  en  temps  utile 
(art.  91). 

Les  membres  de  la  députation  sont,  dans  les  termes  de  la 
loi,  responsables  de  l'exécution  de  leur  mandat  ;  le  président 
est  responsable,  s'il  y  a  violation  de  la  constitution  (art.  87). 
Les  autorités  administratives  peuvent,  sans  autorisation  préa- 
lable, être  assignées  judiciairement  en  réparation  du  préju- 
dice qu'elles  auraient  causé  à  un  particulier  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  (art.  89). 
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8.  — HESSE 


Parlement. 

Le  grand-duché  de  Hesse,  qui  compte  (en  1875)  une  popu- 
lation de  884,218  habitants,  a  un  gouvernement  monarchique 
avec  deux  chambres  ou  États  [Stàndé).  La  charte  constitu- 
tionnelle en  date  du  17  décembre  1820  a  été  plusieurs  fois 
modifiée  depuis,  surtout  pour  la  composition  des  chambres  et 
le  mode  d'élection  des  députés. 

Le  souverain  partage  le  pouvoir  législatif  avec  le  parle- 
ment qu'il  convoque  et  peut  proroger.  11  peut  aussi  dissoudre 
la  seconde  chambre. 

hdi.  première  chambre  est  composée  (loi  de  1856,  modifiée  le 
8  novembre  1872),  des  princes  du  sang,  des  chefs  de  familles 
médiatisées  (autrefois  souveraines),  du  doyen  de  la  famille 
des  barons  de  Riedesel,  de  l'évêque  (catholique)  de  Mayence 
ou  de  son  représentant,  du  Prélat  (dignitaire  de  l'église  évan- 
gélique,  nommé  à  vie  parle  souverain),  du  chancelier  de  l'uni- 
versité de  Giessen,  de  deux  membres  de  la  noblesse  territo- 
riale élus  pour  six  ans  par  leurs  pairs,  et  enfin  de  douze 
membres  au  plus,  nommés  à  vie  par  le  souverain.  (1)  —  Nul 
ne  peut  siéger  à  la  première  chambre,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans. 

La  deuxième  chambre  se  compose  (loi  de  1862,  modifiée  le 
8  novembre  1872)  de  50  membres,  savoir  :  dix  membres  élus 
par  les  huit  villes  principales  (dont  deux  par  Darmstadt  et 

(1)  D'après  la  loi  de  1836,  la  première  chambre  se  composait  de  22  membres 
à  titre  héréditaire,  de  deux  membres  siégeant  à  raison  de  leurs  fonctions,  de 
deux  délégués  des  grands  propriétaires,  d'un  député  de  l'université  et  de  11  mem- 
bres nommées  par  le  prince. 
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deux  par  Mayence),  et  quarante  par  les  autres  villes  et  les 
commuaes  rurales.  —  Aux.  termes  de  la  loi  de  1862,  oq  comp- 
tait six  députés  de  l'ordre  équestre,  dix  des  principales  villes 
et  trente-quatre  par  les  bailliages.  —  L'élection  a  lieu  à  deux 
degrés  :  est  électeur  primaire  tout  citoyen  inscrit  sur  les 
rôles  et  âgé  de  vingt  et  un  ans  ;  il  faut  justifier  d'un  cens  de 
40  florins  (82  fr.)  pour  être  électeur  secondaire.  Tout  électeur 
primaire  est  éligible  comme  député,  s'il  est  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  —  Les  députés  sont  élus  pour  six  ans,  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans. 

Une  ordonnance  du  22  mars  1879  a  réorganisé  le  ministère 
d'Etat  qui  peut  se  diviser  en  trois  départements,  mais  com- 
prend seulement,  en  fait,  deux  chefs  de  service  avec  divers 
employés  supérieurs. 

Le  grand-duché  est  divisé  en  trois  provinces,  placées  cha- 
cune sous  l'administration  d'un  directeur  (1)  :  les  provinces 
elles-mêmes  sont  subdivisées  en  cercles  {kreùe). 

(i)  Dictionnaire  de  la  politique,  de  M.  Maurice  Block,  1873.  —  Notice  par 
-M.  Georges  Louis  :  annuaire  de  la  Société  de  lég.  camp.,  9*  année  :  236. 
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9.  —  LIPPE 


(1) 


Division:  Section  I.—  Parlement. 

Section  II.—  Conseils  provinciaux. 


Section  I.  —  Parlement. 

La  principauté  de  Lippe,  qui  compte  (en  1875)  une  popula- 
tion de  112,452  habitants,  a  un  gouvernement  monarchique 
avec  une  chambre  {landtag).  La  loi  constitutionnelle  date  du 
6  juillet  1836,  et  la  loi  électorale  du  3  juin  1876. 

Le  Landtag  est  composé  de  21  membres,  élus  au  suffrage 
direct  par  trois  catégories  d'électeurs  :  les  grands  proprié- 
taires, les  grandes  villes  et  les  bailliages.  Chaque  catégorie 
nomme  sept  députés  :  sont  électeurs  les  citoyens  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  ;  sont  éligibles  les  citoyens  âgés  de  trente  ans.  Ne 
sont  électeurs  ni  éligibles,  ceux  qui  sont  en  tutelle,  ceux  qui 
sont  en  concours  (faillite  ou  déconfiture),  ceux  qui  sont  as- 
sistés, et  ceux  qui  sont  privés  de  leurs  droits  civiques. 

Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans.  Ils  reçoivent  une 
indemnité  de  9  marks  (11  fr.  10)  par  jour,  plus  des  frais  de 
voyage.  —  Le  Landtag  se  réunit  en  session  ordinaire  au 
moins  une  fois  tous  les  deux  ans  :  il  est  convoqué  en  session 
extraordinaire  par  le  souverain  ;  en  fait,  il  vote  le  budget 
tous  les  ans.  11  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Il  nomme 
une  commission  permanente  de  trois  membres  qui  vérifie  les 
comptes  avec  le  concours  d'un  délégué  du  gouvernement.  Le 
droit  d'initiative,  dans  la  pratique  du  moins,  n'est  pas  nette- 
ment reconnu  au  Landtag. 

(1)  D'après  les  renseignemeulb  de  M.  Cluskner,  de  Detmold,  ville  capitale  de 
la  principauté  de  Lippe. 
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Les  ministres  assistent  aux  séances  du  Landtag  :  la  consti- 
tution ne  s'explique  pas  sur  leur  responsabilité.  Le  souverain 
a  l'initiative  des  lois  et  peut  dissoudre  le  Landtag,  à  charge 
de  convoquer  les  électeurs  dans  les  soixante  jours,  et  la 
chambre  nouvelle  dans  les  quatre-vingt-dix  jours. 

Le  ministère  se  compose  d'un  président  de  gouvernement, 
chef  de  cabinet,  et  de  trois  directeurs  (fidéicommis  et  finances, 
consistoire,  forêts). 

Section  II.  —  Conseils  provinciaux. 

La  principauté  est  divisée  administrativement  en  quatre 
circonscriptions  qui  se  trouvent  placées  sous  la  surveillance 
d'un  fonctionnaire  supérieur  {beamt).  —  Chacune  de  ces  cir- 
conscriptions est  elle-même  subdivisée  en  bailliages  [amter]  \ 
on  compte  13  bailliages  sur  tout  le  territoire. 

Le  bailliage  a  un  conseil  [amtsgemeinderath]  dont  l'organi- 
sation doit  aussi,  comme  celle  du  Landtag,  être  Tobjet  de  ré- 
forme. Ce  conseil  est  composé  des  chefs  [vorsteher]  des  com- 
munes des  bailliages,  élus  à  cet  effet  pour  deux  ans,  et  des  re- 
présentants des  biens  équestres  et  des  domaines  du  souverain. 
Il  se  réunit  tous  les  deux  ans  sous  la  présidence  du  fonction- 
naire qui  est  chargé  de  l'administration  du  bailliage.  Il  vote 
les  impôts,  et  nomme  les  fonctionnaires  de  la  police  et  ceux 
qui  sont  chargés  du  contrôle  des  dépenses.  Le  gouvernement 
exerce  la  tutelle  sur  les  délibérations  du  conseil  et  revise  les 
comptes. 
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^0  —  LUBECK 


(1) 


Parlement. 

La  ville  et  le  territoire  de  Lubeck,  qui  comptent  (en  1875) 
une  population  de  56,912  habitants,  forment  une  république 
dont  la  constitution  date  du  5  avril  1875.  Le  pouvoir  souve- 
rain est  exercé  par  deux  chambres  :  1°  la  bourgeoisie,  dont  les 
membres  sont  élus  par  l'ensemble  des  citoyens  ;  2"  le  sénat, 
dont  les  membres  sont  élus  avec  le  concours  des  deux  chambres. 

La  Bourgeoisie  a  un  comité  permanent. 

Division  :  Art  4".  Bourgeoisie.  —  Art.    2*.  SéN\T.  —  Art.  3".  Attributions 
DES  DEUX  Chambres. 

ART.  !•'.  —  BOURGEOISIE 

La  Bourgeoisie  (ÔMr^er^cAa/*^  )  est  composée  de  120  membres 
élus  par  les  citoyens  de  Lubeck.  Sont  exclus  du  droit  de  suf- 
frage :  ceux  qui  sont  en  curatelle  ;  ceux  sur  les  biens  desquels 
un  concours  est  ouvert  jusqu'au  désintéressement  de  leurs 
créanciers;  ceux  qui  sont  assistés;  ceux  qui  ont  été  privés  de 
leurs  droits  de  bourgeoisie  par  une  décision  judiciaire,  pen- 
dant la  durée  de  cette  déchéance.  Tout  électeur  est  éligible, 
sauf  les  membres  du  Sénat.  Les  élections  ont  lieu  au  suffrage 
secret  et  direct  et  au  scrutin  de  liste  dans  dix  collèges  élec- 
raux  :  les  contestations  électorales  sont  jugées  par  la  Bour- 
geoisie. 

Les  députés  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelés  par  tiers 
tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  immédiatement  rééligibles  et  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité. 

Les  deux  chambres  siègent  toujours  séparément.  La  Bour- 

(1)  D'après  les  renseignements  de  M.  Steinhagen,  de  Lubeck. 
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geoisie  se  réunit  sur  convocation  de  son  président  les  troi- 
sièmeslundisde  mars,de  juillet,  de  septembre  et  de  décembre; 
elle  peut  être  convoquée  aussi  par  le  Sénat,  par  le  comité  de 
la  Bourgeoisie,  ou  enfin  sur  la  demande  de  trente  de  ses  mem- 
bres. —  Elle  nomme,  après  chaque  renouvellement  partiel, 
un  président  et  deux  vice-présidents  pour  deux  ans  :  le  prési- 
dent sortant  n'est  pas  immédiatement  rééligible  ;  les  membres 
du  comité  doivent  en  sortir,  s'ils  sont  élus  président  ou  vice- 
président. 

Le  comité  permanent  de  la  Bourgeoisie  [burgerausschuss] 
est  composé  de  trente  membres  élus  par  la  Bourgeoisie  dans 
son  sein  pour  deux  ans  :  les  président  et  vice-présidents  de  la 
chambre  sont  inéligibles.  Le  comité  se  réunit,  sauf  pendant 
le  mois  d'aoiit,  tous  les  quatorze  jours  en  même  temps  que  le 
Sénat;  il  peut  aussi  être  convoqué  par  le  Sénat,  par  le  prési- 
dent delà  Bourgeoisie,  ou  enfin  sur  la  demande  de  six  membres 
de  la  Bourgeoisie, 

ART.  2V   —  SÉNAT 

Le  Sénat  [sénat]  est  composé  de  14  membres  :  huit  d'entre 
d'eux  doivent  appartenir  à  la  classe  des  lettrés  et,  parmi  eux, 
six  doivent  être  jurisconsultes;  les  six  autres  doivent  com- 
prendre cinq  négociants.  Les  sénateurs  sont  nommés  à  vie  : 
ils  touchent  un  traitement  qui  est  de  9,000  marcs  (11,100  fr.) 
pour  les  huit  premiers,  et  de  3,600  m.  (4,440  fr).  pour  les  six 
autres;  ils  peuvent  être  mis  à  la  retraite  avec  pension.  — Sort 
éligibles  tous  les  citoyens  âgés  de  30  ans,  et  éligibles  à  la 
Bourgeoisie,  en  tenant  compte  de  la  qualité  professionnelle 
nécessaire,  et  sauf  les  proches  parents  ou  alliés  d'un  sénateur. 

L'élection  a  lieu  dans  les  quatre  semaines  de  chaque  vacance 
qui  se  produit;  s'il  y  a  plusieurs  vacances,  l'élection  a  lieu 
successivement  et  à  des  jours  différents. 

Il  y  est  procédé  de  la  manière  suivante.  —  Une  assemblée 
générale  est  formée  des  sénateurs  présents  et  d'un  nombre 
égal  des  députés  (membres  de  la  Bourgeoisie)  désignés  à  cet 
effet  par  la  Bourgeoisie  :  cette  assemblée  forme  dans  son  sein 
trois  collèges  électoraux  de  quatre  membres  chacun,  en  tirant 
au  sort  successivement  deux  sénateurs  et  deux  défutés;  les 
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membres  restant  de  l'assemblée  forment  le  grand  collège.  — 
Chacun  des  trois  collèges  se  réunit  dans  une  salle  particulière 
et  vote  après  discussion  sur  les  candidats  proposés.  Si  trois 
suffrages  au  moins  sont  réunis  sur  la  même  personne,  elle  est 
proposée  au  grand  collège;  si,  au  contraire,  il  y  a  partage 
entre  plus  de  deux  candidats,  l'un  des  membres  du  collège, 
désigné  par  la  voie  du  sort,  est  chargé  d'exclure  l'nn  d'eux, 
et  le  vote  recommence  ;  si  le  partage  n'a  lieu  qu'entre  deux 
candidats,  il  est  de  suite  procédé  à  un  nouveau  vote  et,  à 
défaut  de  résultat,  l'un  des  membres  du  collège,  désigné  par 
le  sort,  est  chargé  d'exclure  l'un  des  deux.  —  Lorsque  chacun 
des  trois  collèges  a  terminé  ses  opérations,  ils  en  donnent  avis 
au  bourgmestre  qui  préside  le  grand  collège,  et  se  réunissent 
à  ce  dernier  en  lui  indiquant  le  candidat  désigné.  Si  les  trois 
collèges  ont  voté  pour  la  même  personne,  elle  est  proclamée 
sénateur;  si,  au  contraire,  deux  ou  trois  personnes  sont  pro- 
posées par  les  collèges,  le  grand  collège  procède  entre  elles  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue.  Lorsque  ce  scrutin, 
portant  sur  trois  candidats,  ne  donne  pas  de  résultat,  il  y  a 
lieu  à  un  second  tour  en  éliminant  celui  qui  a  obtenu  le  moins 
de  suffrages.  S'il  y  avait  égalité  de  suffrages  entre  les  trois 
candidats,  il  serait  procédé  à  un  nouveau  tour  sur  tous  les 
candidats,  et,  le  partage  subsistant  encore,  à  la  désignation 
par  la  voie  du  sort  de  cinq  membres,  chargés  de  décider  à  la 
majorité  de  l'élimination  d'un  des  trois  candidats.  Entin,  lors- 
qu'il n'y  a  que  deux  candidats,  soit  par  suite  de  la  présentation 
des  collèges,  soit  par  suite  de  l'élimination  du  troisième,  il 
est  procédé  à  un  nouveau  scrutin,  et  ensuite,  en  cas  de  par- 
tage persistant,  à  la  désignation  par  la  voie  du  sort  de  cinq 
électeurs  chargés  d'achever  l'élection. 

Les  deux  chambres  siègent  toujours  séparément.  Le  Sénat 
se  réunit  deux  fois  par  semaine.  Il  nomme  un  bourgmestre 
(président)  pour  deux  ans,  à  la  majorité  absolue  et  au  scrutin 
secret;  à  défaut  de  résultat  au  premier  tour,  il  est  procédé  à 
un  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  suffrages,  et,  s'il  y  a  partage,  l'élection  se  suit  avec  des 
formalités  analogues  à  celles  prescrites  pour  l'élection  des 
sénateurs.  Le  bourgmestre  sortant  n'est  pas  immédiatement 
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rééligible;  s'il  cesse  ses  fonctions  avant  l'époque  fixée  pour 
leur  durée,  son  remplaçant  achève  seulement  la  période  com- 
mencée. 

ART.  3V  —  ATTRIBUTIONS  DES  DEUX  CHAMBRES 

Le  concours  du  Sénat  et  de  la  Bourgeoisie  est  nécessaire 
pour  toute  disposition  législative,  notamment  pour  tout  chan- 
gement dans  la  constitution,  pour  toute  modification  ou  in- 
terprétation de  loi,  toute  ordonnance  commerciale,  tout  éta- 
blissement, suppression  ou  modification  d'impôts,  pour  toute 
autorisation  d'exercice  à  un  culte,  pour  concession  de  privi- 
lèges, autorisation  aux  fondations  particulières,  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  l'expropriation  en  vue  des  travaux  pu- 
blics, pour  les  traités  internationaux. 

Le  Sénat  et  la  Bourgeoisie  ont  la  surveillance  del'adminis- 
tration  du  trésor  public,  des  biens  des  confessions  religieuses 
et  des  établissements  de  bienfaisance.  Aucune  modification 
essentielle  ne  peut  avoir  lieu  dans  l'emploi  des  fonds  et  dans 
l'administration  sans  !e  concours  des  deux  chambres,  notam- 
ment pour  acquérir,  aliéner,  affermer  ou  hypothéquer  des 
biens  d'État. 

Le  budget  de  l'État  et  celui  des  établissements  dont  les 
chambres  ont  la  surveillance  doit  être  déposé  tous  les  ans  à  la 
Bourgeoisie  à  l'effet  de  demander  son  consentement  ;  toutefois, 
les  recettes  et  les  dépenses,  déjà  accordées  par  le  comité  delà 
Bourgeoisie,  ne  peuvent  être  refusées  par  la  Bourgeoisie  ni 
par  le  Sénat.  La  Bourgeoisie  ne  peutdavantage  rejeter  les  dé- 
penses relatives  aux  frais  de  représentation  ou  aux  frais  qui 
concernent  les  traités  diplomatiques,  lorsque  le  Sénat  en  at- 
teste la  nécessité,  sauf  à  justifier  de  l'emploi.  Le  concours  des 
deux  chambres  est  nécessaire  pour  les  emprunts  et  pour  toute 
modification  dans  le  plan  d'amortissement  de  la  dette.  Chaque 
année,  un  compte  rendu  de  l'administration  financière  est 
présenté  à  la  B(tun;eoisie,  et  l'administrateur  n'obtient  son 
quitus  que  sur  décision  des  deux  chambres. 

En  cas  de  conflit  entre  les  deux  chambres,  il  est  réglé  par 
le  tribunal  supérieur  (Oberlandesgericht,  de  Hambourg,  com- 
mun aux  trois  villes  libres),  lorsqu'il  s'agit  d'une  interpréta- 
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tion  juridique.  Il  est  réglé,  en  tout  autre  matière,  sauf  les 
changements  constitutionnels,  par  une  commission,  composée 
de  sept  sénateurs  et  de  sept  députés,  quiseréunitsousla  prési- 
dence de  l'un  des  sénateurs  et  vote  à  la  majorité  absolue;  en 
cas  de  partage,  cette  commission  nomme  dans  son  sein  une 
sous-commission  de  trois  sénateurs  et  de  trois  députés  qui 
doivent  se  mettre  d'accord  dans  un  délai  de  quatre  jours. 

Le  Sénat  choisitdansson  sein  les  membres  des  départements 
ministériels,  rend  les  ordonnances  relatives  à  l'exécution  des 
lois  et  dirige  les  autorités  chargées  de  la  gestion  de  la  for- 
tune publique.  D'ailleurs,  il  partage  le  pouvoir  exécutif  avec 
la  Bourgeoisie  ou  son  comité  permanent,  et  n'est  point  soumi-^ 
à  une  responsabilité  ministérielle. 
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\l  ET  \2.  —  MECKLEMBOURG 


Parlement. 

I.  —  Les  deux  grands  duchés  de  Mecklembourg(Schwérin  et 
Strélitz),  qui  comptent  (en  1875)  une  population  de553,785  habi- 
tants pour  le  premier,  et  de  95,673  h,  pour  le  second,  ont  cha- 
cun un  souverain  exerçant,  d'une  façon  indépendante,  lepou- 
vcir  exécutif  sur  le  territoire  de  son  duché  ;  mais  ils  ont  une 
constitution  commune  conformément  au  pacte  d'union  de  1523, 
par  lequel  les  États  (composés  alors  des  vchevaliers,  des  prélats 
et  des  représentants  des  villes)  déclarèrent  s'opposer  pour  l'a- 
venir à  la  séparation  ou  au  partage  des  deux  pays. 

II.  —  Cette  constitution  (divers  actes  de  1523  à  1755)  main- 
tient à  peu  près  le  régimedu  mojenâge.  Elle  institue,  pour  les 
affaires  considérées  comme  communes  aux  deux  duchés,  un 
parlement  ou  Diète  unique.  —  La  Diète  se  compose,  d'après 
l'almanach  de  Gotha  (1880),  de  731  membres,  savoir  :  1°  684 
membres  de  l'ordre  équestre,  dont  622  pour  le  Meck.-Schwérin 
et  62  pour  le  Meck.-Strélitz  ;  2°  de  47  députés  des  villes  privilé- 
giées dont  40  pour  le  Meck.-Schwérin"  et  7  pour  le  Meck.-Stré- 
litz (1).  —  La  députation  de  Tordre  équestre  comprend  tousles 
propriétaires  nobles  ou  non  d'un  bien  équestre  ou  d'une  sei- 
gneurie,  établis  dans  les  duchés  :  ils  doivent  prendre  part  person- 
nellement, et  sans  pouvoir  se  faire  représenter,  aux  séances  de 
de  la  Diète  ;  ils  ne  touchent  aucune  indemnité.  La  députation 

(1)  Les  deux  duchés  comptent  ensemble  environ  650,000  habitants.  On 
peut  évaluer  à  250,000  le  nombre  d?s  habitants  qui  résident  sur  les  terres 
dites  domaniales  et  qui  sont  considérés  comme  é'ant  la  propriété  des  souve- 
rains ;  en  y  ajoutant  i50,<100  âmes  pour  ceux  qui  résident  sur  les  biens  éques- 
tres, on  aurait  une  population  de  400,000  habitants  qui  n'est  point  représentée 
à  la  diète. 
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des  villes  comprend  les  bourgmestres  ou  les  membres  des  ma- 
gistrats (municipalités)  ;  ils  reçoiventuneindemnitéde  dépla- 
cement :  les  villes  privilégiées  seules  ont  droit  de  se  faire  re- 
présenter, et  notamment  Neu-Strélitz,  capitale  de  l'un  des 
duchés,  ne  nomme  point  de  député. 

La  Diète  se  réunittouslesansalternativementdans  les  villes 
de  Sternberg  et  de  Malchin,  situées  toutes  deux  dans  le  Meck.- 
Schwérin  ;  elle  est  convoquée  par  le  grand-duc  de  ce  duché, 
qui  est  considéré  comme  l'aîné  ou  le  premier  des  deux  souve- 
rains. La  députatiOii  des  villes  a  le  droit  de  demander  que  les 
ordres  siègent  séparément.  Chaque  membre  aie  droit  d'initia- 
tive et  peut  présenter  ses  propositions  en  assemblée  générale  ; 
mais,  lorsqu'il  s'agit  de  changement  à  la  constitution  (c'est-à- 
dire  aux  privilèges  de  la  Diète),  lapropositiondoit  être  préa- 
lablement soumise  au  comité  restreint  {engern  Aicsschuss)  qui 
est  élu  parmi  les  membres  de  la  Diète  et  siège  en  permanence. 

La  Diète,  en  dehors  du  soin  qu'elle  prend  pour  la  conser- 
vation de  ses  privilèges,  ne  s'occupe  guère  que  des  finances  : 
toutes  )es  autres  questions  sont  laissées  dans  les  attributions 
des  souverains  qui,  d'ailleurs,  participent  à  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  de  la  Diète.  Les  souverains  ne  sont  pas  tenus 
de  rendre  compte  de  l'emploi  des  impôts  qui  ont  été  votés  par 
la  Diète  et,  en  réalité,  il  n'y  a  point  de  budget.  La  Diète  a 
aussi  un  droit  de  présentation  pour  quelques-unes  des  fonc- 
tions judiciaires. 

Enfin,  chaque  grand-duc  est  libre  de  convoquer,  pour  les 
affaires  particulières  à  son  duché,  les  membres  de  l'ordre 
équestre  et  les  représentants  des  villes  qui  en  font  partie. 

III.  —  Cette  organisation  (1)  arriérée  fut  sur  le  point  d'être 
modifiée  en  1848  et  1849  ;  mais  la  tentative    échoua  en   1850. 

(1)  Dictionnaire  delà  politique,  de 'SI.  Maurice  Block,  1873.  —  L'organisa- 
tion communale  n'existe  que  dans  les  villes  ;  à  la  campagne,  le  souverain  ou  le 
propriélaire  des  biens  équestres  ou  seigneuriaux  exerce  toute  l'autorité.  Les 
paysans,  d'ailleurs,  n'ont  été  émancipés  qu'à  partir  de  1867  :  ils  ont  dû  aban- 
donner ou  racheter  les  terres  qu'ils  tenaient  en  fermage,  d'après  un  procédé  qui 
offre  quelque  analogie  avec  la  mesure  prise  en  Russie  dans  le  cours  de  l'année 
1861.  —  La  loi  d'empire  sur  l'organisation  judiciaire  a  dû  faire  disparaître  les 
juridictions  patrimoniales  ou  seigneuriales  qui  s'étaient  conservées  jusque  dan  :- 
les  derniers  temps.  * 
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—  Depuis,  en  1872,  un  projet  proposa  la  création  d'un  troi- 
sième état  composé  de  25  membres  élus  par  les  habitants  des 
biens  domaniaux,  et  la  limitation  à  72  du  nombre  des  voix  de 
l'ordre  équestre,  tout  en  laissant  à  tous  les  propriétaires  de 
cet  ordre  le  droit  de  siéger  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'aucune 
suite  ait  été  donnée  au  projet  (1). 

IV.  —  Le  ministère  d'État  de  Meck.-Schwérin  se  compose 
d'un  président,  chargé  des  affaires  étrangères  et  de  la  maison 
du  grand-duc,  et  des  présidents  des  trois  autres  départements 
(intérieur,  justice  et  affaires  ecclésiastiques,  finances)  Il 
existe  dans  le  duché  trois  systèmes  de  finances  entièrement 
distincts  les  uns  des  autres:  —  1°  l'administration  dite  du 
souverain  ;  on  évalue  l'état  de  ce  budget  à  12  millions  de 
marks  à  peu  près,  provenant  du  produit  des  domaines,  de  la 
contribution  ordinaire  et  de  sommes  fixées  par  la  Diète  pour 
certains  frais  :  c'est  à  ces  recettes  que  l'administration,  dite 
du  souverain,  recourt  pour  faire  face  aux  frais  du  gouverne- 
ment, et  aux  dépenses  da  grand-duc;  —  2°  l'administra tion 
financière  de  la  Diète,  qui  ne  dispose  que  de  ressources  relati- 
vement faibles;  —  3°  le  budget  ordinaire  de  l'administration 
commune  (souverain  et  Diète),  à  laquelle  concourt  seulement 
la  Diète  :  il  s'élève  (1876-1877)  en  recettes  et  dépenses  à  2  mil- 
lions de  marks  environ;  dans  cette  somme  sont  compris 52,000 
marks  d'impôts  à  verser  dans  la  caisse  dite  du  souverain  et 
37.500  marks  pour  l'amortissement  de  la  dette. 

Le  ministère  d'État  de  Meck.-Strélitz  se  compose  d'un  mi- 
nistre, de  trois  conseillers  et  d'un  assesseur. 

(1)  Dans  sa  session  1874-1875,  le  Reischstag  proposa  fl'ajouter  à  l'art.  3  de  la 
constitulion  d'empire  une  disposition  prescrivant  que,  dans  tout  Ëlat  confédéré, 
il  y  aurait  un  corps  représentitif  issu  du  suffrage  de  la  population  et  votant  le 
budget.  Celle  proposition,  faite  notamment  ea  vue  du  Mecklembourg,  n'a  pas  été 
acceptée  par  le  Bundesratli  (conseil  fédéral). 
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15.  —  OLDENBOURG 

Division  :  Section    I.  —  Parlement. 

Section  II.  —  Conseils  provinciaux. 


Section  I.  —  Parlement. 

Le  grand-duché  d'Oldenbourg,  qui  compte  (en  1875)  319,314 
habitants,  a  un  gouvernement  monarchique  avec  une  seule 
chambre.  La  constitution  du  18  février  1849  a  été  revisée  le 
22  novembre  1852  (1).  Les  élections  sont  réglées  par  la  loi  du 
21  juillet  1868. 

I.  —  La  chambre  {landtag)  est  composée  de  33  députés  qui 
sont  élus  par  le  suffrage  à  deux  degrés  —  Est  électeur  pri- 
maire, tout  citoyen  âgé  de  25  ans  et  inscrit  sur  le  rôle  des 
contributions.  Les  électeurs  primaires  sont  répartis,  comme 
en  Prusse,  en  trois  catégories,  suivant  le  chiffre  de  leurs  con- 
tributions et  de  façon  que  chacune  des  catégories  comprennent 
des  électeurs  payant  un  tiers  des  impôts  de  la  circonscription 
électorale.  Trois  cents  électeurs  primaires  nomment  un  électeur 
secondaire.  Est  éligible  comme  député  tout  électeur  d'une  ré- 
putation intacte.  Les  députés  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Le  Landtag  se  réunit  en  session  ordinaire  tous  les  trois 
ans  ;  il  peut  aussi  être  convoqué  en  sessions  extraordinaires  : 
ses  membres  ne  peuvent  être  inquiétés  ni  recherchés  à  raison 
de  leurs  opinions.  11  partage  l'initiative  et  le  pouvoir  législa- 
tif avec  le  souverain,  vote  le  budget,  et  peut  refuser  l'établis- 
sement d'impôts  nouveaux,  sauf  toutefois  certaines  restric- 
tions relatives  au  droit  de  l'empire  ou  des  tiers.  Il  interprète 
les  lois  et  décide  de  celles  qui  sont  tombées  en  désuétude.  Il 

(1)  Staalsgrundgesetz  filr  das  Grossherzogthum  Oldenburg.—  Geseizblalt, 
xiu,  Band  :  24,139. 
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peut  mettre  les  ministres  en  accusation.  Il  nomme  un  comité 
permanent  [Standiger  Landtag- Ausschuss),  de  5  à  6  membres, 
qui  siège  dans  l'intervalle  des  sessions  et  veille  à  l'observa- 
tion de  la  constitution. 

II.  —  Le  souverain  partage  le  pouvoir  législatif  avec  le 
Landtag  et  a,  par  suite,  un  droit  de  veto  absolu.  Il  convoque, 
clôt  et  dissout  le  Landtag.  Ses  ministres  sont  responsables  : 
une  loi  de  1855  a  réglé  les  cas  dans  lesquels  cette  responsabi- 
lité peut  être  encourue  et  comment  la  chambre  exerce  ses 
droits.  —  Il  y  a  trois  départements  ministériels:  1,  finances; 
2,  intérieur,  maison  ducale  et  affaires  étrangères  ;  3,  justice, 
affaires  ecclésiastiques  et  scolaires,  affaires  militaires. 


Section  II.  —  Conseils  provinciaux. 

Le  grand-duché  d'Oldenbourg  comprend  trois  territoires 
distincts  :  l"  le  duché  d'Oldenbourg,  enclavé,  sauf  vers  la 
nier,  dans  l'ancien  royaume  de  Hanovre;  2"  la  principauté  de 
Lubeck,  qui  confine  au  territoire  de  la  ville  libre  de  Lubeck; 
3°  la  principauté  de  Birkenfeld,  enclavée  dans  la  Prusse 
Rhénane. 

§  I.  —  Duché  d'Oldenbourg. 

La  loi  d'organisation  communale  du  15  avril  1873  (1)  orga- 
nise les  circonscriptions  de  bailliage  ou  district  [hezirk  ou 
aintshezirk)  :  elles  ont  chacune  une  diète  (Aratsrath)  élue,  et  un 
comité  (Amtsvorstand)  nommé  par  la  Diète,  mais  dont  fait 
aussi  partie  le  fonctionnaire  (Verwaltungsbeamt)  chargé  de 
l'administration  du  bailliage. 

La  Diète  {amisrath)  est  composée  des  députés  élus  par  la 
corporation  municipale  (Stadrath)  de  chaque  commune  du 
ressort  du  bailliage,  à  raison  d'un  par  chaque  nombre  complet 
de  600  habitants  :  les  communes  qui  ont  une  population  infé- 
i-ieure  à  600  h.  envoient  néanmoins  un  député.  Il  y  a  en  outre 
UQ  suppléant  élu  pour  chaque  député.  —  La  Diète  élit  dans 
son  sein  un  président  et  un  vice-président;  elle  a  le  droit 

(1^  Reviéirte  Oemeinde-Ordnung  fur  dus  Henogthum  Oldenburg  (15  avril 
1873).  Oldenbourg  :  Berndt  et  Schwartz. 
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d'appeler  à  ses  séances  le  chef  de  l'administration  du  bail- 
liage (Verwaltungsbeamt)  qui  est  eu  même  temps  le  président 
du  comité  de  la  Diète  ;  dans  ce  cas,  ce  fonctionnaire  préside  la 
Diète.  —  La  Diète  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  an,  sur 
la  convocation  de  son  président,  en  mai  et  en  novembre,  pour 
discuter  les  affaires  du  bailliage  ;  elle  peut  se  réunir  en  ses- 
sion extraordinaire,  sur  la  demande  du  quart  de  ses  membres, 
ou  sur  convocation  de  l'administrateur  du  bailliage.  La  sur- 
veillance (Aufsicht)  est  exercée  directement  par  le  ministère 
sur  les  délibérations  delà  Diète  et  de  son  comité. 

Le  comité  [amtsvorstand]  est  composé  :  1°  du  chef  de  l'ad- 
ministration [verîoaltungsheaml]  du  bailliage, qui  préside;  2"  de 
quatre  membres  élus  dans  son  sein  par  la  Diète  à  la  majorité 
absolue.  —  Le  président  a  la  direction  des  affaires  courantes. 
11  prépare  et  il  met  à  exécution  les    déibérations  du  comité. 
Il  peut  confier  à  l'un  des  membres  le  soin  de  s'occuper  d'af- 
laires  spéciales.  Il  décide  de  l'époque  et  du  nombre  des  séances 
ordinaires,  et  convoque  le  comité  en  séance  extraordinaire, 
s'il  y  a  lieu  ;  toutefois,  il  est  tenu  de  réunir  le  comité  sur  la 
demande  de  deux  membres.  La  présence  du  président  et  de 
deux  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions :  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  :  en  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  prévaut.  Le  président  du  comité 
peut  aussi,  pour  des  affaires  urgentes,  prendre  des  décisions 
au  nom  du  comité.  —  Le  comité  s'occupe  des  affaires  du  bail- 
liage conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  et  aux  décisions 
de  la  Diète  ;  il  prépare  les  affaires  et  met  à  exécution  les  déci- 
sions de  la  Diète,  lors  toutefois  que  des  commissions  spéciales 
n'en  sont  pas  chargées  par  disposition  de  la  loi  ou  décision  de 
la  Diète.  Il  nomme  les  fonctionnaires  adjoints  à  l'administra- 
tion du  bailliage  :  la  nomination  de  l'agent  comptable  ne  peut 
cependant  avoir  lieu  qu'avec    l'assentiment  de  la  Diète.  I^ 
donne  son  avis  dans  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  il  est 
consulté  par  les  autorités  de  l'État.  Enfin,  il  a  sa  part  dans  la 
direction  générale  de  l'administration. 

§  II.  —  Principautés  de  Liubeck  et  de  Birkenfeld. 

La  loi  constitutionnelle  du  22  novembre  1852  (art.  112,  §  2) 
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dit  qu'il  y  aura,  en  dehors  du  Landtag,  un  conseil  provincial 
,dans  les  priocipautés  de  Lubeck  et  de  Birkenfeld.  Nous  résu- 
mons l'organisation  de  ce  conseil  d'après  les  bases  géné- 
rales posées  par  la  constitution  elle-même  (annexe  IV;  art. 
1  à9j. 

Le  conseil  provincial  [provinzialrath]  est  composé  d'au  moins 
neuf  membres  élus  par  leurs  concitoyens  et  ayant  droit  à  une 
iademnité journalière.  —  Il  se  réunit,  sur  convocation  de  la 
régence  ou  gouvernement  provincial  (  Provinzialregierung  ) 
deux  fois  par  an  à  des  époques  déterminées,  et  peut  être  con- 
voqué extraordinairement  en  cas  d'urgence.  —  Il  délibère  sur 
le  budget  des  recettes  et  dépenses  de  la  province  et  des  établis- 
sements lui  appartenant.  Il  délibère  sur  les  projets  de  loi  du 
ressort  du  Landtag  intéressant  spécialement  la  province.  Il 
donne  à  la  régence  son  avis  sur  toutes  les  affaires  concernant 
la  province;  il  a  le  droit  d'émettre  des  vœux,  et,  dans  certains 
cas,  de  former  des  recours  non  seulement  devant  la  régence 
mais  aussi  au  gouvernement  et  au  Landtag.  La  régence  est 
tenue  de  lui  fournir  tous  renseignements  sur  les  affaires  de  sa 
compétence. 
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H.  —  PRUSSE 


Division  :  Section    I.  —  Parlement. 

Section  II.  —  Conseils  provinciaux. 


Section  I.  —  Parlement. 

Le  royaume  de  Prusse,  qui  compte  en  (1875)  une  population 
de  25,742,404  habitants,  a  un  gouvernement  monarchique  avec 
deux  chambres  :  la  chambre  des  seigneurs  composée  de  mem- 
bres héréditaires  et  de  membres  nommés  par  le  roi  ;  la 
chambre  des  dépulés  nommée  par  le  suffrage  universel  à  deux 
degrés.  La  constitution  du  31  janvier  1850  (1)  a  été  plusieurs 

(1)  De  1815  à  1850,  on  peut  noter  en  Prusse  les  tentatives  ci-après  qui  ont 
abouti  à  la  constitution  actuelle. 

I.  —  22  mai  1815  :  décret  promettant  uns  représentation  nationale.  —  5  juin 
1823:  organisation  des  États  provinciaux  et  promesse  d'une  représentation 
nationale.  —  1842  :  une  Uièie  centrale  composée  de  membres  délégués  par  les 
Étals  provinciaux,  mais  purement  consultative. 

II.  —  1847.  États  généraux  composés  des  princes,  comtes  et  seigneurs  avec 
80  voix,  des  membres  de  Tordre  équestre  avec  231  voix,  des  députés  des  villes 
avec  182  voix  et  des  députés  des  campagnes  avec  124  voix.  Les  x^tats  généraux, 
dès  leur  réunion,  réclament  le  droit  de  recevoir  et  contrôler  les  comples  annuels, 
de  délibérer  sur  les  impôts,  de  se  réunir  tous  les  ans,  etc.  :  ils  se  séparent 
(24  juin)  sans  avoir  obtenu  satisfactiou. 

III.  —  1>^48.  Loi  élecloraie  :  tout  prussien  âgé  de  24  ans  et  domicilié  depuis 
6  mois  dans  la  commune  est  électeur  ;  tout  prussien  âgé  de  30  ans,  en  jouis- 
sance de  ses  droits,  est  éligible  :  les  élections  ont  lieu  à  deux  degrés.  —  Réu- 
nion d'une  assemblée  constituante.  —  Conslitution  proposée  par  le  gouverne- 
ment avec  deux  cîiambres  sur  les  bases  ci-aprês  :  1»  la  première  composée  des 
princes,  de  60  membres  nommés  par  le  roi  parmi  les  citoyens  possédant  un  re- 
venu de  30,000  fr.,etde  180  membres  élus  par  les  électeurs  de  la  deuxième  chambre 
etclioiàis  parmi  les  citoyens  possédant  un  revenu  de  9.400  fr.,  ou  payant  au 
moins  1150  l'r.  d'impôts  directs,  ain<i  que  parmi  les  membres  des  ai-adémies, 
les  bourgmestres,  etc.  ;  les  membres  électifs  de  la  première  chambre  ainsi  nommés 
pour  huit  aus  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  quatre  ans;  2°  la  deuxième 
chambre  composée  de  députés,  âgés  de  30  ans,  élus  pour  quatre  ans  et  renou- 
velés pnr  moitié  tous  les  dtsux  ans.  L'initiative  elle  pouvoir  législatif  étaient  attri- 
bués au  x  chambres  et  au  roi .  Les  ministres  étaient  responsables.  — L'assemblée 
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fois  modifiée  depuis  cette  époque.  Le  roi  a  un  droit  de  veto 
absolu. 

Division  :  Art.  1".  Chambre  des  seigneurs.  —  Art.  2*.  Chambre  des  députés.  — 
Art.   3*.  Sessions  du  PARLEMtNT.  —  Art.  4«.  Attributions  du  Parlement. 

ART.   l"  —  CHAMBRE  DES  SEIGNEURS 

COMPOSITION. 

La  Chambre  des  seigneurs  (  herrenhaus)  compte  (en  1879) 
302  membres  répartis,  —  aux  termes  de  la  constitution  (art. 
65  à  68)  et  des  lois  et  ordonnances  des  7  mai  1853,  12  octobre 
1854,  10  novembre  1865,  26  octobre  et  16  novembre  1867,  — 
entre  les  catégories  suivantes  :  1°  les  membres  héréditaires 
savoir  :  les  chefs  des  maisons  HoUenzollern-Hechigen  et  Hol- 
lenzoUern-Sigmaringen,  les  chefs  des  maisons  autrefois  sou- 
veraines, les  descendants  des  comtes  et  barons  appelés  collec- 
tivement à  la  Chambre  par  l'ordonnance  du  3  février  1847,  et 
enfin  ceux  dont  le  père  ou  le  grand-père  a  été  élevé  à  la 
chambre  haute  par  une  décision  du  roi  ;  2°  les  titulaires  des 
quatre  grandes  charges  de  la  province  de  Prusse  ;  3°  les  grands 
propriétaires  nommés  à  vie  par  le  roi  sur  présentation,  soit 
des  seigneurs  ayant  ce  droit  héréditaire  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  3  février  1847,  soit  des  comtes  possédant  un  fief, 
soit  des  familles  ayant  de  grandes  propriétés  foncières  et  aux- 
quelles ce  droit  héréditaire  a  été  conféré  par  le  roi,  soit 
encore  des  familles  possédant  des  propriétés  autrefois  for- 
tifiées; 4°  les  membres  nommés  à  vie  par  le  roi  sur  présenta- 
tion des  universités  et  des  38  principales  villes  ;  5°  les  mem- 
bres nommés  à  vie  par  le  roi  sans  présentation.  —  Les  membres 
de  la  Chambre  des  seigneurs  doivent  être  âgés  de  30  ans.  Ils 
ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité.  —  Les  princes  du 
sang  majeurs  peuvent  être  autorisés  à  siéger  par  le  roi  après 
leur  majorité  (1). 

constituante  réclamait  le  suffrage  universel  elle  ne  concédait  au  roi  qu'un  droit 
do  veto  suspensif  pour  un  temps  déterminé,  etc.  —  L'assemblée  dissoute  le 
5  décembre  1848,  fut  réunie  de  nouveau  le  26  février  1849  et  dissoute  définitive- 
liient  le  27  avril. 

(1)  Voir  :  Élude  sur  la  chambre  haute,  par  M.  Corentin-Ghyot,  Bull,  de  la 
Société  de  lég.  comp.  1872  :  245.  —  Voir  aussi  la  traduction  de  la   loi  constitu- 
ounelledans  les  Constitutions  modernes  de  MM.  Darestk. 
Les  membres  de  la  chambre  des  Seigneurs  ont  récemment  demandé  et  obtenu 

constitutions.  —  t.  h.  40 
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ART.  2'  —  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

COMPOSITION.  ÉLECTIONS. 

La  Chambre  des  députés  {ham  der  ahgeordneten)  compte 
(en  1879)  434  membres  élus  pour  trois  ans  par  le  suffrage  à 
deux  degrés,  conformément  aux  bases  posées  par  la  consti- 
tution (art.  69-75)  ;  un  décret  royal  du  30  mai  1849,  modifié 
par  une  loi  du  27  juin  1860,  et  complété  par  un  règlement, 
tient  lieu  de  loi  électorale  (1).  —  Ils  sont  élus  pour  trois  ans 
et  reçoivent  une  indemnité  de  séjour  et  de  voyage.  Le  re- 
nouvellement est  intégral  (Const  :  art.  85). 

§  I.  —  Élections  au  premier  degré. 

Est  électeur  primaire  tout  prussien  majeur  de  24  ans,  domi- 
cilié depuis  six  mois,  qui  n'est  point  assisté  et  n'a  pas  perdu 
ses  droits  civils  par  suite  d'une  condamnation  pénale.  Les  mi- 
litaires appartenant  à  l'armée  active  et  aux  dépôts  de  la 
landwehr  votent  dans  le  lieu  de  leur  garnison,  sans  égard  à  la 
durée  de  la  résidence  :  ceux  de  la  landwehr,  appelés  au  ser- 
vice pendant  les  élections,  votent  à  leur  domicile  (L.  1849  : 
art.  8-9).  Les  électeurs  primaires  sont  divisés  en  trois  groupes 
suivant  l'importance  de  leurs  contributions  (  mobilière,  fon- 
cière, patentes),  en  sorte  que  chaque  groupe  comprenne  un 
nombre  d'électeurs  payant  ensemble  un  tiers  du  total  des  con- 
tributions imposées  à  tous  les  électeurs  du  circuit  électoral  : 
lorsque  la  taxe  industrielle  est  payée  par  une  société,  elle  est 
répartie  également  entre  tous  les  associés.  Le  premier  groupe 
est  composé  des  plus  haut  imposés  jusqu'à  concurrence  d'un 
tiers  du  total  des  impôts  du  circuit  ;  le  second  groupe  est  com- 
posé des  imposés  venant  à  la  suite  jusqu'à  concurrence  d'un 
deuxième  tiers  ;  enfin,  le  dernier  groupe  comprend  les  moins 
imposés  et  ceux  qui  ne  payent  aucun   impôt  (art.   10-12). 

le  droit  de  parcours  gratuit  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État  pour  le  trajet  compris 
entre  leur  domicile  et  Berlin,  et  ce,  pendant  les  huit  jours  qui  iirécèdentel  les 
huit  jours  qui  duiveut  la  session.  —  11  sulBl  de  60  membres  pour  constituer  la 
Chambre. 

(1)  Nous  avons  suivi  la  traduction  italienne  (du  décret  et  dii  règlement)  insérée 
dans  les  documents  parlementaires  de  la  Chambre  des  députés  d'Italie  {AUi 
parlamentari,  session  del  1878-1879,  XIII  législaturaj. 


CHAilBRE   DES   DEPUTES  (ÉLECTION  AU   PREMIER  DEGRÉ)      627 

Chaque  groupe  (1)  élit  un  tiers  des  électeurs  secondaires  ; 
lorsque  le  nombre  de  ces  derniers  n'est  pas  divisible  par  trois, 
s'il  y  a  unélecteur  secondaire  excédant,  il  est  élu  parle  second 
groupe,  et  s'il  y  en  a  deux,  ils  sont  élus,  l'un,  par  le  premier, 
et  l'autre  par  le  deuxième  groupe  (art.  14). 

La  liste  électorale  est  dressée  dans  chaque  commune  ou  dans 
chaque  circuit  (si  la  commune  est  divisée)  en  indiquant,  à  côté 
du  nom  de  chaque  électeur  primaire,  le  montant  des  impôts 
pavés  par  lui  :  elle  .est  publiée  et  aflBchée.  Les  recours  sont 
portés  dey a.nt\e magistrat  (municipalité)  (2)  dans  les  communes 
ayant  plus  de  1,750  habitants,  et  devant  le  Landrath  (adminis- 
trateur du  cercle)  partout  ailleurs.  La  liste  doit  être  dressée» 
publiée  et  revisée  à  nouveau  à  la  fin  de  chaque  législature  ; 
il  en  est  de  même  lorsqu'un  an  après  la  dernière  élection  d'un 
député  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'élection  complémentaire 
d'un  électeur  secondaire.  (L.  1849  :  art.  15;  Règl.  :  1,  23.) 

Les  circuits  électoraux  sont  déterminés  par  le  Magistrat 
dans  les  villes  et  parle  Landrath  dans  les  campagnes  :  ils  ne 
peuvent  compter  moins  de  750  ni  plus  de  1,749  habitants.  Les 
petites  communes  et  les  domaines  isolés  sont  réunis  aux  com- 
munes voisines.  Les  communes  où  la  population  est  de  1,750 
habitants  et  au-dessus  forment  plusieurs  circuits,  de  façon  que 
chacun  d'eux  élise  au  moins  6  électeurs  secondaires.  Chaque 
fraction  de  250  habitants  a  droitd'élire  un  électeur  secondaire. 
Les  circuits  doivent  être  formés,  autant  que  possible,  de  telle 
sorte  que  le  nombre  des  électeurs  secondaires  à  élire  soit  di- 
visible par  trois.  Enfin,  les  parcelles  isolées  de  territoire 
groupées  ou  réunies  à  d'autres  communes  doivent  de  préfé. 
rence  former  un  circuit  compact  (L.1849  :  art.  4-7  ;  Règl.  :  2.) 
Tous  les  électeurs  primaires  d'un   circuit  sont  éligibles  sans 

(1)  C'eslle  suffrage  universel  à  deux  degrés,  puisque  toutprussien  majeur  prend 
part  au  vote,  même  les  militaires  (ce  qui  n'a  pas  lieu  en  France);  mais  le  pri- 
vilège donné  aux  deux  premiers  groupes  d'élire  chacun,  quelque  soit  le  nom- 
bre de  ses  membres,  autant  de  délégués  que  le  troisième  groupe,  ramène  le  sys- 
tème électoral  au  régime  censitaire. 

(2)  Voir,  au  chapitre  3%  l'organisation  communale  et  ci-après,  à  la  section  II 
du  présent  chapitre,  l'organisation  des  provinces,  districts  (Lezirke)  et  cercles 
/kreise). 
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distinction  du    groupe  auquel  ils    appartiennent.  (L.1849  : 
art.  18.) 

Le  Magistrat  ou  le  Landrath  forme  aussi  les  trois  groupes 
d'électeurs  primaires  à  l'aide  des  listes,  et  nomme  \e  président 
du  circuit  qui  dirige  l'élection  (art.  16).  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur fixele  jour  où  commencent  les  opérations  électorales. 
Le  président  du  circuit  doit  faire  procéder  successivement 
aux  élections  par  les  trois  groupes  du  circuit  dans  le  délai  de 
trois  jours,  même  aux  ballottages;  mais  il  suffit  pour  ces  der- 
niers qu'il  arrête  la  liste  des  candidats  sur  lesquels  le  scrutin 
doit  avoir  lieu  et  fasse  commencer  le  vote:  il  peut  ensuite 
présider  les  collèges  des  autres  groupes.  Le  troisième  groupe 
vote  le  premier  ;  le  second  vote  ensuite,  et  le  premier  groupe 
vote  le  dernier  (art.  17  ;  Règl.  :  13,  16.) 

Le  bureau  est  formé  dans  chaque  groupe  par  le  président 
du  circuit  qui  choisit  un  secrétaire  et  de  trois  à  six  assesseurs. 
Lorsqu'un  groupe  compte  moins  de  quatre  électeurs,  le  nombre 
des  assesseurs  est  complété  à  l'aide  des  électeurs  des  autres 
groupes  du  circuit.  (L.  1849:  art.  20;  Règl.  :  15.) 

Les  opérations  électorales  sont  ouvertes  par  la  lecture  de 
plusieurs  articles  de  la  loi  :  il  est  ensuite  procédé  à  l'appel  de 
tous  les  électeurs  du  groupe  :  chacun  d'eux  s'approche  du  bu- 
reau et  indique  de  vive  voix  (1)  le  nom  de  l'électeur  primaire 
qu'il  choisit  comme  candidat  ;  s'il  y  a  plusieurs  électeurs  se- 
condaires à  élire  dans  le  groupe,  l'électeur  désigne  en  môme 
temps  ses  différents  candidats  :  mention  de  son  vote  est  faite 
au  procès-verbal.  Les  votes  conditionnels  et  ceux  donnés  à 
des  inéligibles  sont  nuls  :  le  bureau  statue  sur  la  validité  du 
vote.  L'assemblée  ne  peut  discuter  ni  délibérer.  L'élection  ne 
peut  avoir  lieu  au  premier  scrutin  qu'à  la  majorité  absolue  : 
le  ballottage  a  lieu  entre  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  suffrages  en  nombre  double  des  électeurs  secondaires  à 
élire  :  le  sort  décide  en  cas  d'égalité  de  suffrages.  (L.  1849  : 
21,  22  ;  Règl.  :  14,  17,  18,  19.)  Lorsqu'un  circuit  n'a  pu  procé- 

(1)  Le  vote  (il  en  est  de  même  pour  le  vole  du  second  degré)  est  public;  ce  pro- 
cédé ne  se  rencontre  qu'en  Hongrie  et  Danemark  (2°  chambre)  et  en  Serbie 
(chambre  unique),  —  Le  vote  a  lieu  par  bulletins  pour  les  élections  des  mem- 
bres des  diètes  de  province  et  de  cercle  :  voir  ci-après,  section  IL 
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derà  son  élection  faute  d'électeurs,  ou  si  l'élection  est  nulle, 
le  gouvernement  fait  procéder  à  une  élection  complémentaire 
(Règl.  :  22). 

Les  électeurs  secondaires  ou  délégués  [loahlmànner)  élus 
doivent,  dans  les  trois  jours,  déclarer  s'ils  acceptent  ou  re- 
fusent, et  pour  quel  groupe  ils  optent  lorsqu'ils  ont  été  élus 
plusieurs  fois.  L'acceptation  conditionnelle  est  considérée 
comme  un  refus.  Au  cas  de  refus  ou  d'option,  il  est  procédé  à 
une  élection  nouvelle.  (L.  1849  :  art.  24  ;  Règl.  :  20.)  —  Les 
électeurs  secondaires  élus  sont  nommés  pour  toute  la  période 
de  la  législature,  sauf  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés  :  lorsqu'il  y  a  une  élection  partielle  de  députés,  il 
suffit  d'élire  les  électeurs  secondaires  nécessaires  pour  rem- 
placer ceux  qui  manquent  par  suite  de  décès,  départ  du  circuit 
ouautrecause.(L.  1849:  art.  18.) 

Le  procès- verbal  des  élections,  signé  par  le  bureau  électo- 
ral, est  transmis  parle  président  du  circuit  au  commissaire 
nommé  par  le  gouvernement  pour  présider  le  collège  électo- 
ral des  députés  (art.  25). 

s  II.  —  Élections  des  députés. 

Les  députés  [ahgeordneten)  ?,oni  élus  par  les  délégués  :  les 
circonscriptions  électorales  et  le  nombre  des  députés  de  chaque 
collège  sontdéterminés  par  la  loi.  (L.  1849  :  art.  2,3.)  Le  gouver- 
nemeut  nomme  pour  chaque  collège  un  commissaire  électoral, 
et  le  ministre  de  l'intérieur  fixe  le  jour  du  vote.  Le  commis- 
saire reçoit  les  procès-verbaux  des  élections  au  premier  degré 
de  son  collège  et  dresse  un  tableau  de  tous  les  délégués  qu'il 
convoque  ensuite  par  écrit.  (L.  1849  :  art.  26,  27,  28  ;  Règl.  : 
26,27.)  Le  collège  réuni,  le  commissaire  examine  si  l'élection 
des  délégués  est  régulière,  et  lorsqu'il  trouve  quelque  irré- 
gularité, il  statue  définitivement  avec  l'assemblée  :  ceux  dont 
l'élection  est  annulée  sont  exclus  de  la  réunion.  Le  bureau  est 
composé,  outre  le  commissaire,  d'un  secrétaireet  d'assesseurs 
élus  sur  sa  proposition  par  les  électeurs  secondaires.  L'assem- 
blée ne  peut  délibérer  ni  discuter,  sauf  sur  les  réclamations 
concernant  quelque  opération  électorale.  (L.  1849:  art.  27,  30.) 

Le  vote  se  fait  par  déclaration  au   procès-verbal:   il  y  a  un 
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scrutin  séparé  pourchaque  député  àélire.  A  l'appel  de  son  nom, 
chaque  électeur  se  présente  au  bureau  et  indique,  le  nom  de 
son  candidat  :  le  secrétaire  inscrit  ce  nom  sur  la  liste  des  dé- 
légués en  marge  de  celui  du  votant,  àmoins  que  ce  dernier  ne 
désire  l'inscrire  lui-même.  L'élection  doit  être  faiteà  la  majo- 
rité absolue  (1)  :  lorsqu'aucun  candidat  n'a  obtenu  un  nombre 
suffisant  de  suffrages,  on  procède  à  un  second  scrutin  ;  mais 
on  ne  peut  plus  alors  voter  pour  des  candidats  n'ayant  obtenu 
aucun  suffrage  au  premier  vote  ou  n'en  ayant  obtenu  qu'un 
seul.  Si  personne  n'obtient  encore  la  majorité  absolue,  le  vote 
est  recommencé  en  éliminant  le  candidat  qui  a  obtenule  moins 
de  suffrages  et  l'on  continue  ainsi  jusqu'à  ce  que  la  majorité 
absolue  soit  obtenue  par  un  seul  candidat  :  si  plusieurs  candi- 
dats, à  rundecesscrutins,ortensemblelechiffreleplusbasdes 
suffrages,  le  sort  décide  de  celui  qui  doit  être  exclu  du  scru- 
tin suivant.  Le  sort  décide  également  lorsque  le  scrutin  n'a 
plus  lieu  qu'entre  deux  candidats  et  que  chacun  d'eux  obtient 
la  moitié  des  suffrages  valables.  Le  bureau  est  juge  delà  vali- 
dité des  suffrages  :  tout  vote  conditionnel  est  nul.  (L.  1849:  art. 
30;  Régi.  :  29-31.) — 'Est  éligible  comme  député,  tout  Prussien 
majeur  de  30  ans,  domicilié  depuis  un  an,  et  jouissant  de  ses 
droits  civils  (art.  29).  Les  fonctionnaires  peuvent  être  élus  et 
n'ont  pas  besoin  de  congé  pour  entrer  à  la  chambre  (2)  :  lors- 
qu'un député  accepte  une  fonction  du  gouvernement,  ou,  s'il 
était  déjà  fonctionnaire,  reçoit  une  augmentation  de  traite- 
ment, il  perd  son  siège  et  ne  peut  plus  faire  partie  de  la 
chambre  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élection.  Nul  ne  peut 
être  à  la  fois  membre  des  deux  chambres.  (Const.  :  art.  78.) 

Le  candidat  élu  est  prévenu  par  le  commissaire  et  doit  dé- 
clarer s'il  accepte  ou  refuse  le  mandat  :  il  doit  aussi  justifier 
de  son  éligibilité.   L'acceptation  faite  sous  conditions,  ou  au 

(1)  En  France,  la  majorité  nécessaire  comprend  un  double  élément  :  1°  quart 
des  électeurs  inscrits;  2°  moitié  des  votants;  et  le  ballottage  est  libre  entre  tous 
candidats,  même  nouveaux. 

(2)  L'incompatibilité  des  fonctions  publiques  avec  le  mandat  de  député  est  la 
règle  en  France  et  dans  la  plupart  des  États  d'Europe.  — V Autriche  [^e\c\\?,T&[.h) 
elles  Élats  allemands  (voir:  Bade,  Bavière)  suivent  généralement  la  récrie 
inverse  :  on  l'a  déjà  vu  pour  les  élections  au  Reichstag  :  toutefois,  le  Wurtem- 
berg admet  l'incompatibilité  relative. 
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delà  d'un  délai  de  8  jours,  est  considérée  comme  un  refus.  En 
casde  refus  ou  d'inéligibilité,  le  gouvernement  doit  faire  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection  pour  laquelle  sont  convoqués 
les  mêmes  électeurs  secondaires.  Les  procès-verbaux  des  élec- 
tions primaires  et  secondaires  sont  transmis  par  le  commis- 
saire au  gouvernement  local  :  ils  sont  ensuite  envoyés  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  les  communique  à  la  Chambre  des 
députés.  (L.  1849  :  art.  31  ;  Régi  :  32,  33.j 

ART.  3'.  —  SESSIONS  DU  PARLEMENT 

Le  parlement  [landtag)  est  convoqué  par  le  roi,  en  session 
ordinaire,  tous  les  ans,  entre  les  premiers  jours  du  mois  de 
novembre  et  le  milieu  du  mois  de  janvier,  et  en  session  ex- 
traordinaire, toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigent. 
L'ouverture  et  la  clôture  sont  prononcées  par  le  roi  ou 
par  un  ministre  délégué  en  séance  plénière  des  chambres 
réunies.  Le  roi  peut  proroger  les  chambres,  mais  pas  plus 
d'une  fois  pendant  la  même  session,  ni  au  delà  de  trente  jours 
sans  leur  consentement.  Il  peut  dissoudre  la  Chambre  des 
députés,  à  charge  de  convoquer  les  électeurs  dans  les  soi- 
xante jours  de  la  dissolution,  et  les  chambres  dans  les  quatre- 
vingt-dix  jours.  Lesdeux  chambres  sontconvoquées,  ouvertes, 
prorogées,  et  clôturées  en  même  temps  :  sila  seconde  est  dis- 
soute, l'autre  est  prorogée  de  plein  droit  (Const.  :  art.  51,  52, 
76,  77). 

Les  chambres  se  réunissent  en  assemblée  générale,  en  de- 
hors des  séances  d'ouverture  et  de  clôture,  pour  décréter  la 
régence,  pour  élire,  s'il  y  a  lieu,  le  régent,  et  recevoir  son 
serment  (art.  56-58). 

Chaque  chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  pro- 
nonce sur  la  validité  de  l'élection.  Elle  règle  l'ordre  de  ses 
travaux  et  la  discipline,  et  choisit  ses  président,  vice-prési- 
dents et  secrétaires  (art.  78).  A  la  Chambre  des  députés,  les 
élections  contestées  par  les  électeurs  ou  par  les  députés  sont 
les  seules  qui  fassent  l'objet  d'un  débat  :  elles  sont,  depuis 
1877,  renvoyées  devant  une  commission  spéciale  élue  [kom- 
mission  fur  icahlpriifungen). 

Les  séances  sont  publiques  :  toutefois,  chaque  chambre  se 
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réunit  en  comité  secret  sur  la  proposition  du  président  ou  de 
dix  membres  (art.  79).  Les  délibérations  ne  sont  valables  que  si 
elles  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix(art.  80).  Chaque 
chambre  peut  nommer  des  commissions  chargées  de  prendre 
des  informations  pour  la  recherche  des  faits  (art.  82).  Les 
membres  du  parlement  sont  les  représentants  de  tout  le 
peuple.  Ils  votent  d'après  leur  conviction  libre  et  ne  sont  nul- 
lement liés  par  des  promesses  ou  des  instructions  (art.  83). 
Ils  ne  sont  responsables  que  devant  les  chambres  pour  leurs 
votes  ou  les  opinions  par  eux  émises  :  ils  ne  peuvent,  sans 
le  consentement  de  la  chambre,  être  poursuivis  ou  arrêtés, 
pendant  la  session,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  Le  consen- 
tement de  la  chambre  est  nécessaire  pour  l'arrestation  pour 
dettes.  Sur  la  demande  de  la  chambre,  toute  poursuite,  tout 
emprisonnement  préventif  ou  civil  sont  levés  pendant  la  ses- 
sion (art.  84).  Les  ministres,  ainsi  que  les  fonctionnaires  qui 
les  représentent,  ont  entrée  dans  chacune  des  chambres  et 
doivent  être  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent  : 
chaque  chambre  peut  réclamer  leur  présence;  ils  n'ont  droit 
de  voter  que  s'ils  sont  membres  de  la  chambre  (art.  60). 

ART.  4^  —  ATTRIBUTIONS  DU  PARLEMENT 

Chaque  chambre  a  le  droit  pour  elle-même  de  faire  des 
adresses  au  roi.  Nul  ne  peut  remettre  en  personne  une  péti- 
tion ou  une  adresse  aux  chambres  ;  chaque  chambre  peut  ren- 
voyer aux  ministres  les  pétitions  qui  lui  sont  adressées  et 
demander  des  expli  cations  sur  les  griefs  qu'elles  exposent 
(art.  81). 

Les  chambres  exercent  le  pouvoir  législatif  conjointement 
avec  le  roi,  dont  la  sanction  est  nécessaire  :  elles  ont  aussi 
l'une  et  l'autre,  comme  le  roi,  le  droit  d'initiative.  Les  projets 
de  loi,  rejetés  par  une  des  chambres  ou  par  le  roi,  ne  peuvent 
être  repris  dans  le  cours  de  la  même  session.  En  cas  d'ur- 
gence (pour  le  maintien  de  la  sécurité  publique,  ou  à  raison 
de  calamité  publique  imprévue),  et  si  les  chambres  ne  sont 
pas  réunies,  des  ordonnances  rendues  sous  la  responsabilité 
collectivedu  ministère  peuvent  prendre  force  de  loi,  si  elles  ne 
sont  pas  contraires  à  la  constitution  :  elles  doivent  être  sou- 
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mises  à  l'approbation  des  chambres  à  leur  prochaine  réunion 
(art.  62-64). 

Les  projets  de  loi  intéressant  les  finances  de  l'État  sont  sou- 
rais  d'abord  à  la  Chambre  des  députés  ;  la  Chambre  des  Sei- 
gneurs, saisie  à  son  tour  du  budget,  ne  peut  que  refuser  ou 
accepter  en  entier  (art.  62).  Les  dépenses  et  recettes  de 
l'État  doivent  être  évaluées  d'avance  et  inscrites  au  budget 
de  l'État.  Ce  budget  doit  être  fixé  chaque  année  (art.  99).  On 
ne  peut  lever  des  impôts  ou  contributions  pour  le  trésor  que 
lorsqu'ils  ont  été  autorisés  par  le  budget  ou  par  des  lois  spé- 
ciales (art.  100).  Les  emprunts  pour  le  trésor  ne  peuvent  se 
faire  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  en  est  de  même  pour  toute  ga- 
rantie à  la  charge  de  l'État  (art.  103).  Les  fonctionnaires  de 
l'État  ou  des  communes  ne  peuvent  prélever  des  taxes 
qu'en  vertu  de  la  loi  (art.  104).  Pour  dépasser  le  budget,  il 
faut  un  consentement  postérieur  du  parlement.  Les  comptes 
du  budget  sont  vérifiés  et  fixés  par  la  cour  supérieure  des 
comptes.  Les  comptes  généraux  du  budget  de  chaque  année 
sont  remis  aux  chambres  avec  les  remarques  de  la  cour  des 
comptes  pour  l'amortissement;  une  loi  spéciale  (1)  fixe  l'orga- 
nisation et  les  attributions  de  la  cour  des  comptes  (art.  104). 
Aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1872,  un  vote  de  régularisa- 
tion doit  être  demandé  au  Landtag,  non  seulement  dans  le 
cas  où  les  dépenses  faites  par  le  gouvernement  excèdent  le 
total  des  autorisations  législatives,  mais  aussi  pour  toutes  les 

(1)  La  loi  du  27  mars  1872  (^annuaire  delà  Sociélé  de  lég.  comp.,  2*  année  : 
i04,  analyse  par  M.  Marques  Braga)  est  venue  régler  une  situation  qui  élait  en 
suspens  depuis  1850  et  préciser  aussi  les  termes  de  l'art.  10-4  de  la  cunstilution 
sur  les  crédits  extraordinaires.  On  sait  d'ailleurs  que  de  1862  à  1866  les  contri- 
butions ont  été  perçues  tn  Prusse  en  vertu  d'ordonnances,  et  que  le  budget  de 
1867  a  dû  être  voté'par  le  Landlag,  avec  décharge  pour  la  conluile  antérieure  du 
gouvernement.  —  La  cour  des  comptes  est  composée  de  membres  inamavibles  ; 
le  minis'ère  public  n'y  est  pas  représenté.  La  loi  règle  les  attributions  qui  cor- 
respondent d'abord  presque  littéralement  à  celles  de  la  cour  des  comptes  qui 
fonctionne  en  France.  La  cour  vérifie  les  comptes  des  comptables,  afUrme  au 
Landtag  par  des  déclarations  de  conTormité  la  régularité  des  comptes  miuislé- 
rieis,  et  dénonce  les  infractions  à  la  législation  fmancière  commises  par  les  ad- 
ministrateurs. Elle  a,  en  outre,  des  pouvoirs  qui  n'appartiennent  pas  à  la  cour 
française  :  notamment,  elle  contrôle  la  comptabilité  des  établissements  privés 
subventionnés  ou  {.-arantis  par.  l'État.  Elle  contrôle  l'administration  du  domaine 
de  rÉiat.  Elle  e>t  aussi  chargée  de  la  vérilication  matérielle  des  caisses  (réser- 
vée en  France  à  l'inspection  générale  des  tiuauces),  des  inventaires  des  magasins 
(qui  sont,  en  Franf-e,  du  ressort  des  administrations  spéciales),  de  la  confection 
de  certains  règlements,  etc.  Elle  ordonne  des  enquêtes  contradictoires,  des  des- 
centes sur  les  lieux,  tandis  qu'en  France  la  cour  ne  juge  que  sur  pièces. 
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dépenses  faites  contrairement  au  principe  de  la  spécialité  des 
crédits  :  le  droit  de  virement  que  le  gouvernement  s'attri- 
buait lui  est  retiré,  sauf  entre  certains  chapitres  pour  lesquels 
la  chambre  en  votant  lui  donne  expressément  cette  faculté. 

La  constitution  peut  être  modifiée  par  voie  législative  ordi- 
naire. Il  faut  dans  chaque  chambre  deux  scrutins  successifs, 
à  la  majorité  absolue,  avec  un  intervalle  d'au  moins  vingt  et 
un  jours  (Const.  :  art.  107). 

Les  ministres,  nommés  et  révocables  par  le  roi,  sont  indi- 
viduellement responsables  devant  le  Landtag  de  tous  les  actes 
du  gouvernement  qui,  pourètre  valables,  doivent  être  contresi- 
gnés par  l'un  d'eux.  Ils  peuvent  être  accusés  par  une  chambre 
du  crime  d'infraction  à  la  constitution,  de  corruption  ou  de 
trahison.  Le  tribunal  suprême  du  royaume  décide  sur  la  vali- 
ditédecetteaccusation(l).Leroinepeutuserdeson  droit  ordi. 
naire  de  grâce  en  faveur  d'un  ministre  condamné  pour  faits 
de  son  administration  que  sur  la  proposition  de  la  chambre 
qui  a  prononcé  la  mise  en  accusation  (art.  44,  45,  49,  61)  (2). 

(1)  Le  ministère  d'État,  en  1879,  comprend  :  un  président  ministre  desafTaires 
étrangères,  un  vice-présirienl  ministre  d'Élal,  un  secrétaire  d'État  à  l'oftice  exté- 
rieur, un  ministre  du  commerce  et  de  l'imlustrie,  un  ministre  de  l'agriculture, 
des  domaines  et  forêts,  un  ministre  des  aflaires  ecclésiasiiques,  de  l'insiruction 
publique  et  des  affaires  médicales,  et  les  cinq  ministres  de  la  justice,  de  la 
guerre,  de  l'iutérieur,  des  travaux  pulalics  et  des  finances.  Plusieurs  d'entre 
eux  sont  en  même  temps  chargés,  sous  la  direction  et  la  responsabilité  du 
chancelier  des  affaires  de  l'empire.  —  C'est  maintenant  le  tribunal  supérieur 
(Oberlandesgericht)  de  Berlin  qui  remplace  le  tribunal  suprême. 

(2)  Nous  donnons  ici  le  texte  du  rescrit  adressé  en  janvier  1882,  parle  roi  de 
Prusse,  au  ministère  de  l'État,  et  qui  paraît  avoir  eu  pour  objet  de  restreindre 
les  effets  de  la  responsabilité  ministérielle,  telle  qu'on  peut  la  comprendre  d'a- 
près les  textes  de  la  constitution  prussienne.  —  On  sait  que  des  appréîiations 
très  diverses  ont  été  émises,  en  Allemagne,  sur  la  portée  de  ce  document,  tant  à 
cause  de  quelques-uns  des  passages  qui  s'y  trouvent  qu'à  raison  du  contreseing 
que  le  chancelier  de  l'empire  y  avait  apposé  :  le  rescrit  doit-il  être  interprété 
comme  éminant,  non  seulement  du  roi  de  Prusse,  mais  aussi  de  l'empereur 
d'Allemagne?  —  Sans  trancher  la  question,  nous  avons  cru  qu'il  trouverait 
mieux  sa  place  ici  que  dans  la  partie  de  notre  étude  spéciale  aux  affaires  de 
l'empire.  — «Le  droit  du  roi  de  diriger  la  politique  de  la  Prusse  selon  son  bon 
plaisir  est  limité  parla  constitution,  mais  n'est  pas  supprimé  par  elle.  Les  actes 
du  roi  ont  besoin  d'être  contresignés  par  un  ministre,  et  même  avant  la  promul- 
gation de  la  constitution,  ils  entraînaient  la  responsabilité  ministérielle.  .Mais  ils 
n'en  restent  pas  moins  des  actes  du  gouvernement  du  roi,  qui  manifeste  par 
eux  sa  volonté,  conformément  à  la  constitution  —  Il  ne  saurait  donc  être  permis 
de  représeiiter  l'exercice  des  droits  du  roi  comme  émanant  non  pas  du  roi,  mais 
du  ministre  responsable,  parce  que  cette  ialerprétatiun  obscurcirait  les  droits 
que  le  roi  tient  de  la  constitution  —  La  constitution  prussienne  est  l'expres- 
sion de  la  tradition  monarchique  de  ce  pays,  dont  le  développement  repose  sur 
les  rapports  vivaces  entre  ses  rois  et  lo  peuple.  Ces  rapports  ne  sauraient  être 
transportés  sur  des  ministres  nommés  par  le  roi,  car  ils  sont  liés  à  la  personne 
du  roi;  leur  maintien  est  une  nécessité  politique  pour  la  Prusse.  —  Je  veux. 
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Section  II.  —  Conseils  provinciaux. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 
§1. 

La  Prusse  comprend  douze  provinces: — les  sept  provinces 
orientales  :  Prusse  orientale  :  Prusse  occidentale,  Brande- 
bourg, Poméranie,  Sibérie,  Saxe  et  Posnanie  ;  —  les  an- 
ciennes proviences  occidentales  :  Westphalie  et  province  du 
Rhin  ;  —  les  territoires  annexés  depuis  1866  et  qui  forment 
trois  provinces,  savoir  :  1°  celle  de  Hanovre  ;  2»  celle  de 
Schleswig-Holstein  comprenant  le  Schleswig  septentrional, 
le  Schleswig  méridional  et  le  Lauenbourg  (1)  ;  3"  celles  de 
Hesse-Nassau.  —  La  principauté  de  Hohenzollern,  qui  dépend 
de  la  Prusse,  formeune  circonscription  particulière  en  dehors 

des  provinces. 

§11 

Diverses  lois  votées  depuis  1872  ont  organisé  les  provinces 

et  les  cercles,   avec  des  assemblées  représentatives  locales  ; 

par  conséquent,  ajouta  Sa  Majesté,qu'en  Prusse,  aussi  bien  que  dans  les  assem- 
blées législatives  de  l'empire,  il  ne  reste  pas  le  moindre  doute  sur  mon  droit 
constilutionnel,  ainsi  que  sur  celui  de  mes  successeurs,  de  diriger  personnel- 
lement la  politique  de  mon  gouvernement,  et  qu'on  réfute  sans  cesse  lopinion 
d'après  laquelle,  soit  l'inviolabilité  traditionnelle  de  la  personne  du  roi  procla- 
mée par  larl.  43  de  la  constitution,  soit  l'obligation  du  contreseing  d'un  minis- 
tre responsable,  aurait  enlevé  à  mes  actes  de  gouvernement  le  caractère  de  réso- 
lutions spontanées  émanant  du  roi.  —  Il  est  du  devoir  de  mes  ministres  de 
déi'endre  mes  droits  conslitutiounels  contre  lout  doute  ou  toute  contestation. 
J'attends  la  môme  chose  de  tous  les  fonctionnaires  qui  m'ont  prêté  serment.  — 
Je  suis  loin  de  vouloir  influencer  les  élections.  Mais  pour  ceux  des  fonctionnaires 
qui  sont  chargés  de  l'exécutiDn  de  mes  actes  gouvernementaux,  et  qui,  en  vertu 
de  la  lui  disciplinaire,  pourraient  être  révoques,  leur  devoir,  constaté  par  leur 
serment,  exiije  qu'ils  représentent  la  politique  de  mon  gouvernement,  même 
dans  les  élections. —  Je  serai  reconnaissant  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'ac- 
complissement loyal  de  ce  devoir,  et  j'attends  d'eux  tous  que,  se  .souvenant  d2 
leur  serment,  ils  s'abstiendront  de  toute  agitation  contre  mon  gouvernement, 
méma  pendant  les  élections.  »  (Traduction  du  journal  Le  Temps,  du  9  janvier 
1882). 

(1)  Le  Danemark  a  été  contraint  (paix  de  Vienne),  après  la  guerre  de  1864, 
de  céder  lo  Lauenbourg,  le  Holstein  et  le  Schlesvig  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche. 
—  En  1865  (conventi m  de  Ga-tein),  r.\utriche  cède  au  roi  de  Prusse  moyen- 
nant 12.5iJ0.00i0  fr.  le  Lauenbourg,  qui  n'a  été  définitivement  incorporé  à 
l'État  prussien  .jue  le  23  juin  1876.  —  En  1866  (traité  de  Prague),  r.\utriche 
cède  à  la  Prusse  tous  ses  droits  sur  le  Hnlsteln  et  le  Schlesvig,  sous  cette 
réserve  toutefois  que  les  'listricts  nord  du  Schlesvig  feront  retour  au  Danemark, 
s'ils  en  témoignent  le  désir  par  un  vole  librement  émis.  La  Prusse  et 
l'Autriche  ont  récemment  stipulé  entre  elles  l'abrogation  de  cette  réserve,  en 
dehors  du  Danemark  et  sans  que  les  populations  schleswigoises  aient  été 
consultées. 
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mais  elles  ne  sont  encore  applicables  qu'aux  provinces  orien- 
tales, sauf  la  province  de  Posnanie  (1).  —  La  loi  relative  à 
l'organisation  de  l'administration  générale  en  date  du  26 
juillet  1880,  ne  doit,  aux  termes  de  son  art.  89,  entrer  en  vi- 
gueur dans  les  provinces  de  Posnanie,  Schleswig-Holstein, 
Hanovre,  Hesse-Nassau,  Westphalie,  et  dans  la  province  du 
Rhin,  qu'à  l'époque  où  «  ces  provinces  auront  été  dotées  d'une 
loi  sur  les  cercles  et  sur  les  provinces  »,  sans  d'ailleurs  que 
cette  époque  soit  jusqu'à  présent  indiquée.  Les  lois  votées  en 
1881  n'ont  point  changé  la  situation. 

Nous  nous  bornons  adonner  ici  un  résumé  de  l'organisation 
qui  résulte  des  lois  nouvelles. 

§111. 

Cette  organisation  nouvelle  résulte  :  1°  de  la  loi  sur  les  cer- 

(1)  Cuire  la  province  de  Posnanie,  l'organisation  nouvelle  est  donc  inappli- 
cable dans  la  province  Rhénane,  la  province  de  Wesplialie  et  les  pays  annexés 
depuis  1866  :  Schleswig-Holslein,  Hanovre  et  Hesse-Nassau,  Des  projets 
récents  tendent  à  rintroduclion  du  régime  nouveau  en  Posnanie  et  aussi  dans 
le  Hanovre,  où  les  assemblées  proviaciales  consultées  paraissent  avoir  émis  un 
avis  favorable. 

L'organisation  ancienne,  qui  fonctionne  encore  dans  les  anciennes  provinces 
du  royaume  de  Prusse,  comportait  :  1*  A  la  province,  un  président  supérieur 
{Oberprâsident)  nommé  par  le  roi, et  des  États  provinçaux  [provinzial  Landtag)' 
Ces  États  sont  composés  de  délégués  nommés  (pour  six  ans,  et  renouvelables 
par  moitié  tous  les  trois  ans)  par  la  haute  noblesse,  par  les  propriétaires  des 
biens  nobles  entraînant  avec  leur  possession  le  droit  d'élection,  par  les  villes  et 
par  les  propriétaires  ruraux.  Les  règles  relatives  à  l'élection  varient  d'une  pro- 
vince à  l'autre;  en  principe,  tout  électeur  doit  être  âgé  de  vingt-quatre  aus  et 
propriétaire  d'un  immeuble  ;  tout  électeur  est  éligible.  Les  Étals  se  réunissent 
tous  les  deux  ans,  sous  la  présiiience  d'un  membre  choisi  par  le  roi  dans  les 
deux  premières  catégories.  Ils  examinent  les  projets  de  loi  d'intérêt  provincial  avant 
leur  présentation  au  Lindtagprussiea  :  ilsdis"ut6ut  et  statuent  sur  toutes  les  péti- 
tions et  réclamations  concernant  la  province  et  qui  leur  sont  adressées  ;  iU  ré- 
partissent l'impôt  sur  le  revenu  ;  ils  ont  une  action  sur  l'administration  des  éta- 
blissements provinciaux,  tels  qu'asiles,  hospices  et  caisses  des  pauvres. —  2°  Au 
district,  seulement  une  régence  (rc^/eru»)!/)  composée  d'un  président  de  réuenca 
et  de  conseillers  choisis  pour  six  ans  par  l'administration  provinciale  et  renou- 
velables par  moitié  tous  les  trois  ans.  l.a  régence  est  chargée  des  affaires  admi- 
nistratives. —  3°  Au  cercle,  des  États  de  cercle  [Kreisversammlung]  et  un  Land- 
rath  nommé  par  le  roi,  sur  la  présentation  des  Étals  de  cercle  ou  seulement  sur 
celle  des  propriétaires  de  biens  nobles.  Ces  lîlats  sont  composés  de  tous  les 
propriétaires  de  biens  nobles  éledeurs  aux  États  provinciaux,  et  des  délégués 
des  villes  et  communes  rurales  pris  généralement  parmi  les  conseillers  munici- 
paux des  villes  et  parmi  les  membres  du  piagistral  (bourgmestres  et  échevins) 
des  campagnes.  L'influence,  en  général,  apparlient  à  la  propriété  rurale;  pour 
être  éligible,  il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  propriétaire  foncier.  Les  mem- 
bres des  États  sont  nommes  pour  six  ans  ou  à  vie,  suivant  les  provinces.  Ils  se 
réunissent  an  moins  une  fois  par  an.  sous  la  présidence  du  Landrath.  Leurs 
attributions  sont  plus  étendues  que  celle-  des  Éiats  provinciaux  ;  elles  s'appli- 
quent à  la  réparlilion  des  prestations  dues  à  r_ilat,  à  la  discussion  des  im))ôts 
levés  dans  l'intérêt  du  cercle,  à  l'examen  descomptes,  à  larépartition  de  l'impôt 
sur  le  revenu  (mais  avec  le  coucours  des  plus  imposés)  et  à  la  nomination  de 
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des  [kreisordnung]  du  13  décembre  1872  ;  2'  de  la  loi  sur  les 
provinces  [provinzialordnung)  du  29  juin  1875  ;  3°  de  la  loi  du 
28  juillet  1876  sur  la  compéteace  administrative  ;  4*  de  la  loi 
sur  l'organisation  de  l'administration  générale  du  26  juillet 
1880  ;  5°  delaloi  du  19  mars  1881  modifiant  et  complétant  laloi  de 
1872  su  ries  cercles  ;  6"  de  la  loi  du  22  mars  1881  modifiant  et 
complétant  les  dispositions  de  la  loi  de  1875  sur  les  provinces. 

1.  —  La  province  (provinz)  a  :  1°  une  Diète  provinciale 
[provinzial  landtag)  élue  par  les  Diètes  de  cercles;  2°  un  comi- 
té permanent  (prormzmZaiw^cAta*)  délibérant  et  exécutif,  ayant 
seulement  action  sur  les  afiaires  d'intérêt  provincial  ;  il  est 
composé  de  membres  élus  parla  Diète,  y  compris  undirecteur 
de  la  province  [landes dire kt or)  dont  la  nomination  doit  être  ra- 
tifiée par  le  gouvernement. 

Le  pouvoir  central  est  représenté  dans  la  province  :  1'  par 
le  président  supérieur  [oberpràsident),  nommé  par  le  roi, 
et  assisté  de  plusieurs  fonctionnaires  ;  2"  par  un  conseil  pi  o- 
vincial  (provinzialrath),  composé  en  partie  de  fonctionnaires 
et  en  partie  de  membres  élus  par  le  comité  permanent  de  la 
Diète. 

2.  —  La  province  est  divisée  en  districts.  Le  district (ôeWr A) 
est  une  division  administrative  qui  sert  à  relier  la  province  au 
cercle  (1).  It*  n'y  a  point  de  diète  ni  de  comité  permanent. —  Le 
pouvoir  central  y  est  représenté  :  1**  par  un  président  de  ré- 
gence (regierungs-pràsident),  nommé  par  le  gouvernement  et 
placé  hiérarchiquement  sous  l'autorité  du  président  supérieur; 


certains  fonctionuaires.  Outre  la  présentation  du  Landrath,  les  États  de  cercle 
désignent  aussi  deux  d'entre  eux  pour  assister  ce  dernier  et  exercer  avec  lui  le 
pouvoir  exécutif  :  la  nomination  de  ces  deux  délégués  doit  être  confirmée  par  la 
régence  du  district.  La  tutelle  administrative  sur  les  délibérations  des  États  de 
cercle  est  exercée  par  ce  conseil  de  régence,  dont  l'approbation  est  nécessaire 
d'une  manière  générale,  sauf  quand  les  délibérations  ne  modifient  pas  les  prin- 
cipes de  l'administration  et  n'imposent  pas  de  nouvelles  charges. 

Les  lois  nouvelles  sur  l'organisation  des  cercles  et  des  provinces  ont  eu  no- 
tamment pour  effet  :  de  régler  d'une  manière  uniforme  et  d'étendre  le  droit 
électoral,  tout  en  laissant  l'avanlage  à  la  propriété  foncière  ;  d'augmenter  les 
attributions  des  États;  de  confier  la  nomination  des  membres  de  l'État  (diète) 
provincial  aux  États  (diètes)  des  cercles;  et  aussi  d'établir,  à  côté  des  représen- 
tants du  gouvernement  central,  et  indépendamment  de  l'assemblée  représenta- 
tive, des  conseils  doat  les  membres,  en  partie  désignés  par  ces  assemblées, 
concourent  à  l'exercice  de  l'autorité  publique. 

(1)  Le  district  correspond  à  peu  près,  quant  à  l'étendue  de  son  territoire,  à 
trois  départements  français. 
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il  est  assisté  de  plusieurs  fonctionnaires  qui  forment  avec  lui  la 
régence  {regierung)  du  district  ;  2°  par  un  conseil  de  district 
[bezirksrath),  composé  du  président  de  régence  et  de  membres 
élus  par  le  conseil  de  province  (provinzialrath]  ;  il  est  hiérar- 
chiquement placé  sous  l'autorité  de  ce  dernier.  —  Le  district 
forme  le  ressort  du  tribunal  administratif  du  deuxième  degré, 
composé  de  fonctionnaires  spéciaux. 

3.  —  Le  district  est  divisé  en  cercles  ruraux  et  en  cercles 
urbains . 

Le  cercle  rural  {land-kreis)  (1)  a,  comme  la  province:  l'une 
Diète  de  cercle  [kreistag]  élue  par  diverses  catégories  d'élec- 
teurs, en  partie  au  sufifrage  direct,  en  partie  au  suffrage  à  deux 
degrés  ;  2°  un  comité  permanent  [kreisatisschus),  composé, 
outre  l'administrateur  du  cercle,  de  membres  élus  par  la  Diète 
du  cercle. 

Le  pouvoir  central  est  représenté,  dans  le  cercle  :  1"  par  un 
administrateur  [landralh  :  conseiller  provincial),  nommé  par 
le  roi  sur  présentation  de  la  Diète  du  cercle  ;  2"  par  le  comité 
permanent  du  cercle.  Il  n'y  a  point  ici  l'équivalent  du  conseil 
(provinzialrath)  qui  existe  dans  la  province  ;  du  moins,  le  co- 
mité permanent  cumule  les  fonctions  qui,  dans  la  province, 
appartiennent  au  conseil  et  au  comité.  —  Le  cercle  forme  le 
ressort  du  tribunal  administratif  du  premier  degr^,  et  c'est 
encore  le  comité  du  cercle  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Le  cercle  urbain  {stadt-hreis) ,  qui  correspond  à  toute  ville 
comptant  au  moins  25,000  habitants  n'a  pas  de  Diète  propre- 
ment dite.  Il  est  administré  par  ses  autorités  municipales  : 
conseil  ou  délégués  municipaux  et  magistrat  (bourgmestre 
et  échevins).  Il  a  en  outre  un  comité  {kreis-[stadl]  ausschuss) 
composé  du  bourgmestre  et  de  membres  désignés  par  le  ma- 
gistrat (2). 

(1)  Le  cercle  rural  comprend  les  communes  rurales  et  toutes  les  villes  n'ayant 
pas  25,000  habitants.  11  tient  par  son  étendue,  le  milieu  entre  le  département 
et  l'arrondissement  français,  et  compte  environ  50.000  habitants.  —  Les  villes 
qui  ont  une  population  inférieure  à  25,000  habitants  peuvent  obtenir  l'autorisa- 
tion de  se  séparer  du  cercle  auquel  elles  appartiennent  et  de  former  un  cercle 
particulier. 

(2)  La  ville  de  Berlin,  avec  les  territoires  qui  l'entourent,  a  une  organisation 
spéciale. 
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4.  — Le  cercle  de  ville  n'a  pas  de  subdivisions. 

Le  cercle  rural,  au  contraire,  est  divisé,  à  l'exclusion  des 
villes  qui  en  font  partie,  en  bailliages.  Le  bailliage  {amisbe- 
ztrk  ),  formé  le  plus  souvent  de  plusieurs  communes  et  dis- 
tricts de  terre,  a  seulement  un  comité  {amfsausschuns] ,  composé 
des  délégués  des  différentes  communes.  Ce  comité  n'exerce 
dans  le  bailliage  qu'une  faible  partie  des  attributions  qui  appar- 
tiennent, dans  le  cercle,  au  comité  du  cercle.  Le  pouvoir  cen- 
tral est  représenté  par  le  bailli  (amtmann)^  qui  est  spéciale- 
ment chargé  de  la  police  (11. 

Division  :  Aht  1".  Province:  diètb  et  comité,  phksident^supéhieor  et  conseil 

—  AilT.  2*.Dl8THICT:  président,  REGENCE  ET  CONSEIL.  —  ArT.  3*.  CeRCLE    RURAL  : 
DrÈTE   ET  COMITÉ,    LaNDRATH.    —  ArT.  4*.    CeRCLS   URBAIN   :    COMITÉ.  —  ART.  5*. 

Bailliage  :  comité,  bailli. 

ART.  1".  —  PROVINCE 
Division  :  §  I.  Diète.  —  g  II.  Comité.  —  g  111,  Président  supérieur  et  conseil. 

§  I.  —  Diète  (1). 
Division  :  1.  Électioas.  — 2.   Sessions.  —  3.  .\tlributions 

1.  —  Élections. 

l.  Circonscriptions.  —  La  Diète  provinciale  {provi'nzial  land- 
tag) se  compose  de  députés  dont  le  nombre  varie  suivant  la 

(1)  En  laissant  de  côté  la  division  du  district  qui  n'a  pas  d'équivalent  en 
Franrc,  on  pourrait  comparer  la  province  et  le  cercle  au  département  et  à  lar- 
roii'iissemenl  français  qui  ont  tous  deux  un  consei  électif  à  côié  du  fonction- 
iiairt)  y  représenlaul  le  pouvoir  central.  La  circonscription  du  bailliage  est  plus 
étendue  que  celle  du  canton  fr.inçais,  qui  nesl  d'ailleurs  qu'une  divirion  judi- 
ciaire où  l'on  peut  signaler  seulement  la  présence  du  commissaire  de  police  can- 
tonal. Disons  aussi  qu'a  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  en  France,  c'est  le  cercle 
qui  est  le  vrai  centre  administrutif,  du  moins  pour  les  cam  agnes  :  la  diète  et 
le  comité  de  cercie  ont  des  allnbulions  beaucoup  plus  etendups  que  cjHhs  du 
conseil  d'arrondissement  (qui  n'a  poiut  de  bu  iget  à  voter).  —  Il  y  aurait  analo- 
gie plus  marquée  entre  l'oriiauisation  prussienne  et  l'organisa  loin  des  assem- 
blées provinciales  et  de  district  russes. 

11  f  lUt  ajouter  que  les  lois  municip  îles  anciennes  subsistent  encore,  bien  que 
les  dispositions  nouvelles  aient  réglé  en  grande  partie,  principalement  pour  les 
communes  rurales  ou  villes  dépendant  d'un  cercle  rural,  le  droit  de  surveillance 
et  de  contrôle  qui  appartient,  soit  aux  agents  du  pouvoir  central,  soit  aux 
diètes,  comités  ou  conseils. 

(2)  L'organisation  et  les  attributions  de  la  diète  et  du  comité  provincial  sont 
réglées  par  la  loi  {provinzialordtntng)  du  29  juin  1875.  (Gesetzsammlung  : 
n»  25.  p  33â)  Traduction  et  noies  ds  .\1.  G  Dubois  :  annuaire  de  la  Soc.  de 
léfj.  comp..  5*  année  :  32".  —  La  loi  de  18^5  a  été  modifiée,  en  certaines  parties 
par  celle  du  2i  mars  18-<1  [Geseti  belre/lend  die  abûnderunq  wn  besiim- 
niu)ig'-}i  fur  die  provinzen  Preusxen,  etc.)  Traduction  de  M.  G.  Dubois  :  an- 
nuaire, 11*  année  :  226.  — Nous  rappelons  que  ces  deux  lois  ne  sont  encore 
applicables  que  dans  les  provinces  orientaeles,  (Prusse  or.,  Prusse  occid.,  Bran- 
debourg, Poméranie,  Silésie.  Saxe). 
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population,  mais  aussi  de  province  à  province.  —  Les  provin- 
ces de  Prusse  orientale,  Prusse  occidentale,  Brandebourg, 
Poraéranie  et  Saxe  envoient  deux  députés  par  cercle  ;  la  pro- 
vince de  Silésie  envoie  un  député  par  cercle  ayant  moins  de 
40,000  habitants,  et  deux  par  cercle  ayant  une  population 
supérieure.  Trois  députés  sont  élus,  par  chaque  cercle,  lors- 
que la  population  atteint  80,000  habitants  dans  la  province 
de  Silésie,  60,000  h.  dans  celles  de  Prusse,  50,000  h.  dans 
celles  de  Brandebourg  et  de  Saxe,  et  40,000  h.  dans  celle  de 
Poméranie  ;  au  delà  de  ces  chiffres,  chaque  cercle,  quelle  que 
soit  la  province,  envoie  un  quatrième  député  par  groupe  excé- 
dant de  50,000  h.  (L.  187.5-1881  :  art.  10.) 

Les  cercles  ruraux  n'ayant  qu'un  député  à  élire  peuvent 
être  réunis  par  la  Diète,  suivant  la  province,  soit  à  deux 
autres  n'ayant  aussiqu'undéputéàélire,soitàun  cercle  ayant 
droit  à  deux  députés.  Le  comité  provincial  détermine,  avant 
chaque  élection,  le  nombre  des  députés  attribués  à  chaque 
cercle  (art.  11,  12)  (1). 

IL  Corps  électoral.  —  Les  députés  de  la  Diète  sont  élus, 
savoir  :  1°  dans  les  cercles  ruraux,  par  les  diètes  de  ces  cer- 
cles ;  2»  dans  les  cercles  urbains,  par  le  Magistrat  (muni- 
cipalité) et  par  l'assemblée  des  délégués  de  la  ville  ou  le  col- 
lège des  représentants  municipaux  réunis  sous  la  présidence 
du  bourgmestre,  suivant  l'organisation  spéciale  à  chaque 
ville  (2).  —  Chaque  collège  électoral  est  convoqué  par  le  pré- 
sident supérieur  de  la  province  (art.  14-16,  20). 

III.  Opérations  électorales.  —  L'élection  a  lieu  sous  la  direc- 
tion du  président  de  la  Diète  provinciale,  ou  du  commissaire 
délégué  par  le  président  supérieur,  ou  du  Landrath  (adminis- 
trateur du  cercle),  ou  du  bourgmestre.  L'assemblée  électorale 
élit  dans  son  sein  deux  ou  quatre  assesseurs  qui  siègent  avec 
le  président:  aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu.  Il  est  pro- 

(1)  Eq  fait,  la  proportion,  dans  les  diètes  provinciales,  est  toute  à  l'avantage 
des  campagnes,  les  électeurs  urbains  formant  le  quart  environ  du  corps  électoral. 
—  A  comparer  avec  la  loi  provinciale  russe  de  18G4  :  les  membres  de  l'assemblée 
provinciale  sont  aussi  élus  par  les  conseils  électifs  de  la  circonscription  infé- 
rieure. 

(2)  Voir,  ci-après,  au  chapitre  3*,  l'organisation  communale. 
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cédé  au  scrutin  de  liste  ou  par  vote  distinct  au  gré  dé  l'assem- 
blée, et  à  l'aide  de  bulletins  (1)  plies  etdéposés  dans  une  urne. 
Sont  nuls,  notamment  les  bulletins  qui  contiennent  une  pro- 
testation ou  une  réserve  et  ceux  qui  contiennent  plus  de  noms 
qu'il  n'y  a  de  députés  à  élire.  La  majorité  absolue  est  néces- 
saire au  premier  tour  de  scrutin  ;  le  ballottage  a  lieu  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix;  s'il  y  a  partage 
entre  plus  de  deux  candidats,  le  sort  décide  quels  seront  les 
deux  qui  subiront  le  ballottage;  il  décide  aussi  de  l'élection 
quand  le  scrutin  de  ballottage  ne  donne  pas  de  résultat  (Rè- 
glement électoral  :  art.  1-4,  6,  8)  (2). 

IV.  Eligibles.  —  Est  éligible  tout  citoyen  de  l'empire,  libre 
de  ses  droits  (capable  de  disposer  et  d'administrer),  âgé  de 
30  ans,  domicilié  ou  propriétaire  foncier  dans  la  province  de- 
puis un  an.  L'éligibilité  est  suspendue  pendant  la  durée  d'une 
faillite,  d'une  instruction  judiciaire  pour  crime  ou  délit  pou- 
vant entraîner  la  perte  des  droits  civiques.  La  loi  est  muette 
sur  les  incompatibilités.  (L.  1875  :  art.  17,  18.) 

V.  Recours.  —  Tout  membre  de  l'assemblée  électorale  peut 
réclamer  dans  les  dix  jours  contre  l'élection  :  la  Diète  provin- 
ciale statue,  sauf  recours  devant  le  tribunal  administratif  su- 
périeur (3).  —  En  cas  d'élections  partielles,  il  doit  y  être  pro- 
cédé dans  les  six  mois  de  la  vacance  ;  l'élu  achève  la  période 
commencée  par  celui  qu'il  remplace  (art.  22-24). 

2.  —  Sessions. 

Les  membres  de  la  Diète  sont  élus  pour  six  ans.  Ils  ont 
droit  à  une  indemnité  dont  la  Diète  fixe  le  montant  à  raison 
des  frais  de  voyage  et  de  séjour  et  qui  peut  aussi  être  réglée 
à  forfait  (art.  19,  100). 

La  Diète  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  an  sur  convo- 
cation du  roi.  Elle  peut  être  dissoute  par  le  roi,  à  charge  de 

(■1)  Le  vote  est  public  (par  déclaralion)  pour  les  élections  législatives  :  voir, 
page  628. 

(2)  Ce  règlement  électoral  est  annexé  à  la  loi  dé  187o. 

(3)  Nous  examinerons  ci-après,  sous  le  chapitre  4°  (organisation  judiciaire), 
l'organisation  et  la  compétence  des  tribunaux  administiatifs  (tribunal  supérieur, 
tribunal  de  district,  comité  de  cercle). 
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faire  procéder  à  une  nouvelle  élection  dans  les  trois  mois  et 
de  convoquer  la  Diète  nouvelle  dans  les  six  mois.  —  Les 
séances  sont ouvertespar le présidentsupérieurou  son  délégué  ; 
elles  sont  publiques,  sauf  le  droit  qu'a  la  Diète  dose  former  en 
comité  secret.  La  Diète  nomme  son  président  et  un  vice-pré- 
sident pour  la  durée  de  la  session.  La  présence  de  la  moitié 
des  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  : 
les  votes  ont  lieu  à  la  majorité  sans  tenir  compte  des  absten- 
tions. —  Le  président  supérieur  a  toujours  droit  de  séance. 
Les  fonctionnaires  supérieurs  de  la  province  et  les  membres 
du  comité  provincial  peuvent  aussi  assister  aux  délibérations; 
mais  la  Diète  peut  décider  qu'ils  se  retireront  lors  de  la  dis- 
cussion des  affaires  où  ils  sont  personnellement  intéressés.  Le 
président  dirige  les  délibérations,  ouvre  et  clôt  les  séances, 
maintient  l'ordre  et  peut  faire  expulser  quiconque  trouble 
la  séance.  La  Diète  détermine  par  un  règlement  intérieur  la 
marche  des  affaires  (art.  25-33,  122). 

3.  —  Altribiilions. 

La  Diète  délibère  et  statue  sur  les  affaires  qui  intéressent 
la  province  et  sur  les  objets  qui  lui  sont  déférés  par  les  lois  et 
ordonnances.  Elle  peut  prendre  des  décisions  statutaires  sur 
les  points  intéressant  la  constitution  de  la  province  lorsque  la 
loi  n'y  contredit  pas.  —  Elle  répartit  les  prestations  dues  à 
l'État,  si  la  loi  ne  l'a  pas  fait.  Elle  statue  sur  l'emploi  des 
rentes  annuelles  provenant  de  donations  de  l'État;  sur  l'em- 
ploi des  autres  recettes,  des  revenus,  des  capitaux  et  proprié- 
tés immobilières,  ainsi  que  sur  l'emploi  des  capitaux  ;  sur 
l'émission  des  emprunts,  l'imposition  de  contributions  pro- 
vinciales; sur  l'aliénation  des  biens-fonds  et  droits  immobi- 
liers, sauf  les  droits  de  son  comité  permanent  (voir  §  II);  sur 
le  budget,  et  l'organisation  du  système  de  comptabilité  et  de 
caisse.  —  Elle  détermine  les  principes  qui  doivent  présider  à 
l'administration  des  affaires  du  groupe  d'intérêts  communs  de 
la  province  (art.  34-40). 

Elle  statue  sur  la  création  des  emplois  publics  de  la  pro- 
vince :  elle  règle  le  nombre,  le  traitement  et  le  mode  de  no- 
mination de  ses  fonctionnaires.  Elle  choisit,  sauf  confirmation 
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par  le  roi,  le  directeur  de  la  province  ;  elle  choisit  aussi  les 
fonctionnaires  supérieurs  qui  lui  sont  adjoints,  les  chefs  de 
service  des  diverses  branches  de  l'administration.  — Elle  élit 
les  commissions  spéciales  qui  doivent  prendre  part  à  l'admi- 
nistration générale.  Elle  élit  notamment  les  membres  du 
comité  provincial  permanent  (art.  41-42). 

Elle  donne  son  avis  sur  tous  les  projets  de  lois  intéressant 
la  province  et  sur  les  autres  affaires  qui  lui  sont  renvoyées. 
Elle  a  le  droit  d'adresser  au  gouvernement  central  des  de- 
mandes ou  des  plaiutes  concernant  la  province  ou  quelques- 
unes  de  ses  parties  (art.  34,  43). 

Le  budget  de  la  province  est  préparé  par  le  comité  provin- 
cial :  il  doit  être  fixé  par  la  Diète  et  publié  dans  les  feuilles 
officielles  de  la  province.  La  Diète  reçoit  le  rapport  du  comité 
sur  les  comptes,  les  vérifie,  les  arrête  et  eu  donne  décharge  ; 
après  quoi,  ils  doivent  être  portés  à  la  connaissance  du  public 
au  moyen  de  leur  publication  parextraits  dans  les  feuilles  offi- 
cielles de  la  province  (art.  101,  104). 

Les  délibérations  de  la  Diète  sont  soumises  à  la  tutelle  admi- 
nistralive  dans  certains  cas.  —  La  sanction  du  roi  est  néces- 
saire pourtoutedécisionstatutaire.  L'approbation  des  ministres 
compétents  est  nécessaire  pour  les  décisions  qui  se  réfèrent 
aux  objets  suivants  :1°  aggravation  ou  diminution  des  charges 
de  certaines  parties  de  la  province;  2"  émission  d'emprunts 
(autres  que  ceux  remboursés  avec  les  ressources  courantes) 
qui  imposent  de  nouvelles  charges  ou  augmentent  les  charges 
existantes,  et  acceptation  de  cautions  ;  3°  impositions  de  con- 
tributions provinciales  s'élevant  à  plus  de  2o  p.  100  du  produit 
total  des  impôts  directs  de  l'État;  4°  imposition  de  nouvelles 
charges  sans  obligation  légale  lorsque  les  prestations  à  im- 
poser doivent  s'étendre  à  une  durée  de  plus  de  cinq  années; 
5"  règlements  concernant  les  établissements  et  services  ci- 
après  :  unions  charitables  et  maisons  de  correction,  maisons 
d'aliénés,  sourds-muets  et  aveugles,  écoles  d'accouchement, 
caisses  provinciales  de  secours  et  prêts,  établissements  d'as- 
surance ;  l'approbation  n'est  prescrite  pour  ces  règlements 
qu'autant  qu'ils  ont  trait  à  la  réception,  l'entretien  et  le  renvoi 
des  indigents,  détenus,  malades  ou  infirmes,  à  la  réception, 
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rinstruction  et  les  examens  dans  les  écoles  d'accouchement, 
aux  principes  suivant  lesquels  les  prêts  doivent  être  accordés 
ou  enfin  à  l'organisation  ou  l'administration  des  établissements 
d'assurance  ;  6"  règlements  sur  les.  rapports  de  service  des 
fonctionnaires  de  la  province,  au  point  de  vue  des  principes 
d'après  lesquels  ces  fonctionnaires  sont  nommés,  quittent 
leurs  fonctions  et  reçoivent  des  pensions.  —  Lorsque  la  Diète 
refuse  ou  néglige  de  faire  figurer  au  budget  les  dépenses  qui 
lui  sont  imposées  par  une  disposition  légale  et  qui  ont  été 
déterminées  par  l'autorité  dans  les  limites  de  sa  compétence, 
ou  de  les  accorder  extraordinairement,  le  président  supérieur 
ordonne  l'inscription  d'office  de  ces  dépenses  ou  fixe  le  mon- 
tant des  dépenses,  sauf  recours  de  ]a  Diète  devant  le  tribunal 
administratif  supérieur.  —  Le  président  supérieur  annule,  sur 
ordre  du  ministre,  et  par  décision  motivée  donti'efiet  est  sus- 
pensif, toutes  les  décisions  de  la  Diète  qui  excèdent  sa  compé- 
tence ou  sont  prises  en  violation  des  lois  :  le  tribunal  admi- 
nistratif supérieur  statue  sur  le  recours  que  la  Diète  peut  in- 
troduire (art.  118-121,  modifié  le  22  mars  1881) (1). Nous  avons 
dit  sous  le  n°  2  ci-dessus  que  la  Diète  peut  être  dissoute  (art. 
122).  —  Lorsque  l'élection,  faite  parla  Diète,  du  directeur  do 
la  province,  n'est  pas  agréée  par  le  roi,  le  ministre  peut  nom- 
mer d'office  un  commissaire  chargé  des  fonctions  du  direc- 
teur (art.  87)  (2). 

§  II.  —  Comité. 

Division  :  1.  Composition.'] —  2.  Sessions.  —  3.  Attributions.  —  4.  Directeur. 

1.  —  Composition. 

Le  comité  provincial  {p7-ovmztalausschuss)  est  composé  : 
1"  d'un  président  et  de  sept  à  treize  membres,  selon  les  statuts 
de  la  province,  tous  élus  par  la  Diète  ;  2"  du  directeur  de  la 

(1)  Voir  note  2,  p.  639. 

(2)  D'une  façon  générale,  la  diète  a,  sur  les  intérêts  exclusivement  provin- 
ciaux, des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  appartiennent  au  conseil  général 
finançais,  notamment  pour  la  nomination  des  fonctionnaires  de  la  province. 
D'autre  part,  les  conseillers  généraux  ont  des  attributions  politiques  éventuelles 
et  une  part  dans  réleclion  du  sénat  qui  ne  se  retrouvent  pas  ici.  Le  pouvoir 
central  conserve  d'ailleurs,  en  Prusse,  une  action  prépondéranlo. 
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province  (Landesdirektor  ou  Landeshauptmann),  membre  de 
droit,  choisi  par  la  Diète,  avec  la  sanction  du  roi  ;  3"  do  sup- 
pléants élus  par  la  Diète  en  nombre  égal  à  la  moitié  des 
membres  du  comité.  (L.  1875  :  art.  46,  47.) 

Est  èligihle  tout  citoyen  de  l'empire  éligible  à  la  Diète. 
Sont  inéligibles  :  le  président  supérieur,  les  présidents  do 
régence  (district),  et  tous  les  fonctionnaires  de  la  province. 
Le  directeur,  qui  est  membre  de  droit  du  comité,  ne  peut  en 
être  ni  le  président  ni  le  vice-président  (art.  47). 

Les  membres  du  comité  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans,  ainsi  que  la  moitié  des  sup- 
pléants: les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Une  indemnité 
leur  est  allouée  pour  frais  de  voyage  et  deséjour;  elle  est  fixée 
par  décision  de  la  Diète  qui  peut  la  régler  à  forfait.  —  Ils 
peuvent  être  relevés  de  leurs  fonctions,  comme  de  simples 
fonctionnaires,  par  voie  disciplinaire,  pour  les  causes  énoncées 
dans  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juillet  1852  (art.  48-51,  100)  (1). 

2.  —  Sessions. 

Le  comité  se  réunit  aussi  souvent  que  les  aftaires  l'exigent: 
il  peut  être  convoqué  sur  la  demande  écrite  du  directeur  de  la 
province,  ou  de  la  moitié  des  membres  du  comité.  Les  déci- 
sions ne  sont  valablement  prises  qu'en  présence  de  la  moitié 
des  membres  du  comité  et  à  la  majorité  :  la  voix  du  président 
est  prépondérante  en  cas  de  partage.  Le  président  de  la 
Diète  et  les  fonctionnaires  supérieurs  de  la  province  adjoints 
au  directeur  ont  droit  d'assister  aux  séances;  mais  le  comité 

(1)  Cel  article  de  la  loi  de  1832  esl  aiusi  coutu  :  «  Tout  fonctionnairo  qui 
manque  aux  devoirs  que  lui  imposent  ses  fonctions  ou  qui,  par  sa  conduite  dans 
l'exercice  ou  en  dehors  de  sos  fonctions,  se  montre  indigne  de  l'estime,  de  la 
considération  ou  de  la  confiance  qu'exige  sa  profession,  est  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  présenta  loi.  »  —  La  commission  départementale  du  conseil  général 
français,  qui  pourrait  être  comparée  au  comité  de  la  diète,  est  exclusivement 
composée  des  membres  du  conseil  :  ils  peuvent,  ainsi  que  les  membres  du  con- 
seil eénéraljêtre  déclarés  démissionnaires,  mais  seulement  pour  refus  de  remplir 
les  fonctions  qui  leur  sont  dévolues  par  la  loi.  —  Le  comité,  ainsi  qu'on  va  le 
voir,  a  des  attributions  executives  qui  n'appartiennent  pas  à  la  commission  dé" 
parteraentale.  Los  fonctions  du  directeur  de  la  province  rentrent,  en  France, 
dans  les  attributions  da  préfet. 
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peut  décider  que  les  affaires  dans  lesquelles  ils  sont  intéressés 
seront  traitées  hors  leur  présence;  le  directeur  de  la  pro- 
vince peut,  pour  les  mêmes  causes,  être  tenu  de  se  retirer.  Le 
comité  détermine  la  marche  de  ses  affaires  par  un  règlement 
qui  doit  recevoir  l'approbation  de  la  Diète  (art.  52,  53,  56,57). 

3.  —  Allribulions. 

Le  comité  n'a  point  à  prendre  part  à  l'administration  géné- 
rale qui  demeure  réservée  au  conseil  provincial  et  au  prési- 
dent supérieur.  —  Il  est  seulement  chargé  d'expédier  les 
affaires  relatives  aux  intérêts  provinciaux.  Il  prépare  et  exé- 
cute les  décisions  de  la  Diète;  il  administre  les  biens  et 
établissements  ;  il  nomme  les  employés  qui  ne  sont  pas  direc- 
tement nommés  par  la  Diète  et  surveille  leur  gestion.  11 
donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées 
par  les  ministres  ou  par  le  président  supérieur  (art.  58-61).  Le 
statut  de  la  province  peut  aussi  autoriser  le  comité  à  aliéner 
les  biens-fonds  de  minime  valeur,  en  tant  que  cette  aliénation 
n'intéresse  que  des  branches  déterminées  de  l'administration 
ou  des  établissements  isolés  (L.  1875  et  1881  :  art  38). 

C'est  le  comité  qui  dresse  pour  une  ou  plusieurs  années  le 
projet  du  budget  provincial  :  il  doit,  en  présentant  ce  projet  k 
la  Diète,  faire  un  rapport  sur  l'administration  provinciale.  Il 
reçoit  les  comptes  annuels  de  la  caisse  principale  de  la  pro- 
vince et  des  caisses  des  divers  établissements  de  la  province  ; 
il  fait  procéder  à  la  révision  de  ces  comptes  et  les  soumet  à  la 
Diète  (L.  1875:  art.  101,  102, 104).  Il  répartit  les  contributions 
provinciales  entre  les  divers  cercles  ruraux  et  urbains  et  statue, 
sauf  appel  devant  le  tribunal  administratif  supérieur,  sur  les 
réclamations  présentées  à  ce  sujet  (art.  111,  112). 

Il  nomme  les  membres  des  commissions  provinciales  ou  les 
commisssaires  spéciaux  pour  l'administration  directe  et  l'ins- 
pection de  certains  établissements,  ainsi  que  pour  l'expédition 
de  certaines  affaires;  mais  seulement  après  que  la  Diète  a 
décidé  leur  installation  et  réglé  leur  organisation  et  leur  com- 
pétence. Le  comité  assigne  ensuite  aux  commissions  et  com- 
missaires leur  mission  et  surveille  la  manière  dont  il  la  rem- 
plissent (art.  99).  Il  fixe  le  nombre  des  députés  à  élire  par 
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chaque  cercle  à  la  Diète  provinciale  (art.  12).  —  Le  président 
supérieur  annule,  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  delà  loi, 
les  décisions  du  comité,  comme  celles  de  la  Diète,  sauf  recours 
du  comité  devant  le  tribunal  administratif  supérieur.  Il  peut 
d'ailleurs  assister  aux  délibérations  du  comité  ou  s'y  faire 
représenter.  (L.  1875-1881  :  art.  117-118.) 

1.  —  Direcleur  de  la  province. 

Le  directeur  [landesdireklor  ou  landeshavptmann)  est  l'a- 
gent chargé  spécialement  d'exécuter  les  décisions  de  la  Diète 
et  du  comité.  Il  est  choisi  par  la  Diète,  sauf  sanction  du  ro^ 
pour  une  période  de  dix  à  douze  ans.  Lorsque  le  premier  choix 
n'est  pas  agréé,  la  Diète  procède  à  une  nouvelle  élection  ;  si 
le  second  choix  n'est  pas  encore  approuvé,  le  ministre  nomme 
un  commissaire  chargé  des  fonctions  de  directeur  jusqu'à 
ce  qu'un  choix  nouveau  donne  satisfaction  au  gouvernement 
(L.  1875  :  art.  87.) 

Le  directeur  prête  serment  entre  les  mains  du  président  su- 
périeur. Il  a  droit  de  siéger  à  la  Diète.  Il  est  membre  de 
droit  du  comité,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  pour  le  commissaire 
qui  serait  nommé  par  le  ministre  (art.  88-89).  —  Il  représente 
la  province  en  justice,  dirige  les  affaires  courantes  sous  la 
surveillance  du  comité.  Il  est  le  chef  de  service  de  tous  le>' 
fonctionnaires  de  la  province.  Il  ordonnance  les  recettes  et 
les  dépenses  (art.  90,  91,  103). 

D'autres  fonctionnaires  supérieurs  avec  voix  consultative 
ou  délibérative  peuvent  être  adjoints  au  directeur  par  une 
disposition  spéciale  du  statut  provincial.  11  sont,  comme  lui, 
élus  par  la  Diète  et  doivent  l'assister  dans  l'expédition  des 
affaires  ;  ils  prêtent  serment  entre  les  mains  du  directeur 
(art.  93). 

Le  directeur  et  les  fonctionnaires  qui  lui  sont  adjoints  sont 
assimilés  aux  fonptionnaires  de  l'État  et  soumis  aux  peines  dis- 
ciplinaires conformément  à  la  loi  de  1852  (art.  96,  98).  Pas 
plus  que  le  comité  provincial,  ils  n'ont  à  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration générale. 
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§  ni.  —  Président  stipérieur  et   conseil. 
Observations  générales. 

Il  s'agit  ici  des  autorités  administratives  représentant  direc- 
tement l'État  dans  la  province.  —  Leur  organisation  et  leurs 
attributions,  —  ainsi  que  celles  des  autorités  correspondantes 
du  district  et  du  cercle  rural  ou  urbain,  —  sont  réglées  en 
partie  :  1°  par  la  loi  provinciale  (provinzialordnung)  du  29  juin 

1875  modifiée  le  22  mars  1881,  que  nous  avons  vue  aux  para- 
graphes précédents  etqui  statue  sur  l'organisation  de  la  Diète 
(provinzial  landtag)  et  de  son  comité  ;  2"  par  la  loi  sur  les 
cercles  (kreisordnung)  du  13  décembre  1872,  modifiée  le  19 
mars  1881,  que  nous  verrons  sous  les  articles  3%  4"  et  5®  ci- 
après  et  qui  statue  sur  l'organisation  de  la  Diète  de  cercle  et 
des  comités  de  cercle  rural  ou  urbain  ;  —  mais  elles  sont  spé- 
cialement déterminées  :  1°  par  la  loi  du  26  juillet  1876  sur  la 
compétence  des  autorités  administratives  (1),  modifiée  par  la 
loi  précitée  du  19  mars  1881  ;  2°  par  la  loi  du  26  juillet  1880 
sur  l'organisation  de  l'administration  générale  (2). 

Nous  indiquerons  seulement  les  principes  généraux  qui  ré- 
sultent de  ces  divers  textes  législatifs.  Le  conseil  provincial 
{jprovinziaîrath)  n'est  en  réalité  que  l'auxiliaire  du  président 
(oberpràsident)  supérieur. 

1.  —  Président  supérieur. 

Nomination.  — Le  président  supérieur  (o5erprfl«f2c?en?)  est  nora- 

(1)  Geselzsammlung ,  n»  23,  p.  297.  —  Traduction  et  notes  de  M.  F.-R. 
Dareste  :  annuaire  de  lég.  comp.,  6'  année  :  220.  La  loi  du  19  mars  1881,  qui 
modifie  la  loi  (kreidsordnung)  de  1872  et  aussi  plusieurs  articles  de  la  loi  do 

1876  est  traduite  dais  Vannuaire  de  11«  année  :  19o,  avec  notice  par  M.  G. 
Dubois. 

(2j  Geselznammlung ,  n*  29,  p.  291-313-  —  Traduction  et  notes  de  M.  Esmein, 
annuaire,  10°  année  :  123.  —  Elle  a  eu  surtout  en  vue  d'a=surer  la  prépondé- 
rance du  chef  de  l'administration,  dans  la  province,  le  district  et  le  cercle,  sur 
le  conseil  provincial,  le  conseil  de  district  et  le  comité  de  cercle. 

Nous  nous  occupons,  sous  le  g  III,  des  autorités  dont  les  fonctions  correspon- 
dent à  celles  qui  sont  exercées ,  en  France  ,  par  le  préfet  pour  le 
département  :  le  conseil  de  préfecture,  qui,  en  dehors  de  ses  attributions  con- 
tentieuses,  sert  aussi  de  conseil  consultatif  au  préfet,  pourrait  être  comparé  au 
conseil  provincial;  mais  tous  les  membres  sont  à  la  nomination  du  pouvoir,  tan- 
dis qu'il  en  est  autrement  en  Prusse. 
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raé  par  le  pouvoir  central  dont  il  est  le  premier  représentant 
dans  la  province.  —  Il  lui  est  adjoint  un  conseiller  présidentiel 
supérieur  {oberpràsïdialrath)  avec  le  nombre  nécessaire  de 
conseillers  et  auxiliaires,  qui  expédient  les  afl'aires  qu'il  leur 
délègue.  Les  membres  do  la  régence  du  district  (voir  article  8* 
ci-après),  qui  siège  au  même  lieu  que  le  président  supérieur, 
peuvent  aussi  être  appelés  par  celui-ci  à  l'expédition  des  affai- 
res. Le  conseiller  présidentiel  remplace,  au  besoin,  le  prési- 
dent supérieur.  (L.  1880  :  art.  8-9) 

Attributions.  —  I.  L'administration  générale,  en  tant  qu'elle 
n'est  pas  déléguée  à  d'autres  fonctionnaires,  est  conduite, 
sousla  direction  supérieure  du  ministre,  dansles provinces,  par 
le  président  supérieur  (1)....  Les  présidents  supérieurs  (2)..., 
dans  la  limite  de  leurs  attributions,  agissent  avec  une  pleine 
indépendance  et  sous  leur  responsabilité  personnelle,  sauf 
dans  les  cas  où  les  lois  imposent  une  direction  collégiale  {kol- 
îegialische  hehandlung).  (L.  1880  :  art.  3.) 

IL  On  a  vu,  sous  les  paragraphes  précédents  que  le  pré- 
sident supérieur  a  droit  de  séance  à  la  Diète  provinciale,  au 
comité  provincial  et  aux  commissions  de  la  Diète,  et  qu'il 
peut,  sous  certaines  conditions,  annuler  leurs  délibérations. 
On  verra,  ci-après,  qu'il  préside,  avec  des  prérogatives  impor- 
tantes, le  conseil  provincial. 

(1)  Le  même  article  ajoute  :  a  ...  dans  les  districts  par  les  présidents  de  ré- 
gence et  les  réfrénées,  dans  les  cercles  par  les  Landràtlie..  » 

(2)  Le  même  article  ajoute:  «...  les  présidents  de  régence  et  les  Lan- 
dràthe..  » 

L'art.  50  de  la  loi  de  1880  (compris  dans  la  section  II:  procédure  administra- 
tive) est  ainsi  conçu  :  «  le  président  du  comité  de  cercle  (ou  de  ville)  peut,  — 
dans  les  cas  qui  n'admettent  aucun  relard  ou  dans  lesquels  les  points  de  fait  et 
le  droit  sont  parfaitement  clairs  et  lorsque  la  loi  n'a  point  exigé  expressément 
rasseotiment  du  koUegxum  (c.-à.-d.  du  comité),  prendre  des  dispositions  ou 
arrêtés  au  nom  de  celui-ci.  Le  même  pouvoir  appartient  aux  présidents  du  con- 
seil de  distncl  et  du  conseil  provincial  :  cependant  lorsqu'une  décision  du 
comité  de  cercle  ou  du  conseil  de  district  est  l'objet  d'une  plainte,  elle  ne  peut 
être  moditiée  sans  que  le  kollegium  intervienne  ;....  la  partie  intéressée,,  peut 
demander  que  le  kollegium  statue;  s'il  ne  se  produit  aucune  réclamation,  les 
décisions  ou  arrêtés  sont  considérés,  à  partir  de  leur  notiflcation,  comme 
décisions  du  kollegium....-,  le  président  est  tenu,  après  coup,  de  communiquer 
au  kollegium.  toutes  les  dispositions  et  arrêtés  qu'il  a  pris  en  son  nom.  »  —  Les 
présidents  des  comités  de  cercle,  des  conseils  de  district  et  provincial  étant  le 
Landrath,  le  président  de  régence  et  le  président  supérieur,  il  résulte  de  cet 
art,  .^0  un  accroissement  d'autorité  à  leur  profit  que  nous  avons  cru  pouvoir 
utilement  consigner  ici,  au  lieu  d'en  renvoyer  l'énoncé  aux  divisions  qui  trai- 
tent spécialement  du  conseil  provincial,  du  conseil  de  district  ou  du  comité  de 
cercle. 
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III.  Il  a  le  droit  de  faire,  avec  l'assentiment  du  conseil 
provincial,  des  règlements  applicables  dans  toute  la  province, 
dans  plusieurs  districts,  ou  dans  plusieurs  cercles  de  districts 
différents  :  1°  en  matière  de  police,  conformément  à  la  loi  du 
11  mars  1850  (1)  sur  l'administration  de  la  police  (art.  6,  12, 
15),  à  l'ordonnance  du  20  déc.  1867  (art.  6,  12,  13),  et  à  la  loi 
du  Lauenbourg  du  7  janvier  1870,  avec  amende,  en  cas  d'in- 
fraction, jusqu'à  60  marks  ;  2°  en  matière  de  police  sur  la  na- 
vigation fluviale  et  maritime  et  des  ports  (2).  Dans  les  cas  qui 
n'admettent;  aucun  retard,  le  président  supérieur  peut  régle- 
menter sans  demander  l'assentiment  du  conseil  provincial  ; 
mais,  si  ce  dernier  n'  a  pas  ratifié  le  règlement  dans  les  trois 
mois  de  la  publication,  le  président  supérieur  doit  le  rapporter. 
—  Le  ministre  compétent  conserve  le  droit  d'annuler  tout  rè- 
glement de  police,  en  tant  qu'aucune  loi  ne  s'y  oppose.  (L. 
1880  :art.  73,  75,  81.) 

Il  exerce,  en  premier  ressort,  (le  ministre  l'exerce  en  se- 
cond ressort)  l'inspection  sur  l'administration  des  affaires 
communes  à  la  province.  Il  a  le  droit,  dans  la  limite  de  sa 
compétence,  d'invalider  toute  disposition  ou  ordonnance  éma- 
nant des  autorités  placées  sous  ses  ordres  ou  de  leur  donner 
des  instructions  (art.  41).  —  Il  a  la  surveillance  des  actes  des 


(1)  C'est-à-dire  eu  matière  de  protection  aux  personnes  et  aux  propriétés, 
d'ordre,  de  sécurité  et  de  facilité  de  communication,  de  marchés  et  ventes  de 
comestibles,  de  rassemblements  publics,  de  logement  d'étrangers,  de  débits  de 
vins,  cafés,  brasseries  et  restaurants,  d'hygiène,  d'incendie,  de  protection  aux 
champs,  prairies,  etc.  etde  fouies  mesures  intéressant  les  communes  et  les  habi- 
tants. 

(2)  RÈGLEMENTS  Dfi  POLICE.  Autorités  compétenles.  Les  ministres,  chacun  dan 
leur  département,  ont  droit  de  promulguer  des  règlements  de  police  applicables 
à  tout  ou  partie  du  royaume,  avec  amende  jusqu'à  100  marks,  lorsque  les  lois 
renvoient  à  des  règlements  qui  devront  éti-e  promulgués  par  l'administration 
centrale.  Le  même  droit  appartient:  1°  au  ministre  des  travaux  publics  pour  les 
contraventions  à  la  police  des  chemins  de  fer;  2"  au  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  pour  la  navigalion  fluviale,  maritime  et  des  ports,  lorsque  l'applica- 
tion des  règlements  ù  faire  dépasse  le  territoire  d'une  province.  Il  atipartient 
aussi  aux  ministres  compétents  de  faire  les  règlements  visés  par  l'art.  367,  n^o, 
du  code  pénal  de  l'empire.  —  Sauf  ces  réserves,  les  règlements  de  police  sont 
faits:  pour  la  province,  par  le  président  supérieur,  dans  les  conditions  ci-des- 
sus énoncées  ;  pour  le  district,  le  cercle  rural  et  les  villes,  par  le  président  de 
régence,  le  Landrath,  et  l'autorité  locale,  dans  des  conditions  analogues,  ainsi 
qu'on  le  verra  successivement  ci-après  aux  articles  2°  (district),  3°  (cercle  rural), 
4*  (cercle  urbain),  ainsi  qu'au  chapitre  3*  (conseils  communaux).  (L.  1880:  art. 
72-81.)  —  Le  ministre  compétent  conserve  le  droit  (indépendamment  du  droit 
qui  appartient  à  chaque  fonctionnaire  à  l'égard  de  son  subordonné)  d'annuler 
tout  règlement  de  police  locale,  du  cercle,  du  district  ou  de  la  province  (art  81]. 
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conseils  de  district  (art.  58).  —  Il  statue,  en  première  ins- 
tance, sur  les  plaintes  [beschwei'den)  formées  contre  les  arrêtés 
de  police  (1)  émanés  des  présidents  derégence  et  en  dernière 
instance  sur  les  décisions  prises  par  celui-ci  à  l'égard  des 
arrêtés  de  police  émanés  des  autorités  inférieures  (art.  63, 66). 
— Les  décisions  du  président  supérieur  peuvent  être  déférées 
soit  au  ministre  compétent,  soit  au  tribunal  administratif 
supérieur. 

2.  —  Conseil  provincial. 
Composition.  Séances,  —  Le  conseil  i^r o\mc\B\{provtnzïalrath] 
se  compose  :  1°  du  président  supérieur,  ou  de  son  remplaçant, 
qui  préside;  2°  d'un  haut  fonctionnaire  nommé  parle  ministre 
ou  de  son  remplaçant  ;  3°  de  cinq  membres  choisis,  ainsi  que 
cinq  suppléants,  par  le  comité  provincial  (p.  644)  parmi  les  ci- 
toyens appartenant  à  la  province  et  éligibles  à  la  Diète  pro- 
vinciale. Sontinéligibles:le  président  supérieur,  lesprésidents 
de  régence  (district),  les  directeurs  des  bureaux  de  police 
royaux,  les  Landrâthe  (administrateurs  de  cercle)  et  les  em- 
ployés de  la  province.  Les  conseillers  sontnomméspoursixans, 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  soumis,  comme  les 
membres  du  comité,  aux  règles  disciplinaires;  ils  ont  droit  à 
une  indemnité  comme  les  membres  de  la  Diète  et  du  comité. 
—  Les  décisions  du  conseil  sont  prises  à  la  majorité  :  cinq 
membres  sont  nécessaires  pour  la  validité  des  délibérations  : 
la  voix  du  président  prévaut,  en  cas  de  partage.  IL.  1880  :art. 
10-14.) 

Attributions.  —  I.  Le  conseil  prend  part  à  l'administration 
générale  de  la  province  dans  les  cas  prescritsparlaloi(art.4). 
Il  donne  son  assentiment  à  certaines  mesures  prises  par  le 
président  supérieur,  notamment,  comme  on  l'a  vU;  aux  règle 
ments  de  police. 

IL  II  a  compétence,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, notamment  pour  modifier  les  circonscriptions  des  bail- 
liages, pour  réunir,  dans  l'intérêt  de  l'administration  delapo- 

(1)  Les  recours  contre  les  arrêtés  de  police  sont  portés,  non  pas  devant  les 
conseils  de  district  et  de  province,  mais  devant  le  fonctionnaire  supérieur,  à 
moins  qu'on  ne  suive  la  voie  du  contentieux  administratif,  devant  les  tribunaux 
administratifs. 
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lice,  des  communes  rurales  ou  des  districts  de  terre  (1)  à  une 
ville  voisine.  Il  approuve  les  statuts  réglementant  l'assistance 
publique,  soit  dans  les  maisons  charitables,  soit  dans  certains 
districts  de  terre.  Il  a  certaines  attributions  lui  permettant  de 
réglementer  la  pêche,  les  marchés,  les  abattoirs,  les  terrains 
non  bâtis.  Il  peut  prendre  certains  arrêtés  coercitifs,  en 
matière  de  police  sanitaire  et  vétérinaire,  pour  les  cercles 
de  ville. 

III.  Il  assiste  le  président  supérieur  dans  la  surveillance 
que  celui-ci  exerce,  au  second  degré,  sur  l'administration  des 
cercles  ruraux  et  du  cercle  de  Magdebourg  :  à  cet  effet,  il  a  le 
droit  de  demander  toutes  explications  et  toutes  communica- 
tions, afin  de  procéder  à  des  révisions  d'affaires  et  à  des  véri- 
fications de  caisse  (L.  1872-1881). 

IV.  Il  statue  sur  les  plaintes  {beschioerden)  formées  par 
voie  administrative,  soiten  première  instance,  soit  en  deuxième 
instance,  s'il  y  a  recours  formé  contre  les  décisions  des  con- 
seils de  district  (2). 

V.  La  surveillance  administrative  est  exercée  sur  les 
actes  du  conseil  provincial  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de- 
vant lequel  les  plaintes  peuvent  être  admises  dans  certains 
cas.  Le  président  supérieur,  de  son  côté,  peut  attaquer  les  dé- 

(1)  On  appelle  ainsi  de  grandes  propriétés  indépendantes  des  communes  et 
administrées  par  leur  propriétaire:  leur  existence  s'explique  par  la  tradition 
féodale  dont  l'Allemagne  porte  encore  la  trace.  lien  sera  de  nouveau  question,  à 
l'occasion  de  l'organisation  des  bailliages  et  des  communes. 

(2)  Il  y  a  ainsi,  à  côte  des  tribunaux  administratifs  proprement  dits,  une 
juridiction  non  contenlieuse  dont  le  premier  degré  est  le  comité  de  cercle,  et  le 
deuxième  le  conseil  de  district.  Ce  dernier  a  aussi  une  compétence  en  premier 
ressort  et,  dans  ce  cas  le  conseil  provincial  statue  en  deuxième  instance.  Enfin, 
le  conseil  provincial  lui-même  est  saisi  quelquefois  directement,  et  le  recours  est 
porté  tantôt  devant  le  ministre,  tantôt  aussi  devant  le  tribunal  administratif 
supérieur.  —  Ainsi  qu'on  le  verra,  les  affaires  administratives  des  cercles  ruraux 
(communes  rurales  et  districts  de  terres)  sont  portées  devant  le  comité  de  cer- 
cle avec  appel  devant  le  conseil  de  district,  tandis  que  les  affaires  des  cercles 
urbains  (sauf  Berlin)  et  des  villes  de  cercle  rural  ayant  plus  de  10,000  h.  sont 
généralement  portées  devant  le  conseil  de  district,  avec  appel  devant  le  conseil 
provinciaL  La  règle  est  la  même  pour  la  compétence  du  Landralh  (communes 
rurales  et  districts)  et  du  président  de  régence  (cercles  urbains  et  villes  de 
plus  de  10,000  h.) 
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cisions  du  conseil  devant  le  tribunal  administratif  supérieur, 
pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi,  lorsqu'elles  sont 
dérînitives  (L.  1880  :  art.  58,  60). 

ART.  -2'. -DISTRICT: -PRÉSIDENCE  ET  RÉGENCE.  —CONSEIL  (l), 
§  I.  —  Président  et  Régence. 

Nomination.  —  Le  président  de  régence  [regierungs-'pràsi- 
dent)  est  nommé  par  le  pouvoir  central  qu'il  représente  dans 
chaque  district  (siège  ou  non  d'une  présidence  supérieure). 
Il  lui  est  adjoint  un  conseiller  supérieur  [oberregierungsrath] 
avec  le  nombre  nécessaire  de  conseillers  et  auxiliaires,  pour 
l'expédition  des  affaires. 

La  régence  [regierung),  c'est-à-dire  le  président  et  les  fonc- 
tionnaires qui  l'assistent,  forme  un  collège  qui  se  partage  pour 
l'administration  en  division  des  cultes  et  de  l'enseignement, 
et  division  des  impôts  directs,  domaines  et  forêts  :  l'ancienne 
division  de  l'intérieur  est  supprimée  et  les  affaires  qui  étaient 
de  sa  compétence  sont  administrées  par  le  président  de  ré- 
gence. Le  président  a,  de  plus,  le  droit  d'invalider  les  déci- 
sions de  la  régence  ou  d'une  de  ses  divisions  et  d'ordonner 
sous  sa  responsabilité  qu'il  sera  procédé  conformément  à  ses 
vues  propres,  s'il  juge  tout  délai  préjudiciable;  dans  le  cas 
contraire,  il  doit  provoquer  une  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure. Il  a  encore  le  droit,  dans  les  affaires  de  la  compétence 
de  la  régence,  de  statuer  seul,  lorsqu'il  pense  qu'il  y  a  ur- 
gence ou  qu'étant  sur  les  lieux  il  juge  nécessaire  une  solution 
immédiate.  (L.  1880  :  art.  16-19,  23)  (2). 

Atlribiitions.  —  I.  L'administration  générale  est  conduite, 
dans  le  district,  par  le  président  de  régence  et  parla  régence, 
comme  elle  est  conduite  dans  la  province  par  le  prési- 
dent supérieur  (3).  —  11  préside,  comme  on  le  verra  ci- 
après,le  conseil  de  district, avec  des  prérogatives  importantes. 

(1)  Voir,  p.  636,  les  observations  générales  du  §  III  et  les  notes. 

(2)  Ces  dispositions  nouvelles  ainsi  que  la  suppression  de  la  division  de  l'iu- 
lérieur  tendent  à  faire  disparaître  complètement  le  principe  ancien  de  l'admi- 
nistration collégiale  ^ru:  la  régence  et  accroissent  sensiblement  Tautorilé  per- 
sonnelle du  président  du  district. 

(.3)  Voir  p.  6-i9:  président  supérieur  (attributions  I.) 
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IL  II  a  le  droit  de  faire,  avec  l'assentiment  du  conseil 
de  district,  des  règlements  de  police  applicables  au  district 
ou  à  plusieurs  des  cercles  qui  le  composent,  de  même  que  le 
président  supérieur  peut  les  faire  dans  la  province  (L.  1880  : 
art.  73-75.)  Il  approuve  les  règlements  faits  dans  les  cercles 
urbains  par  l'autorité  chargée  de  la  police  locale  (art.  80).  Il 
annule,  seul  en  cas  d'urgence,  ou  avec  le  conseil  de  district 
dans  les  autres  cas,  les  règlements  de  police  locale  et  ceux 
faits  pour  le  cercle  rural  (art.  80,  81)  (1). 

III.  Il  exerce,  en  premier  ressort,  l'inspection  de  l'ad- 
ministration des  cercles  ruraux  et  du  cercle  de  Magdebourg 
(L.  1872  :  art.  177).  11  a  le  droit,  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence, d'invalider  toutes  dispositions  ou  ordonnances  éma- 
nant des  autorités  placées  sous  ses  ordres  ou  de  leur  donner 
des  instructions  (L.  1880  :  art.  41).  lia  la  surveillance  des 
actes  du  comité  de  cercle  rural  ou  de  ville  (art.  58).  Il  statue 
en  première  instance  sur  les  plaintes  formées  contre  les  ar- 
rêtés de  police  émanant  des  autorités  d'un  cercle  urbain  (2) 
ou  d'une  ville  de  plus  de  10,000 h.  ou  encore  d'un  Landrath,  et 
en  deuxième  instance  sur  le?  décisions  prises  par  le  Landrath 
à  l'égard  des  arrêtés  émanant  des  autorités  inférieures  (art. 
63,  66)  (3).  11  a  en  outre  le  droit  d'annuler  les  règlements  de 
police  locale  et  ceux  faits  pour  le  cercle  :  à  l'exception  des 
cas  qui  n'admettent  aucun  retard,  ce  pouvoir  ne  peut 
être  exercé  qu'avec  l'assentiment  du  conseil  de  district   (art. 

81). 

IV.  Le  président  de  régence  est,  comme  on  l'a  vu,  placé 

lui-même  sous  la  surveillance  du  président  supérieur  qui  peut 
annuler  ses  actes.  Dans  certains  cas,  ils  peuvent  aussi  être 
déférés  au  tribunal  administratif  supérieur. 

§  II   —  Conseil  de  district. 

Composition.  Séances.  —  Le  conseil  de  district  (bezirksraffi) 
est  composé  :  1"  du  président  de  régence,  ou  de  son  rempla- 

» 

(1)  Voir  p.  650,  avec  k-s  noies  sur  les  règlements  de  police. 

(2)  Sauf  Berlin,  qui  a  une  organisation  spéciale.  Les  plaintes  formées  contre 
les  arrêtés  émanant  des  autorités  chargées  de  la  police  à  Berlin  sont  portées 
devant  le  président  supérieur  (voir  ci-après:  cercle  urbain,  art.  4'). 

(3)  Voir  p.  651,  note  1. 
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çant,  qui  préside  ;  2"  d'un  fonctionnaire  supérieur  nommé  par 
le  ministre  ;  3*  de  quatre  membres  élus  avec  quatre  supplé- 
ants parle  comité  provincial (provinzialausschauss)parmi  les 
habitants  du  district  éligibles  à  la  Diète  provinciale.  Nous 
renvoyons  pour  le  surplus  au  conseil  provincial  (p.  651  :  com- 
position, séances)  :  toutefois,  les  membres  du  conseil  provin- 
cial ne  sont  pas  éligibles  au  conseil  de  district  (L.  1880  :  art. 
27,  28). 

Attributions.  —  I.  Le  conseil  de  district  prend  partà  l'admi- 
nistration générale  dans  le  district,  dans  tous  les  cas  prescrits 
par  la  loi  (art.  4).  Il  donne  son  assentiment  à  certaines  me- 
sures prises  par  le  président  de  régence,  notamment,  comme 
on  l'a  vu,  aux  règlements  de  police. 

II.  Il  a  des  attributions  spéciales  comme  juridiction  ad- 
ministrative non  contentieuse ,  notamment,  il  statue,  sauf 
recours  au  tribunal  administratif  du  district,  sur  la  réparti- 
tion à  faire  de  l'actif  et  du  passif  commun,  soit  lorsqu'il  y  a 
en  formation  de  cercles  nouveaux  (urbains  ou  ruraux),  soit  si 
la  circonscription  d'un  cercle  rural  a  «té  modifiée,  soit  quand 
une  ville  est  autorisée  à  se  séparer  du  cercle  rural  dont  elle 
fait  partie,  soit  encore  quand  des  communes  ou  districts  de 
terre  sont  réunis  à  une  ville  voisine  pour  l'administration  de 
la  police  (L.  1875-1881  :  art.  3,  4,  49  bis)  (1)  —  Il  statue  sur  la 
fixation  et  le  remboursement  des  déficits  imputables  aux  fonc- 
tionnaires de  cercle  (art.  128  bis). 

Il  statue  sur  les  plaintes  [beschwerden)  formées  par  voie  ad- 

(1)  Lq3  villes  de  25,000  h.  peuvent  seules  foiinar  des  cercles  urbains  ;  les 
autres  villes  peuvent  cependant  être  autorise'es,  à  raison  d'une  situation  spé- 
ciale, par  ordonnance  royale,  la  diète  provinciale  entendue,  à  se  séparer  du 
cercle  rural  dont  elles  font  partie  et  à  former  un  groupe  de  cercle  particulier. 
—  Il  faut  alors  (la  situation  est  analogue  dans  les  autres  cas  ci-dessus)  au 
préalable  déterminer  la  part  que  la  ville  qui  se  sépare  doit  prendre  dans  le 
patrimoine  commun,  tant  actif  que  passif  du  cercle  auquel  elle  appartenait: 
c'est  cette  séparation  que  le  conseil  de  district  opère. 

La  réunion  des  communes  rurales  et  de  districts  de  terre  à  une  ville  voisine 
est  prononcée  par  le  conseil  provincial,  d'accord  avec  le  ministre,  la  diète  de 
cercle  et  les  intéressés  entendus.  La  répartition  à  faire  par  le  conseil  de  district 
s'applique  aux  dépenses  de  police  qui  doivent  être  supportées  par  les  communes 
réunies  à  la  ville. 
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ministrative,  soit  en  première  instance,  soit  en  deuxième  ins- 
tance, s'il  y  a  recours  formé  contre  les  décisions  du  comité 
de  cercle  (L.  1880  :  art.  55). 

III.  Il  a  diverses  attributions  en  matière  de  police  sani- 
taire et  vétérinaire,  de  chasse,  de  serment  pour  les  gardes- 
forestiers,  de  prise  d'eau,  canaux  de  dérivation,  construction 
de  digues,  ouverture  etfermeture  d'établissements  industriels, 
droits  d'entrée  à  payer  dans  les  corps  de  métier,  statuts  dans 
lesdits  corps,  marchés  hebdomadaires,  constructions  et  dis- 
pense des  prescriptions  de  police,  surveillance  de  l'état  civil 
dans  les  communes  urbaines,  ferme  des  chasses  dans  les 
cercles  urbains,  expropriation  publique,  etc. 

IV.  Il  assiste  le  président  de  régence  dans  l'inspection 
qu'il  exerce,  en  premier  ressort,  au  nom  de  l'Etat,  sur  l'admi- 
nistration des  cercles  ruraux  et  du  cercle  de  Magdebourg  ; 
à  cet  effet,  il  a  le  droit  de  demander  toutes  explications  et 
communications  afin  de  procéder  à  des  révisions  d'affaires 
et  à  des  vérifications  de  caisse.  (L.  1872  :  art.  177.)  —  Il  ap- 
prouve les  règlements  de  police  locale  lorsque  la  municipalité 
(gemeindevorstandj  a  refusé  son  assentiment.  (L.  1880  : 
art.  79).  —  Il  exerce,  en  deuxième  ressort,  l'inspection 
de  l'État  sur  l'administration  des  bailliages.  (L.  1872  :  art. 
55.) 

V.  La  surveillance  administrative  est  exercée  sur  les 
actes  du  conseil  de  district  par  le  président  supérieur,  sauf 
recours  au  conseil  provincial.  Le  président  de  régence,  de  son 
côté,  peut  déférer  au  tribunal  administratif  supérieur,  pour 
violation  de  la  loi  ou  excès  de  pouvoir,  les  décisions  définitives 
du  conseil  de  district. 

ART.  3=.  -  CERCLE  RURAL  :  -  DIÈTE  ET  COMITÉ.  —  LANDRATH 
Observations  générales. 

Le  cercle  est  organisé  comme  la  province,  avec  une  diète; 
mais  il  n'y  a  pas  de  conseil  de  cercle.  Le  comité  permanent  du 
cercle  remplit  à  la  fois  les  fonctions  de  comité  et  de  conseil  : 
il  constitue  en  outre  le  tribunal  administratif  du  premier  de- 
gré. — -  Le  pouvoir  central,  est  représenté  par  un  adminis- 
trateur [landrath),  —  La  loi  sur  l'organisation  des  cercles 
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(kreisordnung)du  13  décembre  1872,  a  été  modifiée  le  19  mars 
1881  (1). 

Division  :  g  I.  Dièlo.  —  g  II,  Comité.  —  §  III.  Administrateur  ouLandrath. 

§  I.  —  Diète. 
Division  :  1.  Éleclions.  — 2.  Sessions.  —  3.  Attributions. 

1.  —  Élections. 

La  Diète  de  cercle  {kreisfag)  se  compose  de  25  membres 
dans  les  cercles  de  25,000  âmes  et  au-dessous  ;  chaque  frac- 
tion supplémentaire  de  5,000  âmes  jusqu'à  100,000  habitants 
et  de  10,000  au  delà  donne  droit  à  un  député.  (L.  1872:  art.  84.) 

L'élection  a  lieu  en  partie  directement,  et  en  partie  par  le 
suffrage  à  deux  degrés  ;  il  y  est  procédé  par  trois  catégories 
cC électeurs  qui  sont  :  \°\q%  grands  propriétaires  ruraux;  2°  les 
communes  rurales  ;  3°  les  villes,  qui  ne  constituent  pas  à  elles 
seules  des  cercles  urbains,  c'est-à-dire  qui  ont  moins  de  25,000 
habitants  (2). 

Première  catégorie.  Grands  propriétaires  ruraux.  —  Cette 
catégorie  comprend  :  l**  tous  les  fonctionnaires  fonciers  as- 
sujettis au  paiement  des  contributions  du  cercle,  y  compris  les 
personnes  civiles,  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite 
par  actions  qui  paient  au  moins  75  thalers  (281  fr.  25)  à  titre 
d'impôt  foncier  et  d'impôt  des  constructions.  La  Diète  provin- 
ciale a  le  droit  d'élever  ce  chiffre  à  100  thalers  (375  fr.)  ou  de 
l'abaisser  à  50  thalers  pour  tels  cercles  déterminés  ;  dans  la 
province  de  Saxe,  il  peut  être  élevé  jusqu'à  150  thalers;  2°  les 
industriels  et  propriétaires  de  mines  taxés  à  la  cote  moyenne 
dans  la  classe  A.  I.  des  patentes  (art.  86). 

Ces  propriétaires  et  industriels  et  propriétaires  fonciers 
doivent  en  outre  être  sujets  de  l'empire,  âgés  de  21  ans  et  en 

(1)  Notes  et  traduction  de  M.  Georges  Dubois,  annuaire  de  lég.  cornp.,  2" 
année  :  275  ;  4"  année  :  193. 

(2)  Cette  division  rappelle  la  composition  des  anciennes  diètes  de  cercle  : 
1»  les  propriétaires  dos  biens  équestres;  2°  les  députés  des  villes  ;  3°  les  députes 
(de  l'ordre  des  paysans)  ;  mais  les  biens  équestres  ne  donnent  plus  droit  du 
séance  à  la  diète  que  s'ils  payent  un  certain  chiCfre  d'impôts.  —  A  comparer  avec 
la  loi  russe  do  1S64  :  les  membres  de  l'assemblée  de  district  sont  élus  pur  trois 
coUègCo  (propriétaires  fonciers,  villes  et  communes  rurales). 

CONSTITUTIO.NS.    —    T.    II.  42 
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possession  de  leurs  droits  civils  et  civiques.  Le  droit  électoral 
est  suspendu  pendant  la  durée  d'une  faillite  ou  d'une  instruc- 
tion judiciaire  ayant  pour  objet  un  crime  ou  un  délit  pouvant 
entraîner  la  perte  des  droits  civiques.  Chacun  de  ces  électeurs 
a  une  voix  (art.  95-96). 

Peuvent  prendre  part  au  scrutin,  mais  par  représentation  : 
l'État,  pour  ses  domaines,  par  un  de  ses  employés  ou  fermiers, 
ou  par  un  propriétaire  rural  du  cercle;  —  les  personnes 
civiles,  sociétés  par  actions,  par  le  fermier  ou  administrateur 
d'une  grande  propriété  du  cercle,  ou  par  un  propriétaire  rural 
du  cercle;  —  les  corporations,  conformément  à  leurs  statuts; 
—  les  parents,  par  leurs  fils,  si  ces  derniers  administrent 
habituellement  leurs  biens  ;  —  les  filles  non  mariées,  par  un 
propriétaire  rural  du  cercle  ;  —  les  membres  des  familles  ré- 
gnantes par  un  de  leurs  membres,  par  un  employé  ou  fermier, 
ou  par  un  propriétaire  rural  du  cercle  ;  —  les  copropriétaires 
d'une  grande  propriété  foncière,  les  associés  d'une  entreprise 
industrielle,  par  l'un  d'eux;  —  les  femmes  mariées  majeures 
ou  mineures  par  leurs  maris  ;  —  les  mineurs  ou  incapables,  par 
leurs  pères,  tuteurs  ou  curateurs,  —  Les  mandataires  doivent 
avoir  la  capacité  électorale  ci-dessus,  et  justifier,  sauf  les 
maris  et  tuteurs,  d'une  propriété  foncière  dans  le  cercle.  Au- 
cun des  mandataires,  sauf  encore  les  maris  et  tuteurs,  ne  peut 
jamais  avoir  qu'une  voix  dans  l'assemblée  électorale,  fût-il 
personnellement  électeur  (art.  97). 

L'élection  a  lieu  au  chef-lieu  du  cercle  sous  la  présidence 
du  Landrath,  administrateur  du  cercle.  —  Sontéligibles  comme 
membres  de  la  Diète  du  cercle  par  la  première  catégorie  tout 
propriétaire  foncier  rural  ou  tout  électeur  du  groupe,  domici- 
lié depuis  un  an  dans  le  cercle.  L'éligible  doit  aussi  être  sujet 
de  l'empire,  âgé  de  21  ans,  et  en  possession  de  ses  droits 
civils  et  civiques  (art.  94,  106). 

Deuxième  catégorie.  Communes  rurales. —  Elle  se  compose: 
1°  des  délégués  des  communes  rurales  du  cercle  :  le  nombre 
des  représentants  de  chaque  commune  varie  de  1  à  5  élec- 
teurs, suivant  la  population,  jusqu'à  3,000  habitants  :  au  delà 
de  ce  chiffre,  la  commune  a  un  représentant  de  plus  par 
groupe  de  1,000  habitants.  Ils  sont  choisis,  à  la  majorité  ab- 
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solue,  parmi  les  électeurs  de  la  commune,  par  l'assemblée  de 
la  commune,  ou  par  le  conseil  élu,  s'il  existe  :  cette  élection 
au  premier  degré  se  fait,  d'ailleurs,  suivant  les  règles  qui 
concernent  l'élection  des  membres  de  la  Diète  provinciale. 
Les  électeurs  de  la  première  catégorie  peuvent  être  élus  re- 
présentants d'une  commune  sans  perdre  leur  droit  personnel 
d'électeurs  dans  le  premier  groupe.  —  Les  communes,  qui 
paient  moins  de  20  thalers  d'impôt  foncier  et  d'impôt  des  cons- 
tructions et  qui  comptent  moins  de  100  habitants,  sont  réunies 
par  le  comité  du  cercle  pour  former  des  voix  collectives  dô 
façon  qu'à  chaque  voix  corresponde  un  chiffre  de  20  thalers 
d'impôt  :  le  comité  du  cercle  règle  le  mode  d'exercice  de  ce 
vote  collectif  fart.  87,  100,  101). 

2°  De  tous  les  propriétaires  indépendants  (1)  situés  dans  le 
cercle,  y  compris  les  personnes  civiles,  les  sociétés  par  actions 
qui  ne  font  pas  partie  du  premier  groupe.  S'il  se  trouve  deux 
ou  plusieurs  biens  dont  chacun  paie  moins  de  20  thalers  d'im- 
pôt foncier  et  d'impôt  des  constructions,  les  propriétaires  de 
ces  biens  doivent  être  réunis  parle  comité  du  cercle  pour  for- 
mer des  voix  collectives  comme  il  a  été  dit  à  l'alinéa  précé- 
dent. Le  vote  par  représentation  peut  avoir  lieu  ainsi  qu'il  a 
été  expliqué  au  premier  groupe.  Chaque  électeur  ne  peut 
jamais  avoir  qu'une  voix,  sauf  les  maris  et  tuteurs  s'ils  votent 
en  leur  nom  personnel  et  comme  mandataires.  Les  proprié- 
taires du  second  groupe  perdent  leur  droit  personnel  d'élec- 
teur, s'ils  acceptent  d'être  électeurs  choisis  pour  représenter 
une  commune  rurale  (art.  87,  98,  99,  102). 

3°  Des  industriels  et  propriétaires  de  mines  taxés  à  une 
cote  inférieure  à  la  moyenne  dans  la  classe  A  I  des  patentes. 
On  applique  les  règles  ci-dessus  pour  le  vote  par  représenta 
tion  et  le  nombre  de  voix  :  l'acceptation  du  mandat  d'une 
commune  fait  aussi  perdre  le  droit  personnel  (art.  87,  98). 

L'élection  a  lieu,  pour  cette  catégorie,  au  lieu  fixé  par  le 
comité  du  cercle,  et  sous  la  présidence  du  Landrath,  ou  d'un 
bailli  délégué  par  lui.  —  Est  éligible,  comme  membre  de  la 
Diète,  tout  propriétaire  foncier  rural,  ou  tout  électeur  du 

(t)  Voir,  note  2,  p.  6o2. 
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groupe  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle  ;  il  faut  en  outre 
être  sujet  de  l'empire,  âgé  de  21  ans,  et  en  jouissance  de  ses 
droits  civils  et  civiques  (art.  103). 

Troisième  catégorie.  Villes.  —  Dans  les  villes  qui  ont  à  élire 
à  elles  seules  un  ou  plusieurs  députés  à  la  Diète  du  cercle,  ils 
sont  nommés  par  le  magistrat  (municipalité)  et  l'assemblée 
des  délégués  de  la  ville  ou  par  le  conseil.  Dans  chacune  des 
villes  qui  sont  groupées  pour  former  une  seule  circonscription, 
le  magistrat  et  les  délégués  ou  le  conseil  de  la  ville  nomment 
un  électeur  par  250  habitants.  —  Est  éligible,  soit  comme 
électeur  du  second  degré,  soit  comme  député  à  la  Diète,  tout 
habitant  des  villes  du  cercle,  jouissant  de  ses  droits  de  bour- 
geoisie, sujet  de  l'empire,  âgé  de  21  ans,  et  ayant  l'exercice 
(le  ses  droits  civils  et  civiques.  —  L'élection  a  lieu,  à  l'endroit 
fixé  par  le  comité  de  cercle,  sous  la  présidence  du  Landrath 
(art.  88,  104, 106). 

Dispositions  communes  aux  trois  catégories.  —  La  répartition 
des  députés  entre  les  trois  catégories  est  faite  par  la  Diète, 
(sauf  recours  au  contentieux  devant  le  tribunal  administratif), 
d'après  le  rapport  entre  la  population  urbaine  et  la  population 
rurale,  sans  que  les  villes  puissent  avoir  plus  de  moitié  des 
députés  ou  plus  du  tiers,  si  le  cercle  ne  compte  qu'une  ville. 
—  Les  villes  élisent  les  députés  qui  leur  sont  attribués  au 
prorata  de  leur  population  respective  :  si  cette  population  ne 
comporte  pas  un  député  par  ville,  elles  sont  groupées  pour 
l'élection  d'un  député  commun.  —  La  catégorie  des  grands 
propriétaires  et  celle  des  communes  rurales  se  partagent  par 
moitié  le  nombre  des  députés  restant  à  élire  ;  si  la  catégorie 
des  grands  propriétaires  ne  compte  qu'un  nombre  d'électeurs 
inférieur  à  cette  moitié,  chacun  d'eux  élit  un  député,  et  l'autre 
catégorie  élit  le  surplus.  —  La  catégorie  des  communes  ru- 
rales est  divisée  en  circonscriptions  élisant  chacune  un  ou 
deux  députés  (art.  89,  90,  92)  (1). 

Les  élections  ont  lieu  tous  les  trois  ans,  au  mois  de  no- 
vembre, par  suite  du  renouvellement  qui  se  fait  de  la  moitié 

(1)  En  fait,  la  supériorité  numérique  appardenl,  comme  à  la  diète  pro- 
viuciale,  à  rélément  rural,  et  une  part  iraporlaalo  est  faite  aux  grands  do- 
maines 
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des  députés  de  chaque  catégorie  ;  les  députés  sortants  sont 
rééligibles.  Le  groupe  des  communes  rurales  vote  avant  le 
groupe  des  grands  propriétaires.  Les  élections  partielles  sont 
faites  par  les  groupes  qui  avaient  fait  l'élection  primitive  :  le 
membre  élu  achève  seulement  la  période  de  six  années  pour 
laquelle  celui  qu'il  remplace  avait  été  élu.  Tous  les  trois  ans, 
avant  le  renouvellement  normal,  le  comité  du  cercle  dresse 
une  liste  des  électeurs  de  la  première  catégorie,  une  liste  des 
industriels  et  propriétaires  de  la  seconde  catégorie  et  une 
liste  des  communes  rurales  avec  l'indication  des  électeurs  du 
second  degré  qu'elles  ont  à  élire  :  les  demandes  en  rectifica- 
tion peuvent  être  portées  au  comité  de  cercle  qui  statue,  sauf 
recours  devant  le  tribunal  administratif.  La  Diète  opère  la 
répartition  des  députés  entre  les  trois  groupes  et  entre  les 
fractions  de  groupe,  et  forme  les  circonscriptions  :  on  peut 
aussi  se  pourvoir  devant  le  tribunaladinismtratif  (art.  107-111). 
Le  bureau  électoral  est  formé  du  fonctionnaire  appelé  à  di- 
riger les  opérations  électorales,  etde  deuxou  quatre  assesseurs 
choisis  par  le  collège  électoral  dans  son  sein.  Le  vote  est  se- 
cret et  a  lieu  par  bulletin  (1)  ;  sont  nuls  les  bulletins  qui  ne 
sont  point  sur  papier  blanc  ou  portent  des  signes  extérieurs  ; 
les  bulle  tins  en  blanc  ou  portant  un  nom  illisible  ;  ceux  qui  ne  per- 
mettent pas  de  reconnaître  l'identité  du  candidat  ;  ceux  qui 
portent  plus  d'un  nom  ou  le  nom  d'un  iaéligible  ;  ceux  qui  con- 
tiennent une  protestation  ou  réserve,  (règlement  annexé  à 
la  loi  de  1872,  modifiée  en  1881) 

Les  procès- verbaux  des  élections  des  trois  catégories  sont 
soumis  àlaDiète  du  cercle  qui  statue  sur  les  contestations,  sauf 
recours  au  tribunal  administratif.  (L.  1872  :  art.  113.) 

Les  fonctions  non  rétribuées  dans  la  représentation  comme 
dans  l'administration  du  cercle  sont  obligatoires  sous  peine 
de  la  privation  des  droits  civiques  dans  le  cercle  durant  une 
période  de  trois  à  six  ans  et  d'une  augmentation  dans  la  quote- 
part  des  contributions  de  cercle.  Peuvent  néanmoins  se  faire 
excuser  :  ceux  qui  sont  atteints  d'une  maladie  persistante  ; 

(1)  Le  vote  est  public  pour  les  élections  législatives,  et  secret  comnie  ici,  pour 
les  élections  provinciales. 
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ceux  que  leurs  affaires  obligent  à  de  fréquentes  absences; 
ceux  qui  remplissent  une  fonction  de  l'État  ;  ceux  qui  sont 
âgés  de  60  ans  ;  ceux  enfin,  qui  ont  une  excuse  particulière  à 
invoquer.  —  La  Diète  prononce  les  peines  ci-dessus  et  statue 
aussi  sur  les  excuses,  sauf  recours  au  contentieux  devant  le 
tribunal  admi^nistratif.  (art.  8) 

2.  —  Sessions. 

Les  députés  de  la  Diète  sont  nommés  pour  six  ans,  renouve- 
lés par  moitié  ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus,  tous  les  trois  ans 
et  rééligibles.  Ils  n'ont  droitàaucune  indemnité  (L.  1872:  art. 
107,  114). 

La  Diète  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  an.  Elle  est  con- 
voquée par  le  Landrath  :  celui-ci  a  le  droit  de  la  réunir  en 
session  extraordinaire  et  il  doit  le  faire  lorsque  la  réunion 
est  demandée  par  le  quart  des  députés  ou  par  le  comité  du 
cercle.  Les  convocations  sont  adressées  au  moins  quatorze 
jours  à  l'avance  ;  cependant,  dans  certains  cas,  le  délai  peut 
être  seulement  de  trois  jours.  La  Diète  est  présidée  par  le 
Landrath  (1)  ou,  à  son  défaut,  parle  doyen  des  membres  pré- 
sents. Ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  sur  les 
droits  et  obligations  du  cercle  ceux  dont  les  intérêts  sont  en 
opposition  avec  ceux  du  cercle.  Les  membres  du  comité  du 
cercle  qui  ne  sont  point  membres  de  la  Diète  sont  invités  aux 
séances  avec  voix  consultative.  — Les  séances  sont  publiques  ; 
mais  la  Diète  peut  seconstitueren  coraitésecret.  Les  décisions 
ne  sont  valables  qu'autant  que  plus  de  la  moitié  des  membres 
sont  présents  ;  .toutefois,  il  est  fait  exception  à  cette  règle 
lorsque  les  membres  de  la  Diète,  convoqués  pour  la  seconde 
fois  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  même  objet,  ne  se  trouvent 
point  encore  en  nombre  voulu.  Les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix  :  le  partage  vaut  comme  rejet  de  la  propo- 
sition ;  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  est  nécessaire 

ependant  lorsqu'il  s'agit  de  charges  nouvelles  non  imposées 
par  la  loi,  d'aliénation  de  la  fortune  mobilière  ou  immobilière 
du  cercle,  ou  de  modification  dans  les  bases  de  répartition 

(î)  Le  Landrath  ue  prend  part  aux  votes  4^ns  la  diète  q\ie  s'il  a  4té  élu  mem- 
bre par  l'un  des  collèges. 
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établies  pour  les  contributions  du  cercle.  —  Les  députés 
appartenant  à  la  campagne  ou  à  la  ville  ont  seuls  le  droit  de 
disposer,  les  premiers,  des  fonds  appartenant  à  l'ensemble  de 
la  campagne,  les  seconds,  des  fonds  appartenant  à  l'ensemble 
des  villes  (1).  —  Les  procès-verbaux  sont  rédigés  parle  prési- 
dent et  par  trois  membres  au  moins  designés  à  cet  effet  par 
la  Diète  avant  l'ouverture  de  la  réunion  :  ils  sont  transrais  en 
copie  au  président  de  régence.  La  Diète  détermine  par  un 
règlement  l'élection  de  son  secrétaire  et  la  forme  sous  laquelle 
ses  décisions  sont  communiquées  au  public  (art.  117-125).  — 
La  Diète  peut  être  dissoute  par  ordonnance  royale  :  les  élec- 
tions nouvelles  ont  lieu  dans  les  six  mois  ;  le  comité  et  les 
commissions  du  cercle  restent  en  fonctions  jusqu'à  la  réunion 
de  la  Diète  nouvelle  (art.  179). 

3.  —  Attributions. 

La  Diète  a  mission  de  représenter  le  groupe  d'intérêts  com- 
muns du  cercle,  de  délibérer  et  de  statuer  sur  les  affaires  du 
cercle  ainsi  que  sur  les  objets  qui  lui  sont  déférés  à  cet  effet 
par  les  lois  et  ordonnances  royales.  (L.  1872  :  art.  115.) 

Notamment,  elle  a  le  droit  :  1°  d'édicter  des  dispositions 
statutaires  et  réglementaires  ;  2°  de  fixer  la  manière  dont  se- 
ront réparties  les  prestations  dues  à  l'État  à  la  charge  du 
cercle,  lorsque  le  mode  n'est  pas  déterminé  par  la  loi  ;  3»  de 
voter  des  dépenses  pour  l'accomplissement  d'une  obligation 
dans  l'intérêt  du  cercle,  et  à  cet  effet  d'aliéner  la  fortune  du 
cercle,  de  contracter  des  emprunts  et  d'imposer  aux  habitants 
des  contributions  de  cercle  ;  4"  de  déterminer  les  bases  (2) 
d'après  lesquelles  doivent  être  fournies  et  réparties  les  contri- 

(1)  Disposition  qui  n'existe  pas  en  France. 

(2)  S'il  s'agit  de  pourvoir  à  des  services  dont  certaines  parties  du  cercle  pro- 
fitent plus  ou  moins  que  d'autres,  la  diète  peut  décréter  une  augmentation  ou 
une  diminution  des  charges  proportionnelles  aux  cotes,  en  ce  qui  concerne  les 
membres  de  ces  parties  du  cercle.  —  Certains  immeubles  sont  affranchis  des 
charges  du  cercle,  notamment  les  immeubles  et  édifices  appartenant  à  l'État  et 
consacrés  à  un  usage  public,  les  chàtaaux  royaux,  les  immeubles  afiTectés  au 
service  des  ecclésiastiques,  des  hommes  d'église,  et  des  instituteurs  primaires. 
Les  traitements  qui  sont,  à  un  titra  direct  ou  à  un  titre  médiat,  employés  de 
l'État,  ne  sont  point  frappés  complètement.  (L.  1872-1877:  art.  8.  13,17.) 
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butions  du  cercle  ;  5"  de  fixer  le  budget  du  cercle  et  de  donner 
décharge  en  ce  qui  touche  la  comptabilité  ;  6°  de  déterminer 
les  principes  qui  doivent  présider  à  l'administration  de  la 
fortune  mobilière  ou  immobilière  du  cercle,  ainsi  que  des  ins- 
titutions et  établissements  du  cercle;  7°  de  décider  de  la  créa- 
tion d'emplois  du  cercle,  et  de  régler  le  nombre  et  le  trai- 
tement des  employés  ;  8°  de  procéder  aux  élections  des 
membres  du  comité  du  cercle  et  des  commissions  organisées 
par  la  loi  en  vue  de  l'administration  généi^ale  du  pays,  ainsi 
que  de]nommer  des  commissions  et  des  commissaires  spéciaux 
pour  les  affaires  du  cercle  (1)  ;  9°  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  les  autorités  de 
l'Etat;  10"  d'expédier  les  autres  affairesquilui  sont  attribuées 
parla  loi  ou  par  ordonnance  royale  (art.  116). 

En  cas  de  vacance  des  fonctions  du  Landrath,  la  Diète  a 
le  droit  de  présenter  des  personnes  aptes  à  les  remplir,  prises 
parmi  les  propriétaires  fonciers  et  baillis  du  cercle  (art. 74). 

Le  budget  est  présenté  à  la  Diète  par  le  comité  de  cercle  î 
elle  doit  approuver  toutes  dépenses  à  faire  en  dehors  du  budget. 
Les  comptes  annuels  sont  aussi  présentés  par  le  comité  à  la 
Diète  qui  a  le  droit  d'en  faire  faire  la  vérification  par  une 
commission  spéciale  si  mieux  elle  n'aime  l'opérer  elle-même; 
copie  du  budget  et  copie  de  la  décision  qui  arrête  les  comptes 
sont  transmises  au  président  de  régence  :  un  extrait  des  comp- 
tes est  publié  (art.  127, 129). 

La  Diète  est  soumise  à  la  tutelle  adminiatrative  :  ses  déci- 
sions doivent  être  approuvées,  savoir  :  par  le  roi  pour  les  règle- 
ments statutaires;  par  le  ministre  pour  l'aggravation  ou  la 
diminution  des  charges  de  certaines  parties  du  cercle  ;  par 
les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  pour  les  contribu- 
tions de  cercle  s'élevant  à  plus  de  50  p.  100  du  produit  total 
des  impôts  de  l'État,  tels  que  l'impôt  de  la  mouture  et  l'impôt 

(1)  Ces  commissions  ou  commissaires  ont  surtout  pour  mission  l'adminis- 
Iration  ou  la  surveillance  des  hospices,  caisses  d'épargne  ou  autres  établisse- 
tnenls,  ou  encore  l'expédition  d'affaires  déterminées,  telles  que  la  direction  de 
travaux  do  voirie  :  le  Landrath  aie  droit  do  présider  des  commissions.  Ces  com- 
missaires ou  membres  de  commissions  peuvent  recevoir  des  indemnités  de 
(jour  et  do  voyage  d'après  décision  do  la  Diète  (art.  167, 168). 
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de  l'abattoir  (1)  ;  par  le  conseil  de  district  pour  leçs^âliénations 
immobilières,  les  emprunts  et  les  impositions  VT^.^ charges 
nouvelles  sans  obligation  légale,  lorsque  les  prestations  à  im- 
poser doivent  s'étendre  au  delà  de  cinq  ans  (art  176^-wTvLe 
président  de  régence  a  mission  d'inscrire  d'office  ou  de  fixer 
par  voie  extraordinaire  les  dépenses  qui  sont  imposées  au 
cercle  par  une  disposition  légale,  lorsque  la  Diète  refuse  ou 
néglige  de  les  faire  figurer  au  budget  ou  de  les  acorder 
cxtraordinairen[rent(art.  180). 

Les  décisions  de  la  Dicte  ou  de  ses  commissions  peuvent 
en-  outre,  en  cas  d'incompétence  ou  de  violation  de  la  loi, 
être  annulées,  sur  l'ordre  du  président  de  régence  ou  du 
président  supérieur,  par  une  décision  motivée  du  Landrath, 
dont  l'efiet  est  suspensif  :  la  Diète  peut  recourir  au  tribunal 
administratif  (art.  178).  —  D'une  façon  générale,  on  a  vu 
que  l'inspection  des  cercles  ruraux  est  exercée  au  nom  de 
l'État  par  le  président  de  régence  et  le  président  supérieur, 
avec  le  concours  du  conseil  de  district  et  du  conseil  provincial. 
Les  autorités  chargées  de  l'inspection  peuvent  demander  toutes 
explications  et  communications,  afin  de  reviser  les  affaires  et 
de  faire  procéder  à  des  vérifications  de  caisse  (art  177). 

§  II.—  Comité. 

1.  —  Composition,  Séances. 
Le  comité  {kreùausschms)  est  composé  :  P  du  Landrath; 
2"  de  six  membres  élus  par  la  Diète,  à  la  majorité  absolue  des 
voix  parmi  les  habitants  du  cercle  sujets  de  l'empire,  âgés  de 
21  ans,  en  possession  de  leurs  droits  civiques  et  jouissant  du 
droit  d'administrer  et  de  disposer  :  ils  sont  nommés  pour  six 
ans,  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans  et  rééligibles.  Le 
comité  statue  sur  la  validité  de  l'élection  ,  sauf  recours  au 
tribunal  administratif.  Les  membres  du  comité  reçoivent 
une  indemnité  qui  est  fixée  par  la  Diète  et  correspond  à  leurs 
déboursés.  (L.  1872  :  art.  131,  133,  164.)  La  Diète  peut,  en  cas 

(1)  La  Diète  peut  établir  des  contributions  par  voie  d'additions  (variant  sui- 
vant la  nature  de  l'impôt)  sur  les  impôts  directs  perçus  par  l'État  (impôt  delà 
mouture,  impôt  de  labaltoir,  impôt  foncier,  impôt  des  constructions,  dea 
patentes]* 
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de  besoin,  nommer  un  syndic  qui  soit  apte  aux  fonctions  judi- 
ciaires supérieures;  il  siège  au  comité  avec  voix  consulta- 
tive (art.  132).  Les  membres  du  comité  peuvent  être  destitués 
par  voie  disciplinaire  comme  les  fontionnaires  par  le  tri- 
bunal administratif.  (L.  1876  :  art  11). 

Le  Landrath.  convoque  et  préside  le  comité  avec  voix  déli- 
bérative;  à  son  défaut,  la  présidence  appartient  au  remplaçant 
du  Landrath  ou  à  l'un  des  membres  du  comité  élu  à  cet  effet. 
La  présence  de  trois  membres,  y  compris  le  président,  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  si  les  membres  sont  en 
nombre  pair,  le  plus  jeune  s'abstient.  Lorsque  l'objet  de  la 
délibération  intéresse  des  membres  du  comité  ou  leurs  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe  et  jusqu'au  troisième  degré  en  ligne 
collatérale,  ils  ne  prennent  part  ni  à  la  délibération,  ni  au  vote; 
il  en  est  de  même  pour  les  membres  qui  ont  déjà  donné  leur 
avis  sur  l'affaire  ou  qui  s'en  sont  occupés  en  une  autre  qua- 
lité. Le  Landrath  dirige  et  surveille  les  travaux  du  comité, 
il  veille  à  la  prompte  expédition  des  affaires  et  à  leur  exécu- 
tion ;  il  peut  confier  à  l'un  des  membres  le  soin  d'élaborer 
séparément  certaines  affaires.  C'est  lui  qui  représente  le 
comité  du  cercle,  traite  en  son  nom,  signe  la  correspondance 
et  signe  toutes  les  pièces.  Les  contrats  qui  engagent  le  cercle 
vis-à-vis  des  tiers  doivent  porter  la  signature  et  le  sceau  du 
Landrath  et  la  signature  de  deux  des  membres  du  comité  ou 
delà  commission  (voir§  précédent)  chargée  de  l'affaire. (L.  1872: 
art.  136-139.)  — Les  membres  du  comité  qui  ne  sont  point 
députés  à  la  Diète  ont  néanmoins  le  droit  de  siéger  avec  voix 
consultative  (art.  123).  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
propres  au  comité  et  des  sommes  que  l'Etat  lui  attribue,  les 
dépenses  occasionnées  par  l'administration  sont  à  la  charge 
du  cercle  (art  164).  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Diète,  les 
membres  du  comité  restent  en  fonctions  jusqu'à  la  réunion 
de  la  Diète  nouvelle  (art.  179). 

2.  —  Attributions. 

Le  comité  de  cercle  est  le  rouage  principal  de  l'adminis- 
tration prussienne.  Placé  à  la  portée  de  tous  à  raison  du  ressort 
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relativement  peu  étendu  du  cercle,  il  remplit  à  la  fois,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  fonctions  attribuées  dans  la 
province  au  comité  provincial  chargé  de  mettre  à  exécution 
les  décisions  delà  Diète  provinciale,  et  au  conseil  provincial 
chargé  d'assister  le  président  supérieur  dans  son  rôle  d'admi- 
nistrateur et  de  surveillantgénéral  (1). Enfin, il tientlieu,  pour 
le  cercle,  de  tribunal  administratif  du  premier  degré  pour 
toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  compétemce  directe 
du  tribunal  administratif  du  district. 

I.  —  En  tant  que  comité  permanent  de  la  Diète  du  cercle, 
il  doit  notamment  :  P  préparer  et  exécuter  les  décisions  de 
la  Diète,  sauf  dans  les  cas  où,  soit  une  loi,  soit  la  Diète,  a  con- 
fié cette  mission  à  des  commissions  ou  à  des  commissaires 
spéciaux;  2"  administrer  les  affaires  du  cercle  en  se  confor- 
mant à  la  loi  et  aux  décisions  de  la  Diète;  3"  nommer  les  em- 
ployés du  cercle  (2),  diriger  et  surveiller  leur  gestion;  4°  don- 
ner son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sontrenvoyées  par 
les  autorités  de  l'État  ;  5"  expédier  les  affaires  d'administra- 
tion générale  qui  lui  sont  confiées  par  la  loi.  (L.  1872  :  art.  134.) 
—  Il  statue  sur  les  demandes  en  rectification  des  listes  électo- 
rales pour  l'élection  des  membres  de  la  Diète,  sauf  recours  au 
tribunal  administratif  (art.  110). 

Le  comité  dresse  chaque  année  le  projet  de  budget,  et  le 
soumet  à  la  Diète,  en  lui  faisant  un  rapport  sur  l'administra- 
tion et  l'état  des  affaires  qui  sont  d'un  intérêt  commun  pour  le 
cercle.  Les  comptes  de  l'année  doivent  être  présentés  par  le  cais- 
sier de  la  caisse  commune  du  cercle  dans  les  quatre  premiers 
mois  qui  suivent  la  clôture  de  l'exercice,  et  remis  au  comité 
qui  révise  les  comptes  et  les  transmet  à  la  Diète,  (art.  127-129). 

Le  Landrathale  droit,  comme  pour  les  décisions  de  la  Diète, 

(1)  Le  comité  de  cercle,  jouant  ainsi  Je  rôle  d'une  autorité  administrative, 
ses  attribulions  so&t  déterminées  à  la  fois  par  la  loi  (Kreisordnung)  sur  les 
cercles  de  1872,  modifiée  en  1881,  que  nous  avons  vue  sous  le  paragraphe 
précédent,  et  par  les  lois  de  1876  et  1880,  spéciales  aux  autorités  administra- 
tives. —  Il  en  est  de  même  pour  le  Landrath.  —  Voir,  p.  648,  les  observations 
générales  du  g  III  (président  supérieur)  et  les  notes. 

(2)  Ils  doivent  être  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  militaires  invalides  : 
c'est  le  Landrath  qui  est  lompâtent  pour  leur  appliquer  les  peines  discipli- 
naires. 
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d'annuler  les  décisions  du  comité,  en  cas  d'incompétence  ou 
de  violation  de  la  loi,  sauf  recours  au  tribunal  administratif 
(art.  178). 

IL  —  En  tant  que  conseil  assistant  le  Landrath,  le  comité 
de  cercle  a  des  attributions  fort  nombreuses  :  nous  signalerons 
les  principales. 

Il  prend  part  à  l'administration  générale  du  cercle,  dans  les 
cas  prescrits  parla  loi.  (L.  1880  :  art.  4.)  Il  donne  son  assenti- 
ment à  certaines  mesures  prises  parle  Landrath,  notamment 
aux  règlements  de  police  comme  on  le  verra  ci-après. 

Il  exerce  en  premier  ressort  l'inspection  de  l'État  sur  l'ad- 
ministration des  intérêts  des  bailliages.  (L.  1872  :  art.  55  :  4\) 
—  Notamment,  il  autorise  les  aliénations  d'immeubles  ou 
droits  immobiliers  et  les  emprunts,  ainsi  que  diverses  autres 
décisions  du  comité  de  bailliage  ;ilrègle  les  questions  touchant 
à  la  suppléance  du  bailli  ;  il  fixe  l'indemnité  qui  lui  est  due; 
i)  statue  sur  les  réclamations  formées  contre  les  arrêtés  pris 
par  le  bailli  en  dehors  des  matières  de  police,  et  sur  l'appli- 
cation des  peines  disciplinaires  au  bailli. — Le  Landrath,  comme 
président  du  comité,  a  la  surveillance  de  l'administration  du 
bailli.  Le  comité  a  aussi  l'exercice  d'une  partie  de  la  tutelle 
administrative  à  l'égard  des  communes  rurales  et  des  districts 
de  terre  indépendants  :  notamment  il  a  certaines  attributions 
en  matière  de  police  sanitaire  et  vétérinaire,  d'ouverture 
et  fermeture  d'établissements  industriels,  d'exploitation  d'au- 
berges et  débits  de  boissons,  vente  d'alcools,  commerce  des 
poisons,  en  matière  d'unions  charitables  rurales,  de  chasse, 
police  des  eaux,  de  pêche,  de  caisses  d'épargne,  de  construc- 
tion, d'expropriation  publique,  etc.  Il  a  la  surveillance  sur  les 
officiers  de  l'état  civil,  etc.  Il  statue  aussi  d'une  façon  défini- 
tive sur  les  recours  formés  dans  certains  cas  contre  les  déci- 
sions rendues,  en  matière  forestière,  par  les  autorités  de  po- 
lice locale,  sur  les  demandes  en  indemnité  pour  préjudice  ré- 
sultant des  contraventions  aux  lois  forestières,  etc. 

La  Surveillance  administrative  des  actes  du  comité  est  exer- 
cée par  le  président  de  régence,  sauf  recours  au  conseil  de 
district.  Le  Landrath  peut  aussi  se  pourvoir,  en  cas  d'excès 
de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi,  contre  les  décisions  défini. 
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tives  du  comité  devant  le  tribunal  administratif.  (L.  1880  : 
art.  58,  60.)  —  D'ailleurs,  la  plupart  des  décisions  du  comité 
peuvent  être  déférées  par  voie  administrative  au  conseil  de 
district  ou  par  voie  contentieuse  au  tribunal  administratif. 

III.  —  Le  comité  fait  en  outre  fonctions  de  tribunal  admi- 
nistratif du  premier  degré.  —  Voir,  au  chapitre  4%  l'organi- 
sation judiciaire. 

§  III.  —  Landratli  (administrateur). 

Nomination.  —  Le  Landrath  (littéralement  :  conseiller  pro- 
vincial) est  le  représentant  du  pouvoir  central  dans  le  cercle 
(1).  Il  est  nommé  par  le  roi.  La  Diète  du  cercle  a  le  droit,  en 
cas  de  vacance  des  fonctions  de  Landrath,  de  présenter  des 
personnes  aptes  à  les  remplir.  Sont  aptes  à  remplir  ces 
fonctions  :  1°  ceux  qui  ont  les  qualités  requises  pour  occuper 
les  grands  emplois  administratifs  ou  judiciaires;  2^  ceux  quj 
appartiennent  au  cercle  depuis  un  an  au  moins  par  la  propriété 
d'un  immeuble  ou  parleur  domicile  et  qui,  en  outre,  ont  été 
occupés  pendant  quatre  ans  au  moins,  soitcomme  rapporteurs 
auprès  des  tribunaux  et  autorités  administratives,  soit  dans 
des  emplois  d'administration  locale  indépendante  [selbsver- 
îcaltKugsâmte}')  de  leur  cercle,  district  ou  province.  (L.  1872  : 
art.  74.)  —  En  vue  du  remplacement  du  Landrath,  la  Diète 
élit  pour  six  ans  deux  députés  parmi  les  habitants  du  cercle  : 
ces  députés  doivent  être  confirmés  par  le  président  supérieur; 
ils  prêtent  serment  entre  les  mains  du  Landrath.  Dans  les  cas 
d'empêchement  de  courte  durée,  le  secrétaire  du  cercle  peut 
faire  l'office  de  suppléant  (art.  75)  (2). 

Attributions. — I. L'administration  générale  est  conduite  dans 
le  district  par  le  Landrath,  comme  elle  est  conduite  dans  la 
province  par  le  président  supérieur,  et  dans  le  district  par  le 
président  de  régence  et  la  régence  (3).  —  Il  préside  la  Diète 
et  le  comité  de  cercle,  comme  on  l'a  vu, avecdes prérogatives 
importantes. 

(1)  Voir  p.  648,  {§  III,  observalions  générales,  et  noies)  et  p.  66T,  noie  1. 

(2)  A  comparer  avec  le  mode  de   nomination  et  les  allributions  du  maréchul 
do  la  noblesse,  dans  le  district,  en  Russie. 

(3)  Voir  p.  649;  président  supérieur  (attributions  :  I). 
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IL  II  a  le  droit  de  faire,  avec  l'assentiraent  du  comité 
de  cercle,  des  règlements  de  police  applicables  à  tout  le 
cercle  ou  à  plusieurs  districts  de  police  locale,  avec  amende 
jusqu'à  30  marks,  en  cas  de  contravention,  de  même  que  le 
président  supérieur  peut  les  faire  dans  la  province  et  le  pré- 
sident de  régence  dans  le  district  (l).(L.  1880:  art.  78.)  Le  pré- 
sident de  régence  a  le  droit  d'annuler,  soit  seul,  soit  avec  le 
conseil  de  district,  les  règlements  de  police  faits  pour  le  cercle 
(art.  81). 

III.  Il  exerce  en  partie  la  tutelle  administrative  sur  les 
comités  de  bailliage  et  sur  l'administration  communale  rurale. 

IV.  Le  Landrath  est  lui-même  placé  sous  la  surveillance 
du  président  de  régence  qui  peut  annuler  ses  actes  :  dans  cer- 
tains cas,  ils  peuvent  aussi  être  déférés  à  la  juridiction  admi- 
nistrative contentieuse. 

ART.  i\  -  CERCLE  URBAIN.  -  COMITÉ 

Les  villes  dont  la  population,  abstraction  faite  des  militaires 
en  activité  de  service,  s'élève  à  plus  de  25,000  âmes,  forment 
par  elles-mêmes  un  groupe  dit  cercle  urbain  [Stadlkreis)  (2). 
(L.  1872  :  art.  4.) 
L'expédition  des  afiaires  de  la  Diète  du  cercle,  et  aussi  des 

(1)  Voir  p.  6S0,  avec  les  notes  sur  les  règlements  de  police.  —  Le  Landrath 
est  aussi  chargé  de  la  police  de  la  voirie. 

(2)  On  a  vu  que  les  villes  faisant  partie  d'un  cercle  rural,  mais  comptant 
plus  de  10,000  h.,  sont,  sous  certains  rapports,  notamment  pour  les  arrêtés  de 
police,  (attributions  du  président  de  régence,  III,  p.  6o4)dans  des  conditions  spé- 
ciales qui  les  font  dépendre  directement  des  autorités  du  district,  sans  subir 
l'intermédiaire  du  Landrath.  Leur  magistrat  a  aussi  quelques-uns  des  droits  qui 
appartiennent  aux  autorités  du  cercle  urbain.  —  D'autre  part,  certaines  villes 
peuvent  obtenir  de  former  un  cercle  particulier  distinct  du  cercle  rural.  (L.  1872  : 
art.  4.)  —  Voir  p.  6S5,  note  1. 

La  ville  de  Berlin  est  séparée  de  la  province  de  Brandebourg  et  forme  à  elle 
seule  une  division  administrative.  Le  président  supérieur  de  la  province  de 
Brandebourg  est  en  même  temps  président  supérieur  de  Berlin;  il  y  exerce,  au 
nom  de  l'État,  la  surveillance  offlcielle  des  affaires  municipales;  pour  le  sur- 
plus, le  président  de  la  police  Ipolùeiprusident)  y  remplit  les  fonctions  de  pré- 
sident de  régence.  Le  président  supérieur  y  remplace,  sous  l'autorité  du  minis- 
tre, le  conseil  provincial  et  le  conseil  de  district.  (  L.  1880  :  art.  1,  34-40.)  Il  y 
a,  au-dessous,  un  comité  de  ville,  comme  dans  les  cercles  urbains. 
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affaires  du  comité  de  cercle  qui  se  rattachent  à  l'administration 
des  intérêts  communs  du  cercle,  dit  la  loi  de  1872  (art.  169), 
est  confiée  aux  autorités  de  la  ville,  conformément  aux  règles 
posées  par  la  loi  d'organisation  des  villes.  —  Depuis,  les  lois 
de  1876,  1880,  et  la  loi  de  1881  modifiant  la  loi  de  1872  sur  les 
cercles  (V.  p.  648,  notes  1  et  2,  et  p.  657,  note  1),  ont  institué 
un  comité  de  ville,  sans  Diète  (1). 

I.  Composition. — Le  comité  de  ville  {Sladtausschuss)  se  com- 
pose :  1°  du  bourgmestre,  ou  de  son  suppléant,  comme  prési- 
dent; 2°  de  quatre  membres  choisis  par  le  magistrat  (munici- 
palité) dans  son  sein  et  désignés  pour  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions  municipales.  En  cas  d'empêchement  du  bourgmestre 
et  de  son  suppléant,  le  comité  choisit,  avec  l'approbation  du 
président  de  régence  du  district,  un  président  dans  son  sein. 
—  Le  président  ou  un  membre  du  comité  doit  avoir  l'aptitude 
aux  fonctions  judiciaires  et  aux  fonctions  administratives  su- 
périeures. (L.  1880  :  art.  30.)  Dans  les  cercles  de  ville,  où  le 
bourgmestre  représente  seul  le  pouvoir  municipal,  les  membres, 
qui  doivent  avec  lui  composer  le  comité,  sont  choisis  par  l'as- 
semblée des  délégués  municipaux  parmi  les  citoyens  de  la 
ville;  l'élection  est  faite  pour  six  ans  et  le  renouvellement  a  lieu 
par  moitié  tous  les  trois  ans  :  en  cas  de  vacance,  il  est  procé- 
dé à  des  élections  complémentaires  et  les  élus  achèvent  le 
mandat  de  ceux  qu'ils  remplacent.  Sont  applicables  les  dispo- 
sitions légales  concernant  l'élection,  l'éligibilité,  l'installation 
et  le  serment  des  membres  non  salariés  des  municipalités. 
Les  membres  du  comité  sont  soumis  aux  règles  disciplinaires 
et  peuvent  être  destitués  ainsi  que  les  membres  des  comités 

(l)  Il  y  a  exception  à  ce  principe  pour  les  villes  de  Magdebourg,  Sudenbourg 
et  Buckau,  qui  forment  ensemble  un  seul  cercle  etontuneZ)tè<e  commune  com- 
posée: 1"  du  bourgmestre  supérieur  de  Magdebourg,  qui  dirige  les  affaires  com- 
munes du  cercle  et  préside  la  Diète  avec  voix  délibérative  ;  2°  de  onze  mem- 
bres dont  six  sont  députéâ  par  la  vieille  ville  de  Magdebourg  avec  Sudenbourg, 
trois  par  la  nouvelle  ville  de  Magdebourg,  et  deux  par  la  ville  de  Buckau  : 
l'élection  a  lieu  comme  dans  les  villes  qui  font  partie  d'un  cercle  rural.  La 
Diète  procède  et  statue  comme  les  Diètes  des  cercles  ruraux.  (L.  1872  :  art.  171, 
172,  174.)  Le  comité  de  la  Dicte  est  composé  du  bourgmestre  supérieur  de  la 
villu  de  Magdebourg  et  de  six  membres  élus  par  la  Diète  parmi  les  membres  des 
maghirats  (maire  et  adjoints)  des  trois  villes  du  cercle  (art.  173). 
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de  cercle  rural.  La  présence  de  trois  membres,  y  compris  le 
président,  suffit  pour  la  validité  des  délibérations  ;  les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité;  le  plus  jeune  s'abstient,  si  le 
nombre  des  membres  présents  est  pair;  pourtant  le  rappor- 
teur vote  toujours  (art.  31-33). 

IL  Attributions.  —  Les  attributions  du  comité  de  cercle 
rural  appartiennent  au  comité  de  ville.  La  loi  de  1876  lui  con- 
fère spécialement  les  attributions  non  contentieuses  et  con- 
tentieuses  qui  sont  du  ressort  du  comité  de  cercle  rural  pour 
la  police  des  eaux,  la  police  de  la  pêche,  la  police  de  l'indus- 
trie, et  l'expropriation  (art.  97-114,  118-119,  123-128,  158). 

Les  règlements  de  police  peuvent  être  faits  par  l'autorité 
chargée  de  la  police  locale,  avec  amende  jusqu'à  30  marks  en 
cas  de  contravention,  sauf  approbation  du  président  de  ré- 
gence du  district.  (L.  1880  :  art.  80.)  Les  plaintes  contre  les 
arrêtés  de  police  sont  portées  devant  le  président  de  régence, 
sauf  recours  au  président  supérieur,  et  sans  préjudice  de  la 
voie  contentieuse  administrative  (art.  63,  64). 

Le  président  du  comité  (bourgmestre)  remplit  les  fonctions 
de  président  du  comité  (Landrath)  du  cercle  rural, 

ABT.  o«.  —  BAILLIAGE.  —  COMITÉ.  BAILLI 
Les  cercles  ruraux  se  divisent  en  bailliages.  Les  bailliages 
[amtshezirké)  ne  comprennent  point  les  villes  qui  font  partie 
du  cercle.  Quelquefois  une  seule  commune,  si  elle  est  impor- 
tante, ou  un  district  de  terres  indépendant  est  érigé  en  bail- 
liages :  le  plus  souvent,  le  bailliage  est  composé  de  plusieurs 
communes.  La  révision  et  la  constitution  définitive  des  bail- 
liages, ainsi  que  les  modifications  qui  peuvent  y  être  apportées, 
sont  opérées  par  le  conseil  provincial,  d'accord  avec  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  après  que  la  diète  du  cercle  et  les  intéressés 
ont  été  entendus.  (L.  1872  :  art.  48-49.) 

La  division  du  cercle  en  bailliages  est  faite  «  au  point  de 
vue  de  l'administration  delà  police  et  de  l'expédition  desaffai- 
res publiques  »  (art.  47) . 

Il  n'y  a  point  de  diète  au  bailliage,  mais  seulement  un 
comité  et  un  bailli  (1) .  —  L'organisation  est  réglée  notamment 

(1)  Dans  les  districts  do  terres,  qui  sont  formées  par  les  grandes  propriétés 
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par  Ici  loi  de  1872  (kreisordnung)  sur  les  cercles,  modifiée  en 
1881. 

§  I.  —  Comité. 

1.  Composition.  —  Le  comité  de  h3i\\l[a.^e  (amtsaussckms)  est 
composé  de  représentants  des  diverses  communes  et  des  di- 
vers districts  de  terres  indépendants  qui  font  partie  du  bail- 
liage. Les  communes  sont  représentées  en  première  ligne  par 
leur  préposé  ou  chef  municipal,  puis  par  leurs  échevins,  et,  en 
cas  d'insuffisance  de  leur  nombre,  pard'autres  membres  que  la 
commune  devra  élire.  Le  nombre  des  représentants  que  doit 
envoyer  chaque  commune  et  le  nombre  des  voix  qui  doivent 
être  accordées  à  chaque  district  sont  réglés,  en  tenant  compte 
du  produit  de  l'impôt  et  de  la  population,  par  la  diète  du 
cercle,  sauf  recours  au  conseil  de  district.  Chaque  commune 
et  chaque  district  doivent  être  représentés  par  un  député  au 
moins.  Les  élections  des  membres  élus  par  les  communes  sont 
validées  par  le  comité  de  bailliage,  sauf  recours  au  comité  de 
cercle.  —  Dans  les  bailliages  formés  d'une  seule  commune, 
c'est  la  représentation  de  la  commune  qui  fait  fonctions  de 
comité.  (L.  1872  :  art.  51.) 

2.  Sessions.  —  Le  comité  se  réunit  sur  convocation  du  bailli 
qui  préside  avec  voix  délibérative.  Les  séances  sont  publiques; 
mais  il  peut  être  décidé  que  certaines  affaires  ne  seront  pas 
traitées  publiquement.  La  présence  de  la  moitié  des  membres 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations,  du  moins  sur 
une  première  convocation.  Les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  :  en  cas  de  partage,  la  proposition  est  consi- 
dérée comme  rejetée  (art.  54». 

3.  Atlribulions  —  Le  Comité  exerce  le  contrôle  de  toutes  les 
dépenses  de  l'administration  du  bailliage  et  vote  les  dépenses  ; 
il  délibère  sur  les  règlements  de  police  que  le  bailli  est  auto- 
risé à  prendre  avec  son  consentement;  il  émet  son  avis  sur  les 
modifications  à  apporter  à  la  circonscription  du  bailliage  ;  il 
nomme  ou   élit  les  commissions  ou  commissaires  spéciaux 

indépendantes  des  communes,  il  n'y  a  ni  Diète  ni  comité,  et  le  propriétaire 
du  district  est  de  droit  bailli,  c'est-à-dire  jouit  du  droit  de  police  au  nom  du 
roi  (forme  allônuée  de  la  police  seigneuriale  .ibolie  expressément  par  l'art.  4G 
de  la  l(.t  de  1872). 
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pour  la  préparation  et  l'exécution  de  ses  décisions  ;  il  prend 
toutes  résolutions  qui  lui  sont  soumises  par  le  bailli  (art.  52). 

—  Les  communes  et  les  districts  de  terres  du  bailliage  ont  le 
droit  de  soumettre  au  comité,  en  vertu  d'une  décision  prise 
à  l'unanimité  des  voix,  diverses  affaires  d'un  intérêt  commu- 
nal, et  le  comité  a  le  droit  de  prendre  des  décisions  sur  ces 
affaires  (art.  53). 

Le  bailliage  a  les  droits  d'une  corporation  pour  les  affaires 
que  la  loi  de  1872  déclare  d'un  intérêt  commun  pour  les  com- 
munes et  les  districts  de  terres.  Il  est  représenté  au  dehors 
par  le  bailli.  Les  actes  destinés  à  engager  le  bailliage  doivent 
être  dressés  par  le  bailli  et  par  l'un  des  membres  du  comité 
(art.  55). 

Les  décisions  du  Comité  qui  sont  relatives  à  l'aliénation  des 
immeubles  ou  de  droits  immobiliers  et  à  des  emprunts  doivent 
être  approuvées  par  le  comité  de  cercle,  et  le  Comité  de  bail- 
liage ne  peut  voter  d'emprunt  qu'avec  l'assentiment  una- 
nime des  communes  et  districts  de  terres  composant  le  bail- 
liage (art.  55  bis). 

Le  Landrath  ordonne,  par  une  décision  motivée,  —  et 
sauf  recours  au  contentieux  devant  le  tribunal  administratif, 

—  l'inscription  d'office  des  dépenses  obligatoires  ou  les  fixe 
par  voie  extraordinaire,  quand  le  comité  de  bailliage  refuse 
ou  néglige  de  les  faire  figurer  au  budget  ou  de  les  accorder 
autrement  (art.  72).  —  Les  décisions  du  comité,  qui  excèdent 
sa  compétence  ou  sont  prises  en  violation  des  lois,  peuvent 
être  anulées  par  le  bailli,  le  cas  échéant  sur  l'ordre  de  l'auto- 
rité chargée  de  l'inspection  (le  comité  de  cercle),  par  une  dé- 
cision motivée,  et  avec  effet  suspensif,  sauf  recours  au  con- 
tentieux devant  le  comité  de  cercle  (art.  54  bis).  —  Les  actes 
du  comité  sont  d'ailleurs  soumis,  d'une  façon  générale,  à  la 
tutelle  du  comité  de  cercle  et,  au  second  degré,  du  conseil  de 
district  :  les  recours  au  contentieux  sont  portés  devant  le 
comité  de  cercle. 

§  II.  —  BaiUi. 

1.  Nomination  —  Le  bailli  [amtmann)  est  nommé  par  le  pré- 
sident supérieur  sur  la  présentation  de  la  diète  du  cercle,  qui 
doit  choisir  parmi  les  habitants  du  bailliage  ceux  qui  sont  aptes 


BAILLIAGE.   —  BAILLI  675 

à  remplir  ces  fonctions  :  lorsque  la  diète  refuse  de  compléter, 
sur  l'invitation  du  président  supérieur,  les  propositions  qu'elle 
a  faites,  le  conseil  provincial  décide  si  la  liste  doit  être  aug- 
mentée et  quelles  personnes  y  doivent  figurer,  — Le  bailli  est 
nommé  pour  six  ans  et  prête  serment  entre  les  mains  du  Lan- 
drath.  Dans  les  bailliages  qui  se  composent  d'une  seule  com- 
mune ou  d'un  seul  district  de  terres,  lepréposéde  la  commune 
ou  le  propriétaire  (préposé  du  district)  est  bailli.  (L.  1872  :art. 
.56.)  Un  suppléant  au  bailli  est  nommé  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  ce  dernier.  S'il  ne  se  trouve  dans  le  bailliage  aucune 
personne  apte  à  être  nommée  suppléant,  ou  si  le  bailli  et 
son  suppléant  sont  simultanément  décédés  ou  empêchés, 
le  comité  du  cercle  confie  provisoirement  la  suppléance  au 
bailli  d'un  des  bailliages  voisins  ou  au  bourgmestre  d'une  ville 
voisine  (après  entente  avec  la  représentation  de  cette  ville). 
Lorsque  le  bailli  est  personnellement  intéressé  d  ins  une  aff'aire 
qui  se  rattache  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  comité  du 
cercle  la  confie  au  suppléant  ou  à  un  bailli  ou  bourgmestre 
voisin.  Dans  les  communes  qui  forment  à  elles  seules  un  bail- 
liage, l'un  des  échevins,  désigné  par  le  comité  de  cercle, 
remplace  le  préposé  de  la  commune  comme  bailli.  Lorsque  la 
Diète  du  cercle  déclare  qu'il  n'est  pas  possible  de  trouver 
dans  le  bailliage  une  personne  apte  à  remplir  les  fonctions  de 
bailli,  ni  de  confier  provisoirement  l'administration  à  un  bailli 
ou  bourgmestre  voisin,  le  président  supérieur  de  la  province, 
sur  la  proposition  du  comité  du  cercle,  nomme  un  commis- 
saire en  qualité  de  bailli  :  un  même  commissaire  peut  être 
chargé  de  l'administration  de  plusieurs  bailliages  (art.  57,58). 
Le  comité  du  cercle  fixe  l'indemnité  à  allouer  au  bailli  ou  au 
commissaire  pour  ses  frais  d'administration  (art.  69). 

2.  Attributions.  —  Notamment,  le  'bailli  exerce  :  i°  la  police, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  la  sécurité  générale,  l'ordre 
public,  les  mœurs,  la  santé  publique,  les  malfaiteurs,  les  indi- 
gents, la  voirie,  le  régime  des  eaux,  des  claamps,  des  forêts 
et  de  la  pêche,  l'industrie,  les  constructions  et  les  incendies, 
en  tant  que  ces  attributions  ne  sont  point  conférées  par  des 
lois  spéciales  au  Landrath  ou  à  d'autres  fonctionnaires   (1)  ; 

(I)  La  loi  de  ISSl,  qui  a  modiûé  la  loi  do  1872,  excepte  s  lôrisl  -mon!  la  poiice 
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2°  les  autres  attributions  d'intérêt  public  que  la  loi  lui  confère 
art.  59).  11  a  le  droit  et  le  devoir,  dans  les  cas  où  le  maintien  de 
l'ordre,  de  la  paix  et  de  la  sécurité  publiques  nécessite  son  inter- 
vention, de  prendre  les  dispositions  nécessaires  (art.  60).  En 
ce  qui  concerne  les  chemins  publics  (1),  le  comité  de  cercle  dé- 
signe le  bailli  ou  le  bourgmestre  qui  devra  prendre  les  mesures 
nécessaires,  lorsque  les  intéressés  appartiennent  à  des  bail- 
liages difiFérents  (bailliages  ruraux  ou  villes)  :  il  en  est  de 
même  pour  les  règlements  à  intervenirsur  l'écoulement  des 
eaux  et  autres  matières  de  police  (art.  61).  —  Le  bailli  a  le 
droit  de  prendre,  avec  l'assentiment  du  comité  de  bailliage, 
des  ordonnances  de  police  avec  amende  pour  tout  ou  partie  du 
!)ailliage  ;  au  cas  de  refus  d'approbation  par  le  comité  do  bail- 
liage, les  ordonnances  peuvent  être  sanctionnées  par  le  comi- 
ré  du  cercle  qui  statue  définitivement  (art.  62).  Il  peut,  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  édicter  des  dispositions  pénales 
provisoires  (art.  63).  Les  préposés  (chefs)  des  communes  et 
des  districts  sont  tenusd'exécuterles  ordres  et  prescriptions  du 
bailli  et  peuvent  y  être  contraints  par  des  arrêtés  édictant des 
amendes;  mais  le  bailli  n'a  sur  eux  aucune  actiondisciplinaire. 
Les  gendarmes  doivent  de  même  obéir  dans  les  affaires  de  po- 
lice aux  réquisitions  du  bailli  qui,  d'ailleurs,  n'exerce  sur  eux 
aucune  surveillance  de  police  (art.  65).  — On  a  vu  quelebailli 
préside  le  comité  de  bailliage  avec  certaines  prérogatives. 

Le  Landrath  et  le  comité  de  cercle  peuvent  employer  le 
bailli,  à  titre  d'intermédiaire  et  de  conseil,  pour  les  affaires 
qui  se  rattachent  à  l'administration  générale  du  pays,  ainsi 
(|ue  pour  le  contrôle  des  affaires  communales  du  bailliage 
art.  66).  Le  comité  de  cercle  connaît  des  réclamations  faites 
contre  les  arrêtés  pris  par  le  bailli  en  dehors  des  matières  de 

lies  fleuves,  do  la  aavigatiou  et   des  ports,    qui  appartient  au  Laadrath,    au 
présideut  de  district,  au  président  supérieur  et  au  ministre, 

(1)  La  police  en  appartient  au  Landrath  (modiijcatioa  do  1881). 

(2)  Aux  termes  de  la  loi  de  1880  le  présideut  de  régence  peut  rapporter  fous 
les  règlements  de  police  locaux  ou  de  cercle.  —  De  plus,  les  ordonnances 
du  bailli  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  Landrath  ;  c'est  la  dis- 
position qui  résultait  déjà  de  l'art.  30  (abroge  par  la  loi  de  1880)  de  la  loi  do 
187G 
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police.  Le  Landrath  a  la  surveillance  de  l'administration  du 
bailli  :  c'est  lui  qui  statue  sur  les  plaintes  formées  contre  le? 
arrêtés  de  police  émanant  du  bailli  (art.  67).  —  Le  bailli  peul 
être  l'objet  de  peines  disciplinairesquisontprononcéessuivanl 
le  cas,  soit  par  le  comité  de  cercle,  avec  recours  au  conseil  d- 
district,  soit  parle  président  de  régence,  avec  recours  au  pré- 
sident supérieur  :  la  voie  du  contentieux  est  ensuite  ouverte 
devant  le  tribunal  administratif  supérieur.  S'il  s'agit  de  la 
destitution  du  bailli,  elle  est  poursuivie  par  le  Landrath  de- 
vant le  comité  de  cercle,  avec  recours  devant  le  tribunal  ad- 
ministratif supérieur  (art.  68). 

Le  bailli  a  des  attributions  judiciaires  que  nous  examine- 
rons sous  le  chapitre  quatrième. 
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15.    —  REUSS 

(BRANCHE  AINEE) 


Pa^-leoient. 

La  principauté  de  Reuss  (branche  aînée),  qui  compte  (1875) 
49,985  habitants,  a  un  gouvernement  monarchique  siégeant  à 
Greiz,  avec  une  chambre.  La  constitutiondate  du  28  mars  1867. 

La  chambre  se  compose  de  12  députés,  savoir  :  deux,  re- 
présentant les  propriétaires  des  biens  équestres  ycomprisles 
plus  fort  imposés;  trois,  représentant  les  villes  principales  : 
Greiz  (capitale)  et  Zeulenroda;  quatre,  représentant  les  bail- 
liages (campagnes);  et  trois,  nommés  par  le  souverain.  Ils 
sont  éluia  pour  six  ans.  La  chambre  partage  le  pouvoir  légis- 
latif avec  le  souverain  et  vote  le  budget  (1). 


^6.  —  REUSS 

(BRANCHE  CADETTE)  (^) 

Division  :  Sec  mon  I.  —  Parlement. 

Section  II.  —  Conseil  provincial. 

Section  I.  —  Parlement. 

La  principauté  de  Reuss  (branche  cadette),  qui  compte 
(1875)  92,375  habitants,  a  un  gouvernement  monar3hique, 
siégeant  à  Géra,  avec  une  seule  chambre  [landtag].  La  consti- 
tution, en  date  du  4  avril  1852,  a  été  modifiée  le  20  juin  1856 
et  le  20  janvier  1870. 

(1)  Dictionnaire  de  la  polilique,  de  M.  Maurice  Block,  1873. 
v2)  D'après  les  renseigaemeuls  de  Mil,  Voss  et  Schmidt  de  Géra. 
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La  chambre  est  composée  de  16  membres,  savoir  :  un 
membre  désigné  par  le  prince,  trois  membres  élus  par  les 
plus  fort  imposés,  et  douze  membres  élus  par  les  autres  élec- 
teurs. Les  élections  sont  directes. 

Sont  électeurs  tous  les  citoyens  de  la  principauté,  âgés  de 
25  ans,  et  payant  les  contributions  communales.  Sontéligibles 
tous  les  électeurs  domiciliés  depuis  un  an. 

Les  députés  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils  reçoivent  une 
indemnité  de  9  marks  (11  fr.  10)  par  jour  pendant  la  session. 
—  Les  sessions  ordinaires  ont  lieu  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  ans  ;  les  sessions  extraordinaires  ont  lieu  sur  la  convo- 
cation du  gouvernement.  —  La  chambre  vérifie  les  pouvoirs 
de  ses  membres  :  elle  partage  le  droit  d'initiative  et  le  pouvoir 
législatif  avec  le  souverain.  Elle  vote  le  budget  pour  trois 
ans.  —  Un  comité  permanent,  composé  du  président  de  la 
chambre  et  de  deux  membres  choisis  parcelle-ci,  a  mission 
de  faire  respecter  les  droits  du  Landtag.;  il  surveille  l'admi- 
nistration du  trésor  et  peut,  en  matière  budgétaire,  se  mettre 
en  relations  directes  avec  le  ministère. 

Le  souverain  partage  le  pouvoir  législatif  et  le  droit  d'ini- 
tiative avec  le  Landtag.  Il  peut  proroger  ce  dernier  pour 
trente  jours  et  une  fois  seulement  pendant  le  cours  de  la  ses- 
sion. Il  peut  aussi  le  dissoudre,  à  charge  de  convoquer  une 
chambre  nouvelle  dans  les  soixante  jours. 

Les  ministres  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  de  la 
chambre  ;  ils  peuvent  être  mis  en  accusation  par  elle.  Ils 
étaient  jusqu'en  1879justiciables,encasdemiseenaccusation, 
du  tribunal  d'État;  cette  juridiction  a  été  abolie  sans  être 
encore  remplacée. 

Le  ministère  d'État  se  compose  d'un  ministre  chargé  de 
l'intérieur,  et  de  deux  présidents  de  section. 


Section  II.  —  Conseil  provincial. 

Il  y  a  dans  le  cercle  {kreis)  un  conseil  [kreisausschuss)  com- 
posé :  1°  du  landrath  ou  administrateur  du  cercle  ;  2°  de  deux 
fonctionnaires  ;  3°  des  représentants  des  grands  propriétaires; 
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4*  des  représentants  des  plus  [fort  imposés  ;  5»  des  représen- 
tants des  plus  grandes  villes  ;  6"  des  bourgmestres  des  petites 
villes;?"  des  délégués  des  bourgmestres  des  autres  communes. 
—  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  trois  ans  et  se 
réunissent  tous  les  mois  sous  la  présidence  du  Landrath  ; 
celui-ci  a  le  droit  de  prorogation,  mais  le  conseil  ne  peut  être 
dissous. 
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n.  —  SAXE  ROYALE 


Division  :  Skgtion  I.  —  Parlement. 

Section  II.  —  Conseils  provinciaux. 

Section  I.  —  Parlement. 

Le  royaume  de  Saxe,  qui  compte  (1875)  2,760,000  habi- 
tants, a  un  gouvernement  monarchique  avec  un  parlement  ou 
landtag  comprenant  deux  chambres  :  la  chambre  des  seigneurs, 
composée  de  princes,  de  seigneurs  féodaux,  des  députés  des 
chapitres,  universités,  grands  domaines  et  grandes  villes  et 
enfin  de  membres  nommés  par  le  roi  :  la  chambre  des  députés, 
composée  des  députés  des  villes  et  des  campagnes.  Le  roi  a 
un  droit  de  veto  absolu. 

La  constitution,  en  date  du  4  septembre  1831,  a  été  modi- 
fiée par  les  lois  des  31  mars  1849,  5  mai  1851,  27  novembre 
1860,  19  octobre  1861,  3  décembre  1868  et  12  octobre 
1874  (1).  —  La  loi  électorale  date  du  3  décembre  1868.  Une 
loi  organique  (de  l'assemblée  des  Etats)  en  date  du  12  octobre 
1874  règle  aussi  l'exercice  des  droits  appartenant  aux  deux 
chambres. 

Division  :  Art.  1"".  Chambre  des  seigneurs  (composition).  —  Art.  2*.  Chambre 

DES   DÉPUTÉS    (composition).    —    ArT.    3".    SESSIONS   DU    LaNDTAG.     —   ART.     4*. 

Attributions  du  Landtag. 

ART.  1".  -  CHAMBRE  DES  SEIGNEURS 
Composition. 

La  chambre  des  seigneurs  est  composée  :  V  des  princes  de  la 
maison  royale  parvenus  à  leur  majorité;  2"  d'un  député  du 

(1)  Traduction  de  la  loi  consUtuticnnelle  du  12  octobre  1874,  et  notes  de 
M.  Fernand  Daguin,  annuaire  delà  Soc.  lég.  comp.,  4*  année  :  212.  —  Voir 
aussi  la  traduction  do  la  constitution  :  Co)}stiluiions  modernes  de  MM.  Dareste. 
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grand  chapitre  de  Meissen;  S**  du  possesseur  de  la  seigneurie 
de  Wildenfels;  4°  d'un  des  possesseurs  des  cinq  seigneuries 
de  recès  (Recessherrschaften)  dépendant  de  la  .maison  de 
Schœnbourg,  savoir:  Glauchau,  Waldenbourg,Lichstenstein, 
Harteinstein  et  Stein,  désigné  par  ses  collègues;  5°  du  pos- 
sesseur de  la  seigneurie  d'État  de  Kœnigsbriick  ;  6°  du 
député  de  l'université  de  Leipzig,  élu  par  les  professeurs 
et  parmi  eux  ;  7°  du  possesseur  de  la  seigneurie  d'État  de 
Reibersdorf  jS"  du  premier  prédicateur  évangéliste  de  la  cour  ; 
9°  du  doyen  du  chapitre  canonial  de  Saint-Pierre  de  Budis- 
sin,  aussi  bien  en  sa  propre  qualité  que  comme  dignitaire  le 
plus  élevé  du  clergé  catholique  ;  en  cas  d'empêchement  ou 
de  vacance  d'emploi,  il  est  remplacé  par  un  des  trois  cha- 
noines du  chapitre;  10"  du  surintendant  de  Leipzig  ;  11"  d'un 
député  du  chapitre  collégial  de  Wurzen,  pris  dans  son  sein  ; 
12o  d'un  des  possesseurs  des  quatre  seigneuries  féodales 
(Lehnsherrschaften)  dépendant  delà  maison  de  Schœnbourg, 
savoir  :  Roxbourg,  Wechselbourg,  Penig  et  Remissen,  dé- 
signé par  ses  collègues;  13°  de  douze  députés  nommés  à  vie 
par  les  propriétaires  de  biens  équestres  et  d'autres  grands 
domaines  ruraux  ;  14°  de  dix  propriétaires  de  biens  équestres 
choisis  librement  par  le  roi  et  nommés  à  vie;  15"*  du  premier 
magistrat  de  six  villes  désignées  par  le  roi,  suivant  son  bon 
plaisir,  mais  choisies,  autant  que  possible,  sur  tous  les  points 
du  territoire  ;  17°  de  cinq  membres  nommés  à  vie  et  choisis 
librement  par  le  roi  (Const.  :  art.  63). 

Les  membres  de  la  chambre  des  seigneurs,  désignés  sous 
les  n*^  13  et  14  doivent  être  pris  parmi  les  propriétaires 
payant  au  moins  4,000  unités  d'impôt.  (L.  3  déc,  1868.)  — 
Ceux  désignés  sous  les  n^'S,  10,  et  13  à  17  ci-dessus,  ont  droit 
à  une  indemnité  de  séjour  et  de  frais  de  voyage,  lorsqu'ils  ne 
résident  pas  habituellement  dans  la  ville  où  se  réunit  le  Land- 
tag (Const.  :  art.  120). 

ART.  2».  —  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Composition. 

La  chambre  des  députés  est  composée  de  80  députés  élus  au 
suffrage  direct,  savoir  :  35  par  les  villes  et  45  par  les  circons- 
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criptions  électorales  rurales.  Des  suppléants  élus  en  même 
temps  que  les  députés  les  remplacent,  en  cas  de  démission» 
décès  ou  déchéance. 

L'élection  a  lieu  sous  la  direction  des  autorités  locales.  — 
Sont  électeurs  les  saxons  âgés  de  25  ans,  citoyens  depuis 
trois  ans,  payant  un  impôt  direct  d'au  moins  3  marks  (3  fr.  70) 
par  an,  domiciliés  dans  la  circonscription  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques.  Sont  incapables  :  les  interdits,  les 
domestiques,  les  faillis  non  réhabilités,  les  indigents  assistés, 
et  ceux  qui  sont  judiciairenient  privés  du  droit  électoral.  — 
Sont  éligibles,  les  électeurs  âgés  de  30  ans,  et  payant  un  im- 
pôt annuel  de  30  marks.  Les  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  le  mandat  de  député;  cependant  les  mi- 
nistres d'Etat  en  fonctions  et  ceux  qui  remplissent  des  mis- 
sions à  l'étranger  ne  peuvent  être  élus  ;  d'autre  part,  les  dé- 
putés perdent  leur  siège  quand  ils  entrent  au  service  de  l'E- 
tat ou  acceptent  un  emploi  rétribué  à  la  cour,  mais  ils  peuvent 
se  faire  réélire.  —  L'élection  a  lieu  au  suffrage  direct,  à  la 
majorité  simple  mais  avec  le  tiers  au  moins  des  votants.  — 
Les  députés  sont  élus  pour  six  ans,  et  renouvelés  par  tiers 
tous  les  deux  ans.  (L.  3  déc.  1868  ;  Const.  :  art.  68-75.)  Les 
députés,  qui  ne  résident  pas  habituellement  dans  la  ville  où 
siège  le  Landtag,  ont  droit  à  une  indemnité  de  séjour  et 
de  voyage. 

ART  3*.  —  SESSIONS  DU  LANDTAG 

Le  Landtag  est  convoqué  au  moins  tous  les  deux  ans  en 
session  ordinaire  et  plus  souvent  si  cela  est  jugé  nécessaire. 
(L.  1868.)  Il  peut  être  prorogé  par  le  roi,  mais  pas  pour  plus 
de  six  mois  sans  son  consentement.  Le  roi  peut  dissoudre  la 
seconde  chambre,  et  dans  ce  cas  la  première  est  prorogée 
de  droit  :  lorsqu'il  y  a  dissolution,  on  doit  procéder  à  l'élec- 
tion de  nouveaux  députés,  et  le  Landtag  doit  être  convoqué, 
dans  les  six  mois  à  partir  de  la  dissolution  (Const.  :  art.  116). 

Le  président  de  la  première  chambre  est  nommé  par  le  roi 
pour  la  durée  de  la  session  et  doit  être  choisi  parmi  les  pos- 
sesseurs de  biens  seigneuriaux  faisant  partie  de  la  première 
chambre  :  il  lui  est  interdit  de  résider  à  l'étranger;  le  ou  les 
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vice-présidents  sont  élus  par  la  chambre  (art.  67).  La  seconde 
chambre  élit  son  président  et  un  ou  plusieurs  vice-présidents 
(art.  72). 

Les  ministres  ainsi  que  les  fonctionnaires  délégués  pour 
représenter  le  gouvernement  devant  le  Landtag  sont  autori- 
sés à  prendre  part  à  toutes  les  délibérations  :  ils  peuvent» 
avec  l'autorisation  du  président  de  la  chambre,  prendre  la 
parole  même  après  la  fin  des  débats  :  lorsque  l'un  d'eux  prend 
la  parole  après  clôture  de  la  discussion,  celle-ci  peut  être 
rouverte  sur  la  demande  d'un  membre  de  la  chambre.  Ils  sont 
aussi  autorisés  à  déposer  tous  projets  et  tous  amendements  sur 
les  projets  en  délibération. 

Aucune  délibéraion  ne  peut  avoir  lieu  dans  l'une  des  cham- 
bres, si  la  majorité  des  membres  n'assiste  à  la  séance  :  les  dé- 
cisions sont  prises  (sauf  en  cas  de  conflit  ou  en  matière  finan- 
cière ou  constitutionnelle)  à  la  majorité  absolue  des  voix  ex- 
primées ;  en  cas  de  partage,  la  décision  est  renvoyée  à  une 
séance  ultérieure,  et,  si  le  partage  persiste  encore,  la  voix 
du  président  est  prépondérante  (Const.  :  art.  128). 

ART.  4'.  -  ATTRIBUTIONS  DU  LANDTAG 

l.  —  Les  chambres  partagent  l'initiative  des  lois  avec  le  roi 
(art.  85).  —  Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée,  modifiée  ou 
interprétée  sans  l'assentiment  du  Landtag  (art.  86).  Lorsque 
les  chambres  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  après  une  première 
délibération,  en  matière  de  législation  ou  de  crédits  financiers, 
elles  nomment  une  commission  commune  qui  délibère  sur  un 
mode  de  conciliation  ;  si  le  confit  persiste,  le  projet  n'est  ré- 
puté rejeté  que  si  ce  rejet  est  voté  dans  l'une  des  chambres 
par  les  deux  tiers  au  moins  des  voix  (art.  91,  92,  101,  131j. 

Le  budget  est  voté  pour  deux  ans  :  toutes  les  dispositions 
qui  ont  trait  à  des  impôts  ou  contributions  sont  présentées 
d'abord  à  la  chambre  des  députés,  mais  sont,  au  surplus,  trai- 
tées comme  les  autres  projets  de  lois  (art.  08,  122).  Si  les 
crédits  ont  été  rejetés  et  la  seconde  chambre  aussitôt  dis- 
soute, le  roi  peut,  après  l'expiration  de  la  période  budgétaire, 
prescrire  par  ordonnance  la  levée  des  impôts  précédents  pour 
l'année  en  cours  ;  mais  il  doit  convoquer  un  Landtag  nouveau 
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six  mois  avant  rexpiration  de  l'aiinée  :  les  crédits  ne  sont 
réputés  rejetés  que  si  le  rejet  a  réuni  dans  l'une  des  cham- 
bres les  deux  tiers  des  voix.  (L.  1860.)  Si,  pour  une  autre  cause, 
le  budget  n'a  pu  être  voté,  la  loi  financière  antérieure  peut 
être  prorogée  pour  un  an  par  ordonnance,  lorsque  la  convoca- 
tion du  Landtag  est  impossible  ou  que  le  Landtag,  convoqué 
à  cet  effet  14  jours  avant  l'expirationde  la  période  budgétaire, 
n'a  pas  voté  une  loi  provisoire  autorisant  la  perception.  'L, 
1860.)  —  En  principe,  le  Landtag  doit  donner  son  assentiment 
à  tout  emprunt  :  cependant,  si  la  convocation  est  impossible, 
le  roi  peut  conclure  des  emprunts  sous  la  responsabilité  des 
ministres  et  sauf  aies  faire  ratifier  par  les  chambres  (Const.  : 
art.  lOoi. 

Le  Landtag  nomme,  avec  l'assentiment  du  roi,  des  com- 
missions qui  doivent  se  réunir  et  fonctionner  dans  l'inter- 
valle des  sessions  et  pendant  la  durée  de  la  prorogation  des 
chambres  :  ces  commissions  sont  chargées  de  préparer  les 
projets  qui  leur  sont  expressément  renvoyés  et  de  veiller  à 
l'exécution  des  décisions  prises  et  sanctionnées  par  le  roi 
(Const.  :  art.  114 1. 

Pour  toute  modification  constitutionnelle,  il  faut,  dans  chaque 
chambre,  la  présence  des  trois  quarts  du  nombre  légal  des 
membres  et  une  majorité  des  trois  quarts  des  voix  ;  il  faut  en 
outre  que  la  modification  ait  été  adoptée  par  deux  Landtags 
or.linaires(art.  152).  A  défautd'accordentrelesdcuxchambres 
pour  l'interprétation  d'un  point  particulier  de  la  constitution, 
la  Haute  Cour  d'État  statue  (art.  153). 

II.  —  Le  roi  a  l'initiative  et  le  droit  de  veto.  —  Il  sanc- 
tionne et  promulgue  les  lois,  après  le  vote  conforme  des  deux 
chambres,  et  rend  les  ordonnances  nécessaires  pour  leur  exé- 
cution et  mise  on  vigueur  (art.  87,  94).  Il  a  le  droit  de 
prendre  des  ordonnances  dans  les  cas  urgents  «  pour  le 
bien  de  l'État  »,  sauf  pour  modifier  la  charte  et  la  loi  électo- 
rale :  les  mmistres  sont  responsables  et  doivent  tous  contre- 
signer les  ordonnances  qui  sont,  d'ailleurs,  soumises  à  la 
sanction  du  parlement  (art.  88)  (1). 

(1  ;  Ou  a  vu  déjà  qu'eu  matière  de  budget  le  roi  avait  dos  droits  étendus  qui 
restreignent  d'autant  les  pouvoii-a  du  parlement. 
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Les  chambres  ont  le  droit  de  mettre  les  ministres  (1)  en 
accusation  pour  violation  de  la  constitution.  La  proposition 
est  examinée  dans  les  deux  chambres  par  une  commissir.n 
spéciale  :  si  elles  sont  d'accord  sur  la  culpabilité  du  ministre 
incriminé,  elles  le  revoient  devant  la  Haute  Cour  de  justice 
[staatsgerichtshof].  Celle-ci  se  compose  d'un  président  choisi 
par  le  roi  parmi  les  présidents  des  cours  supérieures  du 
royaume  et  de  douze  conseillers,  dont  six  choisis  par  le  roi 
parmi  les  membres  de  ces  cours,  et  sixdésignés  par  le  Landtag 
et  choisis  à  raison  de  trois  pour  chaque  chambre  parmi  les 
membres  du  parlement.  La  constitution  règle  en  partie  la 
procédure  (art.  141-151). 


Section  II.  —  Conseils  provinciaux. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

Le  royaume  de  Saxe  est  divisé  en  quatre  cercles  {kreise)  : 
Dresde,  Leipzig,  Bautzen  et  Zwickau.  —  Chacun  d'eux  a  un 
conseil  (Kreisausschuss),  élu  par  les  diètes  de  district  et  les 
autorités  municipales  des  principales  villes  du  cercle.  Ce 
conseil  a  des  attributions  administratives  et  fait  en  même 
temps  fonctions  de  tribunal  administratif  du  second  degré.  — 
Le  pouvoir  central  est  représenté  dans  le  cercle  par  un  direc- 
teur [hreishauplmann)  (2),  qui  préside  le  conseil  et  exerce  l'au- 
torité executive. 

Le  cercle  est,  à  son  tour,  divisé  en  districts  [bezirke  )  (3). 

(\)  II  y  a  six  départements  ministériels  :  justice,  finances,  guerre,  culte  et 
instruction  publique,  intéi-ieur,  afl'aires  étrangères  :  les  deux  derniers  sont  diri- 
gés (en  1880)  par  un  seul  et  même  ministre.  —  Une  cour  des  comptes,  organi- 
sée par  ordonnance  du  4  avril  1877,  relève  du  conseil  des  ministres  :  elle  con- 
trôle les  recettes  et  dépenses  de  l'État,  l'acquisition  e»  l'aliénation  des  propriétés 
domaniales,  et  les  comptes  des  établissements  et  fondations  ndministrés  par  des 
fonctionnaires  ou  employés  du  gouvernement. 

(2)  Bien  que  la  loi  nouvelle  ail  supprimé  les  directions  de  cercle  {kreisdi- 
reclionen)  pour  les  remplacer  par  les  kreishauptmannschaften,  nous  avons 
cru  pouvoir  conserver  le  mot  :  directeur,  pour  traduire  la  fonction  de  l'admi- 
nistrateur (littéralement  :  capitaine)  du  cercle. 

(3)  La  division  administrative  où  sa  trouve  la  diète  (bedrkstag,  besirksver- 
sammlung)  forme  un  bezirksverband  (une  communaulé-distnct).  D'autre  pari 


CERCLE.  —  CONSEIL  ET  DIRECTEUR  687 

Chaque  district  a  :  1"  une  diète  (^Bezirksversammlung  ou 
Bezirkstag),  élue  ;  2"  un  comité  (Bezirksausschuss),  élu  par 
la  diète,  et  qui  a,  comme  le  conseil  de  cercle,  des  attributions 
administratives  :  il  lait,  en  outre,  fonctions  de  tribunal  admi- 
nistratif du  premier  degré.  —  Le  pouvoir  central  est  repré- 
senté dans  le  district  par  un  grand  hd\\\\{ariitshauptmann).  — 
Trois  villes  principales  :  Dresde,  Leipzig  et  Chemnitz  cons- 
tituent, sous  la  direction  de  leurs  autorités  municipales,  des 
districts  urbains  séparés  (1). 

Division  :  Aht.  1",  Conseil  de  cercle.  —  Art.  2*.  Diète  kt  comité  de  district. 
ART    I".  -    CONSEIL  DE  CERCLE  ET  DIRECTEUR 

§  1.  —  Chaque  conseil  de  cercle  (kreisausschiiss)  est  composé, 
savoir:  1°  dans  les  cercles  de  Dresde,  Leipzig  et  Zwickau,  des 
députés  élus  par  les  diètes  de  district,  à  raison  d'un  par 
chaque  district  et  des  députés  élus  par  les  conseils  de  ville 
(Stadtrâthe)  et  les  représentants  municipaux  (2)  des  districts 
urbains  de  Dresde,  Leipzig  et  Chemnitz,  à  raison  d'un  par 
chacune  de  ces  villes  ;  2°  dans  le  cercle  de  Bautzen,  des  dé- 
putés élu*  par  les  diètes  de  district  à  raison  de  doux  par  dis- 
trict. —  Ces  députés  sont  nommés  pour  six  ans  et  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  Les  conditions  de  l'éligibilité 
sont  les  mêmes  que  pour  les  fonctions  de  membre  de  la  diète 
de  district  (citoyens  saxons  indépendants,  et  irréprochables 
dans  le  sens  de  la  loi  municipale}  doi  du  21  avril  1873)  (3). 

(il  eu  se  plaçant  au  point  de  vue  de  fonctionnaire  qui  l'administre,  elle  est  dé- 
nommée :  amlshcuplrnannschaft  (capitainerie  de  bailliage). 

(1)0n  pourrait  comparer  toute  cette  organisation  aux  districts  et  aux  cercles 
de  Prusse.  Le  conseil  da  district  (Bezirlcsralh)  d'une  part,  et  la  diète  de  cercle 
(Kreistag)  avec  son  comité  (Kreisaus'-chus),  ont  des  attributions  analogues  à 
celles  du  conseil  de  cercle  saxon  et  de  la  diète  et  du  comité  de  district.  En 
Prusse,  le  cercle  (kreis)  constitue  la  division  inférieure.  —  Il  y  a  aussi  des 
cercles  urbains  qu'on  peut  assimiler  aux  districts  urbains  saxons. 

(2)  Voir  au  chapiire  3*  (Assemblées et  Conseils  communaux)  ci-après,  deuxième 
partie,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'organisation  communale  saxonne. 

(3)  Loi  concernant  l'organisation  des  autorités  pour  l'administration  inté- 
rieure [Gezct^  die  Organisation  der  Behorden  fiir  die  innere  vericaltung 
belr cff end, _àa  21  avril  1873.  6' vol.  1873  :  n"  39.  Gesetzund  Verordnungs- 
blatl).  —  Les  art.  26  à  31  notamment  traitent  du  conseil  de  cercle.  Nous  devons 
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Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  et  sous  la  présidence 
du  Kreishauptmann  ou  directeur.  Il  ne  peut  être  dissous.  Il 
agit  soit  comme  conseil  consultatif,  soit  comme  autorité  ad- 
ministrative, soit  enfin  comme  tribunal. 

1.  —  Comme  conseil  consultatif,  il  assiste  le  directeur  dans 
tous  les  cas  prévus  par  la  loi  et  les  règlements,  et  aussi 
quand  le  ministre  l'ordonne  ou  quand  le  directeur  le  juge  né- 
cessaire. 

2.  —  Comme  autorité  administrative,  il  statue  notamment 
sur  les  demandes  concernant  le  maintien  ou  la  suppression 
des  établissements  industriels,  sur  les  modifications  à  apporter 
aux  règlements  de  nettoyage  des  rues  et  des  cheminées,  sur 
les  demandes  de  concessions  relatives  aux  entreprises  indus- 
trielles, sur  les  demandes  d'autorisation  pour  la  construction 
de  fabriques  de  poudre,  sur  les  demandes  relatives  à  l'autori- 
sation des  professions  ambulantes.  —  Il  statue  aussi  dans 
toutes  les  affaires  des  communes  que  les  lois  ou  règlements 
locaux  placent  dans  sa  compétence;  notamment,  il  exerce, 
avec  le  directeur  du  cercle,  la  tutelle  sur  les  délibérations  des 
conseils. municipaux  des  grandes  villes,  ainsi  qu'orale  verra 
sous  le  chapitre  troisième  ci-après  (Assemblées  et  coisseils 
communaux). 

3.  —  Comme  tribunal  administratif,  il  a  des  attributions  que 
nous  examinerons  sous  le  chapitre  4^  (Organisation  judi- 
ciaire). 

§  II.  —  Le  directeur  de  cercle  {/ireishaiiptmann)  (L.  1873  : 
art.  22  à  24)  est  assisté  d'assesseurs  et  du  personnel  de  chan- 
cellerie nécessaire  :  tous  sont  à  la  nomination  du  roi.  Cette 
administration  (Kreishauptmannschaft),  présidée  par  le  direc- 
teur, est  l'organe  du  gouvernement  central.  Elle  a  la  surveil- 
lance des  autorités  administratives,  et  particulièrement  des 
villes  dontl'organisation  municipale  a  été  revisée  (V.  chap.  3^. 
—  Elle  décide  en  première  instance  de  certaines  contestations 
administratives  (notamment  pour  les  villes  dont  l'organisa- 
tion a  été  revisée,  ou  entre  villes  n'appartenant  pas  au  mémo 

une  partie  do  nos  rcnsoigucmenls  au  concours  de  M.  le  docteur  Seelig,  avoué 
à  Leipzig. 
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district).  —  Elle  décide  en  deuxième  instance  sur  les  recours 
et  plaintes  contre  les  décisions  des  grands  baillis,  des  comités 
de  district,  de  la  direction  de  la  police  à  Dresde  et  à  Leipzig, 
des  conseils  (Stadràthe)  de  ville.  —  Le  directeur  a  notamment 
une  surveillance  personnelle  à  exercer  sur  les  diètes  de  dis- 
trict. 

ART.  2".  -  DIÈTE  ET  COMITE  DS  DISTRICT 
Division  :  |  I.  Diète.  —  g  II.  Comilé.  —  g  III.  Grand  bailli. 

§  I.  —  Diète. 

1.  —  Èlcclions. 

La  diète  de  district  {bezirksversamnilung  ou  bezirkstag) 
est  composée,  non  compris  le  grand  bailli  (Amtshauptmann), 
d'au  moins  de  24  membres.  Dans  les  districts  aj^ant  plus  de 
50,000  habitants,  on  nomme  trois  députés  en  sus  par  chaque 
fraction  excédante  de  10,000  h.  f  L.  21  avril  1873  :  art.  4-5)  (1). 

Les  députés  sont  élus  par  les  plus  imposés,  les  villes  et  les 
communes  rurales  dans  les  conditions  ci-après  : 

1"  Pour  un  tiers,  par  les  plus  fort  imposés  du  district,  c'est- 
à-dire  par  ceux  qui  payent  au  moins  100  thalers  (375  fr.)  d'im- 
pôt direct.  Les  représentants  des  personnes  morales  (sociétés 
etc..)  ont  droit  de  vote.  Dans  les  districts  où  se  trouvent  des 
domaines  royaux,  les  fonctionnaires  spécialement  désignés 
pour  chacun  d'eux  font  aussi  partie  du  collège  électoral.  La 
liste  des  électeurs  est  dressée  parle  grand  bailli  :  les  récla- 
mations sont  jugées,  soitpar  le  grand  bailli,  soit  par  le  comité 
du  district.  Lorsque  le  nombre  des  plus  fort  imposés  n'atieiut 
pas  le  quadruple  du  nombre  des  députés  qui  sont  attribués 
au  collège,  celui-ci  est  complété  jusqu'à  due  concurrence  par 
les  contribuables  venant  immédiatement  après  les  plus  im- 
posés pour  l'impôt  direct;  lorsque,  dans  ce  cas,  il  y  a  plusieurs 
contribuables  également  imposés,  tous  prennent  part  au  vote. 
L'élection  a  lieu  sous  la  présidence  de  l'administration  du  dis- 
trict 1  Amtshauptmannschaftj  ou  d'un  commissaire   délégué 

(I)  CcUe  loi,  qui  porto  la  même  date  que  la  précédente,  est  spécialement  rela- 
tive à  la  diète  du  district  [Geseh  die  Bildung  von  Bezirksverbanden  und 
deren  Verlrctunfj  belreffend,  vom  2i  april  1873).  Môme  recueil  :  n*  id. 
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par  elle.  Le  collège  des  plus  imposés  vote  après  les  collèges 
des  villes  et  des  communes  rurales  (art.  4,  6,  7,  8,  14). 

2"  Pour  un  tiers  par  les  villes  (1).  Le  nombre  des  députés 
attribués  à  l'ensemble  des  villes  du  district  est  réparti  entre 
chacune  d'elles.  Si  quelques-unes  n'ont  point  une  population 
assez  nombreuse  pour  avoir  droit  à  un  député,  elles  sont  réu- 
nies en  une  seule  circonscription  électorale,  afin  d'élire  au 
moins  un  député  en  commun  ;  si  une  seule  ville  sa  trouvait 
dans  ce  cas,  elle  aurait  toujours  droit  d'élire  un  député.  — 
L'élection  a  lieu  par  les  membres  du  conseil  delà  ville  (Stad- 
trath)  et  les  représentants  municipaux  (Stadtverordneten) 
réunis  en  assemblée  commune  (2)  sous  la  présidence  du  bourg- 
mestre. —  Lorsque  plusieurs  villes  forment  un  seul  collège, 
l'élection  est  faite  à  deux  degrés  :  les  électeurs  du  second 
degré  sont  choisis  par  les  conseils  représentatifs  de  chaque 
ville  :  ils  ne  peuvent  être  .au  total  en  nombre  inférieur  à  15 
ou  supérieur  à  25,  et  sont  répartis  (par  l'administration  du 
cercle  qui  détermine  le  nombre)  entre  les  différentes  villes 
suivant  leur  population  respective.  —  L'élection  faite  par  les 
électeurs  du  second  degré  a  lieu  sous  la  présidence  de  l'admi- 
nistration du  district  ou  d'un  commissaire  délégué  par  elle 
(art.  9, 10,  14). 

3°  Pour  un  tiers  parles  communes  rurales  (sauf  répartition 
avec  les  villes).  Elles  sont  divisées  en  collèges  électoraux  d'a- 
près leur  population  respective  et  chaque  collège  envoie  un  ou 
deux  députés.  L'élection  est  faite  par  le  comité  (vorstand)  des 
communes  et  par  les  possesseurs  des  biens  non  compris  dans 
le  territoire  communal  (3),  mais  ne  faisant  pas  partie  du  col- 
lège des  plus  imposés.  Dans  les  communes  de  500  à  1,000  ha- 


(1)  Il  faut  dire,  pour  être  exact,  que  les  deux  derniers  tiers  sont  élus,  par  les 
villes  et  les  communes  rurales  faisant  partie  du  district,  suivant  une  proportion 
numérique  qui  est  réglée  par  l'administration  du  cercle  d'après  la  population 
respective  des  villes  et  des  campagnes.  Lo  collège  des  plus  imposés  élit  seul  de 
droit  un  tiers  en  tout  cas  (art.  4  et  13  de  la  loi). 

(2)  Ou  par  le  conseil  elle  bourgmestre,  suivant  l'organisation  particulière  de 
chaque  ville  (V.  cliap.  3'). 

(3)  Ces  possesseurs  pourraient  être  comparés  aux  propriétaires  des  districts  de 
terre  indépendants  (Prusse). 
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bitants,  le  collège  comprend  en  outre  un  électeur  choisi  par 
le  conseil  (gemeinderath)  communal  ;  et  l'on  ajoute  un  nouvel 
électeur  en  sus  par  chaque  fraction  excédante  de  1,000  habi- 
tants. L'élection  a  lieu  sous  la  présidence  de  l'administration 
du  districtou  d'un  commissaire  délégué  parelle  (art.  4,11,12,14). 
Sont  électeurs  et  èligibles  les  citoyens  saxons  indépendants 
(ayant  l'exercice  de  leurs  droits)  et  irréprochables  dans  le  sens 
de  la  loi  communale  :  la  perte  de  l'éligibilité  entraîne  l'ex- 
tinction du  mandat.  Les  députés  des  villes  doivent  jouir  du 
droit  de  bourgeoisie  dans  l'une  des  villes  du  district  ;  les  dé- 
putés ruraux  peuvent  être  pris  parmi  les  membres  de  la  com- 
mune ou  les  possesseurs  d'un  bien  indépendant  ;  les  députés 
des  plus  imposés  sont  pris  parmi  ceux  qui  ont  droit  de  vote  au 
collège  des  plus  imposés  (art.  17,  18).  Les  élections  ont  lieu  à 
la  majorité  absolue  :  à  défaut  de  résultat,  il  est  procédé  au 
ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages  et  le  sort  déciderait  pour  désigner,  en  cas  de  par- 
tage, ceux  qui  devraient  être  soumis  au  ballottage,  comme  aussi 
celui  qui  devrait  être  élu  député  après  le  ballottage  (art.  15). 
Les  députés  sont  élus  pour  six  ans,  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  ans  et  rééligibles  (art.  16). 

2.  —  Sessions. 

La  Diète  se  réunit  en  session  ordinaire  au  moins  une  fois 
par  an  sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  du  grand  bailli 
(Amtshauptmann).  En  cas  d'empêchement  de  ce  dernier,  elle 
est  présidée  par  l'un  de  ses  membres  élu  à  cet  effet.  Elle  est 
convoquée  en  session  extraordinaire  quand  le  besoin  des  af- 
faires l'exige  par  le  grand  bailli,  et  aussi  sur  la  demande  d'un 
tiers  au  moins  de  ses  membres.  Les  membres  du  comité  de 
district  qui  ne  font  point  partie  de  la  Diète  doivent  prendre 
part  aux  sessions  ;  mais  ils  n'y  ont  pas  voix  délibérative.  Le 
directeur  du  cercle  (Kreishauptmann)  est  en  tout  temps  au- 
torisé à  prendre  part  aux  délibérations,  sans  toutefois  avoir 
droit  de  vote  ;  le  gouvernement  peut  aussi  se  faire  représen- 
ter par  un  commissaire  spécial.  Les  séances  sont  publiques  et 
les  délibérations  doivent  être  publiées;  mais  la  Diète  peut  se 
constituer  en  comité  secret  :  elle  peut  aussi  décider  que  cer- 
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taînôs  délibérations  ne  seront  pas  publiées.  Les  membres  qui 
ont  un  intérêt  quelconque  à  l'objet  d'une  délibération  doivent 
s'abstenir  d  j  prendre  part.  La  présence  de  la  moitié  des 
membres  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations,  et 
les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  :  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  prévaut.  Les  membres  absents  sans  congé 
ou  sans  excuse  valable  peuvent  être  frappés  par  la  Diète, 
même  lorsqu'elle  n'est  pas  en  nombre,  d'une  amende  jusqu'à 
20  thalers  (75  fr.)  (art.25-35) . 

3.  —  Ailriiutions. 

La  Diète  a  compétence  sur  toutes  les  afiaires  ayant  un  but 
d'utilité  générale  pour  le  district.  Elle  peut  à  cet  effet 
prendre  toutes  mesures ,  voter  des  dépenses,  employer  la 
fortune  du  district,  décider  des  emprunts  et  établir  des  impôts. 
Sont  soumises  à  l'impôt  toutes  les  personnes  payant  un  impôt 
direct  à  l'État;  il  en  est  de  même  pour  les  biens  du  fisc  et  les 
domaines  royaux,  sauf  les  forêts  de  l'État,  celles  de  l'univer- 
sité et  de  l'école  primaire  de  Grimma.  —  La  Diète  décide  du 
mode  des  prestations  s'il  n'est  point  déterminé  par  la  loi.  Elle 
iixe  le  budget  du  district,  examine  et  vérifie  les  comptes  an- 
nuels. Elle  exerce  la  surveillance  sur  l'administration  de  la 
fortune  du  district  et  des  établissements  qui  en  dépendent. 
Elle  délibère  sur  la  désignation  et  le  traitement  des  employés 
nécessaires  pour  cette  administration.  — Elle  fait  aussitoutes 
propositions  aux  autorités  supérieures  dans  l'intérêt  général 
du  district.  Elle  peut  charger  des  commissions  ou  des  com- 
missaires de  gérer  les  aff'aires  du  district.  —  Enfin,  elle 
procède  à  l'élection  des  membres  du  comité  de  district  (Bezirks- 
ausschuss)  et  aussi,  comme  on  l'a  vu,  à  l'article  précédent, 
des  membres  du  conseil  de  cercle  (Kreisausschuss)  (art.  21). 

L'établissement  préparatoire  du  budget  et  des  comptes,  et 
l'administration  de  la  fortune  et  des  établissements  du  dis- 
trict, à  défaut  d'autre  désignation,  sont  du  ressort  du  comité 
du  district  (art.  24). 

Sont  considérées  comme  affaires  du  district,  dans  le  sens 
de  l'art.  21  ci-dessus,  notamment  l'organisation  de  l'assis- 
tance publique,  les  établissements  hospitaliers,  le  service  des 
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voies  de  communication  (art.  21).  Toute.délibération  relative 
à  l'emploi  de  la  fortune  du  district  doit  être  approuvée  par  le 
directeur  du  cercle  (Kreishauptmann),  le  comité  du  cercle 
entendu  (art.  22). 

§  II.  —  Comité. 

Le  comité  de  district  [bezirksauschviss)  est  composé  d'au 
moins  huit  membres  ;  ce  nombre  peut  être  augmenté  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Ils  sont  élus  pour  six  ans  (et  renou- 
velables par  moitié  tous  les  trois  ans)  par  la  Diète  du  district 
parmi  les  personnes  éligibles  à  cette  Diète  toutefois,  deux 
d'entre  eux  doivent  être  pris  parmi  les  membres  de  la  Diète 
représentants  des  plus  imposés,  deux  parmi  les  représentants 
des  villes,  et  deux  parmi  les  représentants  des  communes  ru- 
rales. Ils  ont  droit  à  une  indemnité  pour  frais  de  voyage.  — 
Le  comité  se  réunit  sur  la  convocation  et  sous  la  présidence 
du  grand  bailli  (Amtshauptmann)  qui  a  droit  de  vote  et  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage.  La  présence  de  la  moitié 
des  membres  est  nécessaire,  outre  le  grand  bailli,  pour  la  va- 
lidité des  délibérations;  une  amende  de  20  tlialers(75fr.)peut, 
comme  au  conseil  de  cercle,  être  prononcée  contre  les  mem- 
bres absents  sans  excuse  valable.  Les  séances  sont  publiques, 
mais  le  comité  peut  se  former  en  comité  secret  (L.  21  avril 
1S73:  art.  13-17)  (1). 

Les  attributions  du  comité  sont  déterminées  surtout  par  la 
loi  du  21  avril  1873  qui  concerne  l'organisation  des  autorités 
pour  l'administration  intérieure,  mais  aussi  par  la  loi  du 
même  jour  concernant  la  diète  du  cercle. 

a).  Le  comité  prépare  et  exécute  les  décisions  de  la  Diète, 
notamment  il  dresse  le  budget,  il  examine  et  vérifie  les 
comptes,  il  administre  la  fortune  et  les  établissements  du 
district.  C'est  lui  qui  représente  le  district;  les  engagements 
au  nom  du  district  doivent  être  signés  par  le  grand  bailli  et 
par  deux  au  moins  des  membres  du  comité. 

b).  Il  délibère  sur  les  mesures  concernant  l'intérêt  du  bail- 
liage, sauf  les  cas  où  ses  délibérations  pourraient  constituer 
un  danger  public.  Il  délibère  sur  les  demandes  do  subsides 

(1)  Celte  loi  est  la  même  que  celle  qui  règle  l'organisation  et  les  attributions 
du  Conseil  de  cercle.  Voir  suprà. 
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formées  par  le  gouvernement  pour  la  construction  des  routes 
communales  ;  sur  le  choix  des  experts  dans  les  affaires  d'expro- 
priation; sur  les  propositions  relatives  au  classement  des  cours 
d'eau,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  son  approbation  est  exigée 
par  les  lois  et  règlements  ou  sollicitée  par  le  grand  bailli. 

c).  Il  statue,  comme  autorité  administrative^  sur  les  demandes 
tendant  à  l'autorisation  de  certains  établissements  industriels, - 
notamment  des  aubergistes,  des  marchands  de  vins,  des  débi- 
tants d'eau-de-vie  et  liqueurs,  et  sur  les  demandes  d'autorisa- 
tion concernant  les  professions  ambulantes.  —  Il  statue  sur 
la  suppression  ou  l'établissement  des  voies  publiques,  sur  le 
caractère  public  ou  non  d'une  route  ou  d'un  chemin,  et,  en 
général,  sur  toutes  les  affaires  que  les  lois  placent  dans  sa 
compétence.  —  On  verra  sous  le  chapitre  3*  (Assemblées  et 
CONSEILS  communaux)  qu'il  exerce  avec  le  grand  bailli  la  tu- 
telle sur  les  délibérations  des  conseils  communaux  des  villes 
moyennes  et  des  campagnes;  de  même  il  refuse,  s'il  y  a  lieu, 
son  consentement  a  l'élection  des  bourgmestres.  —  Les  mem- 
bres du  comité  peuvent  isolément  être  chargés  par  le  grand 
bailli  de  l'assister  dans  l'administration  pour  les  affaires  de 
police  locale. 

D).  Il  statue  aussi  comme  tribunal  administratif .  (Voir  au 
chapitre  4%  Organisation  judiciaire.) 

§  III.  —  Grand  Bailli. 

Le  Grand  Bailli  [amtshauptmann),  fonctionnaire  nommé 
par  le  roi,  est  le  chef  de  l'administration  du  district  («wfe- 
hauptmannschaft)  qui  joue,  dans  le  district,  le  rôle  attribué, 
pour  le  cercle,  à  l'administration  de  cercle  (kreishaupt- 
mannschaft). 

Le  Grand  Bailli  a,  comme  on  l'a  vu,  une  autorité  prépondé- 
rante. Il  préside  à  la  fois  la  diète  et  le  comité  de  district,  et 
exerce  dans  le  district,  sous  le  contrôle  du  directeur  de  cer- 
cle, l'autorité  executive,  avec  ou  sans  l'assistance  du  comité. 
Notamment,  il  peut  se  substituer  aux  autorités  communales 
rurales  en  matière  de  police;  il  statue  sur  les  contestations 
relatives  aux  élections  communales  dans  les  campagnes;  il 
confirme  aussi  l'élection  des  bourgmestres. 
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(1) 


Parlement. 

Le  duché  de  Saxe-Altenbourg,  qui  compte  (1875)  145,844 
habitants,  a  un  gouvernement  monarchique  avec  une  seule 
chambre  [landtag).  Le  souveraina  seuU'initiative.  La  consti- 
tution date  du  29  avril  1831  et  la  loi  électorale  du  31  mai  1870. 

La  chambre  est  composée  de  30  membres,  savoir  :  douze 
membres  élus  par  les  campagnes,  neuf  membres  élus  par  les. 
villes  et  neuf  membres  élus  par  les  plus  fort  imposés.  —  Dans 
les  deux  premières  catégories  (campagnes  et  villes),  les  élec- 
teurs sont  partagés  en  trois  classes  suivant  l'importance  de 
leurs  contributions.  —  L'élection  a  lieu  directement.  —  Est 
électeur  tout  citoyen,  âgé  de  25  ans  et  payant  l'impôt  direct. 
tst  éligible  tout  électeur,  citoyen  du  duché  depuis  trois  ans. 
—  Ne  sont  ni  électeurs,  ni  éligibles  :  1"  ceux  qui  sont  en  cura- 
telle ;  2°  ceux  qui  ne  sont  pas  indépendants,  notamment  ceux 
qui  sont  aux  gages  de  quelqu'un;  3"  ceux  qui  sont  assistés  par 
l'État  ou  par  la  commune  ou  qui  ont  reçu  des  secours  l'année 
précédente  ;  4"  les  faillis,  tant  qu'ils  n'ont  pas  désintéressé 
leurs  créanciers  ;  5°  ceux  qui  sont  détenus  pour  une  instruc- 
tion suivie  ou  pour  une  peine  prononcée  contre  eux;  6°  ceux 
qui  ont  été  privés  de  leurs  droits  civiques. 

Les  députés  sont  élus  pour  trois  ans  :  ils  ne  reçoivent  au- 
cune indemnité.  —  Le  Landtag  se  réunit  en  session  ordinaire 
tous  les  trois  ans,  et,  en  fait,  plus  souvent,  en  session  extraor- 
dinaire, sur  convocation  du  souverain.  —  Il  vérifie  les  pou- 
voirs de  ses  membres  et  vote  le  budget  tous  les  trois  ans.  Le 

(1)  D'après  les  renseignements  de  M.  Armack,  d'AUenbourg,  chef-lieu  de  la 
principauté.  —  Il  n'y  a  point  de  conseils  provinciaux. 
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Landtag  n'a  pas  l'initiative  des  lois.  Il  n'y  a  pas  de  comité 
permanent  hors  session. 

Le  souverain  partage  le  pouvoir  législatif  avec  le  Landtag; 
mais  lia  seul  l'initiative  des  lois.  Il  peut  proroger  et  dissoudre 
le  Landtag;  au  cas  de  dissolution,  les  impôts  même  non  votés 
sont  perçus. 

Les  ministres  prennent  part  aux  délibérations  du  Landtag; 
ils  ne  peuvent  être  mis  en  accusation.  —Il  y  a  trois  départe- 
ments ministériels  :  1,  intérieur,  affaires  étrangères,  armée, 
maison  ducale,  culte  et  affaires  du  Zollwerein  ;  2,  justice; 
3,  finances. 
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19.  —  SAXE-COBOURG-GOïHA  <" 


Parlement. 

1.  —  Le  duché  de  Saxe-Cobourg  et  le  duché  de  Saxe-Gotha, 
qui  comptent  (en  1875),  le  premier  54,507  et  le  second  128,092 
habitants,  sont  réunis  depuis  1826  sous  un  seul  gouvernement 
monarchique  avec  une  chambre  [landtag]  commune  composée 
des  deux  chambres  particulières  à  chaque  duché.  Leur  cons- 
titution date  du  3  mai  1853  :  elle  a  été  modifiée  par  deux  lois 
des  5  mars  1874  et  8  avril  1879. 

2.  —  La  chambre  du  duché  de  Cobourg  est  composée  de 
11  membres:  celle  du  duché  de  Gotha  est  composée  de  19 
membres.  Ces  députés  sont  élus  au  suffrage  à  deux  degrés 
par  tous  les  citoyens,  âgés  de  25  ans,  indépendants  (n'étant 
pas  aux  gages  de  quelqu'un),  irréprochables  et  jouissant  de 
leurs  droits  de  bourgeoisie.  Les  électeurs  âgés  de  30  ans  sont 
éligibles. 

Le  Landtag  commun  composé  de  la  réunion  des  deux 
chambres  particulières  est  nommé  pour  quatre  ans.  Les  dé- 
putés reçoivent  une  indemnité  de  10  marks  (12  fr.  30)  par 
jour  :  elle  est  de  6  marks  seulement  pour  ceux  qui  sont  do- 
miciliés danô  la  ville  où  se  réunit  le  parlement.  Le  Landtag 
vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  statue  sur  les  contesta- 
tions électorales  :  il  se  réunit  en  session  ordinaire  tous  les 
deux  ans.  —  Il  partage  le  droit  d'initiative  et  le  pouvoir  légis- 
latif avec  le  souverain  pour  toutes  les  affaires  communes  aux 
duchés,  savoir  :  les  rapports  entre  le  souverain  et  les  duchés, 

(1)  D'après  les  renseigaements  de  M.  Frédéric  Jacobs,  de  Gollia  (Saxe-Gotha). 
—  Il  n'y  a  point  de  coiiseils  provinciaux.  Les  deux  chambres  s'occupent  cha- 
cune des  intérêts  particuliers  à  leur  duché  respectif. 
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les  rapports  des  duchés  avec  l'empire  et  avec  les  États  étran- 
gers, la  loi  constitutionnelle,  le  tribunal  d'État,  la  justice, 
les  emplois  et  fonctions  de  l'État,  l'organisation  des  autorités 
et  pouvoirs  publics,  enfin  toutes  les  affaires  qui  ont  été  re- 
connues communes  à  la  majorité  dans  les  deux  parlements.  — 
Le  budget  est  voté  pour  quatre  ans.  —  Un  comité  permanent, 
nommé  par  le  Landtag,  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de 
la  constitution,  de  donner  son  avis  au  souverain  sur  toutes  les 
affaires  pour  lesquelles  il  est  consulté  ;  il  a  aussi  le  droit  de 
présenter  toutes  propositions,  pétitions  ou  réclamations,  et 
de  mettre  les  ministres  en  accusation. 

Le  souverain  partage  avec  le  Landtag  le  droit  d'initiative 
et  le  pouvoir  législatif.  Il  peut  proroger  et  dissoudre  le  par- 
lement. En  cas  de  dissolution,  il  doit  convoquer  les  électeurs 
dans  la  quinzaine  et  réunir  la  chambre  nouvelle  dans  les  six 
mois  ;  les  impôts  sont  perçus  même  si  le  budget  n'a  pas  été 
voté. 

Les  ministres  assistent  aux  séances  du  Landtag  et  peuvent 
être  mis  en  accusation  par  lui;  la  loi  qui  doit  organiser  le 
tribunal  chargé  de  statuer  au  cas  de  mise  en  accusation 
n'est  pas  encore  votée  et  la  juridiction  appartient  en  ce  mo- 
mentautribunalsupérieur  (Oberlandesgericht)  d'iéna  (Prusse). 
Le  ministère  comprend  :  1°  un  ministre  d'État  en  chef,  prési- 
dent de  la  section  de  Gotha  ;  2°  un  président  de  la  section  de 
de  Cobourg;  3°  un  conseiller  intime  chargé  de  la  maison  et 
de  la  cour  du  duc  ;  4°  cinq  conseillers  ministériels  ou  intimes. 

3.  —  Les  parlements  particuliers  à  chaque  duché  traitent 
les  affaires  qui  n'ont  pas  été  réputées  communes  aux  deux 
duchés. 
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20.  —  SÀXE-MEININGEN 


Parlement. 

Le  duché  de  Saxe-Meiningen,  qui  compte  (en  1875)  une 
population  de  194,494  habitants,  a  un  gouvernement  monar- 
chique avec  une  chambre.  La  constitution,  en  date  du  23  août 
1.S29,  a  été  modifiée  successivement  le  20  juillet  1871  et  le  24 
avril  1873, 

La  Chambre  se  compose  de  24  députés,  élus  au  suffrage  à 
deux  degrés,  savoir  :  quatre  par  les  plus  fort  imposés  sur 
l'impôt  foncier,  quatre  par  les  plus  fort  imposés  sur  les  autres 
impôts  directs,  et  seize  par  les  autres  habitants.  Tout  élec- 
teur est  éligible,  s'il  est  âgé  de  30  ans.  Les  députés  sont  nom 
mes  pour  six  ans, 

La  chambre  tient  une  session  ordinaire  au  moins  tous  les 
trois  ans  et  vote  le  budget  pour  une  période  de  même  durée. 
Elle  nomme  son  président  et  deux  vice-présidents,  sauf  con- 
firmation du  souverain  :  ils  forment  le  comité  permanent  ou 
directoire,  La  chambre  partage  d'ailleurs  le  pouvoir  législa- 
tif avec  le  souverain  qui  a  droit  de  la  convoquer,  proroger  et 
dissoudre  (1). 

Le  ministère  comprend  :  1°  un  ministre  de  l'État  chargé  de 
la  maison  du  duc  et  des  afi'aires  étrangères;  il  a  aussi  (1880) 
le  département  des  finances;  2°  un  conseiller  intime  chargé 
du  département  de  la  justice  et  de  celui  des  cultes  et  de  l'ins- 
truction publique  ;  3°  un  conseiller  d'État  chargé  de  l'intérieur. 

(1)  Dictionnaire  de  la  politique,  de  M.  Maurice  Block,  1873. 
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2i .  —  SAXE- WEIM  AR-EISENACH 


Parlement. 

Le  grand-duché  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  qui  compte 
(1875)  une  population  de  292,933  habitants,  a  un  gouvernement 
monarchique  avec  une  chambre.  La  charte  de  1816  a  été  re- 
nouvelée le  15  octobre  1850;  la  loi  électorale  date  du  6  avril 
1852. 

La  chambre  {landtag)  se  compose  de  31  députés,  savoir  : 
—  un  député  élu,  dans  leur  sein,  par  les  membres  de  l'ordre 
équestre;  —  quatre  députés  élus  parles  propriétaires  fonciers 
ayant  un  revenu  d'au  moins  1000  thalers  (3,750  fr.);  —  cinq 
députés  élus  par  ceux  qui  ont  un  revenu  d'au  moins  1,000 
thalers,  leur  provenant  d'une  autre  source  que  la  propriété 
foncière;  —  et  vingt  et  un  élus,  au  suffrage  à  deux  degrés,  par 
l'ensemble  des  citoyens,  à  raison  d'un  électeur  secondaire 
pour  400  habitants  ;  est  électeur  primaire  tout  citoyen,  âgé  de 
21  ans,  ayant  le  droit  de  bourgeoisie  dans  l'une  des  communes 
du  grand-duché  (ou  y  étant  légalement  établi),  jouissant  de 
tous  ses  droits  civils  et  politiques,  et  n'étant  point  à  la 
charge  de  la  charité  publique  :  les  électeurs  secondaires  doi- 
vent en  outre  être  âgés  de  25  ans.  —  Est  éligible  comme  dé- 
puté, tout  citoyen  indépendant  âgé  de  30  ans,  et  jouissant 
d'une  réputation  intacte.  —  Les  députés  sont  nommés  pour 
trois  ans. 

Le  Landtag  se  réunit  au  moins  une  fois  en  session  ordinaire 
tous  les  trois  ans  ;  il  peut  être  convoqué  extraordinairement 
par  le  souverain.  Il  nomme  son  bureau  [vorstand],  composé 
d'un  président  et  de  deux  vice-présidents,  qui  restent  en  fonc- 
tions pendant  l'intervalle  des  sessions  pour  préparer  les  tra- 
vaux et  veiller  à  l'observation  de  la  constitution.  —  Le  Land- 
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tag  partage  le  pouvoir  législatif  avec  le  souverain.  Il  vote  le 
budget  pour  une  période  de  trois  ans  ;  aucun  impôt  ne  peut 
être  perçu  ni  aucun  emprunt  contracté  sans  son  concours.  Il 
peut  mettre  les  ministres  en  accusation. 

Le  souverain  convoque,  proroge,  clôt  et  dissout  le  Landtag. 
La  prorogation  ne  peut  excéder  trente  jours  ;  en  cas  de  disso- 
lution, les  élections  nouvelles  doivent  avoir  lieu  dans  les 
trois  mois.  Les  ministres  sont  responsables  (1). 

Le  ministère  comprend  :  1°  un  conseiller  intime,  président, 
chargé  des  finances  ;  2°  un  conseiller  intime,  chargé  de  la  mai- 
sonducale  et  des  cultes,  et  aussi  du  département  de  la  justice 
et  de  la  présidence  du  conseil  ecclésiastique  ;  3°  un  conseiller 
intime  d'État,  chargé  de  l'extérieur  et  de  l'intérieur. 

(1)  Dictionnaire  de  la  politique,  de  M.  Maurice  Block,  1873.  —  Le  grand- 
duché  est  divise  administralivement  en  cinq  districts  ayant  chacun,  à  côté  du 
fonctionnaire-directeur,  un  conseil  provincial,  dont  les  membres  sont  élus  par 
les  coramun.-s. 
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22.  —  SCHAUMBOURG-LIPPE  "> 

Division  :  Section  I.  —  Parlement. 

Section  II.  —Conseils  provinciaux. 


Section  I.    •  Parlement. 

La  principauté  de  Schaurabourg-Lippe,  qui  compte  (en  1875) 
33,133  habitants,  a  un  gouvernement  monarchique  avec  une 
chambre  {landtag).  La  constitution  ,  en  date  du  17  novembre 
1868,  a  été  modifiée  le  4  juillet  1879. 

Le  Landtag  est  composé  de  quinze  membres,  savoir  :  deux 
nommés  par  le  prince,  un  parles  grands  propriétaires,  un  par 
les  gens  d'église,  un  par  lesjuristes,  médecins  et  professeurs, 
trois  parles  villes,  et  sept  par  les  campagnes  des  bailliages. 
—  Est  électeur  tout  citoyen  ou  possesseur  d'une  propriété 
seigneuriale,  âgé  de  25  ans  ;  sont  exclus  :  les  faillis,  les  per- 
sonnes en  curatelle,  celles  qui  ont  été  assistées  pendant  l'an- 
née précédente,  et  celles  condamnées  à  une  peine  déshono- 
rante. —  Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de  30  ans. 

Les  députés  sont  nommés  pour  six  ans  ;  ils  touchent  une 
indemnité  de  6  marks  par  jour  (7  fr.  35)  ;  les  membres  du  co- 
mité permanent  y  ont  seuls  droit  en  dehors  des  sessions.  Le 
Landtag  se  réunit  en  session  ordinaire  tous  les  ans  au  mois  de 
novembre;  il  peut  se  réunir  en  session  extraordinaire  sur 
convocation  du  souverain. 

Le  Landtag  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Il  partage 
avec  le  souverain  le  droit  d'initiative  et  le  pouvoir  législatif. 
Le  budget  est  voté  pour  un  an  :  au  cas  de  dissolution,  les  im- 
pôts peuvent  être  perçus  même  lorsque  le  budget  n'a  pas  été 

(1)  D'après  les  renseignements  de  M.   Knodt,   de  Buckebourg,  capitale    de  la 
principauté. 
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voté,  pourvu  toutefois  qu'il  s'agisse  d'impôts  anciennement 
établis;  toute  modification  et  tout  établissement  d'impôts  nou- 
veaux doivent  être  préalablement  votés  par  le  parlement. 

Le  Landtag  choisit  dans  son  sein  un  comité  permanent  qui 
est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  la  constitution;  il  garde 
les  archives  et  les  sceaux;  il  réclame,  en  cas  de  retard  dans 
la  convocation  de  la  session  ordinaire,  ou  dans  la  convocation 
d'une  assemblée  nouvelle  après  dissolution  ;  il  réclame  aussi 
en  cas  de  clôture  anticipée. 

Le  prince  partage  avec  le  Landtag  le  pouvoir  législatif  et 
le  droit  d'initiative.  Il  a  le  droit  de  proroger  le  parlement 
pendant  soixante  jours  au  plus  :  il  peut  aussi  le  dissoudre, 
mais  à  charge  de  convoquer  les  électeurs  dans  les  quatre  mois 
et  de  réunir  la  chambre  dans  les  deux  mois  de  la  nouvelle 
élection. 

Les  commissaires  du  gouvernement  ont  le  droit  de  prendre 
part  aux  délibérations  du  parlement  et  de  ses  commissions. 
Ils  peuvent  être  mis  en  accusation  par  le  Landtag,  et  sont, 
dans  ce  cas,  jugés  par  le  tribunal  supérieur  (oberlandesge- 
richt)  d'Oldenbourg. 

Section  II.  —  Conseils  provinciaux. 

La  principauté  est  divisée  en  deux  bailliages  [amter).  Dans 
chacun  d'eux  se  trouve  un  conseil  dont  font  partie  tous  les 
grands  propriétaires  seigneuriaux.  Les  autres  membres  sont 
les  membres  du  magistrat  (municipalité)  des  communes  ;  tou- 
tefois, la  représentation  des  communes  a  lieu  en  tenant 
compte  de  leur  population  respective  ;  les  petites  communes 
sont  réunies  ensemble,  et  les  communes  plus  importantes  ont 
droit  à  des  représentants  supplémentaires  désignés  par  le 
magistrat.  La  durée  du  mandat  des  représentants  des  com- 
munes n'est  pas  fixée. 

Le  conseil  se  réunit  suivant  le  besoin  des  afiaires  sur  con- 
vocation de  l'administrateur  du  bailliage  ;  ce  dernier  est  tenu 
de  le  réunir  à  la  demande  du  tiers  des  membres. 

Le  conseil  s'occupe  de  toutes  les  afiaires  économiques  qui 
intéressent  la  circonscription  ;  du  régime  des  eaux  (desséche- 
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ment  et  irrigation);  des  mesures  à  prendre  en  cas  de  mauvai- 
ses récoltes,  ou  contre  des  monopoles;  des  mesures  relatives 
à  l'agriculture;  de  la  bienfaisance  publique;  des  logements 
militaires;  et  aussi,  d'accord  avec  le  pouvoir  central,  de  la 
tutelle  des  communes.  —  Le  conseil  ne  peut  être  dissous. 
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25.  -  SCHWARTZBOURG-RUDOLSTADT 


Parlement. 

La  principauté  de  Schwartzbourg-Rudolstadt,  qui  compte 
(en  1875)  76,676  habitants,  a  un  gouvernement  monarcliique 
avec  une  chambre  {landtag).  —  La  loi  fondamentale  et  la  loi 
électorale  datent  du  21  mars  1854  :  la  constitution  a  été  mo- 
difiée le  21  mars  1861,  et  la  loi  électorale  le  16  novembre  1870; 
il  faut  citer  aussi  un  règlement  en  date  du  19  novembre  1870. 

Le  Landtag  se  compose  de  16  membres,  élus  actuellement, 
savoir  :  quatre  par  les  plus  fort  imposés  (payant  au  moins 
120  marks  (148  fr.)  d'impôt  direct),  et  douze  par  le  surplus 
des  citoyens  payant  l'impôt  direct.  Tout  électeur  doit  être 
âgé  de  25  ans  et  domicilié  dans  la  circonscription  électorale 
où  il  exerce  ses  droits.  Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de 
35  ans  domiciliés  depuis  un  an  dans  la  principauté.  Sont  ex- 
clus de  l'électorat  et  de  l'éligibilité  :  les  faillis,  ceux  qui  sont 
en  tutelle,  ou  privés  de  leurs  droits  civiques.  —  L'élection  est 
directe;  elle  alieu  par  circonscription,  au  vote  secret,  sous  la 
direction  d'un  président,  que  nomme  le  magistrat  (municipa- 
lité) de  la  commune  sans  pouvoir  désigner  aucun  fonctionnai- 
re. Le  droit  de  vote  doit  être  exercé  personnellement.  La  ma- 
jorité absolue  est  nécessaire  au  premier  tour  :  à  défaut  de  ré- 
sultat, il  est  procédé  à  un  ballottage  entre  les  deux  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages.  Le  président  de  l'assem- 
blée électorale  statue  provisoirement  sur  toutes  contesta- 
tions; il  transmet  les  votes  annulés  au  Landtag  et  conserve 
les  autres  bulletins  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  rendu  sa  déci- 

(I)  D'après  les  renseignements  de  M.  Auguste  Blbtchrodt.  —  Il  n'y  a  pas  de 
Conseils  pvovincia  ux, 
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sion  qui  est  définitive.  —  Les  députés  sont  élus  pour  trois 
ans;  ils  reçoivent  pendant  le  cours  de  la  session  une  indem- 
nité qui  correspond  seulement  au  strict  nécessaire. 

Le  Landtag  se  réunit  en  session  ordinaire  tous  les  trois  ans, 
et  en  session  extraordinaire,  lorsque  les  affaires  l'exigent,  en 
tous  cas,  avec  l'autorisation  préalable  du  souverain.  Ses  attri- 
butions se  résument  ainsi  :  1*  il  donne  son  consentement  aux 
lois  que  le  souverain  désire  promulguer;  2°  il  vote  les  impôts 
et  prestations  en  nature;  S**  il  surveille  et  contrôle  l'emploi 
des  impôts  et  des  revenus  de  l'État  ;  4°  il  a  le  droit  d'adresser 
au  souverain  toutes  pétitions  et  réclamations.  —  Le  budget 
est  voté  pour  trois  ans.  En  cas  de  prorogation,  les  impôts  peu- 
vent être  perçus  pendant  un  délai  de  trois  ans  d'après  les  an- 
ciennes bases,  sans  avoir  été  voté  par  le  parlement. 

Le  Landtag,  é,  la  fin  de  sa  session  ordinaire,  nomme  un 
comité  {lantagsausschuss)y  composé  de  six  membres  pris  dans 
son  sein,  et  qui  fonctionne  pendant  l'intervalle  des  sessions. 
Ce  comité  est  chargé  de  préparer  les  lois  qui  doivent  être  sou- 
mises au  parlement,  d'examiner  les  comptes,  et  il  a  le  droit 
de  présenter  des  réclamations  au  souverain  en  cas  de  viola- 
tion de  la  constitution.  —  Lorsque  le  comité  donne  son  con- 
sentement unanime  aux  projets  présentés  par  le  gouverne- 
ment, ces  projets  peuvent  être  promulgués  à  titre  de  lois 
provisoires;  le  souverain  peut  aussi  promulguer,  avec  le  con- 
sentement unanime  du  comité,  les  lois  dont  le  projet  a  été, 
pendant  la  session,  recommandé  par  le  Landtag.  — Le  comité 
est  convoqué  toutes  les  fois  que  son  concours  est  nécessaire, 
soit  à  la  demande  du  présideut  du  Landtag,  auquel  appartient 
aussi  la  présidence  du  comité,  soit  directement  par  le  souve- 
rain. 

Le  prince  a  seul  l'initiative.  Il  convoque  et  clôt  le  Laadtag  ; 
il  peut  le  dissoudre  ou  le  proroger  pour  trois  ans  ;  en  cas  de 
dissolution,  les  électeurs  doivent  être  convoqués  dans  les 
trois  mois  et  le  Landtag  nouveau  réuni  dans  les  six  mois. 

Les  ministres  assistent  aux  séances  du  parlement  et  pren 
nent  part  à  toutes  les  délibérations  ;  ils  peuvent  être  rais  en 
accusation,  pour  violation  de  la  constitution  par  le  Landtag 
qui  doit  décider,  dans  ce  cas,  à  Ja  majorité  des  deux  tiers  des 
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voix.  Ils  sont  jugés  par  le  tribunal  (oberlandes  gericht)  d'Iéna 
(Prusse)  qui  sert  de  tribunal  supérieur  à  la  principauté. 

Le  ministère  se  compose  d'un  chef  du  cabinet,  d'un  conseil- 
ler d'État,  adjoint,  et  d'un  conseiller  intime,  chefde  la  section 
des  affaires  du  culte  et  de  l'enseignement. 
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24.  SCHWARTZBOURG-SONDERSHAUSEN 


Parlement. 

La  principauté  de  Schwartzbourg-Sondershausen,  qui, 
compte  (1875)  une  population  de  67,480  habitants,  a  un  gou- 
vernement monarchique  héréditaire  avec  une  chambre.  Uii(3 
constitution  fut  octroyée  en  1841,  modifiée  en  1849  et  suppri- 
mée peu  après.  La  constitution  actuelle  date  du 8 juillet  1857. 

La  Chambre  se  compose  de  15  membres,  dont  cinq  sont  élus 
par  les  plus  fort  imposés,  cinq  par  la  généralité  des  habitants, 
et  cinq  sont  nommés  par  le  souverain  (1). 

Le  ministère  comprend  un  ministre  d'État  chargé  de  deux 
départements,  un  conseiller  intime  chargé  de  lajustice,  et 
aussi  du  culte  et  des  écoles,  et  un  conseiller  intime  d'État 
chargé  des  finances. 

[i)  Diclionnaire  de  la  politique,  Aq  M.  Maurice  Block,  1873. 
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25.  —  WALDECK 


(1) 


Observations  générales. 

Les  principautés  réunies  de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  qui 
comptent  (1875)  54,743  habitants,  constituent  un  seul  État 
indépendant;  mais,  en  fait,  elles  sont  complètement  placées 
sous  l'autorité  du  gouvernement  prussien. 

En  vertu  d'un  traité  en  date  du  18  juillet  1867,  la  Prusse 
s'était  déjà  chargée  de  l'administration  de  la  principauté 
qu'elle  représentait  en  outre  à  l'extérieur.  Ce  traité,  dénoncé 
par  la  Prusse,  expirait  le  31  décembre  1877  :  il  a  été  renouvelé 
au  commencement  de  l'année  1878.  —  La  souveraineté  de  la 
principauté  et  sa  place  dans  l'empire  sont  conservées:  mais  le 
prince  ne  garde  que  l'administration  de  son  domaine  et  le 
droit  de  grâce  ;  le  consistoire  princier  est  maintenu  en  ma- 
tière ecclésiastique. 

L'administration  intérieure  est  aux  mains  de  la  Prusse  qui 
l'exerce  au  nom  du  prince,  conformément  aux  lois  de  la  prin- 
cipauté. Un  gouverneur  général  [landesdirecktor],  nommé  par 
le  roi  de  Prusse,  a  la  direction  des  affaires  et  représente  le 
prince  à  l'extérieur.  Les  fonctionnaires  sont  tous  nommés  par 
le  roi  de  Prusse  et  lui  prêtent  serment  de  fidélité.  Le  roi  de 
Prusse  peut  réorganiser  la  justice  et  l'administration. 

Le  prince  doit  fournir  à  la  Prusse  sur  les  revenus  de  son 
domaine  une  contribution  qui  est  en  ce  moment  de40, 000  marks 
(49,320  fr.)  ;  le  gouvernement  prussien  est  autorisé  à  se  faire 
délivrer  des   états  de  comptes  lui  permettant  de  surveiller 

(1)  D'après  les  renseignements  de  M.  Stoêcker,  d'Arolsen  (principauté  de 
Waldeck).  —  Voir  la  notice  de  M  Esmein  :  annuaire  delà  Société  deUg. 
comp.  8*  année  :  131. 
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l'accomplissement  de  cette  obligation  et  le  rendement  des  im- 
pôts. Le  domaine  ne  peut  être  aliéné  ni  hypothéqué  sans  l'as- 
sentiment du  parlement  de  la  principauté  et  celui  de  la 
Prusse. 

La  principauté  a  un  gouvernement  monarchique  et  une 
Chambre  [Landtag).  —  La  constitution  date  du  17  août  1852  : 
elle  a  été  modifiée  le  12  février  1878.  —Un  conseil  provincial 
est  chargé  (dans  le  cercle)  des  intérêts  locaux. 

Division  :  Section  I,  —  Parlement. 

Section  II.  —  Conseil  provincial. 


Section  I.  —  Parlement. 

Le  Landtag  se  compose  de  15  membres  dont  douze  pour  la 
principauté  de  Waldeck  et  trois  pour  la  principauté  de  Pyr- 
mont,  tous  élus  au  suffrage  à  deux  degrés.  —  Sont  électeurs 
primaires  tous  ceux  qui  ont  droit  de  vote  dans  la  commune. 
Sont  éligibles  tous  les  citoyens  âgés  de  30  ans,  domiciliés  de- 
puis deux  ans  au  moins,  et  éligibles  aux  conseils  communaux; 
sont  exclus  ceux  qui  sont  en  curatelle  et  les  faillis. 

Les  députés  sont  élus  pour  trois  ans  :  ils  reçoivent  une 
indemnité  journalière  durant  les  sessions.  —  Le  Landtag  se 
réunit  tous  les  ans  en  session  ordinaire  ,  il  peut  se  réunir  en 
session  extraordinaire  sur  convocation  du  gouvernement.  Il 
vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Il  partage  le  pouvoir  lé- 
gislatif avec  le  gouvernement;  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'ini- 
tiative, et  peut  seulement  demander  au  gouvernement  de  pré- 
senter tel  ou  tel  projet  de  loi.  Le  budget  est  voté  pour  trois 
ans  :  en  cas  de  dissolution,  les  impôts  mêmenonvotéspeuvent 
être  perçus.  —  H  n'y  a  point  de  comité  permanent. 

Le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  d'initiative  et  partage  le  pou- 
voir législatif  avec  le  Landtag.  Il  peut  proroger  ce  dernier, 
mais  pas  au-delà  de  deux  mois.  Il  peut  le  dissoudre,  mais  à 
charge  de  convoquer  une  nouvelle  chambre  dans  les  trois  mois. 

Les  commissaires  du  gouvernement  prennent  part  aux  déli- 
bérations du  Landtag.  Ils  peuvent  être  mis  en  accusation  par 
le  parlement  ;   mais,  aucune  loi  ne  réglant  la  procédure  à 
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suivre  ni  le  tribunal  compétent,  cette  disposition  constitution- 
nelle n'a  pas  d'effet  pratique . 


Seotioxi  II.   —  Conseil  provincial. 

Il  y  a  un  conseil  de  cercle  [kreisvorstand]  composé  de  six 
membres  élus  pour  six  ans  par  des  délégués  qui  «ont  eux- 
mêmes  désignés  par  les  conseils  iHtiuicipâux  des  communes 
du  cercle. 

Ce  conseil  se  réunit  au  moins  quatre  fois  par  an  :  il  a  aussi 
le  droit  de  tenir  des  sessions  aussi  souvent  que  les  circons- 
tances l'exigent,  sur  la  convocation  du  kreisamtmann ou  admi- 
nistrateur du  cercle.  —  Il  a  pour  mission  de  surveiller  les  af- 
faires des  communes,  de  seconder  l'administration  du  Krei- 
samtmann  dans  les  affaires  générales,  et  de  veillera  tous  les 
intérêts  économiques  du  cercle.  —  D'ailleurs,  le  conseil  est 
placé  sous  la  tutelle  du  gouvernement  qui  l'exerce  par  le 
Kreisamtmann,  chargé  de  l'autorité  executive  dans  le  cercle. 
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26.  —  WURTEMBERG 

Division  ;  Section  I.  —  Parlement 

Section  II.  —  Conseils  provinciaux 


Section.  I.  —  Parlement. 

Le  royaume  de  Wurtemberg,  qui  compte  (en  1875)  1,881,505 
habitants,  a  un  gouvernement  monarchique  avec  un  parle- 
ment {landtag)  formé  de  deux  chambres  ;  la  chambre  des  sei- 
gneurs, composée  de  princes,  de  nobles  et  de  membres  nommés 
par  le  roi  ;  la  chambre  des  députés,  composée  de  membres  de 
l'ordre  équestre,  d'ecclésiastiques,  du  chancelier  de  l'univer- 
sité et  de  députés  élus  par  les  villes  et  bailliages.  —  Le  roi 
a  un  droit  de  veto  absolu. 

La  constitution,  en  date  du  25  septembre  1819,  a  été  modi- 
fiée plusieurs  fois  depuis,  notamment  par  les  lois  de  1861  et 
de  1868,  et  plus  récemment  parcelle  du  23 juin  1874  (1).  Une 
loi  du  1"  juillet  1876  a  organisé  le  conseil  des  ministres. 

Division  :  Art.  l*"'.  Chambre  des  seigneurs. —  Art.  2'.  Chambre  des  députés. 
—  Art.  3*  Sessions  du  Landtag.  —  Art.  4«.  Attributions  du  Landtag. 

ART.  1".  -  CHAMBRE  DES  SEIGNEURS 
Composition. 

La  Chambre  des  seigneurs  se  compose  :  1"  des  princes  de  la 
famille  royale  ;  2°  des  chefs  des  familles  de  princes  et  de  comtes, 
et  des  représentant  des  nobles  (d'État)  aux  possessions  desquels 
était  attachée  une  voix  dans  la  Diète  de  l'empire  ou  du  cercle  ; 

(1)  Voir  traduction  dans  les  Consiilulions  modernes  de  MM.  Darbste.  — 
Voir  aussi  traduction  de  la  loi  de  i 874  avec  notes  par  M,  Fernand  Daguiî»  : 
annuaire  de  la  Snciélide  lég.  comp.,4'  année:  218. 
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S»  des  membres  nommés  par  le  roi  à  titre  viager  ou  hénîdi- 
taire.  —  Les  princes  et  les  membres  héréditaires  siègent  à 
leur  majorité.  Les  membres  héréditaires  à  la  nomination  du 
roi  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  membres  de  la 
noblesse  d'État  ou  équestre  qui  justifient  d'une  propriété 
dans  le  royaume,  se  transmettant,  suivant  le  droit  d'aînesse, 
avec  substitution  fidéicommissaire  et  d'un  revenu  annuel  de 
six  raille  florins  net.  Les  membres  à  vie  à  la  nomination  du 
roi  peuvent  être  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  recom- 
mandables  sans  égard  à  la  fortune  ou  à  la  naissance.  Le  nom- 
bre des  membres  nommés  par  le  roi  ne  peut  excéder  le  tiers 
des  autres  membres  de  la  chambre.  Les  princes  royaux  et  les 
membres  héréditaires  ne  siègent  qu'à  leur  majorité  (Const.  : 
art.  129-132,  134). 

Les  membres  de  la  première  comme  ceux  de  la  seconde 
chambre  doivent  remplir  les  conditions  générales  suivantes  : 
1°  jouir  des  droits  de  citoyen  wurtembergeois;2°  ne  point  être 
impliqué  dans  une  instruction  criminelle,  n'avoir  pas  été  con- 
damné à  la  perte  d'un  emploi  public,  à  la  détention  avec  la 
peine  des  travaux  forcés  ou  autre  semblable,  ni  à  la  réclu- 
sion ;  3"  n'avoir  pas  été  mis  en  faillite  :  l'incapacité  persiste 
après  la  clôture,  s'il  y  a  condamnation  pour  désordre  dans 
les  affaires  ;  4°  n'être  ni  en  tutelle,  ni  soumis  à  l'autorité 
paternelle  (art.  135).  Cependant,  les  membres  héréditaires  de 
lapremièrechambrene  sont  point  déchus,  même  après  faillite, 
s'il  leur  reste  intacte  une  valeur  d'au  moins  2,000  florins. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  seigneurs,  qui  ne  résident 
pas  à  Stuttgard,  ont  droit  à  une  indemnité  de  9  marks  86 
(12  fr.  15)  par  jour  durant  les  sessions. 

ART.  2'.  —  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Division  :  ?.  I  —  Composition.  —  g  II.  Éleclions  dans  l'ordre  équeslra. 
g  III.  Élections  des  villes  et  bailliages. 

§  I.  —  Composition. 

La  Chambre  des  députés  se  compose  :  1*  de  13  membres  éhis, 
de  Tordre  équestre  ;  2*  des  6  surintendants  ecclésiastiques  de 
l'église  protestante;  3*  de  l'évêque,  d'un  membre  choisi  par 
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le  grand  chapitre  dans  son  sein,  et  du  plus  ancien  doyen  ec- 
clésiastique de  la  confession  catholique  ;  4*  du  chancelier  de 
l'unversité  de  Tubingue;  5"  d'un  député  élu  par  chacune  des 
sept  villes  ci-après  :  Stuttgard,  Tubingue, Louisbourg,Elwan- 
gen,  Ulm,  Heilbronn  et  Reutlingen;  6°  d'un  député  élu  par 
chacun  des  63  bailliages  (Const.  :  art.  133). 

Les  députés  doivent  être  âgés  de  trente  ans  (art.  134)  et 
sont  élus  pour  six  ans  :  le  renouvellement  est  intégral 
(art.  157). 

La  chambre  compte  93  membres  dont  10  sont  membres  de 
droit  et  73  élus  pour  six  ans,  suivant  les  règles  ci-après.  Tous 
reçoivent  une  indemnité  de  9  marks  86  (12  fr.  15)  par  jour 
pendant  les  sessions. 

§  II.  —  Élections  dans  l'ordre  équestre. 

Les  13  membres  de  l'ordre  équestre  sont  choisis,  parmi  les 
membres  des  familles  de  cet  ordre,  par  les  propriétaires  im- 
matriculés ou  copropriétaires  des  biens  nobles  dans  les  quatre 
cercles  du  royaume  :  l'élection  a  lieu,  dans  les  villes  de  cercle, 
sous  la  direction  du  président  de  régence  (p.  725)  et  de  deux 
membres  de  l'ordre  équestre  (art.  136).  —Celui  qui  est  imposé 
dans  plusieurs  cercles  comme  possesseur  de  biens  équestres  a 
droit  d'élection  dans  chacun  des  cercles  (art.  145).  —  Ceux 
qui  font  partie  du  bureau  électoral  ne  sont  pas  éligibles 
(art.  151).  Le  vote  par  mandataire  est  permis  en  cas  d'empê- 
chement légal  (art.  143). 

§  III .  —  Élections  dans  les  villes  et  les  bailliages. 

L'élection  des  députés  des  7  villes  ayant  droit  à  une  repré- 
sentation et  celle  des  députés  de  63  bailliages  sont  réglées, 
d'une  façon  générale,  par  la  constitution,  et,  pour  les  détails, 
parla  loi  électorale  du  26  mars  1868  (1)  modifiée  le  16  juin  1882. 

Sont  électeurs  les  citoyens  âgés  de  25  ans  et  domiciliés  dans 
la  circonscription.  Sont  exclus  :  ceux  qui  sont  en  tutelle,  les 

(\)  Die  Verfassung-UrkundefurdasKonigreich  Wurtemberg  (Stuttgard). 
1874.  Metzler.  —  La  loi  de  1882  (traduclioa  par  M.  Daguin,  Annuaire,  12'  an- 
née) modifie  les  art.  10-18  et  126  de  la  loi  de  1868,  ainsi  que  l'art.  143  de  la 
constitution  (relatir  à  kl  majorité  nécessaire).  Elle  est  complétée  par  une  ins- 
truction du  16  juin  et  une  ordonnance  du  6  novembre  1882. 
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faillis  ;  ceux  qui  sont  poursuivis  par  un  crime  entraînant  la 
perte  des  droits  civiques,  ou  qui  ont  été  privés  judiciairement 
de  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits  ;  ceux  qui  sont  assis- 
tés où  qui  l'ont  été  pendant  l'année  précédente,  sauf  le  cas 
d'un  malheur  imprévu  (Const  :  art.  135,  142), 

Une  liste  électorale  est  dressée  dans  chaque  commune  par 
une  commission  de  cinq  membres  dont  trois  élus  par  le  con- 
seil communal  et  le  corps  de  la  bourgeoisie.  Elle  comprend 
les  bourgeois  domiciliés  et  ceux  qui  payent  dans  la  commune 
l'impôt  direct  de  séjour  et  l'impôt  de  bourgeoisie  ;  les  recours 
formés  contre  la  liste  sont  jugés  en  dernier  ressort  par  la 
commission  électorale  de  la  circonscription.  Cette  commis- 
sion centrale,  qui  dirige  les  élections,  est  présidée  par  le 
Grand  Bailli  (oberamtmann)  :  elle  comprend,  dans  les  villes 
ayant  droit  de  représentation,  deux  membres  du  conseil 
municipal  et  du  comité  des  bourgeois  choisis  par  eux  dans 
leur  sein,  et  dans  les  bailliages,  deux  membres  du  conseil 
(p.  726)  de  bailliage  (  amtsversammlung  )  et  deux  membres 
de  la  bourgeoisie,  choisis  tous  quatre  par  ce  conseil  de  bail- 
liage. —  Celui  qui  a  un  domicile  dans  plusieurs  communes 
n'est  porté  que  sur  la  commune  où  il  s'est  fait  inscrire  en  pre- 
mier lieu.  —  Les  communes  peuvent  être  groupées  ou  divi- 
sées en  sections  parleGrand  Bailli,  de  façon  que  chaque  sec- 
tion ait  au  plus  3,500  h.  Il  y  a  une  commission  électorale  de 
section  qui  est  composée  d'un  commissaire-président  désigné 
(en  principe,  parmi  les  électeurs  de  la  section)  par  la  commis- 
sion centrale,  et  d'un  secrétaire  avec  trois  à  six  assesseurs, 
tous  choisis  par  le  commissaire  (loi  électorale). 

Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  30  ans  et  remplissant  les 
conditions  fixées  par  l'art.  133  (v.  p.  713).  Ne  peuvent  être 
élus  :  1°  les  fonctionnaires  publics,  dans  les  districts  où  ils 
exercentleur  autorité  ;  2°  les  ecclésiastiques,  dans  les  circons- 
criptions où  ils  ont  leur  domicile;  3"  les  chefs  de  famille  sei- 
gneuriale, et  les  possesseurs  des  biens  nobles  faisant  partie 
du  collège  de  l'ordre  équestre.  Lorsqu'un  député  accepte  un 
emploi  rétribué  par  l'État  ou  par  l'Empire,  ou,  si,  déjà  fonc- 
tionnaire, il  accepte  un  emploi  qui  lui  donne  un  rang  ou  un 
traitement  supérieur,  il  perd  son  siège  et  doit  se  faire  réélire 
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(Const.  :  art.  146).  Peut  être  élu,  un  électeur  habitant  un 
autre  cercle,  un  autre  bailliage,  ou  une  autre  ville  que 
que  celui  ou  celle  où  il  est  procédé  à  l'élection  (art.  147).  En 
cas  d'élection  simultanée  du  père  et  du  fils,  le  fils  n'est  élu  que 
si  le  père  se  désiste  de  son  mandat  (art.  148).  Les  membres 
de  la  commission  électorale  et  des  bureaux  de  section  ne  sont 
pas  éligibles  dans  leur  circonscription  (art.  151). 

Le  vote  est  personnel  et  secret  :  l'élection  est  faite  à  la  ma- 
jorité absolue  (Cons.  :  art.  142-144).  Il  est  procédé  au  scrutin 
simultanément  dans  les  villes  et  les  bailliages  le  30*  jour  après 
la  convocation.  Les  opérations  électorales  sont  ouvertes,  dans 
chaque  section,  par  le  commissaire  qui  fera  promettre  (au 
moyen  d'une  poignée  de  mains)  au  secrétaire  et  aux  assesseurs 
de  remplir  leurs  devoirs  en  conscience.  On  vote  par  bulletins 
plies,  qui  sont  déposés  dans  une  urne.  Le  bureau  de  section 
maintient  la  police  :  il  peut  infliger  des  amendes  et  jusqu'à 
deux  jours  d'arrêt,  sauf  recours  au  Grand-Bailli  (oberamtmann)  ; 
il  compte  les  bulletins  après  la  clôture,  et  les  dépouille  en- 
suite à  haute  voix.  Il  statue  sur  leur  nullité  :  sont  nuls  les 
bulletins  qui  ne  sont  pas  de  papier  blanc  ou  qui  sont  revêtus 
de  signes  extérieurs,  ceux  en  blanc  ou  avec  un  nom  illisible, 
ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  désignation  suffisante,  ceux 
qui  contiennent  plusieurs  noms,  ou  une  protection  ou  une  ré- 
serve ;  c'est  la  Chambre  des  députés  qui  décide  des  recours. 
Enfin,  le  bureau  dresse  procès-verbal  auquel  sont  annexés  les 
bulletins  déclarés  nuls  et  transmet  le  tout  à  la  commission 
centrale  de  la  circonscription.  Les  bulletins  non  annexés  res- 
tent à  la  section  jusqu'à  la  vérification  des  pouvoirs  au  Land- 
tag. —  La  commission  centrale  se  borne  à  relever,  en  séance 
publique,  les  résultats  de  chaque  section  et  à  examinerles  pro- 
cès-verbaux ;  elle  dresse  elle  même  un  procès-verbal  (loi  élec- 
torale). 

Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité  des  sufi'rages  ex- 
primés (1),  le  vote  est  recommencé,  à  l'aide  des  mêmes  com- 
missions, bureaux  et  listes.  —  Une  indemnité  est  accordée  aux 

Avant  1882,  le  scrutin  durait  deux  jours,  on  votait  par  bulletins  sous  enve- 
loppe, et  la  majorité  devait,  au  premier  tour,  dépasser  au  moins  la  moitié  des 
électeurs  inscrits. 
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membres  des  bureaux  de  section.  —  Les  frais  de  liste  et  de 
mise  en  état  du  local  sont  à  la  charge  des  communes  :  le  sur- 
plus est  supporté  par  l'État.  Toutes  les  pièces  sont  transmises 
au  Landtag  qui  vérifie  souverainement  les  pouvoirs  de  ses 
membres  (loi  électorale). 

Lorsque  l'élu  refuse  d'accepter  le  mandat  de  député  et  qu'au- 
cun candidat  après  lui  n'a  obtenu  la  moitié  des  sufFages 
exprimés,  il  est  procédé  à  une  élection  nouvelle  qui  porte 
seulement  sur  les  deux  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix 
(Const:  art.  153). 

ART.  3*.  -  SESSIONS  DU  LANDTAG 

Le  Landtag  est  convoqué  parle  roi  tous  les  trois  ans  en  session 
ordinaire,  et  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire  en  session  ex- 
traordinaire :  il  doit  aussi  être  convoqué  dans  le  mois  qui 
suit  chaque  changement  de  règne  (Const  :  art.  127) .  Le  roi 
ouvre  et  ferme  le  Landtag  en  personne  ou  par  un  ministre 
qu'il  délègue  à  cet  effet  :  il  a  le  droit  de  prorogation  et  de  di.s- 
solution  :  en  cas  de  dissolution,  les  électeurs  doivent  être  con- 
voqués et  les  chambres  réunies  dans  les  six  mois  (art.  186). 
Dans  l'intervalle  des  sessions,  un  comité  permanent  élu  rem- 
place le  Landtag  :  nous  verrons  plus  loin  son  organisation  oi 
ses  attributions. 

Les  membres  des  deux  chambres  doivent  justifier  de  leurs 
droits  avant  l'ouverture  du  Landtag  et  se  rendre  au  lieu  fixé 
par  l'assemblée  quelques  jours  avant  le  terme  désigné  dans  le 
rescritde  convocation:  la  justification  a  lieu  devant  le  comité 
permanent  (art.  159).  La  première  chambre  est  constituée  par 
la  présence  de  la  moitié  de  ses  membres,  et  la  seconde  par  la 
présence  des  deux  tiers  des  siens.  Lorsqu'il  y  aura  un  nombre 
suffisant  de  députés  dont  les  titres  auront  été  vérifiés  le  roi 
ouvrira  le  Landtag  dans  les  chambres  réunies  et  présidées  par 
le  président  de  la  chambre  des  seigneurs,  s'il  est  déjà  nom- 
mé, ou  par  celui  qui,  dans  la  précédente  législature,  y  exer- 
çait les  fonctions  de  président.  La  vérification  des  pouvoirs 
des  membres  qui  a  été  différée,  ainsi  que  la  décision  sur  les 
difficultés  encore  existantes,  doivent  avoir  lieu  dans  les  cham- 
bres qu'elles  concernent  :  le  résultat  en  est  adressé  au  Con- 
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seil  privé  et  à  l'autre  chambre  (art.  160).  Si,  lors  de  la  convo- 
cation du  Landtag,  l'une  des  chambres  n'a  pas  encore  le 
nombre  de  membres  fixé  par  l'art.  160,  elle  est  considérée 
comme  donnant  son  assentiment  aux  résolutions  de  l'autre 
chambre  et  ses  membres  peuvent  assister  aux  séances  de 
celle-ci  avec  droit  de  vote  (art.  161).  Chaque  membre  de 
chaque  chambre,  lors  de  sa  première  entrée  au  Landtag,  jure 
(que  Dieu  me  soit  en  aide)  d'observer  la  constitution  et  d'agir 
en  vue  des  intérêts  indivisibles  du  roi  et  de  la  patrie  (art.  163). 

Chaque  chambre  a  un  président  et  un  vice-président  nom- 
més pour  la  durée  d'une  période  ordinaire  du  Landtag  :  dans 
la  Chambre  des  seigneurs,  le  président  est  choisi  par  le  roi 
sans  présentation,  et  le  vice-président  est  élu  à  la  majorité 
absolue  parmi  les  membres  appartenante  la  noblesse  d'État; 
dans  la  chambre  des  députés,  tous  deux  sont  élus  à  la 
majorité  absolue.  Lorsque  l'un  des  votes  ne  donne  point  la 
majorité  absolue,  il  est  procédé  au  ballottage  entre  les  trois 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages,  et  ensuite,  au 
besoin,  au  ballottage  seulement  entre  deux  candidats  :  le  sort 
décide  en  cas  de  partage.  Avant  ces  élections,  chaque 
chambre  est  présidée  par  son  doyen  d'âge.  Des  secrétaires 
sont  élus,  à  la  majorité  relative,  et  pour  la  durée  de  la  session, 
dans  le  sein  de  chaque  chambre  (art.  164). 

Les  séances  des  chambres  sont  publiques  et  les  discussions 
sont  publiées  par  la  voie  de  l'impression  (art.  167).  Les  cham- 
bres doivent  se  former  en  comité  secret,  soit  à  la  demande 
des  ministres  pour  les  communications  officielles  du  roi,  soit 
à  la  demande  de  trois  membres  au  moins  dans  la  première 
chambre,  et  de  dix  membres  au  moins  dans  la  seconde,  lors- 
qu'après  la  sortie  des  assistants  la  majorité  de  l'assemblée  ap- 
prouve la  proposition  (art.  168). 

A  la  Chambre  des  seigneurs,  les  princes  de  la  maison  royale 
occupentla  première  place  :  après  eux  viennent  les  membres  de 
la  noblesse  d'État;  tous  occupent  les  rangs  déterminés  entre 
eux.  Les  autres  membres  héréditaires  et  ceux  nommés  à  vie 
par  le  roi  siègent  dans  l'ordre  de  leur  nomination.  —  A  la 
Chambre  des  députés,  les  membres  siègent  dans  l'ordre  déter- 
miné par  l'art.  133  de  la  constitution  (voir:  p.  713)  :  entre  les 
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membres  de  chaque  classe,  le  rang  est  fixé  par  l'ancienneté 
de  fonctions  ou  d'âge,  et  entre  les  membres  du  clergé  catho- 
lique par  la  prééminence  des  fonctions.  —  Les  votes  sont  re- 
cueillis selon  l'ordre  des  préséances:  toutefois,  à  la  Chambre 
des  députés ,  on  alterne  entre  les  quatre  premières  classes  et 
les  deux  autres,  jusqu'à  ce  que  tous  les  votes  soient  recueillis 
(art.  162). 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  ou  relative 
suivant  l'importance  de  l'objet  en  délibération  :  le  président 
a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Toutefois,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  réforme  constitutionnelle,  le  suffrage  des  deux 
tiers  des  membres  présents  est  nécessaire  (art.  176).  —  Le 
vote  est  personnel  :  cependant  il  est  permis  aux  membres 
héréditaires  de  la  première  chambre  de  confier  leur  vote  à  un 
autre  membre,  ou  à  leur  fils,  ou  à  l'héritier  présomptif  de 
leur  titre  ;  en  cas  de  minorité  ou  incapacité  personnelle  d'un 
membre  de  la  première  chambre,  le  droit  de  vote  est  exercé 
par  le  tuteur  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  un  membre  de  la  pre- 
mière chambre  ou  le  représentant  d'un  membre  ne  peut  voter 
par  procuration  que  pour  une  seule  personne  (art.  156).  Tout 
député  est  considéré,  non  comme  le  député  d'un  arrondisse- 
ment électoral,  mais  comme  le  député  de  tout  le  pays,  et  il 
ne  peut  lui  être  donné  aucune  instruction  qui  le  lie  dans  sa 
manière  de  voter  (art.  155). 

Les  ministres  assistent  aux  séances  et  prennent  part  aux 
discussions  ainsi  queles  commissaires  royaux;  ils  peuvent  aussi 
assister  aux  travaux  des  commissions  s'ils  en  sont  requis 
(art.  169). 

Aucun  membre  du  Landtag  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
la  session,  être  poursuivi  ou  emprisonné  à  raison  d'un  fait 
réprimé  parla  loi  pénale,  sans  une  autorisation  de  la  chambre 
dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  Une  autori- 
sation estaussi  nécessaire  pour  l'emprisonnement  pour  dettes. 
Tout  emprisonnement  préventif  ou  civil,  toute  procédure 
pénale  sont  interrompus,  sur  la  demande  de  la  chambre, 
contre  ses  membres  pendant  la  durée  de  la  session  (art.  184)" 
Aucun  membre  du  Landtag  ne  doit  être  poursuivi  judiciaire- 
ment ou  disciplinairement,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  ni 
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recherché  en  dehors  de  l'assemblée,  à  raison  de  ses  votes  ou 
discours  dans  l'exercice  de  son  mandat.  En  revanche,  les 
chambres  doivent  punir  ceux  de  leurs  membres  qui  abusent 
de  leur  situation  pour  outrager  ou  calomnier  le  gouvernement, 
le  Landtag  ou  ses  membres  (art.  185). 

Le  Landtag  ne  peut  envoyer  ni  recevoir  des  députations 
sans  la  permission  du  roi. 

ART.  4'.—  ATTRIBUTIONS  DU  LANDTAG 

I.  —  Le  Landtag  est  appelé  à  maintenir  les  droits  du  pays  à 
l'égard  du  souverain,  d'après  les  rapports  réglés  par  la  cons- 
titution. Par  suite  de  ses  attributions,  il  concourt  à  l'exercice 
de  la  puissance  législative  par  son  consentement.  Il  a  droit 
d'adresser  au  roi  ses  représentations  et  ses  pkintes,  relative- 
ment aux  négligences  et  aux  abus  qui  ont  lieu  dans  l'adminis- 
tration et  aux  actes  contraires  à  la  constitution,  ainsi  que  de 
consentir  les  impôts  nécessaires  après  mûr  examen  (art.  124). 
Les  affaires  qui  sont  attribuées  aux  États  réunis  (au  Landtag) 
ne  pourront  en  aucun  cas  être  confiées  à  une  partie  des  États  ; 
il  est  également  interdit  de  consulter  individuellement  les 
membres  des  États,  les  villes  et  les  bailliages  (art.  125). 

Le  droit  de  proposer  des  projets  de  loi  appartient  concur- 
remment au  roi  et  aux  deux  chambres;  cependant,  les  projets 
dje  loi  concernant  les  impôts,  les  emprunts,  la  fixation  du  bud- 
get de  l'État,  ou  les  dépenses  extraordinaires  non  prévues 
au  budget,  ne  peuvent  émaner  que  du  roi.  Les  articles  de 
dépenses  ne  peuvent  être  élevés  au-dessus  du  quantum  fixé 
par  le  roi.  Les  projets  de  loi  émanant  de  l'initiative  parle- 
mentaire doivent  être  signés  par  cinq  membres  au  moins, 
dans  la  Chambre  des  seigneurs,  et  par  quinze  membres  au 
moins  dans  la  Chambre  des  députés.  Le  Landtag  a  le  droit  de 
demander  au  gouvernement,  par  voie  de  pétition,  la  présenta- 
tion de  lois  nouvelles,  la  modification  ou  l'abrogation  des  lois 
existantes.  Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois,  d'après 
l'avis  du  conseil  des  ministres  et  le  vote  du  Landtag  (art.  172). 
Aucune  loi  ne  peut  être  faite,  abolie  ou  interprétée  sans  le 
consentement  du  Landtag.  Cependant,  le  roi  a  le  droit  de 
rendre  des  ordonnances  sans  le  concours  du  Landtag  et  d'à- 
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dopter  les  mesuresné  cessaires  pour  l'exécution  et  le  maintien 
des  lois  et,  dans  les  cas  urgents,  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions qu'exige  la  sûreté  de  l'État  (art.  88-89).  Ces  deux 
articles  sont  applicables  aux  lois,  ordonnances  et  règlements 
concernant  la  police  du  royaume  (art.  90). 

Les  affaires  sont  discutées  séparément  dans  chacune  des 
chambres  :  cependant,  pour  parvenir  à  concilier  des  opinions 
différentes,  les  deux  chambres  peuvent  se  réunir  dans  des 
conférences  amiables  sans  qu'il  en  soit  dressé  procès-verbal.  Il 
dépend  du  roi  d'adresser  les  projets  de  loi  ou  autres  commu- 
nications à  la  première  et  à  la  seconde  chambre,  excepté  lors- 
qu'il s'agit  de  la  levée  de  l'impôt  :  dans  ce  cas  ils  doivent  être 
portés  d'abord  à  la  Chambre  des  députés.  Les  résolutions, 
adoptées  par  une  des  chambres,  seront  communiquées  à 
l'autre  pour  y  être  discutées.  Mais,  quant  à  l'exercice  du  droit 
de  pétition  ou  de  dénonciation  pour  violation  de  la  constitu- 
tion, chacune  des  chambres  peut  en  connaître  isolément  (art. 
177-179).  Sauf  pour  le  budget,  il  est  de  règle  que  la  chambre, 
à  laquelle  un  projet  de  loi  est  ainsi  communiqué,  peut  le  rejeter, 
l'admettre  ou  l'amender  (art.  180).  Toute  proposition,  rejetée 
par  l'une  ou  l'autre  des  chambres,  ne  peut  être  reproduite 
dans  la  même  session  :  lorsqu'une  telle  proposition  est  pré- 
sentée à  une  autre  session  et  encore  rejetée,  il  y  a  lieu  à 
des  conférences  entre  les  deux  chambres.  Si  le  dissentiment 
continue,  et  qu'il  s'agisse  d'une  proposition  faite  par  le  roi, 
les  chambres  font  connaître  leur  dissentiment  au  roi,  et  au 
cas  oiî  l'accord  ne  peut  avoir  lieu,  lui  laissent  la  décision  (art 
183)  (1). 

Lorsque  le  produit  du  domaine  est  insuffisant  pour  faire 
face  aux  besoins  de  l'État,  on  y  supplée  par  des  taxes.  On  ne 
peut,  sans  le  consentement  du  Landtag,  imposer  ni  lever  au- 

(i)  Tout  eu  partageant,  en  principe,  le  pouvoir  légisIaUf  avec  le  pariemenl. 
le  roi  jouit,  en  fait,  de  prérogatives  considérables.  Il  a  seul  l'initiative  en  cer- 
taines matières  (impôts,  emprunts,  elc).  Il  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances, 
et  de  prendre  toutes  les  précautions  qu'exige,  dans  des  cas  urgents,  la  sûreté  de 
l'État  cl  ce,  sans  le  concours  du  Landtag.  Enfin,  ici,  il  tranche  les  diEFérendr- 
entre  les  deux  chambres,  c'est-à-dire  il  légifère  avec  une  saule  des  doux 
chambres. 

eOSSTITLTION».    —    T.    II.  46 
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cune  taxe  directe  ou  indirecte,  soit  en  temps  de  guerre,  soit 
en  temps  de  paix  (art.  109).  Le  budget  général  des  finances 
reconnu  et  adopté  par  le  Landtag  est  valable  pour  trois  ans 
(art.  112).  Les  taxes  annuelles,  consenties  pour  un  certain 
temps,  sont,  après  le  terme  échu,  perçues  dans  la  même  pro- 
portion pendant  le  premier  tiers  de  l'année  suivante,  par  an- 
ticipation sur  les  nouveaux  impôts  qui  seront  consentis  (art. 
114).  Tous  les  mois,  des  relevés  de  la  caisse  sont  remis  au  co- 
mité permanent  du  Landtag,  qui  en  communique  chaque  fois 
un  exemplaire  au  ministre  des  finances  (art.  121).  Une  com- 
mission nommée  par  le  roi  et  le  Landtag  entend  tous  les  ans 
la  reddition  des  comptes  ;  le  résultat  en  est  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression  (art.  123).  Les  lois  de  finances  sont 
présentées  d'abord  à  la  Chambre  des  députés.  Elles  j  sont  mises 
en  délibération  après  un  compte  rendu  financier  général  que 
présente  le  gouvernement  ;  la  résolution  est  prise  après  con- 
férence amiable  avec  la  première  chambre  ;  celle-ci  ne  peut 
qu'admettre  ou  rejeter  en  totalité  sans  amendements  la  déci- 
sion votée  par  la  seconde  chambre.  En  cas  de  rejet,  on  réu- 
nit les  votes  des  deux  chambres  (1)  et  la  résolution  du  Land- 
tag est  prise  d'après  la  majorité  ainsi  obtenue:  s'il  y  a  égalité 
de  voix,  celle  du  président  de  la  Chambre  des  députés  l'em- 
porte (art.  110,  178,181). 

II.  —  Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  l'une 
ou  l'autre  chambre  :  ils  sont  jugés  par  la  Cour  des  États, 
composée  :  1°  d'un  président  nommé  par  le  roi  parmi  les  pre- 
miers présidents  des  cours  d'appel;  2''desixjuges nommés  par 
le  roi  parmi  les  membres  de  ces  cours;  3°  de  sixjuges  avec  trois 
suppléants,  tous  nommés  par  le  Landtag  dans  son  sein  et  au 
moyen  d'une  séance  plénière  :  deux  au  moins  des  juges  dé- 
signés par  le  Landtag  doivent  être  hommes  de  loi  et  peuvent 
être  pris  parmi  les  fonctionnaires  publics  avec  le  consente- 
ment du  roi.  La  Cour  des  États  s'assemble  sur  la  convo- 
cation de  son  président  lorsqu'il  reçoit  une  réquisition,  avec 
communication  du  sujet,  de  la  part  de  l'une  des  chambres  ; 

(1)  Disposition  analogue  dans  le  duché  de  Bade,  ainsi  qu'en  Suède  et  en 
Norvège. 
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elle  se  dissout  lorsquele  procès  estachevé;  son  président  veille 
à  l'exécution  de  ses  arrêts,  et  doit  la  rassembler  de  nouveau 
en  cas  de  difficultés  (art.  179.  196,  198)  (1). 

La  Cour  des  Etats,  d'ailleurs,  est  chargée  de  statuer,  non 
seulement  sur  les  accusations  portées  par  l'une  des  chambres 
contre  un  ministre  et  chef  de  département,  et  aussi  contre  un 
membre  et  haut  fonctionnaire  de  l'assemblée,  mais  encore  sur 
toute  accusation  portée  par  le  gouvernement  contre  un  mem- 
bre du  Landtag  ou  du  comité  permanent  du  Landtag.  Elle 
s'assemble,  dans  ce  dernier  cas,  sur  convocation  de  son  pré- 
sident lorsqu'il  a  reçu  un  ordre  du  roi  contresigné  parle  mi- 
nistre de  la  justice  (art.  198,  199;.  —  La  cour,  dit  l'art.  195,  est 
établie  pour  la  protection  judiciaire  de  la  constitution  et  con- 
naît des  entreprises  qui  sont  jugées  avoir  pour  but  le  renver- 
sement de  la  constitution,  ou  seulement  des  atteintes  portées 
à  un  seul  point  de  la  constitution.  —  Les  peines  qu'elle  peut 
prononcer  sont  la  réprimande,  l'amende,  la  suspension  et  la 
destitution  des  charges,  et  l'exclusion  temporaire  ou  per- 
pétuelle du  droit  de  députation.  Lorsque  la  cour  a  prononcé 
la  peine  la  plus  élevée  de  sa  compétence,  sans  exclure  ex- 
pressément des  peines  plus  graves,  les  tribunaux  peuvent, 
d'office,  faire  une  plus  ample  iustruccion  contre  le  condamné 
(art.  203). 

III.  —  Un  comité  permanent  est  chargé,  pendant  tout  le 
temps  que  le  Landtag  n'est  pas  assemblé,  des  afîaires  à  la  di- 
rection desquelles  la  représentation  du  pays  est  nécessaire.  Il 
se  compose  de  douze  membres,  savoir:  les  présidents  des  deux 
chambres,   deux  membres  de  la  première  chambre  et  huit 

(1)  La  charte  de  1819  instituait  un  conseil  privé  dont  les  membres  étaient  les 
ministres  des  différents  départements.  La  loi  constitutionnelle  du  l*""  juillet  1876 
(traducUon  de  M.  Fernand  Dagoi.x  :  annuaire  de  lég.  comp.,  6°  année  : 
313)  a  organisé,  au-dessus  du  conseil  privé,  un  conseil  des  miniglres  (staats 
minislerium)  composé  des  ministres  nommés  et  révocables  par  le  roi,  et  de 
conseillers  adjoints  qui  préparent  les  affaires  et  prennent  part  aux  discussions, 
mais  sans  voix  délibérative.  Le  nombre  actuel  des  départements  (cinq  :  justice 
et  alTaires  étrangères,  intérieur,  affaires  ecch'isiastlques  et  instruction  publique, 
guerre,  finances)  ne  peut  être  modiDé  que  par  une  loi.  Une  pirtii  des  attribu- 
tions du  conseil  privé  est  transportée  au  conseil  des  ministres  qui  connaît 
notaiumeut  de  toutes  les  affaires  d'État,  des  rapports  de  l'Église  avec  l'Étal,  et 
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membres  de  la  seconde.  L'élection  a  lieu  par  les  chambres 
réunies  à  cet  effet  et  à  la  majorité  relative,  pour  le  temps  d'une 
session  à  l'autre  (trois  ans).  Lorsqu'un  membre  sort  du  comi- 
té dans  l'intervalle,  il  est  remplacé  par  la  plus  prochaine  as- 
semblée, et,  en  attendant,  sa  place  est  occupée  par  le  membre 
du  Landtag  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix,  après  les  élus,  lors 
de  l'élection  du  comité.  En  cas  d'empêchement  des  présidents, 
ils  sont  remplacés  par  les  vice-présidents,  et  dans  le  cas  où 
ceux-ci  seraient  déjà  membres  du  comité,  leur  place  est  rem- 
plie, conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  pour  les  simples 
membres.  Six  membres  du  comité,  réunis  avec  les  présidents 
des  deux  chambres,  doivent  résider  à  Stuttgard  ;  les  autres 
membres  peuvent  résider  hors  de  cette  ville,  et  ils  seront  con- 
voqués par  les  premiers  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
l'exigeront  (art.  187,  100). 

La  comité  a  pour  mission,  savoir:  de  mettre  en  usage  les 
moyens  propres  à  assurer  l'observation  de  la  constitution,  et 
d'en  donner  connaissance,  pour  les  mesures  importantes,  aux 
membres  du  Landtag  qui  se  trouvent  dans  le  royaume  ;  dans 
les  cas  particuliers,  de  porter  à  l'autorité  compétente  la  plus 
élevée  les  plaintes  et  réclamations,  et  si  les  circonstances 
l'exigent,  particulièrement  s'il  s'agit  d'une  accusation  contre 
les  ministres,  de  demander  la  convocation  du  Landtag  en  ses- 
sion extraordinaire,  ce  qui  ne  peut  être  refusé  par  le  roi, 
quand  les  motifs  de  la  plainte  et  son  urgence  sont  reconnus 
suffisants.  —  En  outre,  le  comité  doit,  lorsqu'une  année  finan. 
cière  finit  dans  l'intervalle  des  sessions,  vérifier  si  l'emploi  des 
impôts  perçus  dans  l'année  écoulée  est  légal  et  conforme  aux 
comptes,  et  déterminer  le  budget  pour  l'année  suivante  avec  le 
ministre  des  finances.  Le  comité  a  également  la  surveillance 
de  l'administration  de  la  caisse  d'amortissement  de  la  dette 

des  contestations  des  Églises  entre  elles  lorsque  leurs  synodes  ne  peuvent 
s'accorder.  Lo  conseil  privé  conserve  les  déclarations  d'urgence  en  matière 
d'expropriation  pour  utilité  publique,  le  droit  de  statuer  sur  les  propositions 
concernant  la  destitution  ou  le  remplacement  des  fonctionnaires  publics,  et  le 
jugement  des  conflits  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative.  — 
La  projet  de  loi  relatif  à  la  responsabilité  ministérielle  a  été  récemment  pré- 
senté ;  mais  il  ne  paraît  pas  avoir  encore  été  voté. 
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publique.  —  Il  est  aussi  chargé  de  préparer,  pour  une  discus- 
sion future,  les  affaires  dont  le  Landtag  doit  s'occuper,  et  par- 
ticulièrement de  faire  l'examen  des  projets  de  loi  et  de  veiller 
à  l'exécution  des  résolutions  du  Landtag.  —  Mais  il  ne  peut 
s'occuper  que  d'une  manière  préparatoire  des  affaires  qui,  aux 
termes  de  la  constitution,  doivent  être  décidées  par  le  Landtag' 
telles  que  les  propositions  de  loi,  les  consentements  d'impôts 
et  d'emprunts  et  les  levées  de  troupes  (art.  188,  189). 


Section  H.  —  Conseils  provinciaux. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

Le  Wurtemberg  est  administrativement  divisé  en  quatre 
cercles  [kreise)  :  Neckar,  Foret-Noire,  Jaxt,  Danube.  Il  n'y  <i 
point  de  conseil  électif  au  cercle  qui  est  administré  par  ui; 
collège  de  fonctionnaires  {regierung)  faisant  en  même  temps 
fonction  de  tribunal  administratif. 

Le  cercle  est  lui-même  divisé  en  bailliages  ou  districts 
[pberamtbezirké).  Le  bailliage  a  un  conseil  électif  [amtsver- 
sanimlung).  Le  pouvoir  central  y  est  représenté  ^^v\m  grand 
bailli  (oberamtmann)  et  par  un  bailli  (amtmann). 

Division  :  Akt.  1".  Régexce.  —  Art.  2'".  Conseil  de  bailuaoe. 
ART.  1".  —  RÉGENCE  DE  CERCLE 

La  régence  {regierung)  est  composée  d'un  directeur  ou  pré- 
sident, de  quatre  conseillers,  et  de  deux  ou  trois  membres 
supplémentaires  choisis  à  raison  de  leurs  connaissances  spé- 
ciales et  techniques  :  tous  sont  nommés  par  le  roi.  La  régence 
exerce  le  pouvoir  exécutif  dans  le  cercle  et  notamment  la 
tutelle  sur  l'administration  des  communes  ;  c'est  elle  qui, 
sauf  pour  les  villes,  choisit  le  bourgmestre  sur  présentation 
des  candidats  élus  par  les  assemblées  électorales  (V.  cha- 
pitre 3^j. 

Elle  fait  aussi  fonction  de  tribunal  administratif  du  premier 
degré,  f  V.  chapitre  4"  :  Organisation  judiciaire}. 
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ART.  2^  —  CONSEIL  DE  BAILLIAGE  (1). 

Le  conseil  de  bailliage  [amtsversammlung  :  assemblée  de 
bailliage)  est  composé  des  délégués  envoyés  par  les  conseils 
municipaux  de  toutes  les  communes  du  bailliage.  Il  se  réunit 
sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  du  grand  bailli  et 
s'occupe  des  affaires  générales  du  bailliage.  Il  fixe  le  budget 
et  répartit  les  impôts.  Il  a  un  comité  permanent  chargé  de 
veiller  à  l'exécution  des  décisions  prises  par  le  conseil  :  ce 
comité  a,  en  outre,  notamment  quelques  attributions  en 
matière  électorale. 

Le  pouvoir  central  est  représenté  par  le  grand  bailli  [oher- 
amtmann)  et  par  le  bailli  [amtmann],  fonctionnaires  nommés 
par  le  roi.  Le  grand  bailli  préside  le  conseil  permanent  ;  il 
exerce,  sauf  recours  à  la  régence  du  cercle,  la  tutelle  sur  les 
communes  et  approuve  leur  budget. 

(1)  D'après  les  reuseignemenls  de  M.  le  docteur  KDbil,  de  Sluttgard. 
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CHAPITRE  TROISIÈME 
ASSEMBLÉES  ET  CONSEILS  COMMUNAUX 


Observations  générales. 

L'organisation  communale  n'a  pas  été  comprise  par  la 
constitution  de  l'empire  d'Allemagne  au  nombre  des  matières 
qui  sont  du  ressort  de  la  législation  fédérale  :  elle  reste  donc, 
comme  celle  des  parlements  et  des  conseils  provinciaux,  ré- 
glée par  les  lois  spéciales  à  chaque  État. 

Nous  résumerons  d'abord  le  régime  municipal  en  Alsace- 
Lorraine.  —  Nous  nous  occuperons  ensuite  de  l'organisation 
communale  dans  les  principaux  États  :  la  Prusse,  la  Bavière, 
la  Saxe  royale,  le  Wurtemberg  et  Bade.  En  ce  qui  les  con- 
cerne, nous  passerons  successivement  en  revue  et  pour  cha- 
cun d'eux  à  la  fois  les  différents  points  qui  touchent  à  la  vie 
municipale  :  la  comparaison  se  fera  ainsi  plus  facilement  pour 
le  lecteur.  On  y  trouvera  tantôt  le  conseil  municipal  tel  qu'il 
fonctionne  en  France  et  en  Alsace-Lorraine,  tantôt  Vassemblèe 
générale  des  électeurs  de  la  commune,  telle  qu'elle  existe  dans 
certains  cantons  en  Suisse,  dans  les  paroisses  d'Angleterre, 
dans  les  communes  rurales  de  Suède,  de  Finlande  et  de 
Russie  :  c'est  pourquoi  nous  avons  intitulé  notre  chapitre  : 
Assemblées  et  Conseils. 

Division  : 

1"  Partie.  —  Alsace-Lorraine. 

2*  Partie.  —  Prusse,  Bavière,  Saxe,  Wurtemberg,  Badb. 
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!'•  PARTIE.  —  ALSACE-LORRAINE 


Observations  générales. 

La  commune  est  administrée  par  un  conseil  municipal  élu 
au  suffrage  universel  et  par  un  maire  et  des  adjoints  nommés 
par  l'autorité  allemande  et  qui  peuvent  être  pris  en  dehors 
du  conseil.  Les  lois  françaises,  réglant  l'organisation  commu- 
nale en  vigueur  au  moment  de  l'annexion,  sont  encore  appli- 
cables aujourd'hui  en  Alsace-Lorraine,  sauf  quelques  modifi- 
cations apportées  notamment  par  les  lois  d'empire  du 
24  février  1872  et  du  24  février  1873. 

Division  :  Section  I.  ~  Consf.il. 

Section  II.  —  Maire  et  Adjoints. 


Section  I.  —  Conseil. 

Division  ;  Art.  l•^  Élections.  —  Art.  2'.  Compcsition.  Séancks.  — 
Art.  3°  Attributions. 

ART.  1".  —  ÉLECTIONS 

Est  électeur  dans  la  commune  où  il  a  son  domicile,  tout  alle- 
mand âgé  de  25  ans,  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  ci- 
viques. Le  droit  de  vote  est  suspendu  pour  les  individus  qui 
appartiennent  à  l'armée,  tant  qu'ils  se  trouvent  sous  les  dra- 
peaux (loi  d'empire,  1873  :  art.  3,  6)  (1).  Les  listes  électorales 
sont  dressées,  conformément  à  la  loi  française  du  5  mai  1855, 
sous  les  mêmes  formes  et  conditions  que  celles  prescrites  pour 
les  élections  des  conseils  généraux  (Alsace-Lorraine  :  p.  533). 

(1)  C'est  la  disposition  que  nous  avons  dâjk  vue  pour  Télectorat  en  matière 
d'tUections  au  conseil  général.  La  loi  franijolse  do  1885  accordait  le  droit  de  vota 
k  tout  franyiilg  ôgiJ  da  21  ans. 
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Est  èligible  tout  électeur  ayant  son  domicile  dans  la  cir- 
conscription et  tout  allemand  âgé  de  25  ans,  jouissant  de  ses 
droits  civils,  s'il  paye  des  impôts  directs  dans  la  circonscrip- 
tion. (L.  1873  :  art.  3,  6}  (1). 

Les  membres  du  conseil  municipal  sont  élus  pour  cinq  ans 
(loi  française  du  22  juillet  1870  :  art.  4).  En  cas  de  vacances 
dans  l'intervalle  des  élections  quinquennales,  il  est  procédé  au 
remplacement  quand  le  conseil  se  trouve  réduit  aux  trois 
quarts  de  ses  membres  (loi  franc.  1855  :  art.  8). 

Pour  le  surplus  des  dispositions  concernant  les  élections 
{incompatibilités  et  opération  de  vote)  les  règles  applicables 
senties  articles  de  la  loi  de  1855  qui  régissent  encore  aujour- 
d'hui, en  France,  les  élections  des  conseillers  municipaux 
(France  :  pages  93  ci-dessus  et  suivantes  :  §  II  et  III). 

ART.  t.    —  COMPOSITION.  SÉANCES 

Les  auticlès  de  la  loi  de  1855  qui  concernent  la  composition 
et  la  tenue  des  séances  du  conseil  sont  encore  en  vigueur 
en  France,  sauf  pour  la  durée  du  mandat  qui  demeure,  en  Al- 
sace-Lorraine, fixée  à  cinq  ans  conformément  à  la  loi  du  22 
juillet  1870  (France  :  pages  95  ci-dessus  et  suivantes,  §  I) 

ART.  3«  —  ATTRIBUTIONS 

Les  dispositions  des  lois  des  10  avril  1832,  18  juillet  1837, 
15  juin  1850,  15  juin  1854,  10  avril  et  24  juillet  1867  et  des 
décrets  des  9  mars  1852  et  29  avril  1861  sont  encore  en  vi- 
gueur en  France,  pour  les  attributions  des  conseils  munici- 
paux (France  :  pages  99  ci-dessus  et  suivantes  :  §  II)  (2). 

Cependant  des  modifications  ont  été  apportées  au  mode 

(1)  La  loi  française  actuelle  (14  avril  1871)  limite  au  quart  des  membres  du 
conseil  municipal  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  ècre  élus  sans  être  domicilios. 

(2)  Toutefois,  le  conseil  général  est  maintenant,  en  France,  aux  termes  de  la 
loi  de  1871,  chargé,  pour  les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant  les 
taxes  d'octroi,  d'une  tutelle  qui,  d'après  la  loi  de  1853,  était  et  continue,  en 
Alsace-Lorraine,  à  être  exercée  par  le  préfet  (président)  du  déparlement.  Il  en 
est  de  même  pour  les  délibérations  relatives  au  changement  de  circonscription 
des  communes  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux  ;  le  conseil 
général  on  France  remplace  le  préfet  qui,  en  Alsace-Lorraine,  rsne  chargé  du 
la  tutelle. 
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d'après  lequel  la  tutelle  administrative  s'exerce  sur  la  com- 
mune. —  Conformément  à  la  loi  d'empire  du  30  décembre  1871 
et  par  une  ordonnance  du  20  septembre  1873  (1),  le  directeur 
d'arrondissement  (qui  remplace  le  sous-préfet)  a  été  substi- 
tué au  préfet  du  département  pour  la  tutelle  à  exercer  sur  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  dans  des  cas  assez  nom- 
breux. C'est  lui  désormais  notamment  qui  peut  convoquer  le 
conseil  lorsqu'un  tiers  des  membres  en  fait  la  demande,  et  pro- 
noncer la  déchéance  d'un  conseiller  municipal,  qui,  sans  motif, 
a  manqué  trois  séances  de  suite.  De  même,  il  a  droit  de  sus- 
pendre ou  annuler  les  délibérations  du  conseil  exécutoires, 
sauf  le  veto  administratif,  y  compris  celles  qui  établissent 
des  contributions  extraordinaires  et  des  emprunts  dans  les 
limites  tracées  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1807;  il  homologue 
aussi  les  mêmes  délibérations  en  cas  de  désaccord  entre  le 
maire  et  le  conseil  ;  il  homologue  les  délibérations  établissant, 
(au  delà  des  limites  fixées  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1867,  mais 
sans  dépasser  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général),  des 
contributions  extraordinaires  et  des  emprunts  pour  une  du- 
rée ne  pouvant  excéder  douze  années  ;  il  homologue  les  déli- 
bérations contenant  répartition  des  taxes  particulières  entre 
les  habitants.  Il  nomme  les  membres  des  commissions  syndi- 
cales chargées  de  suivre  une  instance  au  nom  d'une  section  de 
commune  contre  une  commune  ou  une  autre  section;  il  nomme 
le  président  des  commissions  syndicales  chargées  de  statuer 
sur  les  intérêts  indivis  entre  plusieurs  communes  ;  il  homo- 
logue les  délibérations  de  ces  commissions  et  aussi,  lorsqu'il 
n'y  a  point  désaccord,  celles  des  conseils  municipaux.  Il 
exerce  toute  la  tutelle  qui  appartenait  au  préfet  en  matière 
de  budget,  de  comptes  et  crédits  supplémentaires. 

La  loi  d'empire  du  13  juillet  1873  a  aussi  autorisé  les  com- 
munes à  percevoir  des  impôts  et  à  contracter  des  emprunts  avec 
la  seule  approbation  d'une  ordonnance  impériale  (dans  les  cas 
où  l'autorisation  législative  était  antérieurement  nécessaire). 

Enfin,  aux  termes  de  la  loi  d'empire  du  24  février  1872,  les 

(1)  Voir,  page  545  ci-dessus,  les  attributions  du  directeur  d'arrondissement 
(chapitre  deuxième:  Alsace-Lorraine). 
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attributions  du  conseil  peuvent  être  exercées  par  le  commis- 
saire extraordinaire  qui  remplace  le  maire,  soit  que  le  conseil 
ait  été  dissous  ou  suspendu,  soit  que  la  constitution  de  la  mu- 
nicipalité par  l'élection  n'ait  pu  s'effectuer  (D'après  la  loi 
française,  lu  conseil,  en  cas  de  dissolution,  pouvait  être  rem- 
placé par  une  commission). 


Section  II.  —  Maire  et  adjoints 

Division:  Art,  \*'  Nomimation.  -^  Art.  2*-  ATiaiBUTiOM». 

ART.  1".  —  NOMINATION 

Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  par\lécret  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  chefs-lieux  de  département,  d'arrondisse- 
ment et  de  canton  et  dans  les  communes  de  trois  mille  habi- 
tants et  au-dessus.  Ils  sont  nommés  par  le  préfet  dans  les 
autres  communes.  Ils  doivent  être  choisis  dans  le  sein  du  con- 
seil municipal,  âgés  de  25  ans  et  inscrits  avant  leur  nomina- 
tion sur  la  liste  électorale  ou  au  rôle  de  l'une  des  quatre  con- 
tributions directes  de  la  commune.  Avant  de  procéder  à  la 
nomination  du  maire,  il  est  pourvu  aux  vacances  existan 
dans  le  conseil,  sauf  le  cas  où,  le  conseil  étant  une  fois  com- 
plété, de  nouvelles  vacances  viendraient  à  se  produire. 

Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  cinq  ans.  Ils 
remplissent  leurs  fonctions,  même  après  l'expiration  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs.  Ils  peuvent 
être  suspendus  par  arrêté  du  préfet  :  cet  arrêté  cesse  d'avoi 
effet  s'il  n'est  confirmé  dans  les  deux  mois  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  être  révoqués 
que  par  décret  du  pouvoir  exécutif  (lois  françaises:  5  mai  1855: 
art.  2;  et 22  juillet  1870  :  art.  2,  3)  (1). 

La  loi  d'empire  du  24  février  1872  (2)  a  apporté  les  modi- 
fications ci-après  aux  articles  qui  précèdent.  Lorsque  dans 
une  commune  la  fonction  de  maire  ou  d'adjoint  devient  va- 

(1)  Le3  maires  et  adjoints  sont  maintenant,  en  France,  élus  directement  par 
les  conseils  municipaux. 

(2)  Traduction  par  M.  Gonse  :  annuaire  de  la  Société  de  lég.  comp.,  2'  an- 
n<«  :  507. 
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cante  et  qu'il  ne  se  trouve  aucun  membre  du  conseil  munici- 
pal apte  à  la  remplir,  le  président  du  département  peut,  par 
un  arrêté  motivé,  charger  de  l'administration  un  commissaire 
extraordinaire.  Celui-ci  a  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs 
d'un  maire  et  d'un  adjoint  :  le  président  de  département  peut, 
avec  l'approbation  du  gouverneur,  lui  attribuer  une  rémuné- 
ration sur  les  fonds  de  la  commune  (art.  1,  2).  Le  président 
de  département  peut  toujours  rappelerle  commissaire  extraor- 
dinaire, et  le  remplacer  par  un  maire,  un  adjoint  ou  un  autre 
commissaire  extraordinaire.  L'administration  du  commissaire 
extraordinaire  peut  durer  au  delà  de  cinq  ans  ;  mais,  dans 
ce  cas,  une  décision  motivée  du  gouverneur  est  nécessaire 
(art.  3). 

ART.  2*.  -  ATTRIBUTIONS 

Les  attributions  du  maire  et  des  adjoints  continuent  à  être 
réglées  par  les  lois  françaises  antérieures  à  l'annexion,  notam- 
ment par  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  encore 
applicables  en  France.  Nous  renverrons  sous  ce  rapport  à  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus  (France  :  page  113  et  suivantes  §  I,  II, 
III  de  l'art  8°).  —  Cependant,  la  loi  d'empire  susvisée  du 
24  février  1872  autorise  le  président  de  département  à  trans- 
porter, par  un  arrêté  motivé,  tous  les  droits  et  devoirs  du  con- 
seil municipal  au  maire  ou  au  commissaire  extraordinaire 
qui  le  remplace,  soit  dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  est 
suspendu  ou  dissous,  soit  encore  lorsque  la  constitution  de 
la  municipalité  par  l'élection  n'a  pu  être  effectuée.  Cette  délé- 
gation peut  durer  même  au  delà  de  cinq  ans,  mais  seulement 
en  vertu  d'une  décision  motivée  du  gouverneur  (art.  4,  5)(  1). 

Nous  avons  dit  que  l'ordonance  du  20  sept.  1873  avait  at- 
tribué au  directeur  de  l'arrondissement  une  partie  des  attri- 
butions qui,  aux  termes  de  la  loi  française,  appartenaient  au 
préfet.  Notamment,  il  a  maintenant  qualité  pour  accomplir 
aux  lieu  et  place  du  maire  les  actes  prescrits  à  ce  dernier 
par  la  loi,  lorsque  le  maire,  après  en  avoir  été  requis,  refuse 
de  les  remplir  ;  il  nomme  aussi  et  révoque  les  gardes  cham- 
pêtres et  messiers. 

(1)  L'autorité  allemande  a  appliqué  les  diversoi  dlapcaitions  delà  loi  do  1873 
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Observations  générales. 

Dans  l'impossibilité  où  nous  nous  sommes  trouvé  de  passer 
en  revue  les  lois  des  25  États  souverains,  sous  peine  de  don- 
ner à  cette  partie  de  l'ouvrage  une  extension  en  dehors  de 
toute  proportion  avec  les  chapitres  précédents,  nous  avons 
choisi,  comme  types,  la  législation  de  cinq  d'entre  eux,  les 
plus  importants  :  la  Pnisse,\?i  Bavière, la. Saxe  royale, \e  Wur^ 
temberg  et  le  grand duchédeBa«?e(l).Encoredevons-nous faire 
observer  que  notre  travail  présente  des  lacunes  nombreuses,  en 
ce  qui  concerne  laPn<56e;  Torganisation  des  communesy  variant 
d'une  province  à  l'autre,  nous  avons  dû  borner  notre  étude 
aux  principales  d'entre  elles,  c'est-à-dire  aux  provinces  orien- 
tales (2),  à  la  "Westphalie,  à  la  province  du  Rhin,  au  Schles- 

Dotammeat  à  la  viUe  de  Metz  (le  conseil  subsiste,  mais  le  maire  est  remplacé 
par  un  commissaire)  et  à  la  ville  de  Strasbourg  (où  un  commissaire  tient  lieu  à 
la  fois  de  maire  et  de  conseil).  —  V.  note  1,  p.  528. 

(a)  La  deuxième  partie  de  ce  chapitre  est  l'œuvre  personnelle  de  M.  Fernand 
Daguin,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  que  je  remercie  ici  bien  vivement  de  son 
obligeant  et  précieux  concours.  G.  D. 

(1)  On  trouvera  le  texte  d'un  grand  nombre  de  lois  municipales  allemandes 
dans  le  recueil  de  Stolp,  intitulé  :  die  Gemeinde-Verfassungan  Dculschlands 
uud  des  Auslandes  (Berlin,   1870-1876^ 

i2)  Les  six  provinces  orientales  (Poméranie,  Prusse,  Brandebourg,  Posnauie 
Sik'sie  et  Saxe)  sont  régies  par  une  législation  uniforme,  à  l'exception  de  la 
nouvelle  Poméranie  et  do  Pile  de  Riigen,  où  la  constitution  dos  villes  a  é!é 
réglée  par  une  loi  spéciale  du  31  mai  1853  {Gesets  belrc{fei\d  die  Verfassung 
und  Venoallung  der  Slûdle  in  Neupommern  und  Riigen.  —  Gesctz-Sam« 
mlungfûr  1853,  page  291). 
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wig-Holstein  et  au  Hanovre  (1).  Les  communes  sont  adminis- 
trées généralement  par  un  conseil  électif  :  cependant,  dans 
les  communes  peu  importantes,  il  n'y  a  point  de  Conseil  et 
V assemblée  générale  des  habitants  en  tient  lieu.  Le  pouvoir  exé- 
cutif est  exercé  soit  par  un  magistrat,  autorité  collective,  soit 
seulement  par  un  préposé,  chef  de  commune  ou  bourgmestre. 

Division  :  Section  I.  —  Élections. 
Section  IL  —  Conseil. 
Section  in.  —  MA.aiSTRA.T(MONiGiPALiTB). 


Section  I.  —  Éîleotions. 

Division  :  Art.  1".  Électorat.  — Art.  2".  Électeurs.  —  Art.  3*.  Opérations 

ÉLtiCtORALES. 

ART.  1".  —  ÉLECTORAT 

§  I.  —  Prusse  (2). 

Division  :  1.  Provinces  orientales.  — 2.  Westphalie.  —  3.  Province  du  Rhin.  — 

4.  Schleswig-Holstein,  —  5.  Hanovre. 

1.  —  Provinces  oriental<!s. 

L'organisation  municipale  des  villes  diffère  essentiellement 
de  celle  des  communes  rurales.  —  Les  villes  sont  régies  par 
la  loi  du  30  mai  1853  (3),  et  les  communes  rurales  par  la  loi  du 
14  avril  1856(4)  qui  laisse  subsister,  en  partie,  les  dispositions 

(1)  Nous  croyons  utile  d'indiquer,  au  moins  par  leur  date,  les  lois  en  vigueur 
dans  les  autres  provinces  de  la  monarchie  prussienne.  Ce  sont  :  pour  la  prin- 
cipauté d'Hohenzollern-Sigmaringen,  une  loi  du  6  juin  1S40  ;  pour  la  princi- 
pauté d'Holienzollern-Hecliingen,  une  loi  du  19  octobre  1833  et  une  loi  du  15 
janvier  de  la  même  année  spéciale  à  la  ville  d'Hecliiiigen  ;  pour  Fnncfoit-sur- 
le-Meiii  une  loi  du  25  mars  1807  ;  pour  le  district  de  régence  de  Casstd,  une  loi 
du  23  octobre  1834  ;  pour  la  province  de  Nassau,  une  loi  communale  du  26  juil- 
let 1854,  ainsi  qu'une  loi  électorale  du  même  jour  ;  pour  Hombourg,  une  loi  du 
9  octobre  18^9. 

^2)  Voir  sur  l'organisation  municipale  du  royaume  de  Prusse,  une  élude  de 
M.  Paisant,  insérée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  tégislalion  comparée,  t.11, 
p.  50.  et  les  ouvrages  suivants  :  Otte,  preussischex  Sla'ltrecht  (Berlin, 
Heymann,  1875)  ;  —  Kotze,  die  prcussischen  Sludteverfassungen  fiir  die  sechs 
oatlichen  Provinzen  (Berlin  ;  Hempl  ;  1879). 

(i)  Studleordnung  fiir  die  sechs  ôullichen  Provinzen  der  Preussichen  mo- 
narchie (Gesetz-Samnilung  fiir  1853,  pâtre  261).  —  En  vertu  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation des  cercles  du  3  décembre  1872  (art  4),  les  villes  ayunl  une  popula- 
tion d'au  moins  2^,000  âmes  forment  à  elles  seules  un  cercld  urbain.  Les  villes 
au-dessus  de  10,000  âmes  jouissent  aussi,  quoique  à  un  degré  beaucoup  moin- 
dre, de  quelques  avantages.  (Voir  suprà  :  chapitre  deuxième  :  Prusse,  Section 
II,  art.  4%  p.  623). 

(4;  Geselz  voin  14  april  1856,  helre/fend  die  Landgemeindeverfassung  in 
den  sechs  ôsilichen  Provinzen.,  (G.  S.  fiir  1853,  p.  359). 
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du  Coutumier  général [AUgemeines  Landrecht,T^a.rtie2,  titre?, 
section  2). 

I.  —  Les  villes  ont  un  Conseil.  L'électorat  appartient  à 
tout  citoyen  prussien  indépendant  {Selbststàndig)  (1)  ,  qui 
habite  la  commune  depuis  un  an  au  moins  (2),  pourvu  que, 
depuis  cette  époque,  il  ne  reçoive  aucun  secours  de  l'assistance 
publique,  qu'il  acquitte  ses  impositionscommunales,  et  pourvu, 
en  outre,  qu'il  remplisse  une  des  quatre  conditions  suivantes  : 
1»  posséder  une  habitation  sur  le  territoire  de  la  commune  ; 
2*  diriger  un  établissement  industriel,  occupant  au  moins 
deux  ouvriers,  dans  les  villes  de  plus  de  dix  mille  âmes; 
3°  payer  l'impôt  sur  le  revenu  ;  4°  être  inscrit  à  l'impôt  des 
classes  pour  une  contribution  de  quatre  thalers  au  moins  (3). 
L.  30  mai  1853  :  art.  5).  Les  personnes  morales  (sociétés,  éta- 
blissements publics,  etc.)  prennent  part  aux  élections  muni- 
cipales par  l'intermédiaire  d'un  de  leurs  représentants.  Sont 
privées  de  leurs  droits  électoraux,  les  personnes  auxquelles 
un  jugement  a  retiré  l'exercice  de  leurs  droits  civiques  (art.7). 

Tous  les  ans,  la  liste  des  électeurs  est  mise  à  jour,  du  V"  au 
15  juillet,  par  les  soins  du  magistrat  de  la  commune.  La  liste 
reste  déposée  du  15  au  30,  et  toute  personne  peut  en  prendre 
communication.  Les  réclamations  doiventêtre  adressées,  dans 
ce  délai,  au  magistrat,  qui  les  transmet  au  Conseil  communal 
[Sladverordnetenversammlung),  pour  qu'il  prononce  sur  leur  ad- 
missibilité; la  décision  qui  intervient  à  cet  égard  doit  être 
approuvée  par  le  magistrat;  en  cas  de  désaccord  entre  les 
deux  autorités  municipales,  l'affaire  est  portée  devant  la  Ré- 
gence {Regierung)  (4)  qui  statue  en  dernier  ressort.  D'ailleurs 
on  peut  toujours  en  appeler  à  cette  autorité  de  la  décision 

(1)  On  entend  par  indépendant  quiconque  a  accompli  sa  24*  année,  possède 
une  inslallatioa  particulière  et  n'a  pas  été  privé,  par  décision  judiciaire,  delà 
libre  disposition  de  son  patrimoine. 

(2)  Sont  admises  à  participer  aux  élections  municipales  les  personnes  qui, 
sans  habiter  la  ville,  y  payent  une  cotisation  plus  élevée  que  l'un  des  trois  con- 
tribuables les  plus  imposés.  (L.  30  mai  1853  :  art.  8.) 

(3)  Le  taux  de  cette  contribution  a  été  abaissé  à  2  thalers  (7  fr.  50)  par  la  loi 
du  25  mai  1873  (G.  S.  fur  1873,  page  213). 

(4)  C'est  l'autorité  administrative  du  district.  —  Voir  aux  conseils  provinciaux 
page  S53  ci-dessus  (Chapitre  deuxième.  Prusse). 
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rendue  par  le  Conseil  communal  en  cette  matière  ;  le  pour- 
voi doit  être  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la 
décision. 

II.  —  Dans  les  communes  rurales,  il  n'existe  pas  nécessai- 
rement un  conseil  municipal  ;  le  plus  souvent,  c'est  Vassemhlée 
générale  des  électeurs  qui  entientlieu.  Du  reste,  ilest  toujours 
loisible  à  une  commune  de  demander  que  cette  assemblée  soit 
remplacée  par  un  Conseil.  (L.  14  avril  1856  :  art.  8).  Les  con- 
ditions de  l'électorat  sont  fixées  par  le  statut  local,  c'est-à-dire 
par  la  coutume  ou  par  un  règlement  spécial  et  approuvé  (art. 
3) .  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  déterminées  avec  assez  de 
clarté,  il  y  est  pourvu  au  moyen  d'un  nouveau  règlement  ap- 
prouvé par  le  comité  de  cercle  (L.  26  juin  1876  :  art.  42,  3) 
(1).  Ce  règlement  doit  d'ailleurs  prendre  pour  base  les  pres- 
criptions des  articles  5  et  6  de  la  loi  de  1856,  qui  peuvent  se 
résumer  ainsi  :  1°  pour  être  électeur,  il  est  nécessaire  d'avoir 
dans  la  commune  une  installation  de  chef  de  famille  [Haus- 
stand);  2»  à  défaut  d'installation  de  ce  genre,  il  faut  posséder 
un  domaine  rural  assez  important  pour  subvenir  à  l'entretien 
des  bêtes  de  trait  indispensables  pour  son  exploitation  ou  un 
établissement  industriel  équivalent  ;  3°  les  propriétaires  de 
domaines  plus  étendus  peuvent  obtenir  plusieurs  voix  ;  4*  les 
électeurs  communaux  peuvent  être  divisés  en  plusieurs 
classes;  5°  les  propriétaires  de  parcelles  d'une  contenance  in- 
férieure à  celle  des  fonds  désignés  au  2"  peuvent  être  admis 
à  disposer  d'une  voix  collective  ;  ils  exercent  alors  leur  droit 
de  vote  par  l'entremise  d'un  représentant  élu  par  eux  pour 
trois  ans  au  moins  et  six  ans  au  plus  (art.  5).  Les  droits  élec- 
toraux de  l'enfant  mineur  sont  exercés  par  son  père  ou  son 
tuteur,  ceux  de  la  femme  mariée  par  son  mari  (2).  Les  femmes 
célibataires,  les  personnes  non  domiciliées  dans  la  commune 
et  les  personnes  morales  ont  le  droit  de  se  faire  représenter 
par  un  électeur  désigné  par  elles  (art.  6). 

(1)  Voir  aux  conseils  provinciaux,  page  663. 

(2)  Cf.  loi  du  19  mars  1881  modifiant  et  complétant  la  loi  du  13  décembre 
1872  sur  l'organisation  des  cercles  dans  les  provinces  orientales  de  la  Prusse, 
art.  31  §  4(v  Annuaire  de  lég.  11°  année,  p.  205). 
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2.  —  Weslphalie. 

Il  convient  de  distinguer,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  précé- 
demment, entre  les  villes  et  les  communes  rurales. 

I.  —  La  loi  organique  des  villes  du  19  mars  1856  (1)  édicté, 
pour  l'électorat  et  pour  la  confection  des  listes  électorales, 
des  dispositions  analogues  à  celles  qui  sont  en  vigueur  dans 
les  provinces  orientales  (Voir  suprà)  ;  il  y  a  un  Conseil. 

II.  —  Dans  les  petites  communes  rurales,  les  affaires  com- 
munales sont  traitées  non  par  un  Conseil  élu,  mais  par  Vassem- 
blée  générale  des  électeurs.  Dans  les  communes  comprenant 
plus  de  18  électeurs,  cette  assemblée  est  remplacée  par  un 
Conseil,  à  moins  que  le  statut  local  n'en  décide  autrement 
(loi  organique  des  communes  rurales,  du  19  mars  1856  (2)  : 
art.  14),  —  Le  conseil  se  compose  de  membres  de  droit  (pos- 
sesseurs de  biens  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  et 
inscrits  sur  le  registre  des  biens  équestres)  et  de  membres 
élus  (art.  26).  —  Est  électeur,  tout  sujet  prussien  indépendant 
qui,  depuis  un  an  au  moins  :  2°  n'a  reçu  aucun  secours  de  l'as- 
sistance publique;  2°  a  payé  ses  contributions  communales; 
3"  possède  une  habitation  dans  la  commune  et  paye  au  moins 
2  tlialers  de  contribution  foncière,  ou  a  son  domicile  dans  la 
commune  et  paye  l'impôt  sur  le  revenu  ou  une  contribution  à 
l'impôt  des  classes  de  2  thalers  au  moins  (3)  (art.  15).  Les  per- 
sonnes morales,  les  personnes  qui,  bien  que  ne  possédant  pas 
une  habitation  dans  la  commune  ou  n'y  ayant  pas  leur  domi- 
cile, payent  une  contribution  directe  ou  une  contribution  mu- 
nicipale supérieure  à  celle  de  l'un  des  trois  contribuables  les 
plus  imposés,  sont  admises  à  participer  aux  élections  (art.  16), 
Les  femmes  et  les  mineurs  qui  possèdent  une  habitation  dans 
la  commune  jouissent  du  même  privilège  ;  le  mineur  est  repré- 
senté par  son  père  ou  tuteur,  la  femme  mariée  par  son  mari, 
la  fille  ou  veuve  par  un  mandataire  qu'elle  désigne  à  cet  effet 
(art.  20). 

(1)  Studleordnung  fiir  dicProvinz  Westphalen.  —  G.  S.  fur  1836,  p.  237. 

(2)  Landgemeindeordnung  fiir  die  Provins  Weslphalen  —  G.  S.  fur  18aG, 
p.  263. 

(3)  La  loi  de  1856  fixait  le  minimum  de  cette  contribution  à  4  thalers.  Ce  mi- 
nimum a  été  abaissé  par  la  loi  du  23  mai  1873. 

CONSTITUTIONS.  —  T.  II.  47 
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3.  —  Province  du  Rhin. 

La  loi  organique  des  villes  est  du  15  mai  1856  (1)  ;  les  petites 
villes  et  les  campagnes  sont  régies  par  une  loi  du  23  juillet 
1845  (2)  modifiée  partiellement  par  une  loi  du  15  mai  1856  (8). 

I.  —  Les  villes  soumises  à  la  loi  organique  des  villes  ont 
un  Conseil.  —  Est  électeur  tout  citoyen  prussien  indépendant 
et  non  privé  de  ses  droits  civiques,  qui  habite  la  commune 
et  acquitte  les  contributions  communales  depuis  un  an  au 
moins,  pourvu  que,  depuis  cette  époque,  il  n'ait  reçu  aucun 
secours  de  l'assistance  publique  et  qu'il  remplisse,  en  outre, 
une  des  conditions  suivantes  :  1"  posséder  une  habitation  dans 
la  commune;  2°  payer  une  contribution  foncière,  dont  le  taux 
varie  d'une  ville  à  l'autre,  mais  dont  le  minimum  ne  peut  être 
fixé  à  moins  de  deux  thalers  ni  à  plus  de  5;  3«  payer  l'im- 
pôt sur  le  revenu  ;  4"  être  inscrit  à  l'impôt  des  classes  pour 
une  contribution  dont  le  minimum  peut  varier  de  4  à  12  tha- 
lers, suivant  les  villes  (4).  (L.  15  mai  1856  :  art.  6.)  Les  listes 
électorales  sont  dressées  conformément  aux  règles  adoptées 
pour  les  provinces  orientales  (Voir  suprà). 

II.  —  Les  intérêts  des  petites  villes  et  des  communes  rurales, 
où  le  chiffre  des  électeurs  est  inférieur  à  18,  sont  gérés  par 
V  assemblée  générale  des  électeurs.  Les  communes  qui  comptent 
plus  de  18  électeurs  ont  un  Conseil  municipal  [Gemeinderath) 
composé  de  membres  de  droit  et  de  membres  élus.  Les  condi- 
tions de  l'électorat  sont  identiques  à  celles  qui  sont  admises 
en  Westphalie.  (L.  23  juillet  1845  :  art.  33.) 

4.  —  Schleswig-Holstein. 

Les  villes  et  bourgs  ont  été  organisés  par  une  loi  du  14  avril 
1860  (5),  les  communes  rurales  par  une  ordonnance  du  22  sep- 
tembre 1867  (6). 

(1)  Stadleordnung  fur  die  Rheinprovins.  —  G.  S.  fur  1856,  p.  406. 

(2)  Gemeindeordnung  fiir  die  Rheinprovins.  —  G.  S.  fur  1845,  p.  523. 

(3)  Id.  G.  s.  fur  1856,  p.  235). 

(4)  Aujourd'hui  ce  miaimum  est  fixé  à  2  thalers,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai 
1873. 

(5)  Gezetz  belreffend  die  Verfassung  und  Verwaltung  der  Stildte  und  Flec- 
ken  in  der  Provinz  Schleswig-Holstein.  —  G,  S.  fur  1869,  p.  589. 

(6)  Verordnung  belr.  die  Landgemeindeverfassungen  im  Gebiele  der  Herso- 
glhiimep  Schleswig-Holstein.  —  G.  S.  fur  1867,  p.  1,603. 
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I.  —  Les  villes  ont  un  Conseil.  Tout  bourgeois  est  électeur. 
Pour  être  bourgeois,  il  faut  être  citoyen  allemand,  mâle  et 
indépendant,  jouir  de  ses  droits  civils,  habiter  la  commune  de- 
puis an  an  au  moins,  acquitter  ses  contributions  communales 
et  en  outre  posséder  dans  la  commune  une  habitation  ou  un 
établissement  industriel  dont  l'importance  est  déterminée  par 
le  statut  local,  ou  jouir  d'un  revenu  dont  le  minimum  ne  peut 
être  fixé  à  moins  de  200  thalers  ni  à  plus  de  500.  (L.  14  avril 
1869  :  art.  7.)  Le  rôle  des  bourgeois  est  dressé  et  révisé  par 
le  magistrat  suivant  les  mêmes  règles  que  dans  les  provinces 
orientales.  La  liste  électorale  est  dressée  avant  chaque  élec- 
tion par  une  commission  spéciale  (Voir  m/Và,  page  C99). 

IL  —  Dans  les  compagnes,  c'est  en  général  Yassemblèe  des 
électeurs  qui  constitue  le  Conseil  de  la  commune.  Toutefois 
un  Conseil  municipal  élu  peut  être  substitué  à  cette  assemblée 
(Ordonnance  du  22  septembre  1867  :  art.  16).  Pour  être  élec- 
teur, il  faut  être  domicilié  dans  la  commune  et  y  posséder  une 
habitation,  ou  y  posséder  soit  un  fonds  de  terre  exigeant 
pour  sa  culture  le  travail  de  deux  chevaux,  soit  un  établisse- 
ment industriel  d'une  importance  égale.  Les  propriétaires  de 
domaines  ou  d'établissements  plus  importants  peuvent  disposer 
de  plusieurs  voix.  Les  électeurs  peuvent  être  divisés  en  plu- 
sieurs classes.  Enfin,  les  petits  propriétaires  peuvent  être  ad- 
mis à  prendre  part  aux  élections  au  moyen  d'un  délégué  com- 
mun (art.  10).  Le  mineur  est  représenté  par  son  père  ou  tu- 
teur, la  femme  mariée  par  son  mari,  la  fille  ou  veuve  et  les 
personnes  morales  par  un  mandataire  (art.  11). 

5.  —  Hanovre. 

Le  Hanovre  a  conservé  la  législation  qu'il  possédait  avant 
l'époque  de  sa  réunion  à  la  Prusse .  La  loi  organique  des  villes 
est  du  24  juin  1858  (1)  ;  celle  des  communes  rurales,  du 
28  avril  1859(2). 

L  —  Les  villes  ont  un  Conseil.  Tout  bourgeois,  qui  habite  la 
commune  et  qui  paye  l'inpôt  sur  les  bâtiments  ou  une  contri- 

(1^  Revidirte  Sladlcordnung.  —  Sammlung  der  Gesetze^  verordnungen 
etc.,  fur  das  K.  Hannover,  1838,  page  141. 
(2)  Gesets  die  Landgemeinden  belr.  —  S.  1859,  page  393. 
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bution  directe  de  2  thalers  (16  guten  Grosclien)  est  électeur. 
Ne  peuvent  prendre  part  aux  élections  :  1°  les  femmes  ;  2°  les 
mineurs  de  25  ans  ;  3"  les  personnes  en  curatelle  ;  4"  les  gens 
à  gages  ;  5**  les  faillis  ;  6"*  les  personnes  secourues  par  l'assis- 
tance publique  ;  7"  les  condamnés  à  des  peines  graves  et  les 
inculpés  poursuivis  pour  un  crime  ou  un  délit  entraînant  une 
peine  infamante.  (L.  24  juin  1858  :  art.  83.)  Le  bourgeois  qui 
a  commis  un  acte  contraire  à  la  morale  et  susceptible  de  lui 
faire  perdre  la  considération  publique,  ou  qui  est  l'objet  d'une, 
instruction  judiciaire  à  raison  d'un  délit  correctionnel,  peut 
être  privé  de  la  jouissance  de  ses  droits  électoraux  par  déci- 
sion du  magistrat  et  des  préposés  de  la  bourgeoisie  (art,  84)  (1  ) . 
Il  est  dressé,  dans  chaque  ville,  une  liste  des  électeurs.  Cette 
liste  est  déposée,  huit  jours  au  moins  avant  chaque  élection, 
afin  que  les  intéressés  puissent  en  prendre  connaissance.  Les 
réclamations  sont  jugées  par  le  magistrat  (art.  91). 

II.  —  On  ne  rencontre  le  plus  souvent  dans  les  campagnes 
qu'une  assemblée  générale  des  électeurs.  Cependant  un  Comité 
municipal  [Gemeindeausschuss)  peut  être  établi  par  voie  de 
règlement  administratif,  dans  les  communes  qui  en  font  la  de- 
mande. (L.  28  avril  1859  :  art.  51.)  Sont  admis  à  prendre 
part  aux  délibératiors  de  l'assemblée  et  aux  élections  du  co- 
mité :  1°  les  personnes  qui  possèdent,  dans  la  commune,  un 
fonds,  un  domaine  [Hof)  ou  une  habitation  ;  2"  les  habitants 
mâles  de  la  commune,  qui  ont  une  installation  de  chef  de  fa- 
mille, qui  n'ont  subi  aucune  condamnation  grave  et  qui  sont 
indépendants  (2)  et  irréprochables  (art.  8).  Les  premiers  peu- 
vent exercer  leurs  droits  électoraux  personnellement  ou  par 
l'entremise  d'un  mandataire  ;  les  seconds  ne  peuvent  les  exer- 
cer que  personnellement  (art.  12). 

(1)  Le  collège  de  ces  préposés  {Bûrgervorsteher)  constitue  le  conseil  munici- 
pal des  villes. 

(2)  Ne  sont  pas  considérés  comme  indépendants  :  les  mineurs,  les  personnes 
en  curatelle,  les  gens  à  gages,  les  faillis,  les  personnes  qui  ont  reçu,  depuis 
moins  de  deux  ans,  des  secours  de  l'assisiance  publique. 
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§  lî.  —  Bavière  (1). 

Division  :  1.  Provinces  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  — 

2.  Palalinat  Riiénan. 

1.  —  Provinces  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

La  loi  communale  des  provinces  situées  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  est  du  29  avril  1869  (2).  Elle  a  été  modifiée  sur  quel- 
ques points  par  une  loi  du  23  janvier  1872  (3).  Elle  s'applique 
aux  ville  et  aux  campagnes.  Toutefois  on  doit  remarquer  que 
les  villes  ont  une  représentation  un  peu  difi'érente  de  celle  des 
communes  rurales.  Tandis  que  les  premières  ont  à  la  fois  un 
magistrat  et  une  assemblée  des  représentants  {Bevolbnâchtigten) 
ou  conseil  municipal,  les  secondes  n'ont  pas  de  magistrat,  mais 
seulement  un  comité  municipal  (Gemeindeansschuss)  composé 
d'un  bourgmestre  et  de  conseillers  élus. 

Dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  tout  bourgeois  est 
électeur  municipal,  à  moins  qu'il  n'ait  été  privé  par  jugement 
de  ses  droits  civiques,  qu'il  n'ait  été  condamné  pour  crime  ou 
pour  certains  délits  déterminés  (vol,  détournement,  trompe- 
rie, etc)  ou  qu'il  ne  soit  en  état  de  faillite.  (L.  29  avril  1869  : 
art.  170  et  L.  23  janvier  1872  :  art.  8.)  Le  mineur  est  repré- 
senté, aux  élections,  par  son  père  ou  tuteur,  la  femme 
mariée  par  son  mari,  la  fille  ou  veuve  et  les  personnes  morales 
par  des  mandataires  (L.  1869  :  art.  15) 

Pour  pouvoir  obtenir  la  bourgeoisie,  il  faut  être  sujet  bava- 
rois (4),  mâle,  majeur,  indépendant  (5),  habiter  la  commune 
et  payer  une  contribution  directe.  (L.  1869:  art.  11.)  Lesper- 

(1)  Voir  sur  l'organisation  municipale  de  la  Bavière  :  stadelmahn,  die  Ge- 
meindeverfassung  des  Kànigreichs  Bayern  (Bamberg;  Buchner  ;  1876);  "Weber 
bayerische  Gemeindeordnung  fiir  die  Landestheile  diesseits  des  /î/»«tti«(Nôrd- 
lingen;  Beck,  1876). 

(2)  Gemeindeordnung  fiir  die  Landestheile  diesseits  des  Rheins.  —  Gesetz- 
blalt  fiir  K.  Bayern,  1866-1869,  col.  86o. 

(3)  Gesetzvom  \9januar  1872,  die Abunderung  einiger  Beslimmungcn  der 
Gemeindeordnung  betr.  —  G.  bl.  1872,  col.  197. 

(4}Les  étrangers  peu^■€nt]demander  à  être  admis  à  la  bourgeoisie,  mais  à  la  con- 
dition de  demander  en  même  temps  leur  naturalisation  comme  sujets  bavarois. 

(5)  Sont  considérés  comme  n'étant  pas  indépendants  :  1"  les  personnes  en  cu- 
ratelle ;  2"  les  domestiques,  les  ouvriers,  et  les  enfants  vivant  dans  la  maison 
paternelle. 
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sonnes  qui  remplissent  les  conditions  précédentes  et  qui  ont 
acquis,  dans  la  commune,  le  droit  de  naturalité  {Heimaths- 
recht]  ou  qui  habitent  la  commune  depuis  deux  ans  au  moins 
et  qui  payent,  depuis  ce  temps,  des  contributions  directes  et 
communales,  sont  autorisées  à  réclamer  le  droit  de  bourgeoi- 
sie. La  qualité  de  bourgeois  peut  être  refusée  :  1**  aux  per- 
sonnes qui  ont  reçu,  depuis  moins  de  deux  ans,  des  secours  de 
l'assistance  publique  ;  2°  aux  individus  privés  de  leurs  droits 
civiques  ou  condamnés  pour  crime  ou  pour  certains  délits  dé- 
terminées ;  3°  aux  individus  placés  dans  un  établissement  de 
correction  ou  mis  sous  la  surveillance  de  la  police,  tant  qu'il 
no  s'est  pas  écoulé  deux  années  depuis  qu'ils  ont  quitté  l'éta- 
blissement ou  que  la  surveillance  a  cessé  ;  4°  aux  inculpés 
poursuivis  à  raison  d'une  infraction  pouvant  entraîner  la  pri- 
vation des  droits  civiques  ou  le  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  police  ;  5"  aux  personnes  privées  par  jugement  d'une  charge 
publique,  pendant  deux  années  à  compter  de  leur  destitution; 
6"  aux  personnes  contre  lesquelles  une  instance  en  interdiction 
est  ouverte  ;  7"  aux  faillis,  pendant  la  durée  de  la  procédure 
(art.  13).  Le  droit  de  bourgeoisie  est  accordé  par  l'adminis- 
tration municipale  (art.  16). 

La  liste  des  électeurs  est  mise  à  jour,  chaque  année,  à  la 
fin  d'octobre,  par  les  soins  du  magistrat  agissant  d'accord 
avec  les  représentants  municipaux,  dans  les  villes,  par  les 
soins  du  bourgmestre  agissant  d'accord  avec  le  Comité  muni- 
cipal, dans  les  campagnes.  La  liste  reste  déposée  pendant  dix 
jours  à  la  maison  de  ville  ou  dans  un  local  désigné  à  cet  effet. 
Les  réclamations  sont  jugées  par  le  magistrat  siégeant  en 
séance  publique.  La  décision  est  communiquée  à  la  partie 
intéressée  qui  peut  se  pourvoir  dans  les  trois  jours  devant 
l'autorité  administrative  supérieure.  (L.  1869:  art.  176.) 

2.  —  Palatinat  Rhénan. 

La  loi  communale  du  29  avril  1869  (1)  et  la  loi  raodiflcative 
du  19  janvier  1872  (2)  s'appliquent  aux  villes  et  aux  communes 

(1)  Gemeindeordniing  fur  die  Pfah.  —  Gesetzblatt  fiir  1869,  col.  1,009. 

(2)  Gesetz  dicAbiinderung einiger  Beslimmungen  der  Gimeindeordnung  fur 
die  Pfah  betreffend.  —  G.  Bl.  fùr  1872,  page  205. 
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rurales,  qui  toutes  ont  un  Conseil.  Tous  les  bourgeois  sont 
électeurs.  Les  mineurs,  les  femmes  et  les  personnes  morales 
ne  sont  pas  admis  à  prendre  part  directement  aux  élections  : 
ces  personnes  sont  représentées  par  leur  père,  leur  tuteur, 
leur  mari  ou  par  un  mandataire  spécial.  (L.  29  avril  1869  : 
art.  10.) 

La  bourgeoisie  est  accordée  aux  citoyens  majeurs,  indépen- 
dants, domiciliés  dans  la  commune,  y  ayant  acquis  leur  droit 
de  naluralité  et  payant  une  contribution  directe,  à  l'exception 
de  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  crime  ou  pour  certains 
délits  déterminés  et  de  ceux  qui  ont  été  mis  en  faillite,  tant 
que  dure  la  procédure  dirigée  contre  eux. Les  citoyens  majeurs, 
indépendants,  ayant  acquis  leur  droit  de  naturalité  dans 
les  provinces  de  la  riye  droite,  peuvent  recevoir  le  titre  de 
bourgeois,  lorsqu'ils  habitent  la  commune  depuis  deux  ans  au 
moins  et  qu'ils  payent,  depuis  cette  époque,  des  contributions 
directes  et  communales.  La  bourgeoisie  ne  peut  être  octroyée 
à  un  étranger  qu'avec  l'assentiment  du  roi  (art.  17). 

Les  cas  dans  lesquels  le  Conseil  municipal  [Gemeinderath) 
peut  refuser  d'accorder  la  bourgeoisie  sont  les  mêmes  que 
dans  les  provinces  de  la  rive  droite  (voir  supra). 

Les  règles  concernant  la  confection  des  listes  électorales 
sont  également  semblables  à  celles  qui  sont  en  vigueur  dans 
ces  provinces. 

§  III    Saxe    royale  (1). 

Le  régime  municipal  des  grandes  villes,  des  villes  moyennes 
et  petites  villes  et  des  communes  rurales,  a  été  organisé  par 
trois  lois  du  24  avril  1873  (2).  La  loi  organique  des  villes 
[Revidirie  Stadteordnung)  est  applicable  aux  villes  de  moins  de 

(1)  Voir  surl'organisation  municipale  du  royaume  de  Saxe  :  Bosse  (H,  A.  von), 
KÔnigtich  Sûchsische  revidirte  Landgemeindeordnung  (Leipsig  ;  Rossberg , 
1875)  ;  —  Bosse  (H.  A.  von)  ,  Kôniglich  Sûchsische  revidirte  Stadteordnung 
(Leipsig  ;  Rossberg,  1879). 

(2)  Loi  communale  des  villes  révisée  (Revidirte  Stadteordnung.  —  Gese(5 
und  Verordnungsblalt  fiir  1873,  page  295).  —  Loi  communale  pour  les  villes 
moyennes  et  les  petites  •vïWqs  {Stadteordnung  fiir  mitllereund  kleine  Slâdte. 
—  G.  und  V.  Bl.  fiir  1873,  p.  321).  —  Loi  organique  révisée  pour  les  com- 
munes rurales  [Rividirte  Landgemeindeordnung.  —  G.  und.  V.  Bl.  fiir  J873, 
p.   328). 
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6,000  âmes  qui  ont  déclaré,  avant  le  1«'  octobre  1873,  vouloir 
s'y  soumettre,  et  à  celles  de  plus  de  6,000  âmes  qui  n'ont  pas 
fait  une  déclaration  contraire,  avant  la  même  époque. 

1.  —  Dans  les  villes,  sans  distinction  entre  les  grandes,  les 
moyennes  ou  les  petites  villes,  il  existe  toujours  un  conseil. 
—  Sont  électeurs  tous  les  bourgeois,  à  l'exception  des  femmes 
et  :  1°  des  indigents  qui  reçoivent  ou  ont  reçu  dans  les  deux 
dernières  années  des  secours  de  l'assistance  publique;  2°  des 
faillis,  pendant  la  durée  des  opérations  de  la  faillite;  3°  des 
fonctionnaires  publics,  avocats  et  notaires  suspendus  ou  révo- 
qués(l)  ;  4°  des  individus  privés  de  leurs  droits  civiques  ;  5°  des 
inculpés  poursuivis  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  pou- 
vant entraîner  la  perte  des  droits  civiques;  6°  des  individus 
sous  la  surveillance  de  la  police  ;  7°  des  contribuables,  qui  de- 
puis plus  de  deux  ans,  ont  omis  d'acquitter  régulièrement 
leurs  contributions  ;  8°  des  personnes  non  indépendantes  (loi 
organique  des  villes  :  art.  44).  Tout  sujet  saxon,  âgé  de  plus 
de  25  ans,  dune  conduite  irréprochable,  payant  au  moins  un 
thaler  de  contribution  directe,  ayant  intégralement  acquitté 
ses  impositions  dans  les  deux  années  précédentes,  domicilié 
dans  la  commune  ou  y  possédant  sa  principale  résidence  de- 
puis deux  ans  au  moins,  peut  exiger  qu'on  lui  délivre  le  titre 
de  bourgeois,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu,  dans  les  deux  dernières 
années,  des  secours  de  l'assistance  publique.  L'acquisition  de 
la  bourgeoisie  est  obligatoire  pour  les  personnes  du  sexe  mas- 
culin qui  remplissent  les  conditions  qui  viennent  d'être  énu- 
mérées,  et  qui  de  plus  ont  leur  principal  établissement  dans 
la  commune  depuis  trois  ans  au  moins  et  payent  trois  thalers 
au  moins  de  contributions  directes  (loi  organique  des  villes 
revisée  :  art.  17).  La  bourgeoisie  est  conférée  par  le  conseil 
urbain  (Stadtrath)  (2). 

Il  existe,  dans  chaque  commune,  une  Hsle  des  électeurs  et 
deséligibles.  Cette  liste  est  révisée,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  procéder  à  une  nouvelle  élection.  La  liste  est  communiquée 


(1)  La  privation  des  droits  électoraux  subsiste  pendant  toute  la  durée  de  la 
suspension  et  pendant  cinq  années  à  compter  de  la  rcvocalion. 

(2)  C'est-à-dire  par  le  magistrat. 
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d'abord  aux  représentants  municipaux  {Stadtverordneten)  (1)  ; 
puis,  elle  reste  déposée  pendant  quatorze  jours,  afin  que  cha- 
cun puisse  en  prendre  connaissance.  Les  réclamations  doivent 
être  adressées,  avant  la  fin  du  septième  jour,  au  magistrat, 
qui  statue  sur  leur  admissibilité;  cette  décision  peut  toujours 
être  attaquée  devant  l'autorité  administrative  (art.  51). 

2.  —  Dans  les  campagnes,  il  existe  comme  représentation 
un  comité.  Ce  comité  est  élu  partons  les  membres  de  la  com- 
mune sujets  saxons,  à  l'exception  des  femmes  non  domiciliées 
dans  la  commune  (loi  communale  des  campagnes  :  art.  34)  et 
de  certaines  catégories  de  personnes  dont  nous  avons  fait  déjà 
rénumération,  à  propos  des  villes  (Voir  suprà).  Les  listes 
électorales  sont  dressées  et  révisées  comme  dans  les  com- 
munes urbaines. 

§  rv.  —  "Wtirtemberg. 

La  législation  wurtembergeoise  ne  distingue  pas  entre  les 
villes  et  les  communes  rurales.  Les  unes  et  les  autres  sont  ré- 
gies par  l'Édit  administratif  du  1"  mars  1822  (2)  et  par  la  loi 
du  4  décembre  1833  (3),  modifiée  par  celle  du  6  juillet  1849  (4j. 
La  représentation  municipale  se  compose  du  Conseil  munici- 
pal [Gemeinderath)  et  du  comité  des  bourgeois  [Bûrgerausschus). 

Est  électeur,  tout  membre  de  la  commune  [Bourgeois  {Bi'r- 
ger)  ou  habitant  [Beisilzer)]  âgé  de  plus  de  23  ans,  ayaut  son 
domicile  dans  la  commune  et  payant  une  contribution  commu- 
nale (L..  ô  juillet  1849  :  art.  1.  et  L.  7  mars  1873  :  art.  2)  (5). 
Sont  privés  du  droit  de  vote  :  1°  les  personnes  en  tutelle  ou 
en  curatelle  ;  2°  celles  qui  ont  reçu  dans  l'année  courante  ou 
dans  l'année  qui  a  précédé,  pour  elles  ou  leur  famille,  des  se- 

(1)  L'assemblée  des  Siadtverordnekn  constitue  le  conseil  municipal  des  com- 
munes urbaines. 

(2)  Verwallungsedikl  fiir  die  Gemeinden,  Oberamler  iind  Stiftutigen.  — 
Kôniglicli-Wurltembergisches  Slaats-und  Regierungsblall  fiir  1822,  p.  131. 

(3)  Revidirle  Geselz  iiber  das  Gemeinde-Burger-und  Beisitsrecht.  —  Regie- 
rungsblaU  fur  1883,  p.  o09. 

(4)  G.  belr.  einige  Abdnderungenund  Ergùmungender  Gemcindeordniing 
—  R.  El.  fiir  1849,  p.  277. 

(5)  G.  belr.  die  weitere  Herabsetsung  der  aller  der  Volljâhrigkeil.  —  R. 
Bl./'url873,p.  54. 
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cours  de  l'assistance  publique  (à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
circonstance  exceptionnelle  ou  d'un  accident  imprévu);  3°  les 
faillis,  pendant  la  durée  des  opérations  de  la  faillite;  4°  les 
individus  privés  de  leurs  droits  civiques  ;  5*  ceux  qui  ont  en- 
couru certaines  condamnations  pénales  ou  qui  sont  sous  le 
coup  de  poursuites  à  raison  de  certaines  infractions  détermi- 
nées. (L.  1849  :  art.  2.) 

La  liste  des  électeurs  est  dressée  par  le  maire  {Ortsvorste- 
lier)  assisté  de  l'administrateur  municipal  ((re»2emc?ep/7e^er), 
du  président  du  comité  des  bourgeois  et  du  greffier  municipal. 
La  liste  est  déposée  à  la  maison  commune,  huit  jours  au  moins 
avant  les  opérations  électorales.  Un  avis  public  indique  la 
durée  du  délai  pendant  lequel  les  réclamations  peuvent  être 
déposées  ;  celles-ci  sont  adressées  au  Conseil  municipal  {Ge~ 
meinderath)  qui  les  examine  et  les  juge.  (L.  1849  :  art.  9.) 

§  V.  —  Bade.  (1) 

Deux  lois,  l'une  réglant  la  constitution  et  l'administration 
des  communes  (modifiée  partiellement  par  la  loi  du  14  mai 
1870  (2)  et  par  deux  lois  du  20  et  du  24  février  1879  (3).  L'autre 
concernant  les  droits  des  bourgeois  et  l'acquisition  de  la 
bourgeoisie  (4)  forment  la  base  du  droit  municipal  badois. 
Les  grandes  villes  (Carlsruhe,  Manheim,  Fribourg,  Heidel- 
berg,  Pforzheim,  Bade  et  Constance),  ainsi  que  les  villes  de 
plus  de  3,000  âmes  qui  ont  adopté  le  régime  des  grandes 
villes  par  délibération  municipale  approuvée  par  le  ministre 
de  l'intérieur  sont  régies  plus  particulièrement  par  une  loi  du 

(l)Voir  sur  l'organisation  municipale  du  Grand-Duché  de  Bade.  Wielandt, 
Handbuch  des  badischen  Gemeinderechls  (Heidelbarg  ;  Emraerling  ;  1876]; 
HoFFMAXN,  der  badische  Gemeinderath  als  Sachwaller  dcr  Gemeinde-Inleres- 
sen  (Tauberbischofsheim,  Lang,  1875). 

(2)  G.  liber  die  Verfassung  und  Verwaltung  der  Oemeinden.  — Gesels  und 
Verordnungsblalt  filr  1870,  p.  423. 

(3)  Voir  l'analyse  de  ces  deux  lois  dans  VAnnuaii'e  de  lég.,  9*  année,  p. 
227  et  228. 

(4)  La  loi  sur  la  constitution  et  l'administration  des  communes  et  la  loi  sur 
les  droits  des  bourg3ois  et  l'acquisition  de  la  bourgeoisie  ont  été  publiées  avec 
les  modifications  successivement  introduites  dans  leur  texte,  en  vertu  d'un  arrêt 
ministériel  du  5  novembre  1858  (Voir  le  Badisches  Régie rungsblatt  pour  1858, 
p.  511). 
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24juin  1874  (1),  modifiée  pnrtiellement  par  une  loi  du  6  février 
1879  (2)  et  par  une  loi  du  12  mai  1882. 

I.  —  Les  grandes  villes  ont  un  Comité  des  bourgeois.  Ce 
Comité  est  élu  par  les  bourgeois  citoyens  allemands,  mâles, 
indépendants  (3),  jouissant  de  leurs  droits  civiques  et  âgés  de 
24  ans  révolus,  à  la  condition  d'habiter  la  commune  depuis 
plus  de  deux  ans,  de  n'avoir  reçu  aucun  secours  de  l'assis- 
tance publique,  dans  les  deux  dernières  années,  d'avoir  ac- 
quitté régulièrement,  pendant  cette  période  de  temps,  leurs 
contributions  communales  et  de  payer  une  contribution  directe 
dans  le  Grand-Duché.  (L.  24  juin  1874  :  art.  7,  a.)  L'exercice 
des  droitsélectoraux  est  refusé:  1*  aux  incapables  ;  2«  aux  indi- 
vidus privés  de  leurs  droits  civiques;  3°  aux  faillis,  pendant 
la  durée  des  opérations  de  la  faillite;  4"  aux  militaires  en 
activité  de  service  (art.  7,  d). 

Le  rôle  des  électeurs  municipaux  est  dressé  par  le  magis- 
trat {Stadtrath)  (Règlement  organique  des  élections  pour  les 
villes  soumises  à  la  loi  du  24  juin  1874,  art.  1)  (4).  Ce  rôle  com- 
prend trois  listes,  une  pour  chaque  groupe  d'électeurs.  Ces  lis- 
tes sont  déposéeset  restent  pendant  huit  jours  à  la  disposition 
des  habitants  qui  peuvent  en  prendre  connaissance  et  présen- 
ter leurs  réclamations.  —  C'est  le  magistrat  qui  statue  sur 
les  réclamations  :  il  notifie  sa  décision  aux  intéressés  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  qui  leur  est 
imparti  pour  réclamer.  Ceux-ci  peuvent,  dans  les  cinq  jours, 
se  pourvoir  devant  le  bailli  de  district  {Bezirksamt)  qui  statue 
en  dernier  ressort,  à  moins  que  le  requérant  n'ait  sollicité, 
dans  les  14  jours,  une  décision  des  tribunaux  administratifs 
(art.  4).  Aucune  modification  ne  peut  être  introduite  d'office 
dans  les  listes  électorales. 

(1)  G.  besondere  Bestimmungen  uher  Verfassung  und  Venoaltung  der 
Sladtgemeiyiden  betr.  —  Gesets-und  Verordnungsbtatt  fiir  1874,  p.  337. 

(2)  Voir  l'analyse  de  celte  loi  dans  VAnnuaire  de  lég.,  9*  année,  p.  226. 

(3)  Sont  considérés  comme  indépendants,  les  bourgeois  ayant  une  installation 
particulière,  exerçant  personnellement  une  industrie  ou  payant  au  moins  20 
marks  de  contributions  directes. 

(4)  Verordnung  die  Wahlordnung  fiir  dieunlerdas  G.  vom  24  juin  1874 
fallenden  SlSdte  eathaUend  {vom  16 novembre  1874).  —  G.  und  V.  Blatt  fiir 
1874,  p.  54o. 
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II.  —  Les  petites  villes  et  les  campagnes  ont  un  conseil  à 
côté  du  Comité  des  bourgeois  ou  de  l'assemblée  générale.  Tout 
bourgeois  est  électeur  à  l'exception  :  1"  des  individus  condam- 
nés pour  crimes;  2°  des  individus  qui,  depuis  moins  de  cinq 
ans,  ont  subi  un  emprisonnement  dans  une  maison  de  correc- 
tion, ont  été  destitués  comme  fonctionnaires  publics  ou  ont  été 
condamnés  pour  vol,  faux,  détournement  ou  tromperie  ;  3"  des 
personnes  à  qui  la  loi  a  spécialement  retiré  la  jouissance  des 
droits  électoraux.  (L.  14  mai  1878  :  art.  11.) 

On  acquiert  la  bourgeoisie  par  la  naissance  ou  par  une  con- 
cession du  Conseil  municipal.  Tout  citoyen  âgé  de  25  ans  peut 
la  réclamer,  à  moins  :  1"  qu'il  ne  soit  connu  comme  dissipa- 
teur ou  adonné  à  l'ivrognerie  ou  comme  menant  une  vie  dis- 
solue ;  2°  qu'il  ne  soit  frappé  d'incapacité  civile  ;  3°  qu'il  ne 
soit  sous  le  coup  d'une  condamnation  pour  crime  ;  4"  qu'il  n'ait 
subi  pendant  plus  de  six  mois,  un  emprisonnement  dans  une 
maison  de  correction,  qu'il  n'ait  été  destitué  comme  fonction- 
naire public,  ou  n'ait  été  condamné  pour  faux,  tromperie,  etc., 
depuis  moins  de  cinq  ans;  5°  qu'il  n'ait  été  privé,  à  raison  d'un 
crime,  du  droit  de  réclamer  la  qualité  de  bourgeois;  6°  qu'a- 
près avoir  subi  une  condamnation,  il  n'ait  été  maintenu,  pen- 
dant les  cinq  années  qui  ont  suivi  l'expiration  de  sa  peine, 
dans  un  établissement  de  police. 

Il  est  tenu,  dans  chaque  commune,  deux  listes  électorales, 
comprenant,  l'une,  les  électeurs,  l'autre,  les  éligibles  ;  ces 
deux  listes  sont  mises  à  jour  avant  chaque  élection  (Règle- 
ment organique  des  élections  communales  du  16  mai  1870, 
art.  1")  (1).  Elles  doivent,  avant  d'être  définitivement  arrê- 
tées, demeurer  à  la  disposition  du  public  pendant  huit  jours 
au  moins. 

Les  réclamations  sont  examinées  et  jugées  par  le  Conseil 
municipal  {Gemeindrath).  La  partie  intéressée  peut,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  la  notification  de  la  décision, 
déposer  un  pourvoi  entre  lesmains  du  bailli  de  district  [Bezirks- 
amtmann)  qui  statue  en  dernier  ressort,  si  le  requérant  n'a 

(1)  Gemeinde-Wahtordnung  fur  das  G.  H.  Baden,  vom  16  mai  1870.  — 
Gesels  und  Verordntmgsblatt  fiir  1870,  p.  440. 
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pas  sollicité,  dans  les  14  jours,  une  décision  des  tribunaux  ad- 
ministratifs (art.  7)  (1). 

ART.  2'.  —  ÉLIGIBILITÉ 
§  I —  Prusse. 

1.  Provinces  orientales.  —  Dans  les  Ailles,  sont  éligibles,  les 
électeurs,  à  l'exception  :  1"  des  fonctionnaires  publics  chargés 
de  surveiller  l'administration  de  la  commune  ;  2"  des  membres 
du  Magistrat  et  des  employés  municipaux  rétribués  ;  3°  des 
ecclésiastiques  et  des  instituteurs  primaires;  4°  des  mem- 
bres du  corps  judiciaire;  5"  des  membres  du  ministère  public  ; 
6°  des  employés  de  la  police.  (L.  mai  1853  :  art.  17.) 

Dans  les  campagnes,  les  conditions  de  l'éligibilité  sont  dé- 
terminées par  le  statut  local.  En  général,  elles  sont  les  mê- 
mes que  pour  l'électorat. 

2.  Westphalie.  —  Dans  les  villes,  tout  électeur  est  éligible, 
sauf  les  exceptions  mentionnées  ci-dessus,  pour  les  provinces 
orientales  (loi  organique  des  villes,  art.  5). 

Dans  les  communes  rurales,  tout  électeur  est  éligible,  sauf: 
1"  les  employés  et  fonctionnaires  publics  chargés  de  surveiller 
l'administration  de  la  commune  ;  2°  les  employés  municipaux 
autres  que  le  maire  {Gemeindevorsland) ;  3"  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire;  4°  les  membres  du  ministère  public  et  les 
employés  de  la  police  ;  5°  les  ecclésiastiques  et  instituteurs 
primaires  (loi  organique  des  communes  rurales,  art.  30). 

3.  Province  du  Rhin.  —  Tout  électeur  est  éligible,  sauf  les 
employés  municipaux  autres  que  les  adjoints,  et  les  personnes 
que  la  loi  des  provinces  orientales  déclare  inéligibles,  dans 
son  article  17,  n°*  1,  3,  4,  5  et  6  (Voir^fpm). 

4.  Schlesicig-Holstein.  —  Mêmes  conditions  pour  l'éligibilité 
que  dans  les  provinces  orientales. 

5.  Hanovre.  —  Est  éligible,  tout  électeur. 

§  II.  —  Bavière. 

1.  —  Provinces  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Est  éligible 

(1)  Voir,  aux  conseils  provinciaux  (p. 557),  les  autorités  administratives,  et  sous 
le  chapitre  4*  ci-après  (oboanisation  judiciaire),  la  juridiction  administrative. 
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tout  électeur  âgé  de  25  ans  révolus  et  domicilié  dans  la  com- 
mune. (L.  29  avril  1859  :  art.  172.) 

2.  —  Palatinat  Rhénan.  Mêmes  conditions  (L.  29  avril  1869  : 
art,  102.)  Ne  peuvent  être  élus  :  les  militaires  en  activité  de 
service,  les  membres  du  personnel  soldé  delaLandwehr  et  les 
officiers  en  retraite  (art.  103). 

§  III.  —  Saxe  royale. 

Dans  les  villes,  tout  électeur  est  éligible,  à  la  condition 
d'avoir  sa  principale  résidence  dans  la  commune. 

Dans  les  campagnes,  est  éligible  tout  électeur  mâle,  ayant, 
depuis  un  an  au  moins,  sa  principale  résidence  dans  la  com- 
mune. 

§  IV.  — Wurtemberg. 

Tout  électeur  peut  être  élu  membre  du  Conseil  municipal 
[Gemeinderath] ,  à  moins  qu'il  ne  soit  parent  ou  allié,  au  pre- 
mier ou  au  second  degré,  d'un  membre  déjà  élu  de  ce  Conseil. 
Cette  dernière  restriction  n'est  pas  applicable  aux  électio'ns 
du  Comité  des  bourgeois  {Bûrgerausschus). 

§  V.  —  Bade. 

Dans  les  grandes  villes,  tout  électeur  peut  être  élu  repré- 
sentant (conseiller)  municipal,  à  l'exception  :  1°  des  fonction- 
naires publics  chargés  de  surveiller  l'administration  de  la 
commune;  2°  des  membres  du  conseil  urbain  {Stadtrath)\  3" 
des  employés  rétribués  de  la  commune. 

Dans  les  petites  villes  et  les  campagnes,  tout  électeur  est, 
en  même  temps,  éligible  au  conseil  municipal  et  au  Comité 
des  bourgeois,  à  l'exception  :  1°  des  militaires  en  activité  de 
service;  2°  des  faillis  (1);  3°  des  personnes  privées  par  la  loi 
de  leurs  droits  électoraux.  Les  personnes  unies  par  un  lien  de 
parenté  au  Bourgmestre  ou  à  un  Conseiller  municipal,  jus- 
qu'au troisième  degré,  ne  peuvent  être  élues  à  ce  conseil; 
cette  prohibition  n'existe  pas  pour  le  Comité  des  bourgeois. 
(L.  14  mai  1870  :  art.  15  et  36.) 

Les  fonctionnaires  publics  et  les  ecclésiastiques  de  la  loca- 

(1)  L'iaéligibilité  du  failli  subsiste  seulement  pendant  la  durée  des  opérations 
de  la  faillite  et  pendant  cinq  années  à  partir  de  sa  clôture,  à  moins  que  les 
créanciers  ti'aieat  été  désintéressés  auparavant. 
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lité  ne  peuvent  accepter  de  faire  partie  du  Conseil  municipal, 
qu'à  la  condition  de  résigner  leurs  fonctions. 

Tout  citoyen  badois  peut  être  élu  membre  du  Conseil  muni- 
cipal encore  qu'il  ne  soit  pas  bourgeois  de  la  commune  : 
l'élection  lui  fait  alors  acquérir  de  plein  droit  la  bourgeoisie. 
(L.  14  mai  1870  :  art.  15.) 

ART.  'à"  —  OPÉRATIONS  ÉLECTORALES 

§  I.  —  Prusse. 

DiTisio.v:  1.  Provinces  orientales.  —  2.  Weslphalie.  —  3.   Province  du  Rhin. — 

4.    Schleswig-Holstein.  —  a.  Hanovre. 

i.  —  Provinces    orientales. 

I.  —  Dans  les  villes,  les  électeurs  sont  partagés  en  trois 
collèges  {Abtheilungen)  suivant  le  taux  des  contributions  di- 
rectes qu'ils  acquittent  dans  la  commune.  Le  premier  collège 
comprend  les  plus  imposés  jusqu'à  concurrence  du  tiers  des 
contributions  directes  payées  dans  la  commune;  le  second 
collège  comprend  les  contribuables  payant  le  second  tiers 
des  contributions  ;  les  moins  imposés  forment  le  troisième 
collège  (1).  Chaque  collège  élit  le  tiers  des  représentants 
municipaux.  (L.  37  mai  1853  :  art.  13.)  Lamoitiédes  repré- 
sentants élus,  dans  chaque  collège,  doit  êtreprise  parmi  les 
personnes  possédant  une  habitation  dans  la  commune  (à  titre 
de  propriétaire  ou  d'usufruitier)  (art.  16).  Tout  collège  qui 
compte  plus  de  cinq  cents  électeurs  peut  êtredivisé  en  sec- 
tions électorales.  De  même,  lorsqu'une  commune  comprend 
plusieurs  groupes  distincts  d'habitations,  elle  peut  être 
fractionnée  en  sections.  C'est  au  magistrat  qu'il  appar- 
tient de  fixer  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  sections  (art.  14). 
Dans  les  communes  composées  de  plusieurs  groupes  d'habita- 
tions, la  régence  {Regierimg)  peut  décider  que  chaque  groupe 
élira  un  certain  nombre  de  représentants  (art.  15). 

Les  élections  ont  lieu  tous  les  deux  ans  (2),  en  novembre 

(1)  Répartition  analogue  pour  les  élections  politiques  (voir  chapitre  deuxième). 
—  Pour  les  élections  à  la  diète  de  cercle,  les  électeurs  sont  divisés  en  trois 
catégories  (grands  propriétaires,  villes  et  communes  rurales). 

(2)  Elles  ont  pour  objet  le  renouvellement  du  tiei-s  des  représentants  munici- 
paux. Voir  infrà.  page  762. 
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(art.  21).  Quatorze  jours  avant  l'élection,  le  magistrat  pré- 
vient les  électeurs  inscrits  au  moyen  d'une  convocation  per- 
sonelle  ou  par  un  avis  public  ;  la  convocation  indique  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  du  scrutin  (art.  23). 

Le  bourgmestre  a  la  présidence  des  opérations  électorales; 
deux  assesseurs  lui  sont  adjoints  par  leconseil  urbain  (art.  24). 

Chaque  électeur  désigne,  àhaute  voix,  au  président,  les  per- 
sonnes auxquelles  il  entend  donner  sa  voix.  Les  personnes 
morales  et  les  plus  imposés  qui  n'habitent  pas  la  commune, 
sont  seuls  admis  à  voter  par  l'entremise  d'un  mandataire 
(art.  25). 

Les  candidats  qui,  au  premier  tour  de  scrutin,  ont  obtenu 
le  plus  de  voix,  et  ont  réuni  au  moins  la  moitié  plus  un  des 
suffrages, sont  considérés  comme  élus.Encasde  ballottage,  le 
président  dresse  une  liste  des  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix,  après  ceux  qui  ont  été  élus,  en  nombre  double 
des  places  encore  vacantes.  Le  choix  des  électeurs  ne  peut  se 
porter,  au  second  tour  de  scrutin,  que  sur  les  candidats  ainsi 
désignés.  Lorsque  plusieurs  candidats  ont  obtenu  un  nombre 
de  voix  égal,  on  a  recours  à  un  tirage  au  sort  (art.  26). 

Le  procès  verbal  de  l'élection  est  signé  par  le  président  et 
transmis  au  magistrat,  qui  proclame  le  résultat  du  scrutin. 
Tout  électeur  peut,  dans  les  dix  jours,  se  pourvoir  devant  la 
régence  (1),  en  nullité  des  opérations  électorales.  En  cas 
d'irrégularités  graves,  la  régence  peut,  dans  les  vingt  jours, 
annuler  l'élection,  soit  sur  la  demande  formée  à  cet  effet,  soit 
d'office  (art.  27). 

Il  n'est  procédé  à  des  élections  partielles,  dans  l'intervalle 
des  périodes  électorales  réglementaires,  qu'autant  que  le  con- 
seil municipal,  le  magistrat  ou  la  régence  estime  que  ces 
élections  sont  devenue  nécessaires  (art.  21). 

II.  —  Dans  les  communes  rurales  le  statut  local  détermine 
le  nombre  et  l'étendue  des  sections,  les  époques  auxquelles 
les  élections  doivent  avoir  lieu, la  procédure  électorale  et,  s'il 
y  a  lieu,  le  groupement  des  électeurs  en  collèges.  (L.  14  avril 
1856:  art.  8). 

(1)  Voir  aux  couseilsproviuciaux,  page  6o3  ci-dessus  (Chapitre  deuxième). 
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2.  —  Weslphalie. 

I.  —  Les  élections,  dans  villes,  ont  lieu  suivant  les  mêmes 
formes  que  dans  les  provinces  orientales. 

II.  —  Dans  les  communes  rurales  dotées  d'un  conseil  muni- 
cipal, les  électeurs  sont  divisés  en  trois  collèges,  suivant  l'im- 
portance des  contributions  qu'ils  payent  à  l'État  dans  la  com- 
mune. Les  collèges  sontcomposés  comme  ci-dessus.  (Loi  des 
communes  rurales  :  art.  27.)  Les  élections  ont  lieu,  tous  les 
deux  ans  (l),  au  mois  de  novembre  (art.  28).  La  date  des  élec- 
tions est  annoncée,  quatre  semaines  d'avance,  à  l'aide  des 
moyens  usités  pour  la  publication  des  actes  ofâciels  (art.  26). 

Les  opérations  électorales  sont  dirigées  par  le  bailli,  qui 
peut  se  faire  remplacer  par  le  maire  {Gemeindevorsleher). 

Tout  électeur  est  autorisé  à  se  pourvoir,  dans  les  dix  jours, 
en  nullité  des  opérations  électorales  ;  le  pourvoi  est  formé 
devant  l'administrateur  du  cercle  [Landrath)  (2),  qui  peut 
également  annuler  d'office  l'élection,  pour  irrégularités 
graves . 

En  cas  de  vacance  d'une  ou  plusieurs  places  de  conseillers, 
c'est  au  bailli  qu'il  appartient  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  des  élections  partielles. 

3.  —  Province  du  Rhin. 

I.  —  Les  électeurs  des  grandes  villes  sont  divisés  en  trois 
collèges,  comme  dans  les  provinces  orientales. (L.  15  mai  1856: 
art,  12.)  Les  formes  de  l'élection,  l'annulation  des  opérations 
électorales,  les  élections  partielles  sont  soumises  à  des  règles 
analogues  à  celles  qui  sont  en  vigeur  dans  ces  provinces,  sauf 
que  le  magistrat  est  ici  remplacé  par  le  bourgmestre.  (L.  15 
mai  1856  :  art  13, 14,  15,  17,  21-27.) 

II.  —  Dans  les  petites  villes  et  les  campagnes,  les  élections 
ont  lieu  tous  les  trois  ans  (3).  Les  électeurs  sont  partagés  en 
trois  collèges,  suivant  le  chifiFre  de  leurs  contributions  directes. 
(L.  23  juillet  1845  :  art.  50.)  La  moitié  des  conseillers  élus 
doit  être  prise  parmi  les  propriétaires  tonciers,  à  moins  que 

(1)  Pour  le  rcnouveUement  du  tiers  des  conseillers  municipaux. 

(2)  Voir  page  636  ci-dessus,  note  i. 

(3)  Pour  le  reaouvellement  de  la  moitié  des  conseillers  municipaux. 
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le  président  supérieur  de  la  province  [Oberpràsident)  n'en  dé- 
cide autrement,  à  raison  de  motifs  spéciaux  (art.  52).  Le  jour 
de  l'élection  doit  être  annoncé  quatre  semaines  d'avance.  Les 
opérations  électorales  sont  dirigées  par  le  bourgmestre  (1)  as- 
sisté de  deux  scrutateurs  désignés  par  l'Assemblée  des  élec- 
teurs; le  bourgmestre  peut  se  faire  suppléer  par  le  maire 
[Gemeindevorsteher]  (art.  54).  Le  vote  a  lieu  publiquement  et  à 
haute  voix.  Pour  que  le  scrutin  soit  valable,  il  est  nécessaire 
de  réunir,  dans  chaque  collège,  un  nombre  d'électeurs  au 
moins  égal  à  celui  des  membres  à  élire  :  si  cette  condition 
n'est  pas  remplie,  les  conseillers  sont  nommés  directement 
par  l'administrateur  du  cercle  [Landrath)  (art.  53).  Le  conseil 
municipal  vérifie  les  opérations  électorales  et  transmet  les 
pièces  au  Landrath  qui,  s'il  ne  se  produit  ni  opposition,  ni 
réclamations,  se  borne  à  confirmer  l'élection  (art.  58). 

4.  —  Schelswig-Holstein. 

I.  —  Les  élections  ont  lieu  annuellement  (2),  dans  les 
villes,  et  généralement  en  novembre.  Un  avis  publié  quatorze 
jours  au  moins  avant  l'élection,  indique  le  jour,  le  lieu  et 
l'heure  de  l'ouverture  du  scrutin.  Chaque  ville  peut  être  divi- 
sée en  sections  de  vote  ou  en  circonscriptions  électorales. 
Les  opérations  électorales  sont  dirigées  par  une  commission 
composée  de  deux  membres  du  magistrat  désignés  par  le 
bourgmestre  et  de  deux  membres  élus  par  les  représentants 
(conseillers)  municipaux.  Le  plus  âgé  des  membres  désignés 
par  le  Bourgmestre  remplit  les  fonctions  de  président  et  a 
voix  prépondérante,  dans  les  delibératiens,  en  cas  départage. 
Le  procès-verbal  de  l'élection  est  tenu  par  une  personne  nom- 
mée, à  cet  effet,  par  la  commission.  (L.  14  avril  1869  ;  art.  42 .  ) 
La  commission  dresse  la  liste  des  électeurs,  d'après  le  rôle 
des  bourgeois,  et  la  dépose  dans  la  maison  de  ville,  quatorze 
jours  au  moins  avant  l'élection;  elle  statue  sur  les  réclama- 
tions qui  peuvent  se  produire  (art.  43).  On  ne  peut  élire  plus 

(1)  Dans  la  province  du  Rhin,  le  bourgmestre  est,  en  général,  le  chef  de  plu- 
«ieurs  communes  rurales;  chacune  de  ces  communes  est  en  outre  administrée 
par  un  maire  (Gemeindevorsteher).  —  Voir  page  789,  section  III  :  Magistrat. 

(2)  Chaque  année,  le  sixième  des  conseillers  municipaux  est  soumis  à  utio 
réélection. 
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de  trois  conseillers  à  la  fois.  Le  vote  est  public  et  a  lieu  ver- 
balement. Le  résultat  du  scrutin  est  consigné  dans  le  procès- 
verbal  et  proclamé  par  le  magistrat  (art.  44). 

L'élection  peut  être  attaquée  par  un  des  électeurs  ou  con- 
testée soit  au  sein  du  magistrat,  soit  au  sein  du  Conseil  des 
représentants.  Dans  ces  différents  cas,  les  deux  collèges  mu- 
nicipaux sont  tenus  de  se  prononcer  dans  les  dix  jours,  sur  la 
validité  de  l'élection,  par  une  décision  commune.  Les  intéres- 
sés sont  admis  à  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  la 
Régence,  qui  est  également  appelée  à  statuer,  lorsque  les  deux 
collèges  municipaux  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  (art.  45). 

II.  —  Dans  les  communes  rurales,  toutes  les  questions  re- 
latives aux  opérations  électorales  sont  réglées  par  le  statut 
local. 

&.  —  Hanovre. 

I.  —  Dans  les  villes,  les  préposés  des  bourgeois  {Bûrger- 
vorsteher)  (1)  sont  élus  soit  pour  six  ans,  soit  pour  quatre  ans. 
Dans  le  premier  cas,  les  élections  ont  lieu  tous  les  deux  ans, 
dans  le  second,  annuellement  (2).  Le  statut  local  règle  le 
mode  de  convocation  des  électeurs.  Les  opérations  électorales 
sont  dirigées  par  un  membre  du  magistrat,  qui  doit  s'adjoindre 
deux  préposés  des  bourgeois  ou  deux  électeurs.  (L.24juinl858  : 
art.  90.)  L'élection  n'est  valable  qu'autant  que  le  tiers  des 
électeurs  inscrits  a  pris  part  au  scrutin.  Le  vote  a  lieu  soit 
verbalement,  soit  au  moyen  de  bulletins  clos.  Pour  être  élu, 
au  premier  tour  de  scrutin, il  faut  réunir  le  tiers  au  moins  des 
suffrages  exprimés  [(art.  92).  A  égalité  de  voix,  on  s'en  remet 
à  un  tirage  au  sort  (art.  93),  Le  procès-verbal  de  l'élection 
est  transmis  au  magistrat,  qui  statue,  d'accord  avec  les  pré- 
posés des  bourgeois,  sur  la  validité  de  l'opération  (art.  94). 

II.  —  Dans  les  communes  rurales  dotées  d'une  représenta- 
tion élue,  les  élections  ont  lieu  à  la  majorité  relative.  Pour 
être  élu,  au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut  réunir  au  moins 
le  tiers  des  suffrages  exprimés.  (L.  28  avril  1859  :  art.  47.) 

(1)  Les  préposés  des  bourgeois  constituent  le  conseil  municipal  des  communes 
urbaines. 

(2)  De  telle  sorte  que  le  conseil  se  renouvelle  par  tierâ  ou  par  quart. 
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§  II.  —  Bavière. 

Division  :  1.  Provinces  sitaoes'sur  la  rive  droite  du  Rhin.  —  2.  Palatinat  Rhénan. 

1 .  —  Provinces  situées  sur  la  rive  droite  du  Bhin. 

Les  représentants  (conseillers)  municipaux  sont  renouvelés 
par  tiers,  de  trois  ans  en  trois  ans,  dans  les  villes,  intégra- 
lement, et  de  six  ans  en  six  ans  dans  les  campagnes.  Les 
élections  ont  lieu  en  novembre  ou  décembre;  elles  doivent 
être  terminées,  au  plus  tard,  le  15  décembre.  (L.  29  avril  1869: 
art.  176.)  Les  villes  peuvent  être  divisées  en  sections  de  vote 
ou  en  'circonscriptions  électorales,  nommant  chacune  un 
certain  nombre  de  représentants. 

Les  opérations  électorales  sont  dirigées  par  un  commis- 
saire électoral  {Wahlcommissàr)  assisté  par  un  comité  des 
élections  (Wahlausschuss)  composé  de  cinq  membres.  Les  fonc- 
tions de  commissaire  sont  remplies  par  le  bourgmestre,  dans 
les  villes  directement  subordonnées  à  la  Régence  [Regie- 
rung  (1),  partout  ailleurs,  par  une  personne  désignée  par 
l'autorité  administrative  du  district.  Le  comité  est  élu,  le 
jour  même  du  scrutin,  par  les  électeurs  (art,  178). 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret;  les  bulletins  signés  sont 
considérés  comme  nuls  (art.  182).  Lorsqu'il  est  constaté,  à 
l'heure  où  le  scrutin  devrait  être  fermé,  que  plus  de  la  moitié 
des  électeurs  n'ont  pas  pris  part  au  vote,  le  commissaire  doit 
prolonger  la  durée  du  scrutin  d'un  laps  de  temps  qu'il  fixe 
d'avance  et  passé  lequel  des  opérations  sont  closes,  quelque 
soit  le  nombre  des  votants.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  re- 
lative (art.  184).  Indépendamment  des  représentants  munici- 
paux, on  élit  des  suppléants,  au  nombre  du  tiers  de  ceux-ci, 
dans  les  villes,  de  la  moitié,  dans  les  campagnes;  ces  sup- 
pléants ont  pour  mission  de  prendre  la  place  des  élus  qui 
auraient  à  faire  valoir,  pour  refuser  leur  mandat,  des  motifs 
légaux  d'excuse.  Le  procès-verbal  de  l'élection  est  signé  par 
les  membres  du  comité  des  élections  et  par  le  commissaire, 
qui  proclame  le  résultat  (art.  103  et  185). Tout  électeur  est  ad- 
mis à  se  pourvoir  en  nullité  de  l'élection,  devant  l'autorité 

(1)  Voir  aux  conseils  provinciaux,  pnge  577  ci-dessus  (Chapitre  deuxième). 
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administrative,  daas  les  quatorze  jours  qui  suivent  la  procla- 
mation  du  résultat  du  scrutin. 

On  procède  à  des  élections  complémentaires,  en  dehors  des 
époques  normales  de  renouvellement,  lorsqu'il  ne  reste  plus 
de  suppléants,  pouvant  remplacer  les  conseillers  manquant 
et  que  le  magistrat,  l'assemblée  des  représentants  municipaux 
(le  comité  municipal,  dans  les  communes  rurales),  ou  l'autorité 
administrative  estime  que  ces  élections  sont  devenues  néces- 
saires (art.  200). 

2.  —  Palatinal  Rhénan. 

Le  renouvellement  intégral  du  conseil  municipal  a  lieu,  en 
règle  générale,  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  en  novembre  ou  dé- 
cembre ;  les  élections  doivent  être  terminées  le  15  décembre 
au  plus  tard  (L.  29  avril  1869  :  art.  105)  ;  les  opérations  sont  diri- 
gées par  un  commissaire  et  un  comité  composé  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret.  Les  opérations 
électorales  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  dans  les  pro- 
vinces de  la  rive  droite  du  Rhin.  On  élit  des  suppléants  en 
nombre  égal  au  tiers  des  conseillers  municipaux,  y  compris  le 
maire  et  les  adjoints  (art.  115). 

§  III.  —  Saxe  royale. 

1.  —  Dans  les  villes,  le  conseil  se  renouvelle,  en  principe, 
par  tiers  et  annuellement  (loi  communale  des  villes  revisée  : 
art.  42).  Indépendamment  des  représentants  (conseillers)  mu- 
nicipaux on  élit  des  suppléants,  à  moins  que  le  statut  local 
n'en  dispose  autrement.  Les  élections  ont  lieu  au  suffrage 
direct.  Le  magistrat,  dans  les  grandes  villes,  le  bourgmestre, 
dans  les  villes  moyennes  et  les  petites  villes,  dirige  les  opé- 
rations, à  moins  que  le  statut  local  ne  prescrive  la  formation 
d'un  comité  des  élections.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  comité,  le 
magistrat  doit  s'adjoindre,  pour  recueillir  et  compter  les 
votes,  deux  ou  trois  assesseurs  choisis  par  les  représentants 
municipaux ,  soit  dans  leur  sein,  soitparmi  les  électeurs  (art  49) . 
Le  jour  et  le  lieu  de  l'élection  doivent  être  annoncés  au  moins 
sept  jours  d'avance;  le  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant 
quatre  heures  au  moins  (art.  53).  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  se- 
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cret  (art.  54).  Chaque  commune  peut  être  fractionnée  en  sec- 
tions dévote,  ou  en  circonscriptions  électorales  ;  le  statut  local 
détermine  le  nombre  de  représentants  à  élire  par  chaque 
circonscription  (art.  56).  Le  statut  local  peut  aussi  décider 
que  l'élection  aura  lieu  par  collège  (art.  57)  ;  il  peut  exiger  la 
présence  d'un  certain  nombre  d'électeurs,  pour  la  validité  de 
l'élection^  ou  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  suffrages  pour 
être  élu  (art.  58).  A  défaut  de  dispositions  statutaires,  l'élec- 
tion a  lieu  à  la  majorité  relative;  en  cas  d'égalité  de  voix,  on 
a  recours  à  un  tirage  au  sort  (art.  59).  Le  résultat  du  scrutin 
est  proclamé  en  la  forme  usitée  (art.  63).  L'élection  peut  être 
attaqiiée,  dans  les  trois  semaines,  par  tout  électeur  ;  le  re- 
cours est  porté  devant  le  directeur  de  cercle  (Kreishauptmann) 
(art.  62). 

3.  --  Dans  les  campagnes,  le  comité  municipal  [Gemeinde- 
ausschuss)  se  renouvelle  par  tiers,  tous  les  deux  ans  (loi  orga- 
nique des  communes  rurales,  art.  55).  L'élection  a  lieu  au  suf- 
frage direct  (art.  33).  Les  électeurs  sont  partagés  en  deux  col- 
lèges, celui  des  électeurs  domiciliés  et  celui  des  électeurs  non 
domiciliés;  ce  dernier  ne  peut  nommer  plus  du  quart  du  nom- 
bre total  des  conseillers.  Le  maire  {Gemeindevorstand)  dirige 
les  opérations  à  moins  que  le  conseil  municipal  [Gemeinderaih] 
ne  juge  à  propos  de  confier  cette  mission  à  une  autre  personne. 
Dans  tous  les  cas,  le  conseil  adjoint  au  préposé  aux  élections 
(  Wahlvorsteher)  deux  ou  trois  assesseurs,  qu'il  choisit  au  sein 
du  Comité  municipal  ou  parmi  les  électeurs  (art.  40).  Ces 
derniers,  nous  l'avons  dit,  sont  divisés  en  deux  collèges,  l'un 
comprenant  les  électeurs  domiciliés  dans  la  commune,  l'autre 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Le  premier  collège  peut  être  partagé 
en  plusieurs  classes  suivant  l'importance  des  biens  possédés 
ou  le  chiffre  des  contributions  payées  à  l'État;  le  second  col- 
lège ne  peut  nommer  plus  du  quart  des  membres  du  Comité 
municipal  (art.  30).  Les  élections  sont  annoncées  au  moins 
sopt  jours  d'avance  (art.  44).  Le  vote  est  secret  (art.  45).  Le 
statut  local  peut  fixer  un  minimum  de  votants  pour  la  validité 
de  l'élection  et  imposer  aux  candidats  l'obligation  de  réunir 
un  certain  nombre  de  suffrages,  pour  être  élus  (art  47).  A  dé- 
faut de  dispositions  statutaires  contraires,  l'élection  a  lieu  à 
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la  majorité  relative  :  à  égalité  de  voix,  on  s'en  remet  à  un 
tirage  au  sort  (art.  48).  Les  recours,  eu  matière  d'élections 
municipales,  sont  portées  devant  le  Grand-Bailli  [Amlshaupt- 
mann)  (1)  et  doivent  être  formés  dans  les  quatorze  jours  qui 
suivent  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin  (art-  &1). 

Il  peut  être  procédé  à  des  élections  partielles,  lorsqu'il  ne 
reste  plus  de  suppléants  pouvant  remplacer  les  membres  du 
Comité  qui  viennent  à  manquer,  etlorsqu'en  outre  le  nombre 
total  des  conseillers  est  réduit  aux  trois  quarts,  ou  celui  des 
représentants  d'une  classe,  diminué  de  moitié, 

§  rv.  -T  "Wurtemberg. 

Le  Conseil  municipal  [Gemeinderath]  est  renouvelé  par  tiers 
tous  les  deux  ans.  (L.  6  juin  1849  :  art.  6.)  L'élection  a  lieu  au 
mois  de  décembre  ;  la  date  en  est  fixée  par  décision  du  conseil 
municipal  et  du  comité  des  bourgeois  ;  elle  est  portée  à  la 
connaissance  du  public,  au  moins  huit  jours  d'avance  (art.  9), 

Les  opérations  électorales  sont  dirigées  par  une  commis- 
sion composée  du  maire,  du  premier  conseiller  municipal  et 
du  président  du  comité  des  bourgeois.  Le  vote  est  secret. 
Après  la  clôture  du  scrutin,  la  commission  procède  au  dé- 
pouillement des  votes  et  s'adjoint,  au  besoin,  pour  la  circons- 
tance, un  certain  nombre  de  conseillers  municipaux  et  le 
greffier  municipal.  Il  est  dressé  un  procès-verbal  de  l'élection 
(art.  10).  Si  la  moitié  au  moins  des  électeurs  inscrits  ne  prend 
point  part  au  scrutin,  les  opérations  sont  tenues  pour  nulles 
et  la  commission  renvoie  l'élection  à  une  date  ultérieure. 
Ace  second  tour,  le  résultat  est  définitif,  quelque  soitle  nombre 
des  votants.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative  :  en  cas 
d'égalité  des  voix,  le  candidat  le  plus  âgé  est  considéré  comme 
élu  fart.  11).  Les  pourvois  formés  contre  l'élection,  à  l'excep- 
tion de  ceux  fondés  surl'inéligibilitéducandidat,  pour  lesquels 
il  n'existe  pas  de  délai,  doivent  être  déposés,  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin,  entre 
les  mains  du  maire  ou  du  Grand-Bailli  {Oberamtmann)  (2) .  Ce 

(1)  Voir  aux  conseils  provinciaux,  page  694  ci-dessus  (Chapitre  deuxième). 

(2)  Voir  aux  conseils  provinciaux,  page  725  ci-dessus  (Chapitre  deuxième). 
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dernier  prononce  sur  le  recours,  sauf  appel  devant  le  comité 
permanent  du  bailliage,  qui  statue  en  dernier  ressort. 

Le  Comité  des  bourgeois  {Bûrgerausschuss),  qui  fonctionne 
on  le  sait,  parallèlement  au  conseil  municipal,  est  renouvelé 
annuellement  par  moitié.  Les  opérations  électorales  sont  diri- 
gées par  le  maire  assisté  du  greffier  et  de  deux  assesseurs 
choisis  par  le  Comité  lui-même,  dans  sa  portion  renouvelable. 
Les  conseillers  municipaux  ne  peuvent  prendre  part  à  l'élec- 
tion. Depuis  la  loi  du  6  juin  1849,  le  vote  a  lieu  au  scrutin 
secret  et  il  est  dressé  un  procès-verbal  de  l'élection. 

§  V.  —  Bade. 

ï.  —  Dans  les  villes  régies  par  la  loi  du  24  juin  1874  (1),  le 
Comité  des  bourgeois  {Bûrgerausschuss)  comprend  :  1®  le  Conseil 
urbain  ou  msig'istrât {S tadtraih)  ;  2'»  des  délégués  élus.  Ces  délé- 
gués sont  nommés  pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitié, 
tous  les  trois  ans.  Les  électeurs  sont  divisés  en  trois  collèges, 
d'après  l'importance  de  leurs  contributions  communales  ;  le 
premier  collège  comprend  les  plus  imposés,  jusqu'à  concur- 
rence d'un  douzième  des  électeurs;  le  deuxième  collège  com- 
prend les  contribuables  venant  ensuite  comme  importance  de 
cote,  jusqu'à  concurrence  des  deux  douzièmes  des  électeurs; 
le  troisième  collège  comprend  le  reste  des  bourgeois.  (L.  du 
12  mai  1882.)  Chaque  collège  élit  le  tiers  des  membres  du 
Comité  des  bourgeois,  à  la  majorité  relative. 

Les  électeurs  sont  avertis,  au  moins  quatre  jours  d'avance, 
de  la  date  et  du  lieu  du  vote,  par  un  avis  publié  parle  Conseil 
urbain,  dans  la  forme  accoutumée  (Règlement  électoral  du 
16  novembre  1874  :  art.  6),  et  au  moyen  d'une  convocation  per- 
sonnelle (art.  8).  Les  collèges  votent  séparément  et  successi- 
vement, en  commençant  par  celui  des  moins  imposés  (art.  12). 
En  cas  de  partage  de  voix,  le  sort  décide  entre  les  divers 
candidats  (art.  15).  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  (art.  28). 
Il  est  tenu  un  procès-verbal  de  l'élection;  ce  procès-verbal 
est  signé  par  tous  les  membres  de  la  commission  (art.  39).  Les 
pièces  sont  ensuite  déposées  et  tenues  à  la  disposition  du  pu- 

(t)  Voir  page  747. 
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blic  pendant  huit  jours  (art.  40).  Si  une  réclamation  vient  à 
se  produire  dans  ce  délai,  le  dossier  doit  être  transrais  au 
Bailli  de  district  parle  bureau  des  bourgmestres  et  le  Conseil 
do  dhtnQt{Bezirksrafh)  (1)  doit  être  appelé  à  statuer  sur  l'af- 
faire dans  sa  première  séance.  S'il  ne  se  produit  aucune  ré- 
clamation, le  bureau  des  bourgmestres  se  borne  à  adresser 
au  bailli  un  rapport  sur  l'élection  (art.  41). 

2.  —  Dans  les  petites  villes  et  les  campagnes  (2),  les  conseil- 
lers municipaux  et  les  membres  du  Comité  des  bourgeois  sont 
élus  pour  six  années  et  renouvelables  par  moitié,  tous  les 
trois  ans.  Les  électeurs  sont  répartis  en  trois  collèges  :  le 
premier  comprend  les  plus  imposés,  au  nombre  du  sixième  des 
électeurs;  le  second  comprend  les  contribuables  qui  payent 
le  second  tiers  des  impositions,  au  nombre  des  deux  sixièmes 
des  électeurs;  le  troisième  comprend  les  moins  imposée. 
(L.  14  mai  1870  :  art.  35.)  Chaque  collège  élit  le  tiers  des  con- 
seillers (art.  36). 

Les  formes  de  l'élection,  le  mode  de  la  convocation,  lejuge- 
ment  des  réclamations  sont  réglés  comme  dans  les  grandes 
villes  (Règlement  électoral  du  16  mai  1870  :  art.  8,  9,  10,  11, 
13,  21,  30,  36  et  87).  La  commission  chargée  de  surveiller  les 
opérations  électorales  se  compose  du  bourgmestre  et  de  deux 
assesseurs  pris  parmi  les  conseillers  municipaux  (art.  15).  Le 
vote  a  lieu  au  scrutin  secret.  (L.  14  mai  1870  :  art.  36.) 


Section  II.  —  Conseil. 

Dn'iàioN  :  Art..  I".  Composition.  Sessions.  —  Art.  2*.  Attributions. 

ART  1".  -  COMPOSITION.  SESSIONS 
§  I.  —  Prusse. 

Division  :  \.  Provinces  orientales.  —  2.  "Westplialie.  —  3.  Province  du  Rhin. — 
4.  Schleswig-Holstein.  —  o.  Hanovre. 

1.  —  Provinces  orientales. 

1.  —  Le  Conseil  des  représentants  municipaux  des  villes 
[Stadtverordnetenversammlung)  se  compose  :  de  12  membres, 

(1)  Voir  aux  conseils  provinciaux,  page  557  ci-dessus  (Chapitre  deuxième). 

(2)  Voir  page  748. 
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dans  les  communes  de  moins  de  2,500  h.  ;  de  18,  dans  celles  de 
2,500  à  5,000  h.  ;  de  24,  dans  celles  de  5,000  à  10,000  h.  ;  de  30 
dans  celles  de  10,001,  à  20,000  h.  ;  de  36,  dans  celles  de  20,001 
à  30,000  h.  ;  de  42,  dans  celles  de  30,0001  à  50,000  h.  ;  de 
48,  dans  celles  de50,000  à70,000h.  ;  de54,  dans  celles  de 70,001 
à  90,000  h.;  de  60,  dans  celles  de  90,001  à  120,000  h.  Au  des- 
sus de  ce  chiffre,  on  élit  6  conseillers  de  plus  par  fraction  de 
50,000  h.  (L.  30  mai  1853  :  art.  32.)  Par  décision  du  Conseil 
approuvée  par  la  Régence  (v.  page  653),  le  chiffre  des 
conseillers  peut  être  réduit  à  six  (art.  72).)  Les  réprésentants 
municipaux  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelables  par  tiers 
tous  les  deux  ans  (art.  18).  Leur  mandat  est  gratuit  et  ne  peut 
être  refusé  que  pour  un  des  motifs  suivants  :  1°  maladie  ; 
2°  affaires  nécessitant  une  absence  prolongée  en  dehors  de  la 
commune;  3o  plus  de  soixante  ans  d'âge;  4"  exercice  d'une 
fonction  municipale  non  rétribuée,  pendant  les  trois  années 
précédentes  ;  emploi  dans  l'administration  publique  ;  5"  exer- 
cice de  la  profession  de  médecin  ou  de  chirurgien.  Le  Conseil 
peut  en  outre,  à  raison  de  motifs  spéciaux,  dispenser  un  élec- 
teur de  l'obligation  d'accepter  la  mandat  qui  lui  est  conféré. 
L'électeur  qui,  sans  motif  légal,  refuse  le  poste  de  représen- 
tant municipal,  peut  être,  par  décision  du  Conseil,  confirmée 
par  l'autorité  préposée  à  la  surveillance  de  la  commune,  privé 
de  l'exercice  de  ses  droits  municipaux  pendant  une  période 
de  temps  de  trois  années  au  moins  et  de  six  au  plus,  ou  frappé 
d'une  augmentation  du  chiffre  de  ses  contributions  pouvant 
varier  du  huitième  au  quart  (art.  74). 

Toute  convention  par  laquelle  un  candidat  prendrait  d'a- 
vance l'engagement  de  voter  dans  un  certain  sens,  est  nulle 
(art.  35). 

Le  Conseil  se  réunit,  sur  la  convocation  de  son  président, 
toutes  les  fois  que  cela  est  nécessaire  (art.  38).  Le  président 
est  tenu  de  le  convoquer,  lorsque  le  quart  de  ses  membres  ou 
le  magistrat  en  fait  la  demande  (art.  30).  Le  Conseil  peut  dé- 
cider à  l'avance  qu'il  se  réunira  à  des  époques  déterminées 
(art.  41),  La  convocation  doit  être  faite,  sauf  le  cas  d'urgence, 
au  moins  de  deux  jours  francs  avant  la  séance  (art.  40)  ;  l'objet 
de  la  délibération  doit  être  indiqué.  Le  magistrat  est  convo- 
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que  aux  séances  et  peut  y  assister  ou  s'y  faire  représenter 
(art.  38).  Les  séances  sont  publiques  (art.  45). 

Le  Conseil  des  représentants  municipaux  élit,  chaque  an- 
née, son  bureau  composé  d'un  président,  d'un  vice-président, 
d'un  secrétaire  et  d'un  secrétaire-adjoint,  tous  pris  parmi  ses 
membres,  à  l'exception  des  secrétaires  qui  peuvent  être  choi- 
sis soit  dans  son  sein,  soit  en  dehors  (art.  38).  Le  président 
dirige  les  délibérations,  ouvre  et  ferme  la  séance  et  maintient 
l'ordre.  Les  décisions  du  Conseil  sont  inscrites  sur  un  registre 
et  sont  signées  du  président  et  de  trois  membres  au  moins. 
JjC  Conseil  peutvoterunrèglementiniérieur  et édicter,  contre 
ceux  de  ses  membres  qui  contreviendraient  à  ses  dispositions 
ou  qui  troubleraient  l'ordre,  des  peines  consistant  dans  une 
amende  de  5  thalers  (18  fr.  75)  au  plus,  ou  dans  l'exclusion 
pour  un  temps  ou  pour  toute  la  durée  du  mandat,  du  lieu  des 
séances. 

Le  Conseil  des  représentants  municipaux  peut  être  dissous 
par  ordonnance  royale,  sur  la  proposition  du  Conseil  des  mi- 
nistres. De  nouvelles  élections  doivent  avoir  lieu,  dans  ce  cas, 
dans  les  six  mois  de  la  dissolution.  Jusque-là,  les  affaires 
sont  administrées  par  des  commissaires  nommés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur  (art.  79). 

II.  —  Dans  les  communes  rurales,  les  règles  concernant  la 
composition  et  la  réunion  du  Conseil  municipal  sont  fixées 
par  le  statut  local.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  le  droit  de  dis- 
soudre le  Conseil  et  de  faire  procéder  à  de  nouvelles  élections. 
(L.  14  avril  1856  :  art.  9.)  (Toutes  les  communes  ne  possèdent 
pas  un  Conseil  :  v.  p.  736.) 

2.  —  Westphalie. 

I.  —  Le  nombre  des  représentants  municipaux  des  vî7fe5  est 
fixé  comme  dans  les  provinces  orientales,  pour  les  communes 
qui  possèdent  moins  de  30,000  habitants.  Au-dessus  de  ce  chif- 
fre de  population,  on  élit  six  conseillers  de  plus  par  fraction 
de  20,000  habitants.  (L.  19  mars  1856  :  art.  12.)  Les  conseillers 
sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelables  par  tiers,  tous  les  deux 
ans.  Les  électeurs  sont  partagés  en  trois  collèges  comme  dans 
les  provinces  orientales.  Le  mandat  impératif  est  interdit 
(art.  33).  L'acceptation  des  fonctions  de  conseiller  est  obliga- 
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toire,  sauf  dans  les  cas  énurnérés  ci-dessus  (Voir  aux  provinces 
orientales).  Ces  fonctions  sont  essentiellement  gratuites.  Les 
séances  du  Conseil  sont  publiques.  Leur  tenue,  la  constitu- 
tion du  bureau,  la  rédaction  du  règlement,  le  droit  de  disso- 
luiïon,  etc.,  sont  régis  par  les  mêmes  dispositions  légales  que 
dans  les  provinces  orientales. 

IL  —  Dans  les  ^^etites  communes  rurales,  là  où  il  existe  un 
Conseil  des  représentants  municipaux  [Oemeindeverordne- 
ten)  (1),  ce  Conseil  se  compose  :  1°  des  possesseurs  de  biens  si- 
tués sur  le  territoire  de  la  commune  et  inscrits  sur  le  registre 
des  biens  équestres  ;  2°  de  six  à  dix-huit  conseillers  élus  pour 
six  ans  et  renouvelables  par  tiers,  tous  les  deux  ans. 
(L.  19  mars  1856  :  art.  26.)  Les  fonctions  de  conseiller  sont  gra- 
tuites et  obligatoires,  sauf  dans  les  cas  déterminés  plus  haut. 
L'acceptation  d'nn  mandat  impératif  est  interdite  (art.  32). 
Le  Conseil  est  présidé  par  le  maire  {Gememdevorsteher),  qui  a 
voix  prépondérante,  en  cas  de  partage;  le  bailli  [Amtmann) 
peut  présider,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  mais  il  n'a  voix 
délibérative  qu'en  cas  de  partage  (art.  32).  Le  Conseil  ne  peut 
délibérer  valablement  qu'autant  que  la  moitié  des  membres 
ou  au  moins  trois  d'entre  eux,  y  compris  le  président,  sont 
présents;  cette  disposition  n'est  pas  applicable,  lorsque  le 
Conseil  se  réunit  pour  la  seconde  fois,  afin  de  délibérer  sur 
une  question  qui  n'avait  pu  être  résolue,  à  la  première  réu- 
nion, faute  d'un  nombre  suffisant  de  conseillers  présents.  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  votants. 

Le  Conseil  peut  être  dissous  i^âr  ordonnance  royale,  rendue 
sur  la  proposition  du  conseil  des  ministres.  Dans  ce  cas,  il 
doit  être  procédé,  dans  les  six  mois,  à  de  nouvelles  élections 
(art.  82). 

3.  —  Province  du  Rhin. 

I.  —  Le  nombre  des  représentants  (conseillers)  municipaux 
est  fixé  à  12,  dans  les  villes  soumises  à  la  loi  organique  des 
villes,  qui  comptent  moins  de  2,500  âmes;  à  18,  dans  celles 
de   2,501   à    10,000   âmes;   à   24,   dans  celles  de   10,000  à 

(1)  Voir  pour  les  cas  dans  lesquels  l'assemblée  des  bourgeois  est  remplacée 
par  un  conseil  élu,  siiprà,  page  737. 
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30,000  âmes,  et  à  30,  dans  les  villes  ayant  une  population  su- 
périeure. (L.  15  mai  1856:  art.  11.)  Les  représentants  sont  élus 
pour  six  ans  et  renouvelables  par  tiers,  tous  les  deux  ans 
(art.  17).  Il  leur  est  interdit  d'accepter  un  mandat  impératif 
(art.  34). 

La  présidence  du  Conseil  des  réprésentants  appartient  au 
bourgmestre  ou,  à  son  défaut,  à  son  adjoint  ;  l'un  et  l'autre 
ont,  quand  ils  président,  voix  délibérative  et  prépondérante 
(art.  36).  Les  règles  concernant  la  réunion  du  Conseil,  la  forme 
des  convocations,  la  publicité  des  séances,  le  droit  de  dissolu- 
tion, etc.,  sont  identiques  à  celles  qui  sont  en  vigueur  dans  les 
provinces  orientales. 

II.  —  Les  petites  villes  et  les  communes  rurales  renfermant 
plus  de  dix-huit  électeurs  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (voir 
page  738) ,  en  possession  d'un  Conseil  appelé,  suivant  les  locali- 
tés. Conseil  municipal  [Gemeinderath],  ou  conseil  des  échevins 
[Schoffenrath).  Ce  Conseil  comprend  des  membres  de  droit  et  des 
membres  élus.  Sont  membres  de  droit  tous  les  propriétaires 
fonciers  payant  annuellement  dans  la  commune  50  thalers 
(187  fr.  50)  au  moins  de  contributions  directes  immobilières, 
à  la  condition  d'être  sujets  prussiens,  du  sexe  masculin,  âgés 
de  24  ans  révolus  et  d'avoir  là  jouissance  de  leurs  droits 
civils.  Les  membres  élus  sont  au  nombre  de  6,  dans  les  com- 
munes de  moins  de  1,000  habitants  ;  12,  dans  celles  de  1,000 
à  3,000  h.;  18,  dans  celles  de  3,001  à  10,000  h.;  24,  dans 
celles  de  10,001  à  30,000  h.  ;  30,  dans  celles  qui  renferment 
plus  de  30,000  h.  ;  ils  restent  six  années  en  fonctions  et  sont 
renouvelables  par  moitié,  tous  les  trois  ans.  (L.  23  juillet  1845  : 
art.  49.)  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont  gratuites. 

Le  Conseil  est  présidé  parle  bourgmestre.  Celui-ci  n'a  voix  dé- 
libérative qu'autant  qu'il  estenraêrae  temps  (voir  p.  789  et  790) 
maire  de  la  commune  [Gemeindevorsteher),  à  moins  qu'il  n'y  ait 
partage  de  voix,  auquel  cas  il  est  autorisé,  d'une  façon  géné- 
rale, à  prendre  part  au  vote.  Le  Conseil  ne  peut  se  réunir  que 
sur  la  convocation  du  bourgmestre  ou  du  maire  agissant  avec 
l'assentiment  du  bourgmestre.  Le  Conseil  doit  être  convoqué 
lorsque  la  moitié  de  ses  membres,  ou,  s'il  y  a  moins  de  12 
conseillers,  lorsque  trois  d'entre  eux  eu  font  la  demande.  Les 
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conseillers  sont  convoqués  par  écrit  et  au  moins  trois  jours 
d'avance  ;  ils  sont  avertis  de   l'objet  de  la  réunion  (art.  62). 
Le  bourgmestre  peut,  d'accord  avec  le  Conseil,  fixer  à  l'avance 
•  des  époques  déterminées  pour  les  réunions. 

Les  décisions  du  Conseil  municipal  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  voix  des  votants  ;  il  est  nécessaire,  pour  leur  validité, 
que  la  moitié  au  moins  des  conseillers  soient  présents, 
(L.  15  mai  1856  ;  art.  16.)  Le  Conseil  peut  nommer  des  com- 
missions pour  étudier  certaines  questions  spéciales.  Les  con- 
seillers sont  astreints  à  assister  régulièrement  aux  réunions. 
Tout  membre,  qui  manque  trois  fois  de  suite  aux  séances, 
qui  trouble  l'ordre  ou  qui  refuse  d'obéir  aux  injonctions  du 
président,  peut  être  déclaré  déchu  de  son  mandat  par  déci- 
sion du  Conseil  lui-même,  sauf  recours  aux  autorités  admi- 
nistratives (art.  18).  Le  gouvernement  a  le  droit  de  dissoudre 
le  Conseil  et  d'ordonner  de  nouvelles  élections.  (L.  1845  : 
art.  71.) 

4.  —  Schlesvjig-Holstein. 

I.  —  Le  nombre  des  représentants  (conseillers)  municipaux 
varie,  dans  les  villes,  suivant  le  chiffre  de  la  population  ;  il  est  fixé 
par  lestatut  local,  maisnepeutêtreinférieurà  six,  ni  supérieur 
à  30.  (L.  14  avril  1869  :  art.  25.)  Les  conseillers  sont  élus  pour 
six  ans  et  renouvelables  par  sixième,  tous  les  ans  (art.  36). 
Tout  électeur  est  tenu  d'accepter  le  mandat  de  conseiller  pen- 
dant six  années  au  moins  (art.  9),  sauf  les  cas  d'exemption 
légale  qui  sont  les  mêmes  que  dans  les  provinces  orientales. 

Le  Conseil  des  représentants  municipaux  se  réunit  toutes 
les  fois  que  cela  est  nécessaire,  sur  la  convocation  de  son  pré- 
sident [Stadverordenetenvorsteher]  {a.rt.  54);  celui-ci  est  tenu  de 
convoquer  le  Conseil,  lorsque  le  tiers  de  ses  membres  en  fait 
la  demande.  La  convocation  doit  être  adressée  au  moins  trois 
jours  d'avance  et  doit  contenir  l'indication  de  l'objet  de  la 
réunion  (art.  50).  Le  Conseil  élit  un  président  {Vorsteher) 
et  un  vice-président  (art.  48).  Le  procès-verbal  des  séances  est 
tenu  par  ce  dernier,  à  moins  que  les  fonctions  de  secrétaire 
ne  soient  confiées  à  un  membre  spécialement  désigné  à 
cet  effet.  La  présence  de  plus  delà  moitié  des  conseillers  est 
requise  pour  la  validité  des  délibérations  (art.  55).  Les  séances 
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sont  publiques  (art.  56).  Le  Conseil  peut  adopter  un  règlement 
intérieur  et  édicter  des  peines  disciplinaires  contre  ceux  de 
ses  membres  qui  troubleraient  l'ordre  ;  ces  peines  peuvent 
consister  dans  une  amende  de  5  thalers  au  maximum  et  dans 
l'exclusion  temporaire  ou  absolue  du  lieu  des  séances,  en  cas 
de  récidive  (art.  57).  Les  réunions  communes  du  Conseil  des 
représentants  et  du  magistrat  sont  présidées  par  le  bourg- 
mestre (art  51).  Le  Conseil  des  représentants  peut  être  dis- 
sous par  ordonnance  royale  ;  dans  ce  cas,  de  nouvelles  élec- 
tions doivent-ivoir  lieu  dans  les  trois  mois  (art.  65). 

IL  —  En  principe,  les  villages  n'ont  qu'une  assemblée  gé- 
nérale des  électeurs.  Dans  les  communes  dotées  d'un  Conseil 
(p.  739),  la  composition  de  ce  Conseil,  l'époque  des  sessions, 
la  tenue  des  séances,  etc.  sont  déterminées  par  le  règlement 
local  qui  l'a  constitué.  Le  Conseil  peut  toujours  être  dissous  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  (L.  22  septembre  1867  ;  art.  17.) 

5.  —  Hanovre. 

I.  —  Le  nombre  des  préposés  des  bourgeois  {Bûrgervorstehey\ 
dans  les  villes  (voir  ci-dessus,  p.  739),  est  fixé,  par  le  statut 
local;  il  ne  peut  être  inférieur  à  4  ni  supérieur  à24.  (L.  24  juin 
1858:  art.  81.)  Le  mandat  de  préposé  est  gratuit  et  ne  peut 
être  refusé  que  par  :  1"  les  fonctionnaires  publics  ;  2"  les 
militaires  en  activité  de  service  ;  3°  les  ecclésiastiques  et  ins- 
tituteurs ;  4»  les  médecins,  chirugiens  et  pharmaciens  ;  5°  les 
personnes  âgées  de  plus  de  60  ans  ;  6"  les  personnes  infirmes 
ou  malades  (art.  31).  Les  préposés  sont  élus  pour  six  années  et 
renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans,  dans  les  villes  où 
leur  nombre  est  divisible  par  trois  ;  partout  ailleurs,  ils  sont 
élus  pour  quatre  ans  et  renouvelables  annuellement  par 
quart . 

Les  préposés  se  réunissent  sur  la  convocation  de  leur  pré- 
sident, toutes  les  fois  que  cette  réunion  est  nécessaire,  ou 
lorsque  trois  d'entre  eux  en  font  la  demande  ;  avis  en  est  don- 
né au  bourgmestre  (art.  105).  Les  préposés  élisent  un  prési- 
dent (  Wortfûhrer)  (1),  un  vice-président,  un  secrétaire  et  un 

(1)  Textuellement  :  oraUur  (le  speaker  de  la  chambre  des  communes  en 
▲nglelerre). 
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un  secrétaire-adjoint  (art.  100.)  Ils  ne  peuvent  délibérer  vala- 
blement qu'autant  que  plus  de  la  moitié  des  membres  sont  pré- 
sents (art.  102).  Ils  peuvent  réclamer  la  présence  du  magis- 
trat à  leurs  délibérations  ou  déclarer  qu'elles  auront  lieu  en 
son  absence  (art.  102).  Les  séances  sont  publiques  (art.  110). 

II. — Dans  les  cowwmwe.ynw'rtfe^possédant  un  comité  municipal 
voir  suprà,  page  740),  le  nombre  des  membres  du  comité  est  iixé 
par  le  règlement  spécial  à  chaque  commune  :  il  ne  peut  être 
inférieur  à  8,  ni  supérieur  à  20  (avis  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  28  avril  1859  :  art.  22).  Les  membres  du  comité  sont 
élus  pour  trois  ans  et  renouvelables  annuellement  par  tiers 
(id.,  art.  24). Le  mandat  est  gratuit  et  ne  peut  être  refusé  que 
dans  les  cas  précédemment  énumérés  pour  les  villes. 

Le  comité  municipal  est  convoqué  par  le  maire  {Gemeinde- 
vorsleher).  Les  délibérations  ne  sont  valables  qu'autant  que 
plus  de  la  moitié  des  membres  sont  présents.  (L.  28avril  1859: 
art.  59.)  Les  séances  peuvent  être  publiques. 

§  II.  —  Bavière. 

Division  :  1.  Provinces  situées  sur  la  rive  droite  du  Rliin.  —  2.  Palatinat  rhënan. 

1.  — Provinces  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

I.  —  Le  nombre  des  représentants  ou  conseillers  munici- 
paux {Bevollmàchtigten)  varie  d'une  ville  à  l'autre  et  doit  être 
triple  de  celui  des  membres  du  magistrat  (v.  p.  792).  (L.  29 
avril  1869:  art.  108.)  Ces  conseillers  sont  élus  pour  neuf  années 
et  renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ans  (id.).  Le  mandat  est 
gratuit  et  ne  peut  être  refusé  que  pour  les  motifs  suivants  : 
1°  incapacité  physique  ou  morale  ;  2°  plus  de  60  ans  d'âge  ;  3" 
exercice  de  fonctions  municipales  pendant  six  ans  au  moins  ; 
4°  absence  prolongée  eu  dehors  de  la  commune;  5"  exercice  de 
fonctions  publiques,  ecclésiastiques  ou  pédagogiques. 

Le  Conseil  élit,  chaque  année,  son  bureau  composé  d'un 
président  et  d'un  secrétaire.  Le  président  convoque  le  Conseil 
de  son  propre  mouvement,  sur  la  demande  du  magistrat  ou  sur 
la  demande  écrite  du  quart  au  moins  de  ses  membres  (art.  109). 
Les  séances  sont  publiques;  néanmoins  le  huis-clos  peut  être 
prononcé  à  la  majorité  des  voix,  après  une  délibération  secrète. 
Le  Conseil  peut  voter  un  règlement  intérieur  et  nommer  dans 
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son  sein,  des  commissions  spéciales  (art.  119).  11  ne  peut  être 
dissous. 

IL  —  Dans  les  campagnes,  le  comité  municipal  se  compose 
du  bourgmestre,  des  adjoints  et  de  conseillers  [Gemeindebe- 
vollmàchti'chten)  au  nombre  de  quatre,  dans  les  communes  de 
moins  de  300  habitants  ;  de  6,  dans  celles  de  300  à  600h.  ;  de8, 
dans  celles  de  500  à  1,000  h.  ;  de  10,  dans  celles  de  1,000  à 
1,500  h.;  de  12,  dans  celles  de  1,500  à  3,000  h.  ;  de  18,  dans 
celles  de  3,000  à  5,000  h.  ;  et  de  24,  dans  les  communes  plus 
considérables.  (L.  29  avril:  art.  24.)  Les  conseillers  sont  élus 
pour  six  ans  et  renouvelables  intégralement  (art.  108).  Le 
mandat  est  gratuit  et  ne  peut  être  refusé  que  pour  un  des 
motifs  rapportés  ci-dessus,  pour  les  villes. 

Le  Comité  municipal  est  présidé  par  le  bourgmestre  (art. 
131),  qui  a  voix  prépondérante,  en  cas  départage.  Laprésence 
de  plus  de  la  moitié  des  membres  est  requise  pour  la  validité 
des  délibérations.  Le  Comité  peut  nommer  des  commissions 
et  voter  un  règlement  intérieur.  Les  membres  qui,  sans  ex- 
cuse valable,  s'abstiennent  de  paraître  aux  séances,  peuvent 
être  frappés  d'une  amende  de  25  florins  au  plus  et  même,  en 
cas  de  récidive,  être  déclarés  déchus  de  leur  mandat  (art. 
165).  Le  Comité  ne  peut  être  dissous. 

2.  —  Palatinat  rhénan. 

Le  conseil  municipal  se  compose  du  bourgmestre,  des  ad- 
joints et  de  conseillers,  au  nombre  de  6,  dans  les  communes 
de  moins  de  300  âmes  ;  de  8,  dans  celles  de  300  à  500  âmes  ; 
de  10,  dans  celles  de  500  à  1,000  âmes  ;  de  12,  dans  celles  do 
1,000  à  1,500  âmes  ;  de  16,  dans  celles  de  1,500  à  2,500  âmes  : 
de  20,  dans  celles  de  2,500  à  5,000  âmes  :  et  de  24,  dans  les 
communes  plus  peuplées.  (L.  29  avril  1869:  art.  55.)  Le  Conseil 
est  renouvelé  intégralement  tous  les  cinq  ans  (art.  56).  Le 
mandat  n'est  pas  obligatoire  (art.  58). 

Le  conseil  municipal  est  présidé  par  le  bourgmestre  (art.  63  ) . 
Les  séances  sont  publiques,  en  règle  générale  (art.  78).  Tout 
conseiller  qui,  sans  excuse  valable,  manque  trois  fois  de  suite 
aux  séances,  peut  être  déclaré  déchu  de  son  mandat  par  dé- 
cision du  conseil  (art.  90).  Le  conseil  ne  peut  être  dissous. 

CONSTITUTIONS.    —  T.   II.  49 
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§  III.  —  Saxe  royale. 

1 .  —  Dans  les  villes,  le  nombre  des  représentants  (conseil- 
lers) municipaux  [Stadtverordneten)  est  déterminé  par  le  statut 
local,  mais  ne  peut  être  inférieur  à  neuf  (loi  organique  des 
villes  revisée  :  art.  39).  Les  conseillers  municipaux  sont  élus 
pour  trois  années  et  renouvelables  annuellement  par  tiers.  Lo 
mandat  est  gratuit,  et  son  acceptation  est  obligatoire;  peuvent 
toutefois  s'excuser  :  l' les  bourgeois  âgés  de  plus  de  soixante 
ans  ;  2"  ceux  que  leur  état  de  santé  rend  évidemment  incapa- 
bles de  remplir  des  fonctions  municipales  ;  3°  les  personnes 
qui  doivent  faire  des  absences  de  longue  durée  ;  4°  celles  qui 
sont  déjà  revêtues  d'un  emploi  municipal  ;  5»  les  bourgeois 
auxquels  l'acceptation  du  mandatde  conseiller  pourrait  causer 
un  préjudice  considérable  ;  6"  ceux  qui  ont  rempli  des  fonctions 
municipales  non  rétribuées  pendant  douze  ans  au  moins  . 
7»  ceux  qui  ont  exercé  des  fonctions  de  ce  genre  pendant  les 
six  années  précédentes  (art.  47). 

Les  représentants  municipaux  élisent,  chaque  année,  dans 
leur  sein,  un  président,  un  ou  plusieurs  vice-présidents  et  un 
ou  plusieurs  secrétaires  (art.  71).  Le  président  convoque  et 
préside  le  Conseil. 

Les  séances  sont  publiques  (art.  77).  La  présence  des  deux 
tiers  des  membres  est  exigée  pour  la  validité  des  délibérations 
(art.  73).  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  le 
président  a  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage  (art.  74). 
Le  magistrat  a  le  droit  d'assister  aux  séances  (art.  76). 

Le  Conseil  peut  être  dissous  par  arrêté  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  en  règle  générale,  cette  décision  doit  être  précédée  d'un 
avertissement  préalable  ;  de  nouvelles  élections  doivent  avoir 
lieu  dans  les  trois  mois  (art.  82). 

2.  —  Dans  les  communes  régies  par  la  loi  sur  les  villes 
moyennes  et  les  petites  villes,  le  Conseil  urbain  [S tadtgemeinde- 
rath)  se  compose  d'un  bourgmestre,  d'un  ou  plusieurs  adjoints 
et  d'un  certain  nombre  de  représentants  municipaux.  Tout  ce 
que  nous  avons  dit  des  représentants  municipaux  des  grandes 
villes  est  applicable  à  ceux  des  villes  moyennes  et  des  petites 
villes.  Cependant,  on  doit  noter  que  le  Conseil  est  convoqué 
et  présidé  par  le  bourgmestre  et  non  par  un  président  spécial. 
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3.  —  Le  Comité  municipal  [Gemcindeauschms)  des  com- 
munes rurales  se  compose  du  chef  de  la  commune  ou  maire 
{Gememdevorstand),  d'un  ou  de  plusieurs  anciens  {G emeindeàl- 
teste)  et  de  conseillers  ;  le  nombre  de  ces  derniers  est  fixé  par 
le  statut  local,  mais  il  ne  doit  pas  excéder  27  (loi  organique  des 
communes  rurales:  art  30).  Los  conseillers  sont  élus  pour 
six  ans  et  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Dans  les 
communes  qui  comptent  moins  de  25  électeurs  appartenant  au 
collège  des  électeurs  domiciliés,  le  statut  local  peut  décider 
que  l'assemblée  communale  remplacera  le  comité  municipal 
(art.  31).  Les  fonctions  de  conseiller  sont  purement  honori 
fiques.  Le  mandat  ne  peut  être  refusé  que  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  la  loi  organique  des  villes  revisée,  dans  son  article 
47,  n"  1,  2,  3  et 5  (voir  suprà]. 

Le  Comité  est  convoqué  et  présidé  par  le  chef  de  la  commune 
(art.  64).  Le  statut  local  peut,  si  les  circonstances  l'exigent, 
prescrire  la  publicité  des  séances  (art.  68).  La  présence  des 
deux  tiers  des  membres  est  nécessaires  pour  la  validité  des 
délibérations. 

Le  ministre  de  l'intérieur  peut  dissoudre  le  Comité,  à  la 
charge  de  faire  procéder  dans  les  trois  mois  à  de  nou- 
velles élections  (art.  80). 

§  IV.  —  Wurtemberg. 

Chaque  commune  élit  un  conseil  municipal  [Gemeinderath) 
et  un  comité  des  bourgeois  [Bûrgerauschuss). 

L  —  Le  Conseil  municipal  se  compose  d'un  nombre  de  mem- 
bres qui  varie  de  5  à  24.  Le  chiffre  des  conseillers  peut  être 
modifié,  dans  chaque  commune,  par  décision  du  conseil  et  du 
Comité  des  bourgeois,  approuvée  par  l'autorité  publique.  (L.  6 
juillet  1849  :  art.  5.)  Les  conseillers  sont  élus  pour  six  années 
et  renouvelables  par  tiers,  tous  les  deux  ans.  Le  mandat  est 
gratuit  et  ne  peut  être  refusé  que  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  61  de  la  loi  du  3  décembre  1833,  c'est-à-dire  si  la  per- 
sonne élue  a  plus  de  60  ans  ou  est  investie  de  certaines  fonc- 
tions publiques. 

Le  Conseil  ne  peut  s'assembler  que  sur  la  convocation  de 
son  président  (  Vorstand).  La  présence  de  la  moitié  des  mem- 


772  ALLEMAGNE.    —   WURTEMBERG,   BADE 

bres  est  requise  pour  la  validité  des  délibérations.  Les  séances 
sont  publiques. 

2.  —  Le  Comité  des  bourgeois  comprend  un  nombre  de  mem- 
bres égal  à  celui  des  conseillers  municipaux  (Édit.  de  1822  : 
art.  48).  Les  membres  du  Comité  sont  élus  pour  deux  ans  et 
renouvelables  annuellement  par  moitié  (art.  49).  Son  prési- 
dent [Obmann)  est  élu  parles  électeurs  en  même  temps  que 
ses  membres.  Le  Comité  est  convoqué  parle  président  toutes 
les  fois  que  cela  est  nécessaire.  Les  délibérations  ne  sont  vala- 
bles qu'autant  que  la  moitié  des  membres  sont  présents  à  la 
séance. 

§  V.  —  Bade. 

1.  Dans  les  villes  régies  par  la  loi  du  2ijuin  1874  (1),  les 
délégués  au  Comité  des  bourgeois  (conseillers  municipaux) 
sont  élus  au  nombre  de  48,  dans  les  communes  comptant 
moins  de  1,000  bourgeois;  de  60,  dans  celles  de  1,001,  à 
1,500  b.;  de  72,  dans  celles  de  1,501  à  2,000  b.;  de  96,  dans 
les  communes  plus  importantes.  (L.  12  mai  1882.)  Les  délégués 
sont  élus  pour  six  années  et  renouvelables  par  moitié  tous  les 
trois  ans,  Le  mandat  de  délégué  au  Comité  est  gratuit  et  en 
principe  ne  peut  être  refusé.  Les  seuls  motifs  légaux  d'excuse 
sont  :  1°  la  maladie  ;  2°  les  affaires  nécessitant  une  absence 
prolongée  hors  de  la  commune  ;  3"  plus  de  soixante  ans  d'âge  ; 
4"  l'exercice  de  fonctions  municipales  non  rétribuées  pendant 
les  six  années  qui  ont  précédé  l'élection.  Toutefois,  il  est  loi- 
sible au  Comité  de  dispenser  de  l'acceptation  du  mandat,  à 
raison  de  motifs  graves  non  prévus  par  la  loi.  Les  fonction- 
naires publics  et  les  notaires  sont  dispensés  de  plein  droit. 

Le  Comité  des  bourgeois  doit  être  réuni  toutes  les  fois 
qu'une  décision  du  conseil  urbain  (magistrat)  a  besoin  d'être 
confirmée  par  lui  ;  il  doit  être  réuni  en  outre  :  1°  lorsque  le 
gouvernement  réclame  son  avis;  2°  dans  certains  cas  déter- 
minés, lorsque  le  magistrat  ou  un  nombre  de  délégués  (con- 
seillers) double  de  celui  du  magistrat  en  fait  la  demande; 
3"  lorsque  après  le  rejet  par  le  conseil  urbain  d'une  proposi- 
tion faite  par  le  tiers  au  moins  des  délégués,  les  auteurs  de 

(1)  Voir  pages  746-7473 


CONSEILS  COMMUNAUX  (COMPOSITION,   SESSIONS)         773 

la  proposition  demandent  que  l'affaire  soit  soumise  au  Comité. 
Le  Comité  est  encore  assemblé,  lorsque  le  premier  bourg- 
mestre {OberbOrgermeister]  ou  le  magistrat  le  juge  utile.  Le 
Comité  ne  peut  être  dissous. 

Le  Comité  élit  dans  son  sein  une  commission  de  direction 
(  Vorstand)  et  un  président  [Obmann).  Les  séances  sont  publi- 
ques. Les  délibérations  ne  sont  valables  qu'autant  que  plus 
de  la  moitié  des  membres  sont  présents. 

2.  —  Dans  les  communes  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  loi  du 
2ijum  1874  (1),  les  affaires  sont  traitées  par  le  conseil  muni- 
cipal [Gemeinderath]  et  par  l'assemblée  communale  (G^ememrfe- 
versammlung)  composée  de  l'ensemble  des  bourgeois  (L.  14  mai 
1870  :  art.  29)  ;  dans  les  communes  renfermant  plus  de  cent 
bourgeois,  l'assemblée  communale  est  remplacée  par  un  comité 
des  bourgeois  [Bûrgerauschuss]  (id.  art  33). 

Le  conseil  municipal  se  compose  de  6  à  18  membres,  ou  ex- 
ceptionnellement de  trois  seulement,  dans  les  villages  renfer- 
mant moins  de  24  électeurs.  Le  nombre  des  conseillers  est 
fixé  par  délibération  de  la  commune,  approuvée  du  gouverne- 
ment (art.  10).  Les  conseillers  sont  élus  pour  six  ans  et  renou- 
velables par  moitié  tous  les  trois  ans  (art.  16).  Nul  électeur 
ne  peut  se  dispenser  daccepter  les  fonctions  de  conseiller, 
sauf  :  1°  ceux  qui  n'ont  pas  leur  domicile  ou  leur  résidence 
habituelle  dans  la  commune;  2°  les  fonctionnaires  publics, 
ecclésiastiques  et  instituteurs  en  retraite  ;  3°  les  viellards  âgés 
de  plus  de  soixante  ans  ;  4°  ceux  qui  ont  exercé  les  fonctions 
de  bourgmestre  pendant  six  ans  au  moins  ;  5°  les  membres 
du  conseil  sortant  d'exercice,  pendant  les  six  années  qui  sui- 
vent; 6"  les  comptables  municipaux;  7°  les  personnes  qui  font 
valoir  des  motifs  sérieux,  agréés  par  la  commune  (art.  17). 
Les  fonctions  de  conseillers  peuvent  être  rétribuées  (art.  21). 
Le  conseil  est  convoqué  par  le  bourgmestre,  qui  en  est  de 
droit  le  président  et  qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage (art.  52). 

Le  Comité  des  bourgeois  est  élu,  comme  le  conseil  munici- 
pal, pour  six  années  et  renouvelable  par  moitié  tous  les  trois 

(I)  Voir  pages  746-747. 
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ans.  Les  fonctions  de  membre  du  Comité  sont  gratuites  et 
leur  acceptation  est  obligatoire,  sauf  pour  les  personnes  qui 
n'ont  pas  leur  domicile  ou  leur  résidence  habituelle  dans  la 
commune  et  pour  celles  qui  ont  rempli,  pendant  une  période 
légale,  des  fonctions  municipales.  Les  séances  du  comité  sont 
publiques.  Le  Conseil  municipal  aie  droit  d'y  assister  (1).  Le 
Comité,—  pas  plus  que  le  conseil,  —  ne  peut  être  dissous. 

ART.  2^  —  ATTRIBUTIONS 
§   I.  —  Prusse. 

Division  :  1,  Provinces  orientales. —  2.  Westplialie.  —  3.  Provinces  du  Rliin. — 
4.  Schleswig-Holstein.  —  5.  Hanovre. 

i .  —  Provinces  orientales. 

1.  —  Le  Conseil  des  représentants  municipaux,  dans  les 
villes,  délibère  sur  toutes  les  questions  intéressant  lacom.mune 
qui  ne  sont  pas  spécialement  réservées  au  magistrat  (L  30 
mai  1853  :  art.  35)  ;  il  statue  notamment  sur  le  mode  de  jouis- 
sance des  biens  communaux  (art.  49).  Il  contrôle  l'ensemble 
de  l'administration  municipale.  Il  règle  les  questions  de 
finances  et  vote  les  contributions  communales  sous  forme  de 
contributions  additionnelles  aux  impôts  levés  par  l'État  ou 
sous  forme  d'impôts  municipaux  directs  ou  indirects  ;  l'autori- 
sation du  gouvernement  est  requise  pour  la  création  de  tout 
nouvel  impôt  municipal,  ainsi  que  pour  le  vote  de  contribu- 

(1)  Nous  avons  déjà  signalé  les  assemblées  générales  d'électeurs  qui  rempla- 
cent les  conseils  communaux  dans  les  communes  peu  importantes.  —  Kous 
noterons  aussi,  comme  constituant  autant  de  différences  avec  Torganisation 
municipale  française  :  —  1»  le  vote  public  pour  les  élections  des  membres  des 
conseils  communaux;  il  est,  du  reste,  particulier  à  la  Prusse  et  employé  pour 
les  élections  politiques  ;  le  vote  est,  comme  en  France,  secret  dans  la  Bavière,  la 
Saxe,  le  "Wurtemberg  et  le  duché  de  Bade;  —  2°  la  publicité  des  séances,  qui 
est  générale  dans  les  cinq  États  ci-deFSUs  ;  —  3°  la  nomination  d'un  président 
du  conseil  en  dehors  du  bourgmestre;  nous  ne  la  constatons  du  reste  qu'en 
Prusse  (provinces  orientales  et  Schleswig-Holslein)  ;  —  4°  la  présence  simul- 
tanée d'un  conseil  municipal  et  d'un  comité  des  bourgeois,  en  Wurtemberg 
et  dans  le  grand-duche  de  Bade.  —  D'ailleurs,  les  attributions  des  conseils  se 
rapprochent  beaucoup  de  celles  des  conseils  municipaux  en  France;  elles  sont 
purement  délibérantes  et  soumises,  dans  les  questions  importantes,  aune  tutelle 
administrative,  indépendamment  du  droit  de  dissolution  qui  existe  partout  au 
profit  du  pouvoir  central,  sauf  en  Bavière  et  dans  le  grand-duché  de  Bade.  G.  D. 


ASSifiMBLÉES  ET  CONSEILS  COMMUNAUX   (ATTRIBUTIONS)  775 

tiens  additionnelles  :  1°  à  l'impôt  sur  le  revenu  ;  2°  aux  impôts 
indirects,  lorque  le  taux  de  la  contrtbntion  additionnelle  dé- 
passe 50  p.  100  du  principal  de  l'impôt  iart.  43).  Cette  autori- 
sation est  également  nécessaire  au  conseil  pour  aliéner  un 
immeuble  de  la  commune,  aliéner  ou  transformer  un  objet 
ayant  une  valeur  scientifique,  historique  ou  artistique,  con- 
tracter un  emprunt,  changer  le  mode  de  jouissance  des  biens 
communaux  i^art.  49).  La  surveillance  de  la  commune  est  exer- 
cée dans  l'ordre  hiérarchique  :  l»  par  la  régence;  2°  par  le  pré- 
sident supérieur  (l)  de  la  province  ;  3°  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur (art.  76).  Toute  délibération  qui  excède  les  limites  de 
la  compétence  du  conseil  ou  qui  est  prise  en  violation  d'une 
loi  peut  être  annulée  par  décision  motivée  de  ces  autorités.  — 
Le  budget  est  préparé  par  les  soins  du  magistrat  et  présenté 
tous  les  ans  (2)  au  Conseil,  au  plus  tard,  en  octobre.  Le  projet 
du  budget  doit  rester  déposé  pendant  huit  jours,  afin  que  les 
habitants  puissent  en  prendre  connaissance.  Une  copie  est 
adressée  à  l'autorité  préposée  à  la  surveillance  de  la  commune 
(art.  66).  Le  budget  est  voté  par  le  conseil;  aucune  dépense 
ne  peut  être  faite  en  dehors  de  celles  qui  s'y  trouvent  ins- 
crites, sans  que  le  conseil  l'approuve  spécialemedt  (art.  67). 
Lorsque  le  conseil  refuse  d'inscrire  au  budget  une  dépense 
obligatoire  ou  refuse  d'approuver  une  dépense  de  ce  genre, 
l'inscription  est  faite  d'office  par  l'autorité  préposée  à  la  sur- 
veillance de  la  commune  (art.  78).  Les  comptes  de  l'exercice 
clos  doivent  être  présentés,  chaque  année,  avant  le  1"  mai; 
le  magistrat  procède  à  leur  vérification  et  les  soumet  ensuite 
à  l'approbation  du  Conseil. 

IL  —  Dans  les  campagnes,  l'assemblée  générale  des  élec- 
teurs ou  le  conseil  élu  délibère  sur  tous  les  objets  qui  ne  sont 
pas  exclusivement  réservés  au  chef  de  la  commune  {Schulze, 
Gemeindevorsteher,  etc).  notamment  sur  la  jouissance  des 
biens  communaux.  La  surveillance  des  communes  est  confiée 
à  l'administrateur  du  cercle  (Landrath)  et  au  comité  de  cercle, 
dont  les  décisions  sont,  dans  certains  cas,  susceptibles  d'être 

(1)  Voir  page  635  et  suiv.,  l'organisation  des  provinces,  districts  et  cercle». 

(2)  La  durée  de  la  période  financière  peut,  avec  l'assentiment  du  conseil,  être 
portéa  à  trois  ans. 
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réformées  par  le  conseil  provincial.  Les  communes  ne  peu- 
vent, sans  l'autorisation  du  comité  de  cercle  (1),  modifier  la 
fixation  des  contributions  et  services  communaux,  aliéner  des 
biens-fonds  ou  contracter  un  emprunt.  (L.  13  décembre  1872: 
art.  42,  44). 

2.  —  Weslphalie. 

I.  —  Mêmes  dispositions  que  dans  les  provinces  orientales, 
en  ce  qui  concerne  les  attributions  du  conseil,  dans  les  villes, 
le  vote  du  budget  et  la  tutelle  administrative  ;  celle-ci  est 
exercée,  dans  les  villes  de  moins  de  10,000  âmes,  au  premier 
degré,  par  l'administrateur  du  cercle  (Landrath)  et  au  second, 
par  la  régence,  (voir  page  636,  note  1).  Les  villes  plus  impor- 
tantes relèvent  directement  de  la  régence.  (L.  19  mars  1856  : 
art.  76.) 

II.  —  Des  dispositions  analogues  sont  en  vigueur  dans  les 
campagnes.  Toutefois  on  peut  relever  les  difï'érences  suivantes  : 
le  budget  est  dressé  par  le  chef  de  la  commune  (maire)  avec  le 
concours  du  bailli  ;  il  est  voté  par  l'assemblée  générale  des 
électeurs  ou  par  le  conseil  élu  et  soumis  à  l'approbation  du 
Landrath.  (L.  19  mars  1856  :  art.  46,)  Les  comptes  doivent 
être  déposés  avant  le  1"  mai  ;  ils  sont  examinés  d'abord  par 
le  maire  et  le  bailli,  puis  présentés  à  l'assemblée  générale  ou 
au  conseil. 

3.  —  Province  du  Rhin . 

I.  —  Dans  les  communes  régies  par  la  loi  organique  des  villes, 
le  conseil  a  les  mêmes  attributions  que  dans  les  villes  des  pro- 
vinces orientales.  Les  délibérations  ont  besoin  d'être  approu- 
vées par  le  gouvernement  dans  tous  les  cas  énumérés  ci-des- 
sus et  en  outre  lorsqu'il  s'agit  :  1°  d'engager  un  procès  à 
raison  de  droits  ou  de  biens  appartenant  à  la  commune,  ou  de 
transiger  à  leur  sujet;  2"  de  créer  des  droits  nouveaux  ou  de 
renoncer  à  des  droits  existants.  (L.  15  mai  1856  :  art.  46.)  Le 
budget  est  préparé  par  le  bourgmestre  et  voté  par  le  Conseil 
(art.  60  et  61).  La  comptabilité  de  l'exercice  clos  doit  être  dé- 
posée avant  le  1"  juin  de  chaque  année.  La  tutelle  administra- 
tive s'exerce  comme  dans  les  villes  de  Westphalie. 

(I)  Voir  le  conseil  provincial,  page  652,  et  le  comiic  de  cercle,  p.  665. 
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II.  —  Le  conseil  des  petites  villes  et  des  comtmmes  rurales 
contrôle  l'administration  municipale,  vote  les  impositions 
communales,  avecl'assentimentdu  gouvernement,  et  délibère 
sur  toutes  les  questions  intéressant  la  commune.  (L!  23  juillet 
1845  :  art.  61,  98, 100.)  Le  Conseil  ne  peut,  sans  l'approbation 
de  la  régence  :  aliéner  un  immeuble  (art.  95),  contracter  un 
emprunt,  employer  des  capitaux,  engager  un  procès,  transi- 
ger (art.  97)  ;  il  ne  peut  aliéner  ou  transformer  un  objet  ayant 
une  valeur  scientifique,  historique  ou  artistique,  sans  l'auto- 
risation du  ministre  de  l'intérieur  (art.  96).  Le  budget,  dressé 
parle  bourgmestre  (1),  est  voté  en  bloc  par  le  Conseil  (art.  89). 

A  l'égard  des  dépenses  obligatoires  (budget  de  la  police,  des 
cultes,  de  l'instruction  primaire,  etc.),  la  décision  du  Conseil 
est  considérée  comme  un  simple  avis  et  la  commune  est  tenue 
de  supporter  les  dépenses  telles  qu'elles  sont  fixées  par  l'au- 
torité publique  (art.  86).  Les  comptes  doivent  être  déposés 
avant  le  1"  juin;  ils  sont  vérifiés  par  le  bourgmestre  et  par  le 
Conseil,  et  transmis  à  l'administrateur  du  cercle, qui  les  exa- 
mine dans  les  six  mois  et  statue  à  leur  égard  (art.  93).  La  tu- 
telle administrative  est  exercée,  dans  l'ordre  hiérarchique, 
par  l'administrateur  du  cercle  et  par  la  régence  (art.  114). 

4.  —  Schleswig-Holstein. 

I.  —  Dans  les  villes  et  bourgs,  le  Conseil  statue  sur  toutes 
les  questions  d'intérêt  communal  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
attributions  du  magistrat.  (L.  24  avril  1809  :  art.  03.)  Les  dé- 
libérations ont  besoin  d'être  approuvées  par  la  régence,  dans 
tous  les  cas  où  cette  approbation  est  exigée  par  la  loi  munici- 
pale des  provinces  orientales  (voir  supi-à).  La  régence  annule 
les  délibérations  prises  en  violation  de  la  loi.  Le  projet  de 
budget  est  dressé  par  le  magistrat  trois  mois  au  moins  avant 
le  commencement  de  l'année  financière  (2).  Il  reste  déposé 
pendant  14  jours  à  la  disposition  des  habitants,  qui  sont  admis 
à  en  prendre  connaissance.  Il  est  voté  ensuite  par  le  conseil. 

(1)  Voir  sur  la  silualioa  du  bourgmestre,  dans  la  province  du  Rhin,  infrà 

page  789. 

(1)  L'année  financière  commence  avec  l'année  ordinaire.  Le  conseil  peut  fixer 
à  Irois  années  la  durée  de  la  période  financière. 
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La  régence  inscrit  d'office  les  dépenses  obligatoires  qui  n'au- 
raient pas  été  votées  (art.  82).  La  comptabilité  est  souraise 
annuellement  au  magistrat  et  au  conseil,  qui  la  font  vérifier 
par  une  commission  et  prononcent  sur  la  régularité,  après 
qu'elle  a  été  examinée  par  le  bourgmestre. 

IL  —  Dans  les  campagnes,  l'assemblée  générale  des  élec- 
teurs ou  le  conseil  élu  délibère  sur  toutes  les  matières  qui  ne 
sont  pas  spécialement  réservées  au  chef  de  la  commune  [Ge- 
meindevorsteher).  La  tutelle  administrative  est  exercée,  dans 
l'ordre  hiérarchique,  par  l'administrateur  du  cercle,  par  la 
régence  et  par  le  président  supérieur  de  la  province. 

5.  —  Hanovre. 

L  —  Les  préposés  des  bourgeois  {Bûrgervorsteher\  dans  les 
villes,  représentent  la  commune  vis-à-vis  du  magistrat.  Ils 
surveillent  la  gestion  des  biens  communaux  et  la  comptabi- 
lité (L.  24  juin  1858  :  art.  96.)  Le  magistrat  doit  sollici- 
ter l'assentiment  des  préposés  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  : 
1°  de  modifier  la  constitution  de  la  ville,  les  disposi- 
tions relatives  à  l'administration  ou  à  la  jouissance  des 
biens,  etc  ;  2°  d'acquérir  ou  d'aliéner  des  immeubles;  3°  de 
contracter  un  emprunt  ;  4"  d'engager  un  procès  ou  de  transi- 
ger; 5°  d'arrêter  le  budget;  6°  d'examiner  ou  d'apurer  la 
comptabilité  ;  7°  d'adopter  des  bases  nouvelles  pour  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  commune  ;  8"  d'ouvrir  un  crédit  en 
dehors  du  budget;  9°  de  créer  ou  de  répartir  des  contributions 
municipales  ;  10°  d'organiser  l'octroi,  de  refuser  l'admission 
à  la  bourgeoisie,  etc.  (art.  97).  L'approbation  de  la  régence 
est  en  outre  nécessaire  :  1°  pour  aliéner  volontairement  un 
fonds  ou  un  droit  réel  ;  2"  pour  contracter  un  emprunt  ; 
3°  pour  créer  de  nouvelles  taxes  municipales  ou  pour  modi- 
fier les  taxes  anciennes  (art.  119).  Le  budget  est  dressé  par  le 
magistrat,  dans  le  dernier  trimestre  de  l'année;  il  est  exa- 
miné par  les  préposés  des  bourgeois  et  transmis  ensuite  à  la 
régence,  qui  présente  ses  observations  ;  il  est  définitivement 
arrêté  par  les  préposés,  après  l'adoption  des  injonctions  de 
l'autorité  administrative  (art.   123). 

IL  —  Dans  les  campagnes,  l'assemblée  générale  des  élec- 
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teurs  OU  le  Comité  municipal  est  appelé  à  statuer  :  1"  sur  les 
changements  dans  la  circonscription  de  la  commune  ;  2'  sur  les 
modifications  à  sa  constitution;  3°  sur  le  mode  de  répression 
de  certaines  infractions  ;  4°  sur  les  modifications  à  la  situation 
ou  au  mode  de  jouissance  des  biens  communaux;  5"  sur  les 
emprunts  à  contracter;  6°  sur  les  procès  à  intenter  et  les 
transactions  à  approuver  ;  7"  sur  la  création  de  nouveaux 
impôts  municipaux  et  sur  les  changements  dans  le  mode  de 
répartition  des  impôts  existants;  8°  sur  l'admission  d'une  per- 
sonne à  la  bourgeoisie  ;  9"*  sur  la  nomination  et  le  renvoi  de 
certains  employés  municipaux;  10'  sur  les  questions  relati- 
ves à  la  comptabilité.  (L.  28  avril  1859:  art.  41.)  Les  décisions 
de  l'assemblée  ou  du  Comité  ont  besoin  d'être  confirmées  par 
l'autorité  administrative,  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  indi- 
qués sous  les  n""  1,  2,  3,  6,  8,  9  et  10.  Cette  confirmation  est 
également  nécessaire  pour  l'aliénation  volontaire  des  biens  de 
lacommuneet  pour  la  nomination  des  comptables  municipaux 
(art.  42). 

§  II.  —  Bavière. 

Division  :    1.    Provinces   situées  sur    la  rive  droite  du  Rhin.  —  2.  Palatinat 

rhénan. 

1 .  —  Provinces  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

I.  —  Les  représentants  (conseillers)  municipaux  des  villes 
statuent  surtoutesles  questions  que  laloisoumet  spécialement 
à  leurs  délibérations.  (L.  29  avril  1869  :  art.  111.)  Ils  doivent 
en  outre  être  appelés  à  se  prononcer  sur  tout  projet  tendant  : 
1°  à  accorder  la  garantie  de  la  commune  à  des  établissements 
privés  ;  2°  à  apporter  des  modifications  à  des  biens  appartenant 
à  la  commune  ou  à  prêter  des  fonds  communaux  à  des  membres 
du  magistrat  ou  à  certains  de  leurs  parents  ;  3°  à  déterminer 
les  honoraires  et  indemnités  à  allouer  aux  membres  du  ma- 
gistrat ;  4"  à  admettre  de  nouveaux  bourgeois;  5"  à  fonder  de 
nouveaux  établissements  municipaux;  6"  à  édifier  de  nouvelles 
constructions  pour  le  compte  de  la  commune  ;  7"  à  acquérir 
des  droits  réels,  à  aliéner  des  immeubles  communaux,  etc.  ; 
8"  à  engager  des  capitaux  de  la  commune  en  dehors  des 
formes  réglementaires  ;  9°  à  transformer  le  mode  d'adminis- 
tration de  certains  biens  ;  10»  à  régler  le  taux  de  la  rétribu- 
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tion  pour  la  jouissance  des  propriétés  et  établissements  com- 
munaux ;  11"  à  créer  de  nouveaux  services  municipaux;  12° à 
transiger  ou  à  se  désister  d'une  action,  lorsqu'il  doit  en 
résulter  un  changement  dans  l'état  des  biens  communaux  ; 
13"  à  augmenter  la  dette  ;  14°  à  accorder  des  dous  ou  présents 
non  obligatoires  ;  15°  à  modifier  l'assiette  du  logement  des 
troupes  (art.  112).  Les  villes  sont  autorisées  à  percevoir  les 
taxes  municipales  et  impôts  de  consommation  existants.  La 
création  de  nouvelles  taxes  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi  (art.  40).  Dans  toutes  les  délibérations  relatives  à 
l'introduction  de  nouvelles  contributions,  le  conseil  des  repré- 
sentants municipaux  est  tenu  de  s'adjoindre  les  cinq  plus  fort 
imposés,  payant  à  eux  seuls  le  tiers  au  moins  de  l'ensemble  de 
la  cote  communale. 

Le  budget  est  préparé  au  mois  d'octobre  par  le  magistrat; 
il  reste  déposé  à  la  disposition  du  public  pendant  14  jours, 
puis  il  est  soumis  aux  représentants  municipaux.  S'il  existe 
un  dissentiment  entre  ces  derniers  et  le  magistrat,  les  deux 
collèges  sont  réunis  et  arrêtent  le  budget  en  commun.  Le  bud- 
get est  transmis  ensuite  à  l'administration,  qui  fait  parvenir 
ses  observatioiis  au  magistrat,  dans  les  quatre  semaines 
(art.  88). 

La  tutelle  administrative  est  exercée  par  les  autorités  de 
district  et,  à  l'égard  de  certaines  villes,  par  la  régence  de 
cercle  (1)  ;  elle  est  exercée,  en  dernier  ressort,  par  le  ministre 
compétent  (art.  154  et  155).  Toute  délibération  illégale  est 
annulée,  mais  le  conseil  doit  être  invité  auparavant  à  rappor- 
ter sa  décision  (art.  157) .  Dans  le  cas  où  les  représentants 
municipaux  ont  refusé  d'inscrire  au  budget  une  dépense  obli- 
gatoire, l'inscription  a  lieu  d'oftice,  après  qu'une  invitation 
non  suivie  d'effet,  leur  a  été  adressée  d'avoir  à  se  conformer 
à  la  loi  {ihid.).  La  comptabilité  est  déposée  chaque  année  avant 
le  P'"  mai.  Les  représentants  municipaux  l'examinent  et  trans- 
mettent les  pièces,  avec  leuravis  et  leurs  observations,  à  l'au- 
torité administrative  qui  est  chargée  de  l'approuver. 

II.  —  Dans  les  cam'pagnes,  le  Comité  municipal  délibère  sur 


(1)  Voir  aux  conseils  provinciaux,  pages  577  et  582. 
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toutes  les  affaires  communales  ;  il  gère  les  biens  communaux 
et  ceux  des  fondations  {Stiftungen)  au  moyen  d'administrateurs 
qu'il  choisit  parmi  ses  membres  ou  hors  de  son  sein.  Il  est 
interdit  au  bourgmestre  de  s'immiscer  dans  l'administration 
de  ces  biens  (art.  134).  Dans  certains  cas, l'Assemblée  générale 
des  électeurs  peut  être  consultée.  Le  Comité  prépare  le  bud- 
get, au  mois  d'octobre,  le  dépose  pendant  14  jours,  en  novem- 
bre, et  le  communique  à  l'autorité  administrative,  pour 
qu'elle  présente  ses  observations.  Les  délibérations  illégales 
sont  annulées  ;  les  dépenses  obligatoires  non  portées  au  bud- 
get sont  inscrites  d'office.  Les  comptes  doivent  être  déposés 
avant  le  1"  mai  ;  le  Comité  les  examine  et  les  transmet  à  l'au- 
torité administrative  qui  les  apure  (art.  136). 

III.  —  Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  les  délibé- 
rations du  Conseil  de  la  commune  ont  besoin  d'être  spéciale- 
ment approuvées  par  l'autorité  administrative  dans  les  cas 
suivants  :  1"  aliénation  volontaire  d'immeubles  ou  de  droits 
immobiliers,  lorsque  leur  viileur  dépasse  un  certain  taux  qui 
varie  suivant  l'importance  des  communes  ;  2"  partage  de 
fonds  communaux;  3°  augmentation  de  la  contribution  scolaire; 
4°  modification  ou  transformation  d'objets  ayant  une  valeur 
artistique  ou  historique  ;  5°  création  d'établissements  munici- 
paux; 6°  fixation  de  la  rétribution  pour  la  jouissance  des  éta- 
blissements municipaux;  7°  prestations  volontaires  sur  les 
deniers  de  la  commune;  8"  remise  aux  administrateurs  et 
employés  municipaux  de  dons,  présents,  indemnités  dépas- 
sant le  chiffre  fixé  au  budget;  9"  concession  de  pensions  aux 
anciens  membres  du  magistrat  ou  à  d'anciens  employés  delà 
commune;  10  prêt  de  capitaux  appartenant  à  la  commune 
(art.  159).  L'autorisation  administrative  est  également  néces- 
saire aux  communes  qui  veulent  contracter  un  emprunt,  lors- 
que le  chiffre  de  la  dette  dépasse  un  certain  taux,  qui  varie 
suivant  l'importance  de  la  population. 

2.  —  Palatinat  rhénan. 

Le  conseil  municipal  délibère,  en  général,  sur  toutes  les 
affaires  qui  intéressent  la  commune.  Il  vote  les  recettes  et  les 
dépenses,  édicté  les  règlements  de  police,  dans  les  limites  po- 
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séès  par  la  loi,  administre  les  biens  de  la  commune  et  des 
fondations  par  l'entremise  d'employés  spéciaux  qu'il  nomme 
à  cet  eiïet  (1)  (L.  29  avril  1869  :  art.  67).  L'approbation  admi- 
nistrative est  nécessaire  à  la  validité  des  délibérations,  dans 
la  plupart  des  cas  où  elle  est  requise,  dans  les  provinces  de 
la  rive  droite  (voir  -s-wprà  :  loi  communale  pour  les  provinces 
situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  art  159,  1%  2%  4",  5°,  6", 
7°,  8»,  10°)  ;  elle  doit  être  également  sollicitée  dans  le  cas  où 
le  Conseil  veut  statuer  sur  la  répartition  de  l'excédant  des 
recettes  communales  (art.  91). 

Le  conseil  dresse  le  budget,  au  mois  d'octobre;  il  le  dépose 
en  novembre  et  le  tient,  pendant  14  jours,  à  la  disposition 
du  public  ;  passé  ce  délai,  il  le  transmet  à  l'administration, 
qui  apprécie,  en  vertu  de  son  pouvoir  tutélaire,  s'il  y  a  lieu  ou 
non  d'y  introduire  des  modifications  (art.  68). 

L'exercice  de  la  tutelle  administrative  est  confié  aux  auto- 
rités de  district  et  en  dernier  ressort  au  ministre  (art.  86,  87). 
Les  délibérations  illégales  sont  susceptibles  d'être  annulées; 
les  dépenses  obligatoires  non  portées  au  budget  peuvent  être 
inscrites  d'office  (art.  89). 

g    III.  —  Saxe  royale. 

1. —  Les  délégués  (conseillers)  municipaux  des  villes  repré- 
sentent la  commune  vis-à-vis  du  magistrat  (loi organique)  des 
villes  revisée  :  art.  67)  ;  ils  surveillent  son  administration  et  lui 
adressent,  au  besoin,  des  réclamations  et  des  propositions 
dans  l'intérêt  de  la  commune.  Le  Conseil  urbain  doit  solliciter 
l'approbation  des  délégués,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit:  1°  d'adop- 
ter un  nouveau  statut  local  ou  de  modifier  un  statut  ancien; 
2°  de  fixer  le  budget;  3"*  d'acquérir  ou  d'aliéner  des  immeubles; 
4°  de  consentir  des  charges  perpétuelles  ou  d'accroître  le 
chiffre  des  dettes;  5"  de  créer  des  contributions  municipales; 
6°  de  statuer  sur  le  mode  d'administration  des  immeubles  et 
établissements  communaux;  7°  d'intenter  un  procès  ou  de 
transiger,  lorsque  l'intérêt  engagé  est  supérieur  à  50  thalers 
(187  fr.  50);  8°  d'accorder  la  bourgeoisie  à  un  particulier  ; 

(1)  Le  bourgmestre  ne  peut  s'immiscer  dana  celte  administration. 
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9"  d'enlever  la  jouissance  de  certains  avantages  communaux; 
10°  d'approuver  des  instructions  édictées  par  le  chef  du  dis- 
trict {Bezirksvorsteher)  (art.  68).  La  commune  ne  peut,  sans 
l'approbation  administrative  :  1°  modifier  la  circonscription 
communale  ;  2»  diminuer  ses  capitaux  ;  3"  se  grever  de  charges 
perpétuelles;  4"  adopter  une  base  de  répartition  pour  le  re- 
couvrement des  impositions  communales;  5°  augmenter  le 
chiffre  des  dettes  communales  dans  la  proportion  de  plus  de 
100  thalers  par  an  et  par  1,000  habitants  (art.  135).  Les  déli- 
bérations illégales  sont  annulées  et  les  dépenses  obligatoires, 
inscrites  d'office  au  budget,  si  cela  est  nécessaire.  A  l'égard 
des  villes  soumises  à  la  loi  organique  des  villes  révisée,  l'au- 
torité chargée  de  la  tutelle  administrative  est  le  directeur  du 
cercle,  agissant,  dans  certaines  circonstances,  d'accord  avec 
le  conseil  de  cercle  (art.  132).  A  l'égard  des  villes  moyennes 
et  des  petites  villes,  les  fonctions  tutélaires  sont  exercées 
par  le  Grand-Bailli  assisté,  dans  certains  cas,  par  le  comité 
de  district  (loi  organique  des  villes  moyennes  et  des  petites 
villes  :  art.  6)  (1). 

2.  —  Le  Comité  municipal  des  communes  rurales  a  les 
mêmes  attributions  que  le  conseil  municipal  des  villes.  Ses 
décisions  ont  besoin  d'être  approuvées  par  l'adminstration 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  :  P  de  toucher  aux  dispositions  du 
statut  local;  2"  de  modifier  la  circonscription  communale; 
3°  de  diminuer  le  capital  de  la  commune;  4**  d'aliéner  un  im- 
meuble; 5°  de  grever  la  commune  de  charges  perpétuelles; 
6°  de  fixer  une  base  pour  la  répartition  des  contributions 
municipales  ;  7*  d'accroître  les  dettes  dans  la  proportion  de 
plus  de  100  thalers  pour  1,000  habitants  et  par  année  (loi  or- 
ganique des  communes  rurales  :  art.  971.  Le  droit  d'annuler 
les  délibérations  illégales  et  d'inscrire  au  budget  les  dépenses 
obligatoires  appartient  aux  autorités  chargées  de  la  tutelle 
administrative  et  qui  sont  les  mêmes  que  pour  les  villes 
moyennes  et  les  petites  villes  (art.  94). 

§  IV.  —  "Wixrtemberg. 

Le  conseil  municipal  [Gemeinderath]  délibère  sur  toutes  les 

(1)  Voir  aux  conseils  provinciaux,  pages  687,  693  et  694. 
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questions  qui  intéressent  la  commune  et  administre  les  biens 
communaux  (Édit  de  1822  :  art.  21).  Il  doit  solliciter  le  con- 
cours du  Comité  des  bourgeois  (BûrçreraM^^cy^M^^)  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu  :  P  d'arrêter  le  budget;  2"  d'autoriser  des  dé- 
penses non  prévues  au  budget;  3"  d'accorder  des  concessions, 
sans  mise  aux  enchères  ;  4"  de  passer  une  convention  avec  un 
des  membres  du  conseil  municipal  ;  5"  d'accorder  une  grati- 
fication ou  des  avantages  à  un  membre  du  Conseil  ;  6°  de  re- 
mettre, pour  le  compte  de  la  commune,  une  dette  liquide  et 
exigible  ;  7°  de  prendre  une  décision  susceptible  de  modifier 
d'une  manière  permanente  le  budget  communal  (art.  52).  Les 
délibérations  du  Conseil  doivent  être  approuvées  par  l'admi- 
nistration, dans  toute  affaire  intéressant  à  la  fois  la  commune, 
ses  administrateurs,  ses  bourgeois  ou  des  fonctionnaires  de 
l'État  ;  cette  approbation  est  spécialement  nécessaire,  lorsque 
le  Grand  Bailli  [Oberamtmann]  ou  un  fonctionnaire  public  ou 
municipal  est  directement  intéressé,  ou  lorsqu'il  s'agit  : 
1**  d'accorder  un  traitement  ou  une  pension  à  un  conseiller 
municipal  ou  à  un  membre  du  Comité  ;  2"  d'approuver  une  dé- 
pense en  dehors  des  prévisions  budgétaires;  3°  d'aliéner  un 
bâtiment,  un  bien- fonds,  etc.  ;  4" d'accroître  la  dette;  5°  d'a- 
liéner un  capital  actif  autrement  que  pour  rembourser  un 
capital  passif;  6»  d'autoriser  une  anticipation  sur  les  revenus 
des  années  subséquentes  (coupes  de  bois  extraordinaires,  etc.); 
7"  de  grever  la  commune  de  charges  nouvelles  par  la  consti- 
tution de  rentes,  etc.  ;  8°  de  diminuer  les  revenus,  soit  en  ap- 
pelantles  particuliers  àjouir  directement  de  certains  avantages 
communaux,  soit  en  augmentant  ces  avantages;  9°  de  dimi- 
nuer ou  de  supprimer  des  taxes  existantes  ;  10»  de  créer  des 
taxes  nouvelles;  11°  d'élever  le  taux  des  droits  perçus  pour 
l'admission  à  la  bourgeoisie,  etc.  ;  12°  d'établir  de  nouveaux 
marchés  annuels  ou  hebdomadaires  (art.  65).  Dans  ces  divers 
cas,  la  décision  prise  par  la  commune  est  transmise  au  Grand 
Bailli,  qui,  après  examen,  l'approuve  ou  la  transmet,  avecson 
avis,  à  la  régence  de  cercle  (art.  66)  (1). 
Il  est  dressé,  dans  chaque  commune,  un  budget-type  pour 

(1)  Voir  aux  conseils  provinciaux,  pago  "ilfi. 
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dix  ans;  cebud<?et  est  arrêté  par  le  Grand-Bailli  avec  le  con- 
cours du  conseil  municipal  et  du  ('oraité,  et  approuvé  par  la 
régence  de  cercle  (art.  27).  Au  commencement  de  chaque  an- 
née, le  chef  de  la  commune  dresse  le  budget  annuel,  avec  le 
concours  des  administrateurs  municipaux  {Gemeindepf léger) ^ 
et  le  soumet  à  la  ratification  duconseil  municipal  etduComité; 
le  budget  est  ensuite  adressé  au  Grand-Bailli,  qui  l'approuve 
définitivement  (art.  26). 

§  V.  Bade. 

1.  —  Le  Comité  des  bourgeois,  dans  les  grandes  villes,  ou  le 
conseil  municipal,  dans  les  petites. villes  et  les  communes  ru- 
rales (1)  délibère  :  1°  sur  tous  les  objets  dont  les  lois  et  ordon- 
nances leur  attribuent  la  connaissance  spéciale  ;  2°  sur  toutes 
les  afiaires  intéressant  la  commune;  3"»  sur  toutes  les  questions 
concernant  l'administration  ,  l'amélioration  ou  l'emploi  jdes 
biens  communaux,  ainsi  que  surcellesquicoDcernentla  compta- 
bilité; 4"  sur  l'admission  à  la  bourgeoisie;  5"  sur  la  nomination 
et  le  traitement  des  employés  de  la  commune  (loi  concernant 
l'organisation  et  l'administration  des  communes  :  art.  53). 
Là  commune  ne  peut  sans  l'agrément  de  l'autorité  adminis- 
trative :  1°  aliéner  des  immeubles  pour  plus  de  1,000  florins; 
2«  faire  servir  des  biens  immobiliers  à  l'acquittement  de  dépen- 
ses courantes  ;  3°  emprunter;  4°  créer  un  octroi;  5<»  procéder  ? 
un  défrichement  ou  à  une  coupe  de  bois  extraordinaire  ;  6°  dé 
terminer  l'emploi  de  l'excédant  des  recettes  ;  7"  approuver  des 
dépenses  non  prévues  au  budget,  lorsqu'elles  doiventdépasser 
annuellement  100  florins,  dans  les  villes  de  moins  de  4,000 
âmes,  f  00  dans  les  villes  plus  importantes  (art.  172). 

Tous  les  ans,  le  budget  est  dressé  par  le  bourgmestre  et 
soumis  à  l'approbation  du  conseil.  Dans  les  communes  de 
moins  de  40i)  habitants,  c'est  l'autorité  administrative  qui  ap- 
prouve le  budget  et  examine  les  comptes.  Dans  les  communes 
ayant  une  population  plus  considérable,  le  budget  est  approuvé 
par  le  conseil  élu  et  transmis  à  l'administration  :  si,  dans  les 
trente  jours,  celle-ci  n'a  pas  réclamé  sa  modification,  il  est 

(1)  Voir,  pages  772-773. 
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considéré  comme  défînitivemeut  adopté  (art.  172  c).  L'autorité 
administrative  (1)  surveille  les  affaires  communales,  annule, 
au  besoin,  les  délibérations  illégales  des  représentants  mu- 
nicipaux, après  les  avoir  invités  préalablement  à  réformer 
leur  décision,  et,  sur  leur  refus  de  le  faire,  elle  peut  inscrire 
d'office  au  budget  les  dépenses  obligatoires  qui  n'y  ont  pas  été 
portées,  à  la  condition  de  mettre  auparavant  le  conseil  en 
demeure  de  les  voter  (art.  172  à), 

IL  —  En  outre,  dans  les  petites  villes  et  les  coynmunes  rurales 
l'assemblée  générale  des  électeurs  ou  le  Comité  des  bourgeois, 
s'il  en  existe  un  (v.  page  773),  doivent  être  consultés,  indé- 
pendamment du  conseil  municipal  :  1°  pour  la  création  do 
nouveaux  emplois  municipaux  et  le  traitement  à  leur  affecter , 
2°  pour  la  location  des  immeubles  ou  les  modifications  à  ap- 
porter à  leur  gestion  ;  3°  pour  la  liquidation  et  le  payement 
des  dettes  non  prévues  au  budget  ;  4°  pour  l'admission  de 
contributions  volontaires  non  prévues  au  budget,  lorsque  leur 
chiffre  dépasse  100  florins,  dans  les  communes  de  moins  de 
4,000  habitants,  ou  500,  dans  les  communes  plus  importantes; 
5°  pour  la  fixation  du  budget  ;  6*  pour  le  règlement  de  certaines 
questions  relatives  à  la  voirie  et  déterminées  par  la  loi  du 
14  janvier  1868  art.  56. 

En  vertu  de  la  loi  du  24  février  1879  (2),  le  conseil  munici- 
pal (G^ewemrfera/A),  l'assemblée  communale  {Gemeindeversamm- 
lung]  et  le  comité  de  bourgeois  {Burgerausschuss)  sont  tenus 
d'appeler  à  leurs  délibérations  un  réprésentant  élu  des  habi- 
tants imposables  qui  ne  jouissent  pas  du  droit  de  bourgeoisie, 
mais  qui  possèdent  des  immeubles  dans  la  commune  ou  y 
exercent  une  industrie, toutes  les  fois  qu'ily  alieude  délibérer  : 
1"  sur  la  fixation  du  budget  et  la  répartition  annuelle  des 
charges  municipales  ;  2°  sur  la  création  de  nouveaux  services 
municipaux  permanents  ;  3«  sur  de  nouvelles  acquisitions, 
de  nouvelles  constructions  ou  sur  l'émission  d'un  emprunt,  en 
tant  que  ces  opérations  ont  besoin  d'être  approuvées  par  le 

(1)  C'est  le  conseil  do  district.  Voir  page  559. 

(2)  Ve  Geaetzes-und  verordvungsblatt,  18"9,  n"  8.  —  Cette  disposition 
pourrait  être  rapprochée  de  la  loi  municipale  française  qui,  jusqu'en  1882, 
ordonnait  l'adjonction  des  plus  imposés.  Voir  note  1,  page  106. 
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Comité  des  bourgeois  ou  par  l'assemblée  communale  ;  4*  sur 
la  forme,  le  nombre,  etc.,  des  prestations  en  nature;  5"  sur 
les  modifications  à  apporter  au  taux  du  capital  imposable, 
lorsque  ces  modifications  intéressent  ceux  des  habitants  qui 
ne  jouissent  pas  du  droit  de  bourgeoisie  ;  6°  sur  la  comptabilité 
municipale. 

Section  III.  —  Magistrat. 

Division  :  Art.  l'^  Composition.  Nomination.  —  Art.  2".  Attributions. 

ART.  1".  —  COMPOSITION.  NOMINATION 

§  I.  —  Prusse. 

Division  :  1 .  Provinces  orientales.  —  2.  Westphalie.  —  3.  Province  du  Rhin.  — 
4.  Schleswig-Holstein.  —  5.  Hanovre. 

1.  —  Provinces  orientales. 

I.  —  Le  Magistrat  ou  conseil  exécutif  de  la  commune  se 
compose,  dans  les  villes,  d'un  bourgmestre,  d'un  adjoint  ou 
second  bourgmestre,  et  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'é- 
chevins  {Stadràûie,  Rathsherni,  Rathsmànnern,  etc.),  auxquels 
les  communes  peuvent  ajouter  des  fonctionnaires  rétribués, 
en  nombre  variable  (syndic,  chancelier,  conseiller  scolaire, 
etc.)  (1).  Les  villes  de  moins  de  2,500  habitants  ont  2  échevins; 
celles  de  2,500  à  10,000  h.,  4;  celles  de  10,001  à  30,000  h..  6  ; 
celles  de  30,001  à  60,000  h. ,  8  ;  celles  de  60,  001  à  100,000  h. ,  10  • 
Au-dessus  de  ce  chifi're,  il  est  accordé  deux  échevins  de  plu^ 
par  fractions  de  50,000  h.  Le  statut  local  peut  déroger  aux 
dispositions  précédentes.  (L.  30  mai  1853:  art.  29.)  Dans  les 
grandes  villes,  la  commune  est  divisée  en  district,  à  la  tête  de 
chacun  desquels  se  trouve  un  chef  de  district  {Bezirksvorste- 
her)  (art.  60).  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  Magistrat  : 
1»  les  fonctionnaires  chargés  de  la  tutelle  administrative  de 
la  commune  ;  2°  les  représentants  (conseillers)  municipaux  ; 
3'  les  membres  du  clergé  et  les  instituteurs  ;  4°  les  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire;  5°  les  organes  du  ministère  public; 
6»  les  employés  de  la  police  (art.  30).  Le  bourgmestre  et  les 

(1)  La  majorité  du  magistrat  doit  toujours  être  composée  de  membres  non 
rétribués. 
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membres  rétribués  du  Mac^istrat  sont  élus  pour  12  ans,  et  les 
adjoints  et  échevins  pour  six  ans,  par  les  réprésentants  mu- 
nicipaux (art.  31).  Les  échevins  sont  renouvelables  tous  les 
trois  ans  par  moitié.  L'élection  a  besoin  d'être  confirmée  : 
1°  par  le  roi,  à  l'égard  des  bourgmestres  et  adjoints  nommés 
dans  les  villes  de  plus  de  10,000  âmes;  2"  par  la  régence,  à 
l'égard  des  bourgmestres  et  échevins  nommés  dans  les  com- 
munes de  moins  de  10,000  et  à  l'égard  des  échevins  et  em- 
ployés rétribués  de  toutes  les  communes.  En  cas  de  refus  de 
confirmation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections.  Si  le  gou- 
vernement refuse  à  nouveau  sa  confirmation,  des  commissaires 
spéciaux  sont  nommés  par  la  régence  pour  remplacer  le  Ma- 
gistrat; ils  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  représen- 
tants municipaux  aient  fait  un  choix  que  le  roi  ou  la  régence 
se  décide  à  approuver  (art.  33). 

II.  —  Dans  les  campagnes,  le  comité  de  direction  de  la  com- 
mune se  compose  du  chef  de  la  commune  [Gemeindevorsteher) 
(1)  et  de  deux  échevins,  assesseurs  ou  jurés,  qui  le  secondent 
et  le  remplacent  au  besoin.  (L.  19  mars  1881)  (2)  surl'org.  des 
cercles  :  art.  22.)  Le  nombre  des  échevins  peut  être  augmen- 
té par  décision  du  Comité  de  cercle,  rendue  sur  la  proposition 
de  la  commune,  le  bailli  entendu  (id).  Les  membres  du  comité 
de  direction  sont  élus  pour  6  ans  (art.  24)  par  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  commune,  ou  par  le  conseil  municipal,  s'il  en 
existe  un  (art.  23);  l'élection  doit  être  confirmée  par  l'admi- 
nistrateur du  cercle  (Landrath);  celui-ci  peut  refuser  cette 
confirmation,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  de  cercle  ;  dans 
ce  cas,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  ;  si  ces  élections 
ne  sont  pas  confirmées,  le  Landrath  désigne  lui-même  les 
membres  du  comité,  sur  la  proposition  du  bailli  et  le  comité 
de  cercle  entendu;  les  membres  ainsi  désignés  restent  en  fonc- 
tions tant  que  l'accord  n'a  pu  s'établir  entre  les  communes  et 
le  gouvernement  (art.  26). 

2.  —  Westphalie. 

I.  —  Le  magistrat  des  villes  est  composé  comme  dans  les 

(1)  Maire  ou  juge(Dor/'ric/iter,  Schulz-e,  etc). 

(2)  Voir  la  traduction  :  annuaire  de  la  Société  de  lég.  comp  ,  ir  année  p.  19o. 
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provincesorientales,  sauf  que  le  nombre  des  échevins  est  ainsi 
fixé  :  2,  pour  moins  de  2,500  habitants  ;  4,  pour  une  population 
de  2,501  à  10,000  ;  6  pour  une  population  de  10,001  à  30,000 
h.  et  2  échevins  en  plus  par  fractions  de  20,000  h.  (L.  19  mars 
1856  :  art.  29.)  L'élection  des  membres  du  Magistrat,  la  du- 
rée des  fonctions,  la  confirmation  de  l'autorité  publique,  les 
cas  d'incompatibilité,  etc.  sont  réglés  comme  ci-dessus. 

II.  —  Dans  les  campagnes,  l'autorité  executive  est  consti- 
tuée par  le  chef  de  la  commune  {Gemeindevorsleher)  et  son 
suppléant  ;  tous  deux  sont  élus  par  l'assemblée  ou  parle  Conseil 
communal,  pour  une  période  de  six  années.  Au  bout  de  trois 
ans,  le  chef  de  la  commune  peut  être  réélu  pour  douze  ans. 
L'élection  doit,  dans  tous  les  cas,  être  confirmée  par  leLand- 
rath.  Si  celui-ci  refuse  de  l'accorder,  il  est  procédé  à  de  nou- 
velles élections  ;  en  cas  de  persistance  du  désaccord,  le  chef 
de  la  commune  est  nommé  directement,  pour  six  ans,  par  le 
Landrath  (Loi  organique  des  communes  rurales  :  art.  38). 

3.  —Province  du  Rhin. 

I.  —  Le  Magistrat  se  compose,  dans  les  villes,  d'un  bourg- 
mestre assisté  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  d'adjoints; 
ceux-ci  peuvent  recevoir  un  traitement.  Les  cas  d'inéligibilité 
sont  les  mêmes  que  ceux  énumérés  ci-dessus  (voir  aux  pro- 
vinces orientales);  toutefois,  les  représentants  municipaux 
peuvent  être  élus  bourgmestres  ou  adjoints,  et,  à  l'inverse,  les 
employés  subalternes  de  la  commune  sont  déclarés  inéligibles 
(L.  15  mai  1856  :  art.  29).  Le  bourgmestre  est  élu  pour  12  ans, 
les  adjoints,  pour  six  ans,  à  moins  qu'ils  ne  reçoivent  un  trai- 
tement, auquel  cas  ils  sont  élus  pour  12  années.  D'ailleurs, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  bourgmestre  et  les  adjoints  rétri- 
bués soient  nommés  à  vie  (art.  30).  L'élection  doit  être  confir- 
mée par  l'autorité  publique;  lorsque  la  municipalité  et  le  gou- 
vernement ne  peuvent  s'entendre  sur  les  choix  à  faire  et 
qu'après  un  second  vote,  le  désaccord  persiste,  les  membres 
du  Magistrat  sont  nommés  directement  par  le  roi  ou  par  la  ré- 
gence (art.  32). 

II.  —  Les  petites  communes  sont  généralement  groupées  en 
circonscriptions  ayant  à  leur  tête  un  bourgmestre,  ce  qui  ne 
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les  empêche  pas  d'être  administrées  directement  par  le  chef  de 
la  commune  [Gemeindevorsteher] .  Le  bourgmestre  peut  être 
en  même  temps  chef  de  la  commune  où  il  réside.  Dans  les 
communes  administrées  comme  les  villes,  c'est-à-dire  formant 
à  elles  seules  une  circonscription  communale  {Bûrgermeistereî), 
les  fonctions  de  bourgmestre  et  de  chef  de  la  commune  sont 
réunies  (L.  23  juillet  1845  :  art.  73).  Le  bourgmestre  estassis- 
fcé  d'un  ou  de  deux  adjoints,  qui  sont  nommés,  ainsi  que  lui 
par  la  régence,  sur  la  proposition  de  l'administrateur  du  cercle 
(Landrath),  et  pour  une  durée  de  six  années  (art.  103).  Le  chef 
de  la  commune  est  nommé  par  le  Landrath,  sur  la  proposition 
du  bourgmestre;  il  doit  remplir  les  conditions  suivantes  : 
être  chrétien,  habiter  lacommune,  avoir  une  capacité  suffisante 
pour  remplir  ses  fonctions;  il  est  nommé  pour  six  ans,  mais 
il  peut  être  révoqué  au  bout  de  la  troisième  année:  ses  fonc- 
tions sont  gratuites;  on  lui  adjoint  un  suppléant  {Beistand) 
(art.  72, 73,  75). 

4.  —  Schleswig-Holstein. 

ï.  —  Le  Magistrat  des  villes  se  compose  d'un  bourgmestre 
ou  d'un  premier  bourgmestre,  d'un  adjoint  ou  second  bourg- 
mestre et^d'un  certain  nombre  de  conseillers  [Rathsvencandten, 
Stadtràthe,  Rathsherren,  Senatoren)  [dont  les  titres  spéciaux 
(syndic,  chancelier,  etc.)  sont  indiqués  dans  le  statut  local. 
L'adjoint  et  une  partie  des  conseillers  peuvent  être  rétribués 
(L.  14  avril  1869  :  art.  28).  Les  cas  d'inéligibilité  sont  les 
mêmes  que  dans  les  provinces  orientales.  Le  bourgmestre  et  les 
membres  salariés  sont  élus  pour  12  ans,  les  autres  conseillers, 
pour  six  ans  (art.  30).  Le  Magistrat  est  élu  par  l'ensemble 
des  électeurs,  dans  la  même  forme  que  le  Conseil  municipal. 
Chaque  place  donne  lieu  à  un  vote  distinct  ;  la  personne  élue 
doit  être  choisie  sur  une  liste  de  trois  candidats,  dressée  par 
une  commission  composée  par  moitié  de  membres  du  Magis- 
trat et  de  conseillers  municipaux  (art.  31).  La  nomination  du 
bourgmestre  et  de  l'adjoint  doit  être  confirmée  par  le  roi, 
dans  les  villes  de  plus  de  10,000  âmes,  par  la  régence,  dans 
les  autres  communes  (art.  32).  En  cas  de  désaccord  entre  le 
gouvernement  et  la  commune,  il  est  procédé  comme  dans  les 
provinces  orientales. 
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II.  —  Le  chef  de  la  commune,  dans  les  cam'pagnes,  ainsi 
que  les  suppléants,  sont  élus  par  l'assemblée  ou  par  le  Conseil 
communal.  L'élection,  en  règle  générale,  a  lieu  pour  six  ans; 
elle  peut  avoir  lieu  pour  un  terme  plus  long  et  même  pour  la 
vie  (ordonnance  du  22  septembre  1867  :  art.  19).  Elle  doit  être 
confirmée  par  le  Landrath  (art.  20). 

5.  —  Hanovre. 

l. —  Le  Magistrat,  dans  les  villes,  comprend  un  bourgmestre 
et  deux  ou  plusieurs  sénateurs  ;  le  statut  local  peut  leur  ad- 
joindre d'autres  membres,  sous  de  dénominations  diverses. 
(L.  24  juin  1858  :  art.  39).  A  moins  de  dispositious  contraires 
du  statut  local,  une  partie  des  sénateurs  doit  être  prise  par- 
mi les  représentants  du  commerce  ou  de  l'industrie.  Un  des 
sénateurs  est  désigné  comme  suppléant  du  bourgmestre,  un 
autre  comme  syndic  (art.  40).  La  ville  peut  être  divisée  en  dis- 
tricts, ayant  chacun  un  chef  de  district  [Bezirksvorsteher 
(art.  42).  Les  membres  du  Magistrat  sont  nommés  à  vie,  mais 
ils  peuvent  être  mis  à  la  retraite  par  le  ministrede  l'intérieur  > 
après  12  années  de  services,  sur  la  propositions  du  Magistrat  et 
des  préposés  (conseillers)  municipaux  (art.  44).  Les  membres 
du  Magistrat  sont  tenus  de  résider  dans  la  commune  (art.  46). 
Le  bourgmestre,  le  syndic  et  un  certain  nombre  de  séna- 
teurs sont  rétribués  (art.  43).  Ne  peuvent  faire  partie  du  Ma  • 
gistrat  :  l' les  mineurs  de  25  ans  ;  2°  les  personnes  aux  gages 
d'autrui  ;  3*  les  faillis  ;  4*  les  indigents  qui  ont  reçu,  dansl'an- 
née,  des  s^ecours  de  l'assistance  publique  ;  S»  les  condamnés 
frappés  de  peines  graves  ou  déclarés  incapables  de  remplir 
des  fonctions  publiques;  6° les  individus  condamnés  pour  faits 
contraires  à  l'honneur  (art.  49).  Les  membres  du  Magistrat 
sont  élus  par  un  collège  spécial  composé  des  membres  du  Ma- 
gistrat en  exercice  et  d'un  pareil  nombre  de  préposés  (conseil- 
lers! municipaux.  Le  statut  local  peut  décider  que  l'élection 
aura  lieu  en  assemblée  générale  du  Magistrat  et  du  Conseil 
municipal  (art.  53).  L'élection  est  soumise  à  l'approbation  de 
a  régence(art.  54)  ;  en  cas  de  refus  d'approbation,  il  est  procé- 
dé à  de  nouvelles  élections  ;  si  ces  élections  ne  sont  pas  con- 
firmées, le  ministère  pourvoit  à  la  vacance,  et  la  personne 
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nommée  par  lui  reste  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  choix  de 
la  commune  se  soit  porté  sur  un  candidat  agréé  par  le  gou- 
vernement (art.  55). 

II.  —  L'  administration  municipale,  dans  les  campagnes,  se 
compose  d'un  chef  de  la  commune  ou  maire  et  d'un  ou  plu- 
sieurs adjoints,  suivant  l'importance  de  la  commune.  (L.  28 
avril  1859  :  art.  22.)  Les  fonctions  de  chef  de  la  commune  ne 
peuvent  être  remplies  que  par  un  électeur  (voir  page  739,  les 
conditions  de  l'électorat;).  En  règle  générale,  les  aubergistes 
et  débitants  sont  inéligibles  (art.  29).  Les  fonctions  de  chef  de 
la  commune  sont  gratuites  et  ne  peuvent  être  refusées  que  par 
les  personnes  ci-après  désignées  :  1<»  les  fonctionnaires  pu- 
blics -,  2°  les  militaires  en  activité  de  service  ;  3°  les  ecclésias- 
tiques et  les  instituteurs  ;  4»  les  médecins,  chirurgiens,  phar- 
maciens, ;  5"  les  personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans  ou 
atteintes  d'une  maladie  qui  les  frappe  d'incapacité; 6°  les  per- 
sonnes qui  ont  exercé  les  fonctions  de  maire  pendant  une  pé- 
riode légale  (1)  (art.  32).  Le  maire  est  élu  par  l'ensemble  des 
électeurs.  L'élection  doit  être  confirmée  par  le  gouverne- 
ment. 

§  II.  —  Bavière. 

Divisio.s  :  1.  Provinces  situées  sur  la  rive  droite  du  Rliiu. —  2.  Palatinat 

rliénan. 

1.  — Provinces  situées  sur  la  rive  droite  du  Bhin. 

I.  —  Les  villes  sont  administrées  par  :  1°  un  bourgmestre; 
2"  un  ou  plusieurs  conseillers  légistes,  selon  les  besoins  ;  3" 
des  conseillers  civils  [Magistratsràthe),  dont  le  nombre  varie 
de  6  à  10,  dans  les  communes  de  moins  de  10,000  âmes,  de  8 
èl2,  dans  celles  de  10,000  à  20,000  âmes,  de  10  à  16,  dans  celles 
de  20,000  à  50,000  âmes,  de  14  à  20,  dans  les  communes  plus 
importantes.  Les  villes  directement  soumises  à  la  régence  de 
cercle  doivent  avoir  au  moins  un  conseiller  légiste.  Dans  les 
villes  de  plus  de  10,000  âmes,  il  peut  y  avoir  deux  bourgmestres, 
et  trois,  dans  les  villes  de  plus  de  50,000  âmes.  (L.  29  avril 
1869  :  art.  71.)  La  commune  peut  élire  des  conseillers  spéciaux 

(1)  Dans  ce  cas,  le  droit  de  refuser  les  fonctions  de  maire  ne  subsiste  qua 
pendant  trois  années. 
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pour  certaines  branches  de  l'administration,  telles  que  les 
constructions,  les  forêts,  etc.  Lorsque  Je  Magistratne  renferme 
pas  de  conseillers  légistes,  on  doit  lui  adjoindre  un  greffier 
municipal  [Stadt-oder-Marktschreiber  )  avec  voix  délibérative 
(art.  72). 

Le  bourgmestre  et  les  conseillers  légistes  sont  élus,  d'abord 
pour  trois  ans,  puis  à  vie,  sauf  dispositions  contraires  du  sta- 
tut local  (art.  74)  ;  ils  reçoivent  un  traitement.  Le  bourgmes- 
tre et  les  conseillers  non  légistes  sont  élus  pour  six  ans;  les 
conseillers  sont  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans; 
le  bourgmestre  reçoit  un  traitement  (et  les  conseillers)  une  in- 
demnité (art.  75).  Les  membres  du  Magistrat  sont  tenus  d'a- 
voir leur  domicile  dans  la  commune  ;  ils  sont  élus  par  les  re- 
présentants (conseillers)  municipaux.  L'élection  doit  être  con- 
firmée par  le  ministère,  pour  les  villes  directement  soumises 
à  une  régence  de  cercle,  et,  pour  les  autres,  par  la  régence  de 
cercle,  sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur.  En  cas  de  re- 
fus de  confirmation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  :  le 
choix  des  électeurs  ne  peut  se  porter  sur  les  candidats  précé- 
demment élus  (art.  78).  11  est  permis  de  refuser  le  mandat  de 
membre  du  magistrat  :  1"  à  raison  d'une  infirmité  physique 
ou  morale;  2"*  après  60  ans;  3' lorsqu'on  a  exercé  pendant  six 
ans  des  fonctions  municipales;  4°  lorsqu'on  est,  à  raison  de 
ses  occupations,  appelé  fréquemment  hors  de  la  commune 
(art.  174).  Tout  membre  du  Magistrat  peut  résigner  son  mandat, 
à  raison  d'une  infirmité  physique  ou  morale,  ou  après  soixante 
ans  (art.  80).  Les  membres  du  Magistrat  poursuivis  pour  crime 
ou  pour  délit  entraînant  la  privation  des  droits  civiques  sont 
suspendus,  de  plein  droit,  pendant  la  durée  des  poursuites. 
(L.  23  janvier  1872  :  art.  6.  ) 

IL  —  L'administration  municipale  se  compose,  dans  les 
communes  rurales^  d'un  bourgmestre  et  d'un  adjoint,  élus  pour 
six  ans,  par  l'ensemble  des  électeurs  (art.  124  et  197).  Le 
bourgmestre  seul  reçoit  un  traitement  (art.  125).  L  élection 
doit  être  confirmée  par  l'autorité  administrative  du  district, 
sauf  recours  à  l'autorité  immédiatement  supérieure  et,  en  der- 
nière instance,  au  ministre  de  l'intérieur  (art.  126).  En  cas  de 
non-confirmation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  ;  le 
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choix  des  électeurs  ne  peut  se  porter  sur  les  candidats  précé- 
demment élus. 

2.  —  Palatinat  Rhénan. 

Le  pouvoir  exécutif  dans  la  commune  appartient  au  bourg- 
mestre assisté  d'un  adjoint  ou  de  deux,  dans  les  communes  de 
plusde  2,500  habitants.  (L.  29  avril  1859  :  art.  55.)'  Le  bourg- 
mestre et  les  adjoints  sont  élus  pour  cinq  ans  par  le  conseil 
municipal,  qui  les  choisit  dans  son  sein  (art.  119).  L'élection  est 
soumise  à  la  confirmation  de  la  régence  de  cercle,  qui  statue, 
sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur.  En  cas  de  refus  de 
confirmation,  il  est  procédé  comme  dans  les  provinces  situées 
sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Les  fonctions  de  bourgmestre  et 
d'adjoint  sont  gratuites  (art.  56). 

§  III.  —  Saxe  royale. 

L  —  Dans  les  vtUes  soumises  à  la  loi  organique  des  villes 
revisée,  le  Magistrat  se  compose  d'un  bourgmestre  et  d'un 
nombre  de  conseillers  urbains  {Stadtràthe)  fixé  par  le  statut 
local  (1),  Le  statut  local  peut  décider  qu'il  y  aura  plusieurs 
bourgmestres  et  que  l'un  d'eux  prendra  le  titre  de  premier 
bourgmestre  [Oberbûrgermeister)  Le  bourgmestre  doit  être  ré~ 
tribué  ;  les  conseillers  urbains  peuvent  l'être  (loi  organique 
des  villes  révisées  :  art  83).  Un  des  conseillers  au  moins  doit 
remplir  les  conditions  requises  pour  l'exercice  des  fonctions 
judiciares.  Le  statut  local  peut  exiger  de  certains  conseillers 
des  conditions  d'aptitude  spéciales.  Les  fonctions  de  membres 
attribué  du  Conseil  urbain  peuvent  être  refusées.  L'accepta- 
tion des  fonctions  gratuites  est  obligatoire,  sauf  dans  les  cas 
où  il  est  permis  de  refuser  le  mandat  de  représentant  muni- 
cipal (voir  suprà,  page  770).  En  règle  générale,  les  conseillers 
payés  sont  élus  à  vie  ;  le  statut  local  peut  décider  qu'ils  se- 
ront élus  d'abord  pour  une  période  de  6  ou  de  12  années 
(art.  86).  Les  conseillers  non  rétribués  sont  élus  pour  six  ans 

(1)  Dans  quelques  villes,  le  bourgmestre,  les  conseillers  urbains  et  les  délé- 
gués municipaux  sont  réunis  eu  un  conseil  unique  qui  porte  le  nom  de  Stadt- 
gemeinderath.  L'élection  a  lieu,  pour  le  bourgmestre  et  pour  les  conseillers  ur- 
bains, dans  la  forme  où  elle  a  lieu,  lorsqu'ils  constituent  un  conseil  distinct 
(Stadtralh). 
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et  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Lorsqu'il  n'existe 
que  deux  conseillers  non  rétribués,  le  renouvellement  a  lieu 
par  moitié  tous  les  trois  ans  (art.  89).  Le  bourgmestre  ou  le 
premier  bourgmestre,  s'il  y  en  a  plusieurs,  est  élu  par  le  Con- 
seil urbain  et  par  les  représentants  municipaux  réunis  en  un 
collège  unique.  Les  autres  membres  du  Magistrat  sont  élus 
par  les  représentants  municipaux  (art.  91).  L'élection  du  bourg- 
mestre et  de  ses  suppléants  doit  être  confirmé  par  le  Grand 
Bailli,  qui  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  cercle 
{Kreisausschuss)  (1)  refuser  cette  confirmation,  sauf  au  corps 
électoral  à  se  pourvoir,  dans  les  quatorze  jours,  devant  le 
ministre  de  l'intérieur.  En  cas  de  refus  de  confirmation,  il  est 
procédé  à  de  nouvelles  élections  ;  si  le  gouvernement  refuse 
de  nouveau  d'approuver  le  choix  de  la  commune,  le  ministrede 
l'intérieur  nomme  provisoirement  les  titulaires  de  l'emploi  ou 
des  emplois  vacants  jusqu'à  ce  que  l'entente  ait  pu  se  faire 
(art.  92). 

2.  —  Dans  les  villes  régies  par  la  loi  organique  des  villes 
moyennes  et  des  petites  villes,  le  Magistrat  se  compose  d'un 
bourgmestre  payé,  d'un  suppléant,  et,  au  besoin,  si  le  statut 
local  en  décide  ainsi,  d'un  certain  nombre  de  conseillers 
[Rathsmitglieder)  (loi  organique  des  villes  moyennes  et  des  pe- 
tites villes  :  art.  4,  §  1").  Les  membres  du  Magistrat  sont  élus 
par  le  conseil  municipal  [Stadtgemeinderath]  (art.  3)  pour  six 
années,  à  moins  que  le  statut  local  ne  prescrive  de  les  nom- 
mer à  vie  (art.  4,  §  4).  L'élection  du  bourgmestre  et  de  ses 
suppléants  est  subordonnée  à  la  ratification  du  Grand  Bailli, 
qui  peut  la  refuser,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  de  district 
\Bezirksausschuss)y  sauf  recours,  dans  les  14jours,  au  ministre 
de  l'intérieur  (art.  4,  §  6).  En  cas  de  non-ratification  d'une 
seconde  élection,  le  directeur  de  cercle  nomme  provisoirement 
à  l'emploi  vacant  (art.  4,  §  6). 

3,  —  L'administration  municipale  des  communes  rurales 
comporte  un  préposé  de  la  commune  (Gemeindevorstand)  et  un 
ou  plusieurs  anciens  {GemeindeàUeste)  ;  ces  différents  fonction- 
naires sont  élus  par  le  conseil  municipal  (loi  organique  des 

(1)  Voir  page  686,  l'organisation  des  cercles  el  districts  en  Saxe. 
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communes  rurales  :  art.  57)  pour  six  années  à  moins  que  le 
statut  local  ne  fixe  une  période  plus  longue  (art.  59).  L'élection 
doit  être  confirmée  par  le  Grand  Bailli;  celui-ci  peut  s'y  re- 
fuser, après  avoir  pris  l'avis  du  comité  de  district.  Les  inté- 
ressés peuvent,  dans  les  quatorze  jours,  se  pourvoir  contre 
la  décision  du  Grand  Bailli,  devant  le  directeur  de  cercle. 
Lorsqu'une  seconde  élection,  faite  à  la  suite  d'un  premier  refus 
de  ratification,  ne  peut  obtenir  l'agrément  de  l'autorité  admi- 
nistrative, le  directeur  du  cercle  est  autorisé  à  pourvoir  pro- 
visoirement à  la  vacance  (art.  61). 

§  IV.  —  Wtirteiiiberg. 

L'administration  de  la  commune  est  confiée  à  un  maire  ou 
chef  delacommune  {S  tadtschuUheiss  ou  SchuUheiss)  (Éditde  1822  : 
art.  9) .  La  nomination  du  maire  se  fait  de  la  manière  suivante  : 
les  électeurs  élisent  trois  candidats,  parmi  les  citoyens  éli- 
gibles  (1)  ;  le  chef  de  la  commune  est  choisi  parmi  ces  trois 
personnes  par  le  roi,  dans  les  villes  de  plus  de  50,000  habi- 
tants, et  par  la  régence  de  cercle,  dans  les  autres  communes  ; 
il  est  nommé  à  vie  (art.  52)  et  reçoit  un  traitement  (art.  13). 
Le  conseil  municipal  lui  adjoint  un  ou  deux  administrateurs 
municipaux  [Gemeindepf léger)  pris  dans  son  sein  et  dont  la 
mission  est  de  diriger  les  finances  de  la  commune;  ces  admi- 
nistrateurs sont  nommés  à  vie  ou  pour  un  laps  de  temps  dé- 
terminé qui  ne  peut  être  inférieur  à  trois  ans  (art.  22). 

§  V,  —  Bade. 

L  —  Dans  les  m7fes  régies  par  la  loi  du24juin  1874,  le  Magis- 
trat se  compose  du  premier  bourgmestre  (Oberbûrgermeister), 
d'un  ou  de  plusieurs  adjoints  et  d'un  nombre  de  conseillers 
déterminé  par  le  statut  local.  Les  fonctions  de  bourgmestre  et 
d'adjointsontrétribuées.  (L.24juinl874:  art.  10. )Les  membres 
du  Magistrat  sont  élus  par  le  comité  des  bourgeois,  le  premier 
bourgmestre  et  ses  adjoints  pour  neuf  ans,  les  conseillers  pour 
six  ans;  ces  derniers  sont  renouvelables  par  moitié  tous  les 

(1)  Sont  éligibles  aux  fouctions  de  maire  tous  les  citoyens  éiigibles  au  con- 
seil municipal  (voir  $uprà,  pages  750  et  745). 
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trois  ans  (art.  11,  17,  18).  Sont  éligibles  tous  les  électeurs,  à 
l'exception  :  1**  des  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance 
do  la  commune;  2"  des  employés  municipaux  rétribués;  3"  des 
ecclésiastiques  et  instituteurs.  Les  fonctionnaires  du  ministère 
public,  les  employés  de  la  police  et  les  juges  peuvent 
accepter  le  mandat  de  conseiller  urbain,  mais  à  la  condition 
de  donner  leur  démission  (art.  12).  Lorsque,  à  la  suite  de  trois 
votes  successifs,  le  scrutin,  ouvert  pour  l'élection  du  premier 
bourgmestre,  n'a  pas  donné  de  résultat,  soit  parce  qu'aucun 
des  candidats  n'a  réuni  la  majorité,  soit  parce  que  le  candidat 
élu  était  inéligible,  le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
nommer  un  commissaire,  chargé  d'administrer  la  commune 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  élection  valable  (art. 
14). 

II.  —  Dans  les  petites  villes  et  les  communes  rurales^  le 
bourgmestre  est  élu  pour  six  ans  par  l'ensemble  des  électeurs 
(loi  sur  la  constitution  et  l'administration  des  communes  mo- 
difiée par  la  loi  14  mai  1870  :  art,  11,  16);  il  peut  être  ré- 
tribué. Tout  électeur  est  éligible,  sauf  :  V  les  militaires  en 
activité  de  service;  2"  les  faillis;  3°  les  personnes  privées  de 
l'exercice  de  leurs  droits  électoraux  ;  4°  les  aubergistes  ou 
débitants  de  boissons,  à  moins  qu'ils  n'aient  réuni  les  deux 
tiers  des  suffrages  ou  qu'ils  ne  consentent  à  abandonner  leur 
commerce.  Les  fonctionnaires  publics,  ecclésiastiques  et  ins- 
tituteurs, employés  dans  la  localité,  ne  peuvent  accepter  les 
fonctions  de  bourgmestre  qu'à  la  condition  de  donner  leur  dé- 
mission fart.  15j.  Nul  ne  peut  refuser  les  fonctions  de  bourg- 
mestre, à  l'exception  :  1°  des  personnes  qui  résident  dans  une 
autre  commune;  2<'des  fonctionnaires  ecclésiastiques  et  institu- 
teurs en  retraite;  3°  des  personnes  âgées  de  plus  de  60  ans; 
4°  des  bourgeois  ayant  rempli  pendant  six  ans  les  fonctions 
de  bourgmestre  ou  de  conseiller  municipal  (dans  ce  dernier 
cas,  l'exception  dure  six  années  seulement  à  compter  de  l'expi- 
ration des  fonctions)  ;  5°  des  comptables  municipaux  ;  6°  des 
personnes  qui  ont  fait  valoir  un  motif  d'excuse  agréé  par  la 
commune  (art.  17).  Dans  les  communes  renfermant  plus  de 
4,000  habitants,  le  comité  des  bourgeois  peut,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  municipal,  décider  qu'un  second  bourgmestre 
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sera  adjoint  au  premier  en  qualité  de  suppléant  (art.  18)  (1). 

ART.  2*.  — ATTRIBUTIONS 
§   I.  —  Prusse. 

1.  Provinces  orientales.  —  Le  Magistrat  est  l'autorité  supé- 
rieure et  executive  de  la  commune.  Il  veille  à  l'exécution  des 
lois  et  ordonnances  ;  il  prépare  et  exécute  les  décisions  de  l'as- 
semblée ou  du  conseil  municipal  ;  il  a  la  surveillance  des 
établissements  municipaux  ;  il  administre  les  revenus  de  la 
commune  ;  il  nomme  ou  installe,  et  surveille  les  employés  mu- 
nicipaux ,  il  conserve  les  actes  et  titres  municipaux  ;  il  repré- 
sente la  commune  et  agit  en  son  nom  ;  il  dirige  la  répartition 
des  charges  et  impôts  communaux  ;  il  exerce  la  police  locale 
sous  le  contrôle  et  par  délégation  de  l'autorité  centrale  (2). 
(Voir  suprà^  page  775,  ses  attributions,  en  matière  de  budget 
communal). 

Le  bourgmestre  surveille  la  marche  des  affaires,  pré.side  le 
Magistrat,  agit  en  son  nom,  ou  d'office  et  provisoirement  sans 
son  concours,  dans  les  cas  urgents.  (L.  30  mai  1853  :  art.  58.) 

(1)  Le  Magistral  peut  être,  comme  aulorité  collective,  comparé  au  collègo 
échevinal  de  Belgique  ou  des  Pays-Bas.  —  Le  bourgmestre  n'y  a  point  isolément 
l'autorilé  qui  appartient  au  maire  français,  lequel  n'est  pas  tenu  de  délibérer 
avec  ses  adjoints.  —  En  ce  qui  concerne  la  nomination  du  magistrat,  les  di- 
verses législations  allemandes,  prises  dans  leur  ensemble,  confèrent  au  pouvoir 
central  une  action  plus  étendue  que  celle  dont  peut  disposer,  en  France,  le  gou- 
vernenisnt,pour  la  nomination  du  maire  et  des  adjoints.  Ces  derniers  sont  libre- 
ment élus  par  le  conseil  muuicipal  ;  ils  sont  révocables.  —Ici,  sauf  dans  le  duché  de 
Bade  (où  l'élection  a  lieu  librement  par  le  comité  des  bourgeois  ou  par  les  électeurs), 
l'élection  qui  est  faite  par  le  conseil  ou  par  l'assemblée  générale, lorsqu'iln'y  a  pas  de 
conseil,  se  trouve  en  liéremcnl  subordonnée  à  l'approbation  de  l'autorité  centrale,  et 
cette  dernièrepout,  lorsque  l'élection  nouvellefaite  aprèsson  refus  de  sanction  ne 
lui  parait  pas  encore  devoir  être  approuvée,  procéder  elle-même  à  la  nomination 
d'un  commissaire  ou  administrateur.  En  Prusse  (province  rhénane),  le  bourg- 
mestre ou  le  chef  des  communes  rurales  est  même  de  droit  désigné  par  l'admi- 
nistration. En  Wurtemberg,  le  maire  est  nommé  par  le  roi,  sur  présentation  de 
trois  candidats  élus.  —  On  pourra  noter  également  que,  dans  un  certain  nombre 
d'Étals,  les  membres  du  magistrat  sont  rétribués  ;  —  qu'ils  ne  peuvent  èlreélus 
(Prusse:  provinces  orientales)  dans  le  sein  du  conseil;  —  qu'ils  sont  quelque- 
fois nommés  à  vie,  ou  généralement  pour  une  période  assez  longue,  ce  qui  n'a 
point  lieu  en  France.  —  G.  D. 

(2)  Indépendamment  de  la  voie  contentieuse,  les  ordonnances  de  police  et  les 
arrêtés  de  contrainte  pris  par  le  magistrat  ou  l'autorité  d'une  commune  rurale 
et  d'une  ville  faisant  partie  d'un  cercle  rural  et  ayant  moins  de  10,000  b-,  peu- 
vent être  l'objet  d'un  recours  devant  le  Laudrath  ou  administrateur  du  cercle, 
Pour  les  autres  villes,  le  recours  est  porté  (sauf  pour  Berlin)  devant  le  président 
de  régence  de  district.  Pour  Berlin,  il  est  porté  devant  le  président  supérieur  de 
province.  Chacun  de  ces  recours  peut  donner  lieu  à  un  appel  devant  l'autorité 
supérieure  (L.  1880,  applicable  seulement  aux  provinces  orientales.  —  Voir 
chapitre  deuxième,  Prusse,  section  II.  notamment  page  670,  note  2). 
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Dans  les  communes  rurales,  le  chef  de  la  commune  admi- 
nistre les  biens  et  revenus  communaux.  Il  représente  l'au- 
torité centrale  et  exerce  la  polico  locale,  soit  en  vertu  de  son 
titre,  s'il  est  en  même  temps  bailli,  soit  par  délégation  de  ce 
dernier,  dans  le  cas  contraire.  (L.  13  décembre  1872  sur  l'org. 
des  cercles  :  art  29.) 

Le  bourgmestre  et,  dans  les  communes  rurales,  le  chef  de 
la  commune  exercent  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
dans  toutes  les  circonscriptions  d'état  civil  qui  ne  dépassent 
pas  le  territoire  communal,  à  moins  que  l'autorité  administra- 
tive supérieure  n'appelle  à  ces  fonctions  un  employé  spécial. 
Lorsqu'une  circonscription  d'état  civil  comprend  plusieurs 
communes,  l'officier  d'état  civil  et  son  suppléant  sont  tou- 
jours nommés  par  le  pouvoir  central,  qui  peut  les  choisir  par- 
mi les  maires  de  la  circonscription  (loi  du  6  février  1872  sur 
la  constcvtation  de  l'état  des  personnes  et  la  célébration  du 
mariage  :  art.  4  et  6)  (1). 

2.  Westphah'e.  —Le  Magistratales  mêmes  attributions  que 
dans  les  provinces  orientales. 

Le  chef  de  la  commune,  dans  les  campagnes,  administre  et 
f,ère  tous  les  intérêts  communaux  sous  la  surveillance  du 
bailli:  il  est  chargé  delà  police  locale.  (Loiorg.  des  communes 
rurales  :  art.  47.) 

3.  Province  du  Rhin.  — Le  bourgmestre  des  villes  a  les  mêmes 
attributions  que  le  Magistrat  des  provinces  orientales. 

Le  chef  de  la  commune, dansles  campagnes,  gère  lesaffaires 
communales,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  bourg- 
mestre ;  il  est  chargé,  sous  ses  ordres,  de  la  police  locale. 

(1)  La  loi  du  6  février  1875  a  été  traduite  et  annotée  par  M.  Gonse,  dans 
Vannuaire  de  la  Société  de  lég.Co7np.,Q'' année:  p.  21o.  Celte  loi  étant  applica- 
ble à  l'ensemble  du  territoire  allemand, il  en  résulte  que  le  chef  de  la  commune 
bourgmestre  ou  maire,  exerce,  dans  tous  les  États  del'empirc,  les  fonctions  d'of- 
ficier de  i'ÉTAT  CIVIL,  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées.  Ces 
fonctions  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  confiées  à  des  ecclésiastiques  ni  aux 
ministres  d'un  culte.  —  La  loi  de  1875  prescrit  qu'aucun  mariage  ne  peut  va- 
lablement être  célébré  que  devant  l'officier  d'état  civil.  Elle  décide  aussi  que 
les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  questions 
litigieuses  touchant  aux  mariages  et  aux  fiançailles;  la  loi  d'organisation  judi- 
ciaire de  1877  a  repris  et  sanctionné  à  nouveau  cette  disposition. 
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4.  Schlesloig-Holstein.  —  Le  Magistrat  est  l'autorité  suprême 
des  communes  urbaines.  (L.  14  avril  1869  ;  art.  58.)  Il  a 
spécialement  pour  misson  :  1°  de  préparer  et  d'exécuter  les 
décisions  du  conseil  des  représentants  municipaux  ;  2°  d'admi- 
nistreretdesurveillerles  établissements  municipaux;  3° de  veil- 
ler sur  la  comptabilité  et  sur  la  caisse  municipale  ;  4°  de  veiller 
à  la  conservation  des  propriétés  et  des  droits  de  la  ville  ; 
5"  de  nommer  les  employés  municipaux  subalternes  ;  6**  de 
conserver  les  actes  et  titres  de  la  cité  ;  7"  de  représenter  la 
commune,  notamment  en  justice  ;  8°  de  diriger  la  répartition 
des  charges  et  impositions  communales  ;  9°  d'exercer  la  police 
locale. 

Le  bourgmestre  dirige  l'administration,  et  prend  les  déci- 
sions urgentes  ;  il  peut  suspendre  l'exécution  des  décisions 
illégales  prises  par  les  conseils  de  la  commune,  sauf  à  en  ré- 
férer immédiatement  à  la  régence  (art.  61). 

Dans  les  communes  rurales,  le  chef  de  la  commune  gère 
les  affaires  municipales,  exécute  les  décisions  du  conseil  et 
agit  comme  représentant  du  pouvoir  central  (ordonnance  du 
22  septembre  1867  :  art.  23). 

5.  Hanovre.  — Le  Magistrat  des  villes  a  les  mêmes  attribu- 
tions que  dans  les  provinces  orientales.  Il  représente  l'auto- 
rité centrale  et  veille  à  la  bonne  direction  des  affaires  qui  in- 
téressent l'État,  dans  les  limites  du  territoire  de  la  commune. 
(L.  24  juin  1858:  art.  71.)  Le  bourgmestre  exécute  les  décisions 
du  Magistrat  (art.  73). 

Le  chef  des  commune  rurales  a  les  mêmes  attributions  que 
dans  les  provinces  orientales. 

§  II.    —   Bavière. 

1.  Provinces  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  —  Le  Magis- 
trat des  villes  exerce  les  fonctions  ordinaires  qui  sont  attri- 
buées en  Prusse  (Voir  supra)  à  cette  autorité.  Il  est  chargé  de 
la  police  locale.  (L.  "29  avril  1869  :  art.  92.)  Il  nomme,  avec 
l'assentiment  du  conseil  des  représentants  municipaux,  les 
membres  techniques  qui  lui  sont  adjoints  ;  il  nomme  égale- 
ment, après  avoir  consulté  ce  conseil,  les  principaux  fonction- 
naires municipaux  (art.  85). 
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Dans  les  communes  rurales,  le  bourgmestre  exécute  les  dé- 
cisions du  comité  et  est  seul  chargé  de  la  police  locale. 

2.  Palatinal-rhènan.  —  Le  bourgmestre  préside  le  conseil 
municipal;  il  administre  les  intérêts  communaux,  fait  dresser 
la  liste  électorale,  surveille  la  comptabilité  et  la  caisse  de  la 
commune  et  exerce  seul  la  police  locale. 

§  III.  —  Saxe  royale. 

1.  —  Le  Conseil  urbain  [Sladlrath)  est  le  représentant  légal 
de  la  ville.  (Loi  org.  des  villes  revisée  :  art.  98).  Il  gère  les  fonds 
communaux,  il  dirige  la  répartition  des  charges  communales 
(art.  99),  nomme  aux  emplois  subalternes  de  la  commune 
(art.  106).  Il  est  le  délégué  de  l'autorité  centrale,  au  point  de 
vue  de  l'administration  générale  (art.  100);  il  exerce  la  police 
locale,  sous  la  surveillance  du  gouvernement.  Le  bourgmestre 
préside  le  Magistrat  et  exécute  ses  décisions  (art.  106). 

2.  —  Dans  les  villes  soumises  au  régime  des  villes  et  des 
petites  villes,  le  bourgmestre  a  la  direction  de  toutes  les  af- 
faires municipales  ;  il  a  la  surveillance  du  personnel  nommé 
par  le  conseil  municipal;  il  veille  sur  les  archives,  titres  et 
actes  de  la  commune:  il  exécute  les  décisions  du  conseil.  Il  a 
le  droit  de  suspendre  l'exécution  des  délibérations  qui  lui  pa- 
raissent illégales,  sauf  à  en  référer  immédiatement  au  grand 
bailli  ou  chef  du  bailliage.  (Loi  org.  des  villes  moyennes  et  des 
petites  villes  :  art.  9.)  Le  bourgmestre  est  le  représentant  lo- 
cal de  l'administation  centrale  et  de  l'administration  du  dis- 
trict (art.  11).  Il  exerce  la  police  locale  sous  la  surveillance 
du  chef  de  bailliage  (art. 12). 

3.  —  Dans  les  campagnes,  le  préposé  de  la  commune  dirige 
toutes  les  afiaires  de  la  commune  ;  il  surveille  le  personnel 
municipal,  conserve  les  archives,  représente  la  commune  en 
toute  circonstance.  Il  est  le  délégué  du  pouvoir  central  ;  à  ce 
titre,  il  peut  suspendre  l'exécution  des  délibérations  illégales 
du  comité  municipal,  à  la  condition  d'en  référer  sur-le-champ 
au  chef  du  bailliage.  (Loi  org.  des  communes  rurales:  art.  73.) 
Il  exerce  la  police  locale,  sous  la  surveillance  de  ce  fonction- 
naire (art.  74). 

§    IV.    —    Wurtemberg 

Le  maire  administre  les  intérêts  communaux,  maintient  l'or- 
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dre,  veille  à  la  publication  et  à  rexécution  des  lois  et  règle- 
ments, exerce  la  police  locale,  et  concourt,  comme  auxiliaire 
des  autorités  judiciaires,  à  la  recherche  et  à  la  découverte  des 
crimes  et  délits.  (Édit  de  1822  :  art.  14.) 

§  V.  —  Bade. 

Le  bourgmestre  est  à  la  fois  le  chef  de  la  commune  et  le  re- 
présentant du  pouvoir  central.  Il  veille  à  la  publication  et  à 
l'exécution  des  lois  et  exerce  la  police  locale.  Le  Magistrat, 
dans  les  villes  qui  en  sont  pourvues,  administre  les  biens  com- 
munaux, expédie  les  affaires  de  la  commune,  surveille  ses 
employés,  etc. 
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Section  I.  —Préliminaires. 

Division  :  §  I.  Nouveaux  codes.  —  g  II.  Juridictions  et  procédures  particulières 
maintenues.  —  §  III.  Résumé  de  la  loi  d'organisation  judiciaire, 

§  I.  —  Nouveaux  codes. 

Depuis  la  constitution  de  l'empire,  de  grands  efforts  ont  été 
faits  pour  créer  une  législation  commune  à  toute  l'Allemagne. 
Un  code  pénal  avait  été  promulgué  le  15  mai  1871,  modifié  et 
complété  le  26  février  1876.  L'année  1877  a  vu  apparaître  suc- 
cessivement :  le  27  janvier,  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire; 
le  SOjanvier,  le  code  de  procédure  civile  ;  le  1"  février,  le  code 
de  procédure  criminelle,  et  le  10  février,  le  code  des  faillites. 
En  1878,  la  loi  du  18  juin  a  réglé  les  frais  de  justice  et  la  loi 
du  1"  juillet  l'organisation  des  avocats  avoués.  Le  code  civil 
n'est  pas  encore  terminé. 

La  loi  d'organisation  judiciaire,  dont  nous  avons  à  nous  oc- 
cuper ici,  substitue  dans  l'empire  une  seule  et  même  juridic- 
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tioii  aux  tribunaux  multiples  et  si  divers  les  uns  des  autres 
qui  s'y  trouvaient  encore.  — C'était,  en  Prusse,  Torgaiiisation 
particulière  aux  provinces  orientales,  et  l'organisation  d'ori- 
gine française  dans  les  provinces  rhénanes,  sans  parler  des 
cours  ecclésiastiques  et  autres  juridictions  spéciales.  —  En 
Bavière  et  en  Saxe,  les  tribunaux  ecclésiastiques  étaient  com- 
pétents pour  les  affaires  de  mariage  (consentement  des  parents, 
séparation,  divorce,  fiançailles)  avec  distinction  entre  protes- 
tants et  catholiques.  Ici,  c'était  le  consistoire  catholique  de 
Dresde  ou  le  consistoire  du  chapitre  de  St-Pierre  qui  statuait 
en  première  instance  entre  catholiques,  sauf  appel  au  vicariat 
apostolique  de  Dresde.  Là,  c'était  les  cours  d'appel  assistées 
d'ecclésiastiques  qui  statuaient  entre  protestants;  mais  il  y 
avait  une  nouvelle  distinction  pour  les  mariages  mixtes  :  les 
cours  d'appel  n'étaient  point  toujours  compétentes  en  Lusace, 
où  l'affaire  était  du  ressort  du  consistoire  catholique,  quand  le 
défendeur  était  catholique.  —  Dans  la  Hesse,  c'était  comme 
en  Prusse,  comme  en  Bavière,  la  double  organisation  tenant 
à  la  double  origine,  française  ou  allemande.  —  Enfin,  notons 
encore  qu'on  trouvait  un  peu  partout  des  vestiges  assez  nom- 
breux de  la  justice  féodale,  le  juge  ecclésiastique  siégeant  à 
côté  du  juge  nommé  par  le  souverain,  ou  même  le  souverain 
confondanten  sapersonne  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire. —  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  un  examen  détaillé. 
«  Les  tribunaux  sont  des  tribunaux  de  l'État,  dit  la  loi  d'or- 
ganisation judiciaire.  La  juridiction  particulière  (1)  est  abolie  : 
elle  est  remplacée  par  la  juridiction  de  celui  des  Etats  de  la 
confédération  dans  lequel  elle  était  exercée.  Le  droit  de  pré- 
sentation aux  emplois  judiciaires  près  des  tribunaux  est  sup- 
primé. L'exercice  d'une  juridiction  ecclésiastique  en  matière 
séculière  est  sans  effet  civil:  cette  disposition  s'applique  spé- 
cialement en  matière  de  mariage  et  de  fiançailles.  —  Les  tri- 
bunaux d'exception  sont  interdits.  Nul  ne  peut  être  soustrait 
à  son  juge  légal »  (art.  15,  16)  (2). 


(1)  Voir  la  noie,  p.  672.  —La  loi  de  18''2,  eu  Prusse,  avait  déjàpo=é  le  même 
principe. 

(2)  Nous  avons  suivi,  pour  les  différonles  lois  citées  dans  le  cours  de  ca  cha- 
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Cependant,  en  dehors  des  juridictions  et  procédures  spécia- 
les réglées  par  des  lois  d'empire,  la  loi  nouvelle,  cédant  sans 
doute  à  l'influence  encore  assez  grande  des  idées  particula- 
ristes  en  Allemagne,  a  dû  conserver  plusieurs  juridictions 
particulières  et  consentir  certaines  réserves  qui  donnent  à 
chacun  des  États  confédérés  la  facilité  d'appliquer  diverse- 
ment le  régime  nouveau. 

§  II.  —  Juridictions  et  procédures  particulières  maintenues. 

1.  —  Tout  d'abord,  au  point  de  vue  de  l'organisation  judi- 
ciaire elle-même,  la  loi  abandonne  aux  législations  particu- 
lières de  chaque  État  le  soin  de  régler  les  re^^orto  judiciaires, 
et,  sauf  pour  la  Cour  suprême  de  l'Empire,  les  conditions 
à.^ admissibilité,  de  nomination^  à! avancement  etde  traitement  des 
magistrats;  il  en  est  de  même  du  roulement  dans  les  diverses 
chambres  d'un  tribunal.  Elle  a  cependant  indiqué  le  minimum 
des  conditions  qui  doivent  être  remplies  pour  avoir  accès  aux 
fonctions  judiciaires.  —  On  verra  également  (1)  qu'elle  per- 
met, indépendamment  de  la  Cour  suprême  de  l'empire,  desti- 
née à  jouer  le  rôle  de  cour  unique  de  cassation,  la  création  d'un 
tribunal  suprême  à2Cû.s  les  États  qui  ont  plusieurs  cours  d'appel. 

2.  —  Notamment,  elle  maintient  expressément  :  —  1°  les 
tribunaux  militaires',  —  2°  le  droit   à  la  juridiction  spéciale 

pitre  :  les  lois  de  justice  pour  l'empire  d'allemagne,  édilion  officielle  avec  texte 
allemand  et  français.  Strabourg,  Schultz  et  C'',  1879.  Ce  recueil  contient  :  1»  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  dn  27  janvier  1877,  avec  la  loi  d'inlroduc- 
lion  ;  2"  le  code  de  procédure  civile  du  30  janvier  1877,  avec  la  loi  d'introduc- 
lion;  3°  le  code  de  procédure  criminelle  du  1"  février  1877  avec  la  loi 
d'introduclioyi;  4°  le  code  des  faillites  du  10  février  1 877,avec  la  loi  d'introduc- 
tion. 

On  peut  consulter  dans  les  travaux  de  la  Scié/é  de  iegf.comp.:  l'Élude  sur  le  code 
de  procédure  civile  par  M.  Lederlln  :  bulletin  1875  :  185  ;  2"  Étude  sur  le  projet 
de  réforme  judiciaire  parM.  Dubarle  :  bulletin  1876  :  103;  3"  Chronique  légis- 
lative j.arMM.  Dubois  et  Flacu  :  bulletin  1877  :  415,  162;  4*  Loi  d'exécution  de 
la  réforme  judiciaire  en  Prusse  :  notice  par  M.  Dubarle  :  annuaire,  8*  année  : 
171  ;  5*  Loi  d'exécution  de  la  réforme  judiciaire  dans  la  Hcssc,  analyse  par 
M.  Daguin  :  annuaire,  8«  année  :  187  :  6»  Étude  par  M.  Dubarle  sur  la  mise  à 
exécution  de  la  réforme  en  Prusse  :  bulletin  1880  :  428  ;  1°  Loi  d'exécution  de  la 
réforme  en  Alsace-Lorraine,  analyse  par  M.  Gonse  :  annuaire,  8"  année  :211  ; 

(1)  En  note,  Section  VII  ci-après. 
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accordée  par  les  lois  de  leur  pays  à  certaines/'a'/«»7?p*  êeigneu' 
riales  {Standesherren)\  — 3°  le  droit  k  la  Juridiction  spéciale  qui 
peut  résulter  de  leurs  statuts  de  famille  ou  des  lois  des  États 
confédérés  Sivu^roûides  souverains  de  ces  États  et  des  membres 
des  familles  souveraines;  —  4°  les  tribunaux  administratifs  (1); 

—  5"  les  tribunaux  créés  en  vertu  de  traités  internationaux 
pour  le  jugement  des  contestations  conceTïidiXiildi.  navigation 
du  Rhin  et  les  'péages  de  l'Elbe  ;  —  6°  les  tribunaux  qui  ont  à 
connaître  des  contestations  civiles  concernant  le  rachat  des 
servitudes  et  services  fonciers ,  les  séparations  et  consolidations 
de  biens,  le  droit  de  parcours  et  de  chasse  par  indivis,  les  li- 
quidations foncières  entre  seigneurs  et  tenanciers,  et  autres 
contestations  de  cette  nature; — 7°  les  tribunaux  communaux  {^]  ; 

—  8**  les  conseils  de  prud'hommes  (3)  d'origine  française, 
usités  dans  les  provinces  rhénanes  et  la  Saxe  (art.  13,  14). 

Elle  maintient  implicitement  la  juridiction  volontaire  (4)  et 
laisse  ainsi  aux  États  la  liberté  de  régler  ce  qui  touche  aux 
actes  authentiques  ou  aux  registres  hypothécaires  qui  rentrent 
souvent  en  Allemagne  dans  la  compétence  des  tribunaux.  — 
Elle  maintient  aussi  le  droit,  pour  chaque  État,  d'organiser 
des  cours  de  justice  spéciales  chargées  de  j  iiger  les  ministres  (5). 

3.  —  Quant  à  la  procédure,  la  loi  d'organisation  judiciaire 
autorise  chaque  État  à  attribuer  aux  tribunaux  ordinaires  la 
connaissance  des  affaires  civiles  et  criminelles  qui  ressortissent 
à  des  tribunaux  spéciaux  d'après  d'autres  règles  dé  compétence 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  elle  (art.  3).  —  Elle  main- 
tient aussi  notamment  les  dispositions  des  lois  des  États  d'a- 
près lesquelles  les  poursuites  contre  les  fonctionnaires  sont  su- 

{l)Oa  trouvera,  sous  la  section  IX  ci-après,  un  résumé  de  la  juridiction  ad- 
ministrative, telle  qu'elle  est  réglée  en  Alsace-Lorraine,  Bade,  Bavière^  Prusse* 
Saxe  et  Wiirlemberg. 

(2)  Voir,  sous  la  section  II  ci  -  après,  la  juridiction  communale  en  Prusse, 
Bade  et  Wurtemberg. 

(3)  Voir,  sous  la  section  II  ci-après  (art.  2')  les  tribunaux  d'industrie  dans 
VEmpire  et  les  conseils  de  prud'hommes  en  Alsace-Lorraine.  Voir,  sous  la 
section  IV  ci-après  (art.  2%  g  III),  les  juges  consulaires. 

(4)  Voir,  sous  la  section  III  ci-après  (tribunaux  de  bailliage),  en  note. 

{n)  Voir  suprà,  au  chapitre  2'  :  parlements  (particuliers  des  États  confédérés)  ; 
attributions  et  ministres. 
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bordonnées,  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue,  à  la  décision 
préalable  d'une  autorité  supérieure  sous  la  double  condition 
que  cette  décision  préalable  se  bornera  à  établir  si  le  fonction- 
naire a  commis  un  excès  de  pouvoir  ou  s'il  a  négligé  de  rem- 
plir un  acte  de  ses  fonctions,  et  que  la  décision  sera  rendue 
par  le  tribunal  administratif  supérieur  de  l'État  ou,  s'il 
n'en  existe  point,  par  le  tribunal  suprême  de  l'Empire  (art. 
11). 

La  loi  d'introduction  du  code  de  procédure  criminelle  main- 
tient aussi  les  dispositions  des  lois  des  États  qui  concernent  : 
l"  les  conditions  sous  lesquelles  une  poursuite  criminelle  peut 
être  intentée  ou  continuée  contre  un  membre  d'une  assemblée 
législative  pendant  la  duréede  la  session;  2° la  procédure  rela- 
tive aux  lois  sur  le  droit  d'association  et  de  réunion  (1)  ;  3"  la 
procédure  administrative  relative  aux  contraventions  (2)  pour 
lesquelles  les  organes  de  la  police  répressive  sont  investis  du 
droit  de  prononcer  des  peines,  ainsi  qu'aux  infractions  aux 
règlements  sur  la  perception  des  impôts  et  revenue  publics,  en 
tant  que  le  code  de  procédure  criminelle  ne  contient  pas  de 
dispositions  contraires  (art.  6).  —  La  même  loi  dit  aussi  que 
les  États  pourront,  par  voie  législative,  introduire  une  procé- 
dure spéciale  (3)  devant  les  tribunaux  de  bailliage  (échevins'i 
pour  les  délits  forestiers  et  ruraux  et  pourront  notamment  don- 
ner compétence  au  bailli  seul,  sans  les  échevins  (art.  3). 

La  loi  d'introduction  à  la  loi  d'organisation  judiciaire  main- 
tient les  lois  des  États  (4)  surla  compétence  des  cours  d'assises 
en  matière  de  crimes  et  de  délits  àe  presse  (art.  6). 

Citons  encore  l'art.  11  de  la  loi  d'introduction  au  code  de 

procédure  civile  qui  permet  aux  États  d'exclure  ou  modifier 

es  dispositions  du  code  relatives  à  la  procédure  particulière 

(dite  par  voie  de  sommation)  qui  rentre  dans  les  attributions  du 

juge  de  bailliage  comme  ou  le  verra  ci-après  (art.  11). 

(1)  On  trouvera,  sous  la  Section  XII  ci-après,  l'orgaaisation  de  la  juridiction 
extraordinaire  réglée  par  la  loi   d'empire  contre  les  sociétés  communist»»  et 
socialistes. 

(2)  Voir,  sous  la  Section  IX  ci-après,  les  juhidictioxs  ADMrNi8TaA.TivKS. 

(3)  Voir,  sous  la  Section  III,  aux  tribunaux  dé  bailliage,  enno^«. 

(4)  Voir  les  noies,  sous  la  Section  V:  Cours  d'assises,  article  2* 
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§  III.  —  Résumé  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire. 

1.  —  Au  point  de  vue  judiciaire,  les  États  doivent  être  di- 
visés en  ressorts  de  tribunaux  dehailliages,  de  tribunaux  régio- 
naux, de  cours  d'assises,  de  tribunaux  régionaux  supérieurs.  Il  y  a 
au-dessus  une  cours  suprême  de  l'empire. 

Le  ressort  de  bailliage  a,  en  réalité,  deux  tribunaux  dis- 
tincts:—  le  tribunal  de  bailliage  proprement  ait  {amtsgericht), 
composé  d'un  seul  juge,  qui  juge  les  contestations  civiles  ré- 
putées peu  importantes,  toujours  à  charge  d'appel  ;  —  le  tri- 
bunal des  écheYÏns  {schôffengericht),  composé  du  juge  de  bail- 
liage et  de  deux  échevins  choisis  parmi  les  citoyens  et  siégeant 
comme  juges  :  il  statue  sur  les  contraventions  et  sur  certains 
délits,  toujours  à  charge  d'appel. 

Le  tribunal  régional  {landgericht),  composé  de  plusieurs  ju- 
ges, se  divise  au  moins  en  deux  chambres.  —  La  chambre 
civile  statue  en  appel  sur  les  jugements  du  juge  de  bailliage, 
et,  en  premier  ressort,  sur  toutes  les  contestations  civiles  qui 
échappent  à  la  compétence  de  ce  dernier.  — hdi  chambre  correc- 
tionnelle fait  office  de  chambre  de  mise  en  accusation,  statue 
sur  les  appels  formés  contre  lesjugements  du  tribunal  des  éche- 
vins, et  juge,  en  premier  et  dernier  ressort,  les  délits  quiéchap- 
pent  à  la  compétence  des  échevins  ainsi  que  certains  crimes. 
— Facultativement,  les  États  confédérés  peuvent  instituer  à 
côté  du  tribunal  régional  une  chambre  pour  les  affaires  de  com- 
merce, composée  d'un  juge  du  tribunal,  président,  et  de  deux 
assesseurs  commerçants  siégeant  comme  juges  :  elle  statue  en 
premier  ressort  sur  les  affaires  attribuées  par  la  loi  à  la  cham- 
bre civile,  mais  ayant  un  caractère  commercial. 

La  cour  d'assises  {schiourgerîcht)  est  composée  d'un  tribunal 
comprenant  trois  juges  pris  parmi  les  membres  des  tribunaux 
régionaux  et  d'un  jury.  Elle  juge  en  premier  et  dernier  res- 
sort les  crimes  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal 
régional. 

Le  tribunal  régional  supérieur  [oberlandesgericht],  composé 
de  pi  usieursjuges,  statue,  au  civil,  sur  les  appels  formés  contre 
lesjugements  du  tribunal  régional,  et  au  criminel,  seulement 
sur  certains  des  pourvois  en  révision  et  recours  qui  sont  for- 
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mes  contre  les  jugements  et  décisions  du  tribunal  des  éche- 
vins  ou  de  la  chambre  correctionaelle  du  tribunal  régional. 

La  cour  suprême  de  l'empire  {reichsgericht),  composée  de 
plusieurs  juges,  statue  sur  les  pourvois  en  révision  et  sur  les 
recours  formés  contre  les  décisions  du  tribunal  régional  supé- 
rieur et  de  la  cour  d'assises,  etaussi,  dans  certains  cas,  contre 
les  décisions  des  tribunaux  inférieurs. 

Uappel,  et  surtout  la  révision  et  le  recours, yoni  ici  une  signi- 
fication qui  s'écarte  du  sens  ordinaire  qu'on  donne  à  l'expres- 
sion française.  11  en  résulte  notamment  que  la  cour  suprême 
ne  joue  pas  exactement  en  Allemagne  le  rôle  attribué  en 
France  à  la  cour  de  cassation  et  que  le  principe  des  deux  de- 
grés de  juridiction  avec  pourvoi  n'est  pas  la  règle  consacrée 
par  la  loi  nouvelle  (1). 

(i)  Voies  de  recours em  m\tière civile.  Auxtermes  ducode  de  procédure  civile, 
l'appel  (herufung)  peut  être  formé  dans  le  mois  de  la  signification,  contre  tout 
jugement  définitif  rendu  en  première  instance  (art.  473,  477).  Il  est  suspensif, 
à  moins  que  l'exécution  provisoire  n'ait  été  ordonnée.  Le  tribunal  qui  en  est 
saisi  statue  au  fond,  mais  peut  aussi  dans  certains  cas  (art.  500)  renvoyer  l'af- 
faire devant  le  tribunal  de  première  instance,  ce  qui  n'a  jamais  lieu  d'après  la 
procédure  française. 

La  révision  {revision),  en  matière  civile,  est  un  moyen  de  pourvoi  sus- 
pensif qui  ne  peut  être  employé  que  contre  les  jugements  définitifs  rendus  sur 
appel  par  les  tribunaux  régionaux  supérieurs  (oberlaudesgeritohte)  ;  par  suite, 
elle  est  portée  devant  la  cour  suprême.  Elle  n'est  admise  dans  les  procès  relatifs 
à  des  réclamations  d'inlérèt  matériel  que  si  la  valeur  de  l'objet  du  pourvoi 
est  supérieure  à  1,500  marks  (1,845  fr.);  elle  est  admise  sans  égard  à  la  valeur 
lorsqu'il  s'agit  d'incompétence,  ou  de  l'inadmissibiliié  de  la  voie  judiciaire,  ou 
de  l'appel,  ou  encore  dans  les  procès  relatifs  à  des  contestations  dont  le  tribu- 
nal réiiona!  connaît  en  première  instance  sans  égard  à  la  valeur.  Elle  ne  peut 
être  demandéij  que  si  la  décision  atluquce  a  violé  une  loi  d'empire  ou  une  loi 
dont  l'application  s'étend  au  delà  du  ressort  du  tribunal  régional  supérieur  :  la 
loi  est  violée  lorsqu'une  règle  de  droit  n'a  pas  été  appliquée  ou  l'a  été  fausse- 
ment. —  Notons  à  cet  égard  que  l'empereur  peut,  d'accord  avec  le  conseil  fédéral, 
ordonner  que:  i"  la  violation  d'une  loi  ne  donnera  pas  lieu  à  révision,  quand 
même  son  application  s'étendrait  au  delà  du  ressort  du  tribunal  régional  supé- 
rieur; 2*  la  violation  d'une  loi  donnera  au  contraire  lieu  à  révision,  quand 
même  son  application  ne  s'étendrait  pas  au  delà  du  ressort.  Le  Reichstag 
devra  être  saisi  de  ces  ordonnances  à  la  première  session  et  pourra  en  arrêter 
reflet  pourl'avenir  (code  proc.  civile:  loi  dMntrod.  :  art.  6}.  Plusieurs  ordonnances 
de  celte  nature  (étendant  le  droit  de  révision)  ont  été  ratifiées  par  le  Reichslag 
en  1880  et  1881.  —  La  démande  en  révision  doit  êire  formée  dans  le  mois  delà 
signification.  Lorsque  le  pourvoi  en  révision  est  admis,  et  le  jugement  annulé, 
l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  d'appel  (devant  le  tribunal  régional  su- 
périeur) pour  êlre  statué  à  nouveau  :  il  devra  baser  sa  décision  sur  l'applica- 
tion juridique  qui  a  déterminé  l'annulation.  Toutefois,  la  cour  suprême  statue 
au  fond  :  1'  lorsque  le  jugement  n'est  annulé  que  pour  fausse  application  de 
la  loi  à  des  faiis  d'ailleurs  constatés  et  permettant  de  donner  une  solution  à 
l'affaire;  2"  quand  le  jugement  est  annulé  pour  incompétence  ou  pour  inadmis- 
sibilité de  la  voie  judiciaire  (art.  507-528\  —En  résumé,  la  révision  se  rap- 
proche du  pourvoi  en  cassation  français  :  cependant  ce  dernier  peut  être  for- 
mé contre  tout  jugement  en  dernier  ressort,  quef  que  soit  le  tribunal  qui  l'ait 
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2.  —  Nous  avons  voulu  ajouter  à  l'étude  de  la  juridiction 
ordinaire  un  résumé  de  la  législation  d'empire  quiaorganisé  • 
—  1"  Yofflce  pour  la  délivrance  et  le  retrait  des  brevets  rf'm- 
vention  ;  2°  \mQ  juridiction  extraordinaire  chargée  de  juger 
les  infractions  à  la  loi  concernant  les  sociétés  et  manœuvres 
socialistes  ou  communistes. 


Section  II.  —  Juridiction 'communale  (1). 

Laloid'organisationjudiciairedel'empire  maintient,  comme 
on  l'a  vu  page  806,  le  droit  pour  les  États  confédérés  de  régler, 
suivant  leur  législation  particulière,  l'organisation  de  tribu- 
naux communaux,  INous  en  donnerons  ici  un  résumé  pour  les 
États  de  Bade,  Prusse  et  Wurtemberg.  —  Nous  indiquerons 
aussi  la  juridiction  spéciale  des  tribunaux  d'industrie,  organi- 
sée par  une  loi  d'empire. 

ART.  l«^  -  BADE.  PRUSSE.  WURTEMBERG 
Bade. 

Les  tribunaux  communaux  sont  organisés  par  la  loi  badoise 
d'organisation  judiciaire  du  3  mars  1879  (2).  — Ils  statuent  sur 
les  demandes  dont  l'objet  ne  dépasse  pas  une  valeur  de  10 
marks  (12  fr.  30)  ou,  dans  les  villes  ayant  plus  de  3,000  li. 
une  valeur  de  30  marks,  pourvu  que  les  parties  aient  leur  do- 
micile, leur  résidence  ou  un  établissement  dans  la  commune, 
Ces  demandes  sont  jugées  par  le  bourgmestre,  qui  dresse  pro- 
rendu, et  sans  égard  à  la  valeur  en  litige  ;  mais  surtout  il  n'est  jamais  suspen- 
sif et  ne  permet  pas  à  la  cour  de  statuer  au  fond.  Ici,  on  trouve  véritablemuat 
un  deuxième  appel. 

Le  recours  [beschwerde] 'çeni  être  formé  dans  les  cas  spécialement  mentionnés 
au  code  et  contre  toutes  les  décisions  (du  tribunal,  du  président)  qui  ne  né- 
cessitent pas  un  débat  oral  préalable  et  par  lesquelles  des  conclusions  relatives 
à  la  procédure  ont  été  rejetées  fex.  le  tribunal  statue*  sur  rinvalidation  ou  le 
maintien  d'une  décision  rendue  par  un  juge  commissaire  :  la  décision  du  tribu- 
nal est  sujette  au  recours).  Le  tribunal  du  degré  immédiatement  supérieur  con- 
naît du  recours  ;  mais,  auparavant,  le  tribunal  ou  le  président  dont  la  décision 
est  l'objet  du  recours  peut  y  avoir  égard.  Le  recours  n'est  pas  toujours  saspen- 
sif:  il  peut  être  jugé  sans  débat  oral  préalable  (art.  o30  536).  — C'est  une  forme  do 
pourvoi  qui  n'a  pas  d'équivalent  dans  la  procédure  française. 

On  trouvera,  page  822,  les  recours,  en  matière  pénale  ;  ils  dilTèrent  peu 
d'ailleurs. 

(1)  Voir  la  note  3,  p.  224,  sur  les  tribunaux  communaux  en  Europe. 

(2)  Analyse  par  M.  Fernand  Daguin,  annuaire  de  lég.  eomp.9*  année  :  228. 
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«ès-verbal  en  cas  de  conciliation,   ou  qui  juge,   sauf  appel, 
dans  les  15  jours,  devant  la  juridiction  ordinaire  (bailliage). 

Prusse. 

La  loi  prussienne  du  29  mars  1879  (1)  a  organisé  la  juridic- 
tion des  arbitres  {schiedsmànner).  —  Dans  chaque  commune, 
il  y  a  un  arbitre  élu  pour  trois  ans  par  le  conseil  municipal 
ou,  à  défaut  de  conseil,  par  l'assemblée  générale  ou  par  l'ad- 
ministrateur des  biens  indépendants  (2),  ou  encore,  si  le  res- 
sort comprend  plusieurs  communes,  par  la  diète  de  cercle  (en 
Hanovre,  par  l'assemblée  de  bailliage)  :  son  élection  doit  être 
ratifiée  par  la  présidence  (prâsidium)  du  tribunal  régional.  Il 
doit  être  âgé  de  30  ans  :  ses  fonctions  sont  honorifiques.  Il  est 
placé  sous  la  surveillance  du  ministère  de  la  justice  et  des 
présidents  du  tribunal  supérieur  et  du  tribunal  régional  :  il 
peut  être  relevé  de  ses  fonctions  pour  raisons  graves  appré- 
ciées par  le  tribunal  supérieur.  Les  fonctions  d'arbitre  sont 
obligatoires;  quiconque  les  refuse,  en  dehors  des  cas  d'excuse 
prévus,  peut  être  déclaré  déchu  du  droit  d'éligibilité  aux  fonc- 
tions communales  et  frappé  d'une  surtaxe  à  ses  contributions. 

L'arbitre  ne  rend  point  de  jugement;  il  est  chargé  de  tenter 
la  conciliation  des  parties,  et  de  constater  par  procès-verbal, 
soit  l'arrangement  intervenu,  soit  le  défaut  de  conciliation. 
—  La  conciliation  n'est  pas  obligatoire  :  elle  peut  être  deman- 
dée par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  mais  seulement  sur  des 
questions  d'intérêt  matériel  et  non  sur  le  statut  personnel,  ni 
sur  les  questions  de  rachat  de  servitudes  et  services  fonciers 
réservées  aux  commissions  spéciales  (dontla  juridiction  est 
maintenue  par  la  loi  d'empire).  —  Les  parties  comparaissent 
en  personne  ;  cependant,  les  communes  et  corporations  peuvent 
se  faire  représenter  par  des  mandataires  pris  dans  leur  sein. 
L'arbitre  peut  toujours  écarter  les  conseils  des  parties,  sauf 
ceux  des  personnes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

L'arbitre  peut  dans  certains  cas  refuser  son  ministère,  no- 
tamment s'il  ne  comprend  pas  la  langue  des  parties,  si  l'affaire 

(1)  Traduclion  par  M.  Dub.vrle,  annuaire,  9°  année  :  138. 

(2)  Voir  au  chapitre  3",  suprà,  l'organisation  communale  en  Prusse.  —  Voir 
aussi  :  p.  657  et  672,  note  1. 
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lui  paraît  trop  longue  ou  trop  difficile,  etc.  —  Cependant  son 
ministère  est  obligatoire  lorsqu'il  s'agit  de  la  tentive  de  conci- 
liation prévue  par  l'art.  420  du  code  d'inst.  criminelle  (1)  en 
matière  d'injure  privée  ou  voie  de  fait. 

Wurtemberg. 

Les  tribunaux  municipaux  [gemeindegerichle)  sont  orga- 
nisés par  la  loi  wurtembergeoise  du  18  août  1879  (2)  qui  met 
en  vigueur  le  code  de  procédure  civile  de  l'empire.  —  C'est 
le  conseil  municipal  qui  fait  fonctions  de  tribunal  :  il  peut 
être  remplacé  par  quatre  de  ses  membres  délégués  à  cet 
effet. 

Ils  connaissent  de  toutes  demandes  dont  l'objet  ne  dépasse 
pas  une  valeur  de  50  ou  de  30  marks,  suivant  la  population  de 
la  commune.  Ils  ne  sont  d'ailleurs  compétents  que  si  les  par- 
ties ont  leur  domicile,  leur  résidence  ou  un  établissement  dans 
la  commune.  —  L'appel  est  porté  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires (bailliage). 

Le  maire  est  spécialement  chargé  de  la  tentatative  de  con- 
ciliation prévue  par  l'article  420  du  code  d'inst.  crim.  (1). 

D'autre  part,  le  conseil  municipal  est  associé  aux  mesures 
relatives  à  l'exécution  forcée  sur  les  immeubles.  Lorsque  le 
tribunal  de  bailliage  prescrit  cette  procédure,  il  en  confie  la 
direction  au  conseil  municipal,  tout  en  restant  juge  des  inci- 
dents qui  peuvent  se  produire.  Les  immeubles  à  vendre  sont 
désignés  par  le  conseil,  s'il  ne  l'ont  pas  été  par  le  tribunal, 
et  la  vente  a  lieu  aux  enchères  devant  une  commission  com- 
posée: l°d'un  notaire,  ou  du  maire,  ou  du  greffier  communal; 
2°  d'un  conseiller  municipal.  (L.  18  mars  1879).  (3.) 

(1)  Le  code  d'instr.  criminelle,  applicable  à  tout  Vcmpire,  prescrit  une 
tenlalive  de  conciliation,  —  en  matière  de  délit  privé  d'injure  et  do  voie  de 
fait,  —  devant  une  autorité  qui  doit  être  déterminée  par  Tadministralion  judi- 
ciaire de  chacun  des  États  conTédérés. —  La  Prusse  et  le  Wurtemberg  ont  attri- 
bué cette  juridiction,  la  première  à  l'arbitre  communal,  et  le  second  au  maire  . 

En  Alsace-Lorraine,  où  il  n'y  a  d'ailleurs  point  de  tribunal  communal,  c'est  le 
maire  qui  en  est  chargé. 

(2)  Analyse  par  M.  Fernaud  DAaui>',  annuaire,  9^  année  :  218. 

(3)  Analyse  par  M,  Fernaud  Daguin.  annuaire,  9'  année  :  219. 
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ART  i-  —  TRIBUNAUX  D'INDUSTRIE  (EMPIRE) 

Aux  termes  des  lois  d*erapirc  des  17  juillet  1878  et  18  juil- 
let 1831  surrindustrie(l),  des  tribunaux  d'arbitres  [schiedsge- 
richle)  peuvent  connaître  les  différends  entre  patrons  et  ou- 
vriers aux  lieu  et  place  des  autorités  municipales. 

La  loi  autorise  ceux  qui  exercent  une  industrie,  ainsi  que  les 
contremaîtres  dans  une  grande  exploitation,  à  former  des  cor- 
porations (les  statuts  doivent  être  approuvés  par  l'admi- 
nistration) dont  l'objet  doit  être  notamment  :  1°  de  développer 
des  relations  profitables  entre  maîtres  et  compagnons  et  de 
pourvoir  à  l'entretien  des  compagnons  et  à  leur  placement  ; 
2»  de  régler  les  détails  de  l'apprentissage  et  d'assurer  l'édu- 
cation des  apprentis;  3'  enfin  de  statuer  *?/r  les  différends 
entre  les  membres  de  la  corporation  et  leurs  apprentis,  aux  lieu  et 
place  des  autorités  communales  pour  tous  procès  relatifs  à  la 
formation,  à  la  continuation  ou  à  la  cessation  de  l'engagement 
de  l'ouvrier,  aux  obligations  respectives  qui  en  résultent,  ainsi 
qu'à  la  délivrance  ou  au  contenu  des  livrets  et  certificats. 

Ces  tribunaux  d'industrie  doivent  comprendre  au  moins  un 
président  et  deux  assesseurs.  Le  président  est  désigné  par 
l'administration  en  dehors  de  la  corporation.  Les  assesseurs 
sont  pris,  moitié  parmi  les  membres  de  la  corporation  etmoitié 
parmi  leurs  ouvriers  ;  les  premiers  sont  choisis  par  l'assemblée 
delacorporatiou,et  les  seconds  par  les  compagnons  (membres 
postulants).  Les  statuts  doivent  régler  lajuridiction  et  laproeé- 
dure  :  l'appel  est  ouvert  contre  les  décisions  de  ces  tribunaux.  La 
loi  permet  d'étendre  leur  action  même  sur  les  patrons  non 
adhérents  à  la  corporation  :  c'est  l'administration  qui  décide 
sur  ce  point  au  cas  de  difficulté  (2). 

(1)  Traduclion  et  uotes  de  M.  Lombard,  annuaires,  8*  année  :  102,  et  11«  an- 
née :  148. 

(2)  La  loi  d'organisation  judiciaire  de  l'empire  avait  maintenu  (voir  page  806) 
la  juridiction  particulière  des  conseils  de  prud'hommes  qui  existaient  en  Saxe 
et  dans  les  provinces  rhénanes  de  Prusse  et  de  Bavière  :  la  loi  de  1881  aura  sans 
doute  pour  effet  d'en  généraliser  l'instilutiou  dans  l'empire  sous  le  nom  de  tri- 
bunaux d'industrie. 

L'alsace-lorrai.ne  avait  gardé  les  conseils  de  prudh'ommes  de  la  législation 
française  :  ils  ont  été  réorganisés  par  la  loi  du  23  mars  1881  (annuaire  ,  10*  an- 
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Section  III.  —  Tribunaux  de  bailliage  et 
d'éclievins 

ART   1".  -  TRIBUNAL  DE  BAILUAGE  (CIVIL) 

Le  nombre  des  tribunaux  de  bailliage  est  déterminé  dans 
chaque  État  par  des  lois  particulières.  —  Il  faut  distinguer, 
comme  nous  l'avons  dit  page  808,  les  tribunaux  de  bailliage 
(civils)  et  les  tribunaux  d'échevins  (correctionnels)  :  le  ressort 
est  le  même  et  le  juge  de  bailliage  siège  dans  les  deux  juri- 
dictions, seul  dans  le  premier  cas,  ou  assisté  d'échevins  dans 
le  second  cas. 

I.  —  Le  tribunal  de  baillage  (amtsgericht)  n'a  qu'un  seul 
juge,  ou  s'il  en  compte  plusieurs,  chacun  d'eux  juge  séparé- 
ment- Le  juge  est  assisté  d'un  greffier  (1).  Le  ministère  public 
est  représenté  auprès  du  tribunal  par  un  procureur  de  l'em- 
pire {amstamoalt).  (L.  organ.  jud.  :  art.  22,  143.) 

IL  —  Il  est  compétent  sur  les  contestations  ci-après,  à 
l'exception  de  celles  qui,  sans  égard  à  la  valeur  de  l'objet  en 
litige,  sont  attribuées  aux  tribunaux  régionaux  :  —  I»  toutes 
contestations  relatives  à  des  réclamations  d'intérêt  matériel 
dont  l'objet  n'excède  pas  300  marks  (369  fr.)  en  argent  ou  en 
valeur  équivalente  ;  — 2"  et,  quelle  que  soit  la  valeur,  les  con- 
testations entre  propriétaires  et  locataires  concernant  la  déli- 
vrance, la  jouissance  et  l'évacuation  des  lieux  loués  ainsi  que 
le  droit  de  rétention  des  objets  garnissant  les  lieux  loués  ;  les 

uée  :  197,  trad.  de  M.  Gonse).  Leur  compélencc  s'étend  aux  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers  sur  les  contrats  de  louage  et  d'appicnlissage. 

Le  tribunal  (dont  les  frais  restent  à  la  charge  de  la  commune)est  composéd'un 
président  et  d'un  vice-président  nommés  par  l'empereur,  et  de  huit  assesseurs 
au  moins,  élus  moitié  par  les  patrons  et  parmi  eux,  et  moitié  parmi  les  ouvriers 
aussi  parmi  eux.  L'appel  (berufung),  possible  au  delà  de  200  marks,  est  porté 
devant  la  chambre  civile  du  tribunal  régional  du  ressort.  Le  pourvoi  (beschwerde) 
est  aussi  porté  devant  le  tribunal  régional.  La  révision  (revision)  est  portée  de- 
vant la  cour  suprême,  soit  pour  les  jugements  des  prud'hommes  non  suscepti- 
bles d'appel,  soit  pour  les  jugements  du  tribunal  régional  rendus  sur  appel. 

(1)  Un  greffe  est  établi  auprès  de  chaque  tribunal.  Le  chancelier  de  l'empire 
en  règle  le  service  près  la  cour  suprême,  et  chaque  État  fait  de  même  pour  les 
autres  tribunaux.  —  Nous  no  reviendrons  pas  sur  la  présence  du  greffier  dans 
les  diverses  juridictions. 
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contestations  entre  maîtres  et  domestiques,  patrons  et  ou- 
vriers, pourvu  que  ces  difFérends  se  soient  élevés  pendant  la 
durée  de  l'engagement  des  domestiques,  ouvriers  ou  appren- 
tis ;  les  contestations  entre  voyageurs  et  aubergistes,  voitu- 
riers,  bateliers,  flotteurs  ou  agents  d'émigration  dans  les  ports 
d'embarquement,  ayant  pour  objet  les  dépenses  dans  les  au- 
berges, les  frais  de  transport  et  de  traversée,  les  frais  d'ex- 
pédition des  voyageurs  et  de  leurs  bagages,  la  perte  ou  la  dé- 
térioration de  ces  bagages  ;  les  contestations  entre  voyageurs 
et  artisans  survenues  à  l'occasion  du  voyage;  les  contestations 
pour  vices  des  bestiaux  ;  les  contestations  pour  dommages 
causés  par  le  gibier;  les  réclamations  fondées  sur  des  rela- 
lations  extramatrimoniales  ;  —  3"  enfin,  les  actions  ayant  pour 
but  de  contraindre  un  tiers  à  produire  des  réclamations  ou  des 
droits  sous  peine  d'encourir  un  préjudice,  suivant  la  procédure 
dite  par  voie  de  sommation  publique  (aufgebotsverfahren) 
(art.  23)  —  (1). 

(l)On  a  vu,  sous  la  section  I  (p  806),  que  la  loi  d'orgaaisatiou  judiciaire  a 
laissé  subsister  la  jcridictiox  volontaire.  Voici,  à  litre  d'exemple,  en  quoi 
elle  consiste  dans  quelques-uns  des  Étals  confédérés.  —  Dans  la  Hesse  (pro- 
vince rhénane)  la  loi  du  3  septembre  1878,  qui  introduit  la  réforme  judiciaire, 
décide  que  les  tribunaux,  de  bailliage  sont  charg'*s  de  statuer  sur  les  déclara- 
tious  d'abseuce  ;  de  recevoir  les  renonciations  à  succession  et  à  communauté, 
les  acceptations  bénéficiaires  ;  de  prononcer  sur  les  refus  faits  par  un  officier 
de  l'élat-civil  de  dresser  un  acte  de  son  ministère  ;  de  statuer  en  matière  de 
rectification  de  l'état-civil  ;  de  dresser  les  inventaires,  apposer  les  scellés  :  de 
légaliser  les  signatures  et  paraphes.  —  En  Prusse,  la  loi  du  24  avril  1878, 
relative  aussi  à  l'csécution  de  la  réforme  judiciaire,  donna  compétence  au  juge 
de  bailliage  pour  tout  ce  qui  concerne  les  successions,  l'esécution,  la  consta- 
tation et  l'homologation  des  actes  de  la  justice  non  contenlieuse,  la  tenue  des 
registres  de  commerce,  de  navigation,  des  dessins  et  modèles  et  des  sociétés  ; 
il  est  en  outre  chargé  de  l'administration  et  de  la  surveillance  des  fondations, 
et  de  la  tenue  du  livre  foncier.  —  En  Bavière,  la  loi  du  23  février  1879,  qui 
introduit  la  réforme  judiciaire,  donne  compétence  (sur  la  rive  droite  du  Rhin 
seulement)  au  juge  de  bailliage,  notamment  sur  les  questions  relatives  aux 
hypothèques,  aux  livres  fonciers,  à  la  tutelle,  la  Curatelle  et  aux  successions,  — 
Dans  le  grand-duché  de  Bade,  la  loi  du  6  février  1879,  relative  à  la  juridiction 
volontaire  et  à  la  réorganisation  du  notariat,  donne  compétence  au  juge  de 
bailliage,  notamment  pour  :  la  surveillance  des  intérêts  des  absents,  les  déci- 
sions sur  las  affaires  que  le  code  civil  renvoie  aux  conseils  de  famille,  l'audi- 
tion des  comptes  de  tutelle,  les  mesures  de  protection  à  l'égard  de  la  personne 
ou  des  biens  de  celui  dont  l'interdiction  est  demandée,  la  réception  des  décla- 
rations d'émancipation  d'un  mineur  par  le  père  ou  la  mère,  la  véritication  des 
partages  devant  notaire  dans  lesquels  un  absent  ou  interdit  se  trouve  intéressé, 
la  surveillance  des  registres  fonciers  et  hypothécaires,  la  rédaction  des  actes  de 
vente,  échange  ou  constitution  d'hypothèque,  la  légalisation  des  extraits  des 
actes  de  l'éiat-civil.  Le  tribunal  de  bailliage  peut  frapper  d'une  amende  de  là 
100  marks  les  tuteurs,  subrogés-tuteurs  ou  curateurs  d'absents,  en  cas  de  négli- 
gence dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  (v.  suprà,  p.  3"78,  note  2).  —  En 
Wurtemberg,  la  loi  du  18  août  1879,  qui  introduit  la  réforme  judiciaire,  donne 
aussi  certaines  attributions  spéciales  au  juge  de  bailliage. 
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Il  est  aussi  compétent  :  1°  sur  les  demandes  en  interdiction 
pour  cause  de  maladie  mentale  ou  pour  cause  de  prodigalité 
et  sur  les  demandes  en  main  levée  (code  proc.  civile  :  art. 
594,  621,  625)  ;  2"  sur  les  réclamations  suivies  d'après  la  pro- 
cédure d'avertissement  (malinverfahren)  et  qui  ont  pour  objet 
le  paiement  (par  voie  de  commandement)  d'une  somme  déter- 
terminée  d'argent  ou  la  prestation  d'une  quantité  déterminée 
d'autres  choses  fongibles  ou  de  valeurs  (art.  628);  3°  pour  or- 
donner la  contrainte  afin  d'assurer  l'exécution  forcée  sur  les 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  ou  la  contrainte  personnelle 
dans  les  cas  où  elle  est  permise  par  la  loi  (art.  799). 

Enfin,  le  code  des  faillites  (art.  64)  attribue  au  juge  de 
bailliage  compétence  pour  toute  la  procédure  en  matière  de 
faillite. 

En  dehors  de  ses  attributions  contentieuses,  le  juge  de  bail- 
liage est  encore  chargé  de  la  tentative  de  conciliation  entre 
époux  en  matière  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  et 
de  certaines  missions  judiciaires  en  matière  de  faillite,  d'ins- 
truction civile,  ou  enquête,  etc.  —  Il  peut  aussi  concilier  les 
parties  sur  les  affaires  de  sa  compétence,  lorsque  le  demandeur 
fait  citer  son  adversaire  à  cet  effet(c.  pr.  civ.  :  art.  471)  ;  mais 
cette  procédure  est  purement  facultative. 

L'appel  [berufung]  (1),  toujours  possible,  est  porté  devant  le 
tribunal  régional.  —  Il  en  est  de  même  du  recours  {beschicerde) 
qui  peut  être  formé  contre  les  décisions  dujuge  de  bailliage  (2). 

(1)  Voir  la  note  page  809  sur  les  voies  de  recours  au  civil. 

(2)  Le  juge  de  paix  français  n'a  compétence,  en  principe,  que  jusqu'à  200  fr.  ; 
cependant  il  a  aussi  des  attributions  qui  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  énu- 
mérées  ci-dessus  à  l'art  23  de  la  loi  (2°)  ;  ii  est  même  compétent  sur  les  actions 
possessoires  ou  en  bornage,  sur  les  pensions  alimentaires,  etc.,  que  ne  juge 
point  le  tribunal  de  bailliage  ;  il  a  aussi  jusqu'à  100  fr.  juridiction  en  dernier 
ressort  ;  mais  il  n'a  pointles  interdictions  et  conseils  judiciaires,  ni  le  rôle  de 
conciliateur  entre  époux,  ni  enfin  la  compétence  en  matière  de  faillite. 

11  faut  noter  ici  que  quand  la  loi  fait  dépendre  la  compétence  des  tribunaux 
de  la  valeur  de  l'objet  dont  il  s'agit  au  procès,  le  tribunal  est  chargé  de  déter- 
miner celle  valeur  au  jour  de  la  demande  sans  tenir  compte  des  fruits,  revenus, 
intérêts,  dommages  et  frais  qui  ne  seraient  demandés  qu'accessoirement  ;  il 
peut  admettre  une  offre  de  preuve  et  même  ordonner  d'office  une  descente  sur 
les  lieux  ou  un  rapport  d'experts  (code,  p.  civile  :  art.  2-4). 
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ART.  2«.  —  TRIBUNAL  D'ÉCHEVINS 

Des  tribunaux  d'échevins  [schôffengerichte),  dit  l'article  25 
de  la  loi  d'organisation  judiciaire,  seront  établis  près  des  tri- 
bunaux de  bailliage  pour  la  connaissance  et  le  jugement  de 
certaines  affaires  pénales. 

Division  :  g  I.  Composition.  Échevins.  —  %  II.  Compétence. 
§  I.  —  Composition.  Échevins. 

1.  —  Le  tribunal  est  composé  du  juge  de  bailliage  comme 
président  et  de  deux  échevins. —  Le  ministère  public  est  repré- 
senté comme  au  tribunal  de  bailliage.  (L.  org.  judiciaire  : 
art.  26, 143.) 

Sauf  les  exceptions  édictées  par  la  loi,  les  échevins  exercent, 
pendant  les  débats,  les  fonctions  de  juge  dans  toute  leur  éten- 
due, avec  voix  délibérative  égale  à  celle  du  juge  de  bailliage: 
ils  prennent  également  part  aux  décisions  qui  peuvent  deve- 
nir nécessaires  dans  le  cours  du  débat  principal  (c'est-à-dire 
à  l'audience,  après  l'instruction)  lors  même  que  ces  décisions 
sont  indépendantes  du  jugement  principal  et  qu'elles  ne  né- 
cessitent pas  de  débats  préalables.  —  Les  décisions  à  rendre 
en  dehors  du  débat  principal  sont  rendues  par  le  juge  de  bail- 
liage (art.  30).  Nous  verrons  sous  le  §  II  quelle  est  la  compé- 
tence que  le  juge  peut  exercer  seul. 

2.  —  Les  échevins  sont  désigaès  de  la  manière  suivante  :  — 
Tous  les  ans,  le  chef  de  chaque  commune  dresse  une  liste  gé- 
nérale des  personnes  qui  sont  aptes  aux  fonctions  d'échevin 
{schôffen).  Il  faut  être  allemand,  âgé  de  30  ans,  et  domicilié 
depuis  deux  ans  dans  la  commune.  Les  personnes  qui,  pour 
elles  ou  leur  famille,  reçoivent  ou  ont  reçu  des  secours  publics 
dans  le  cours  des  trois  années  précédentes,  les  personnes  que 
leur  état  mental  ou  leurs  infirmités  rendent  impropres,  enfin 
les  domestiques,  ne  sont  point  inscrits  sur  la  liste.  —Sont  ré- 
putés incapables  :  1"  ceux  qui  ont  perdu  la  capacité  par  suite 
d'une  condamnation  pénale  ;  2"  ceux  contre  lesquels  aura  été 
rendue  une  ordonnance  de  renvoi  pour  crime  ou  délit  pouvant 
entraîner  cette  déchéance  ;  3°  ceux  qui,  par  décision  judiciaire, 
sont  privés  de  la  libre  disposition  de  leurs  biens.  Ne  sont 
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point  appelés  aux  fonctions  d'échevins  :  les  ministres,  len 
membres  des  sénats  des  villes  hanséatiques  libres,  les  fonc- 
tionnaires de  l'empire  ou  d'un  des  États  confédérés  qui  peuvent 
être  mis  à  toute  époque  en  état  de  disponibilité,  les  juges  et 
officiers  du  ministère  public,  les  fonctionnaires  de  la  justice 
chargés  de  l'exécution  des  jugements,  ainsi  que  les  agents  de 
la  police  administrative,  les  ministres  des  cultes,  les  inspec- 
teurs des  écoles  primaires,  les  militaires  en  activité  dans 
l'armée  de  terre  ou  la  marine,  et  enfin  tous  fonctionnaires  que 
les  États  confédérés  désigneront,  par  voie  législative,  comme 
ne  devant  pas  être  appelés  aux  fonctions  d'échevin  (1).  — 
Peuvent  décliner  les  fonctions  d'échevin  :  1°  les  membres  d'une 
assemblée  législative  allemande;  2°  les  personnes  qui,  dans 
l'exercice  de  l'année  précédente,  ont  rempli  les  devoirs  de  ju- 
ré ou  pendant  cinq  audiences  au  moins  ceux  d'échevin;  3"  les 
médecins  ;  4"  les  pharmaciens  qui  n'ont  pas  d'aide  ;  5"  les  per- 
sonnes âgées  de  65  ans  ;  6*  celles  qui  justifient  n'être  pas  en 
situation  de  supporter  les  frais  nécessités  par  l'exercice  de  ces 
fonctions  (art.  31-36). 

La  liste  ainsi  dressée  est  tenue  publique  pendant  un  délai 
dehuitjours;elle  est  ensuite  transmise  avec  les  réclamations 
qui  ont  pu  se  produire  au  juge  de  bailliage  entre  les  mains 
duquel  se  centralisent  les  listes  de  toutes  les  communes  de  son 
ressort.  Une  commission  composée  du  juge  de  bailliage,  d'un 
fonctionnaire  désigné  par  le  gouvernement  de  l'État  intéressé 
et  de  sept  assesseurs  (vertrauensmanner),  prononce  en  dernier 
ressort  sur  les  réclamations.  Les  assesseurs  sont  élus  par  les 
représentants  des  arrondissements  (cercles  ou  districts),  des 

(1)  Notamment,  en  Finisse,  sont  dispensés  des  fonctions  d'échevin  :  les  con- 
seillers rapporteurs  des  ministères  ;  les  directeurs  provinciaux  des  impôts  ;  les 
membres  permanents  des  tribunaux  administratifs  de  district  et  du  tribunal 
administratif  supérieur.  —  Dans  la  Hesse  :  les  conseillers  des  divers  minis- 
tères, le  chef  du  cabinet,  les  membres  de  la  cour  de  justice  administrative,  du 
consistoire  suprême,  les  directeurs  provinciaux,  les  conseillers  de  cercle,  les 
directeurs  supérieurs  des  forêts,  domaines  et  contributions,  ceux  de  la  cour  des 
comptes,  du  trésor  public  central,  de  la  caisse  d'amortissement,  les  présidents 
des  différentes  directicfns  de  chemins  de  fer  de  l'État,  et  divers  autres  fonctii-n- 
naires.  —  Dans  la  Saxe,  le  Wurtemberg  et  Bade,  on  trouve  également  des  dis- 
positions analogues. 
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bailliages,  des  communes  ou  autres  communautés  assimila- 
bles :  si  la  législation  de  l'État  ne  comporte  pas  de  réprésen- 
tants de  cette  nature,  les  assesseurs  sont  choisis  par  le  juge 
de  bailliage  (art.  36-41).  La  commission  choisit  ensuite,  sur  la 
liste  générale  du  bailliage  rectifiée,  le  nombre  nécessaire  d'é- 
chevins  et  le  nombre  nécessaire  d'échevins  suppléants,  en 
fixant  pour  ces  derniers,  pris  de  préférence  parmi  les  habi- 
tants résidant  au  siège  du  bailliage,  l'ordre  dans  lequel  ils  pour- 
ront être  appelés  à  siéger.  Ce  choix  est  fait  d'après  les  chiffres 
fixés  par  l'administration,  qui  doit  déterminer  le  nombre  né- 
cessaire d'échevins  et  de  suppléants  de  façon  qu'aucun  n'ait  à 
siéger,  autant  qu'on  peut  le  prévoir,  plus  de  cinq  fois  dans 
l'année.  Le»  noms  des  échevins  et  des  échevins  suppléants 
ainsi  désignés  forment  deux  listes  annuelles  séparées  (art.  41- 
44). 

Les  jours  des  audiences  ordinaires  du  tribunal  sont  fixés 
pour  l'année  entière,  et  l'ordre  dans  lequel  les  échevins  y  par- 
ticiperont est  déterminé  par  la  voie  du  sort  à  l'avance  :  le 
juge  de  bailliage  peut  autoriser  un  changement  dans  l'ordre 
de  service  entre  les  échevins,  mais  à  la  condition  que  les  af- 
faires à  juger  dans  les  audiences  dont  il  s'agit  ne  soient  pas 
encore  fixées  (1).  En  cas  de  surcroît  d'affaires  dans  l'année 
rendant  nécessaire  des  audiences  extraordinaires,  il  sera  pro- 
cédé entre  les  échevins  et  au  besoin  entre  les  suppléants  à  un 
nouveau  tirage  au  sort  sur  les  listes  annuelles.  Si,  pour  cer- 
taines audiences,  il  est  nécessaire  d'appeler  d'autres  échevins 
que  ceux  déjà  indiqués,  ils  seront  choisis  dans  Tordre  établi 
sur  la  liste  annuelle  des  suppléants  (art.  45-50). 

Les  échevins,  ainsi  que  les  membres  de  la  commission  qui 
arrête  les  listes  annuelles,  reçoiventdesindemnitésde voyage  : 
ceux  qui  ne  se  présenteraient  pas  aux  audiences  ou  séances 
sans  excuse  valable,  seront  condamnés  par  le  juge  de  bail- 
liage, le  ministère  public  entendu,  à  une  amende  de  5  à 
1,000  marks  (6  fr.  10  à  1,230  fr.)  et  aux  frais  qui  en  seront  ré- 
sultés (art  55-56). 

(1)  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  l'échevin  ne  sait  jamais,  au  moment  où 
ses  jours  d'audience  sont  déterminés,  quelles  sont  les  affaires  dout  il  aura  à 
connaître. 
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Les  échevins  prêtent  serment  en  audience  publique  la  pre- 
mière fois  qu'ils  sont  appelés  à  siégier  dans  le  cours  de  l'année; 
pour  ceux  qui  appartiennent  à  une  secte  religieuse  autorisée 
par  la  loi  à  remplacer  le  serment  par  certaines  formules  so- 
lennelles, ces  formules  tiennent  lieu  de  serment.  —  Si,  après 
avoir  été  porté  sur  la  liste  annuelle,  un  échevin  devient  inca- 
pable, le  juge  de  bailliage  décide  en  dernier  ressort  qu'il  sera 
rayé  et  ne  sera  plus  désormais  requis  pour  le  service.  Tout 
échevin  pourra,  sur  sa  demande  et  en  cas  d'empêchement,  être 
dispensé  par  le  juge  d'assister  à  certaines  audiences  détermi- 
nées, sauf  à  se  faire  remplacer  par  un  autre  échevin  (art.  51-54). 

La  loi  laisse  à  l'administration  particulière  de  chaque  Etat 
le  soin  de  fixer  les  délais  pour  la  composition  des  listes  géné- 
rales, pour  leur  remise  au  juge  de  bailliage,  pour  la  réunion 
de  la  commission  et  le  tirage  au  sort  des  échevins  (art.  57). 

§  II.  —  Compétence. 

1.  —  Le  tribunal  des  échevins  connaît:  !*•  de  toutes  les  contra- 
ventions (1)  ;  —  2"  des  délits  punis  au  maximum  de  trois  mois 
de  prison  ou  de  600  marks  (738  fr.)  d'amende,  sauf  quelques 
exceptions  ;  —  3°  des  injures  et  lésions  corporelles  dont  la 
poursuite  n'appartient  qu'à  la  partie  civile;  —  4"  des  délits  de 
vol,  détournement,  escroquerie,  dégradation,  lorsque  la  valeur 
de  l'objet  volé  ou  détourné  ou  du  dommage  ne  dépasse  pas  25 
marlis  (30  fr.  75)  ;  —  5"  de  certains  délits  de  complicité  et  recel, 
quand  les  faits  auxquels  se  rapportent  l'assistance  ou  le  re- 
cel sont  de  la  compétence  des  échevins  (art  27).  Lorsque  la 
compétence  est  déterminée  par  la  valeur  de  l'objet  ou  le 
montant  du  dommage  et  qu'il  ressort  du  débat  principal 
qu'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  25  marks,  le  tribunal  ne 
se  déclare  incompétent  que  si  la  remise  de  l'affaire  paraît  né- 
cessaire pour  d'autres  motifs  (art.  28). 

Le  tribunal  est  encore  compétent  dans  les  affaires  correc- 
tionnelles dont  la  connaissance  et  la  décision  lui  sont  renvoyées 

(1)  Cependant,  le  code  d'instruc.  crim.  (art.  453)  décide  que  les  divers  États 
deTEmpire  pourront  confier,  dans  une  certaine  mesure,  aux  autorités  de  police 
administrative,  la  répression  des  contraventions.  Voir,  ci-après.  Section  IX. 
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par  la  chambre  correctionnelle  du  tribunal  régional,  ainsi 
qu'on  le  verra  ci-après  (art.  29). 

Les  délais,  devant  le  tribunal  des  échevins,  ont  lieu  comme 
devant  la  chambre  criminelle  du  tribunal  régional  (voir  à  la 
SECTION  ci-après).  Le  procès-verbal  du  jugement  doit  cepen- 
dant reproduire  dans  sa  partie  essentielle  le  résultat  des  in- 
terrogatoires et  dépositions  (code  proc.  pén.  :  art.  273). 

2.  —  Le  juge  de  bailliage  est  seul  compétent,  et  sans  le 
concours  des  échevins  notamment  :  —  l**  même  dans  le  cours 
du  débat  principal  (c.  à.  d.  à  l'audience,  après  l'instruction) 
lorsque  l'inculpé  (1)  est  amené  devant  lui  et  qu'il  n'est  pour- 
suivi que  pour  une  contravention  dont  il  fait  l'aveu  ;  dans  ce 
cas,  le  juge  peut,  avec  l'assentiment  du  ministère  public, 
statuer  seul  (code  proc.  pénale  :  art.  211)  ;  —  2°  sans  débat' 
et  par  ordonnance  rendue  sur  la  réquisition  écrite  du  minis- 
tère public,  dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  du  tribu- 
nal des  échevins  (sauf  les  injures  et  lésions  personnelles,  et 
les  délits  de  vol,  escroquerie,  détournement,  dépradation, 
complicité  et  recel,  énumérés  ci-dessus  sous  l'alinéa  1)  :  dans 
ce  cas,  les  seules  peines  que  puisse  prononcer  le  juge  sont  : 
l'amende  jusqu'à  150  marks,  les  arrêts  ou  l'emprisonnement 
jusqu'à  6  semaines,  et  la  confiscation;  —  le  juge  peut  refuser 
de  rendre  l'ordonnance,  soit  qu'elle  ne  lui  paraisse  pas  justi- 
fiée, soit  qu'il  estime  qu'un  débat  est  nécessaire,  ou  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  une  autre  peine  que  celle  réclamée  par  le  mi- 
nistère public  ;  —  le  condamné  peut  se  pourvoir  par  voie  d'oppo- 
sition contre  l'ordonnance,  devant  le  tribunal  des  échevins 
(cod.  pr.  pén.  :  art.  447-451);  —  3»  pour  les  délits  forestiers  et 
ruraux,  dans  les  États  confédérés  (2)  qui  auront  législativement 

(1)  Vinculpé  est  celui  contre  lequel  l'action  publique  n'a  pas  encore  été  intro- 
duite, le  prévenu  celui  qui  est  l'objet  de  Tactiou  publique  introduite,  et 
Vaccusé,  celui  contre  lequel  a  été  rendue  la  décision  qui  ouvre  la  procédure 
principale  (code,  pr.  pén.  :  art.  155).  —  Voir  ci-après  :  l'ins/ruc/ion  sous  la  sec- 
tion III.  Cliambre  correctionnelle,  page  827. 

(2)  La  loi  du  28  avril  1880  Ta  ainsi  réglé  pour  V Alsace- Lorraine  -.  le  juge  de 
bailliage  est  compétent,  sans  échevins,  lorsqu'il  n'y  a  point  peine  de  la  prison: 
les  fondions  du  ministère  public  peuvent  être  remplies  par  un  agent  forestier.  — 
La  loi  du  2o  février  1879,  daus  le  ducbé  de  Bade,  a  renvoyé  les  délits  forestiers, 
suivant  les  cas.  devant  le  juge  de  bailliage  seul  ou  avec  les  échevins,  ou  devant 
le  tribunal  régional.  —  Les  lois  des  15  avril  1878  et  1"  avril  1880,  en  Prusse. 
renvoient,  suivant  le  cas,  tantôt  devant  le  juge  de  bailliage  seul,  tantôt  devant 
le  juge  avec  les  échevins  —  La  loi  du  10  mars  1879,  en  Saxe,  donne  compé- 
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organisé  une  procédure  spéciale  à  cet  effet,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  swprà^  p.  806  (§  IL  Juridictions  maintenues,  n°  3). 

Le  juge  de  bailliage  a  aussi  des  attributions  personnelles  en 
matière  d'instruction  criminelle.  Nous  y  reviendrons  en  trai- 
tant, d'une  façon  générale,  de  V instruction,  sous  la  section  ci- 
après. 

3.  — Les  appris  {berufungen),  formés  contrôles  jugements  du 
tribunal  des  échevins  ou  du  juge  lorsqu'il  statue  seul  à  l'au- 
dience, sont  portés  devant  la  chambre  correctionnelle  du  tribu- 
nal régional.  Les  recours  {beschwerden)  sont  portés,  soit  devant 
la  chambre  correctionnelle,  soit  devant  le  tribunal  régional  su- 
périeur (1).  — En  cas  d'appel,  et  si  la  chambre  correctionnelle 
l'estime  recevable  et  fondé,  elle  intlrme  le  jugement  et  juge 
au  fond  ;  mais  elle  peut  toutefois  renvoyer  au  premier  juge,  si 
le  jugement  est  atteint  d'un  vice  qui  donnerait  lieu  à  révision 
pour  violation  de  la  loi  (code  pr.  pén.  :  art.  369)  (2). 


Section  IV.  —  Tribunaux  régionaux. 

Le  nombre  et  le  ressort  des  tribunaux  régionaux  sont  dé- 
terminés dans  chaque  État  par  des  lois  particulières  (voir 
page  805  et  808). 

Division  :  Art.    l"".  Composition.  —  Anx.  2*.  Compétence. 

tence  au  juge  qui  statue,  sans  les  échevins  et  sans  ministère  public,  par  voie 
d'ordonnauce  ;  mais  la  partie  condamnée  peut  revenir,  sur  opposition,  devant 
le  tribunal  des  échevins.  —  La  loi  pénale  forestière  de  Bade  du  2  septembre 
1879  contient  des  dispositions  analogues.  (Voir  les  annicaires  de  la  Soc.  de 
lég.,  comp.  8*,  9*  et  Ifl»  années). 

(1)  Voies  de  recours  en  matière  pénale.  Il  y  a  ici,  comme  en  matière  civile, 
(voir  page  809)  trois  modes  de  pourvois  :  1°  l'appel  [berufung)  qui  d'ailleurs 
n'est  possible  que  contre  les  jugements  des  échevins;  c'est  l'appel  français 
(code  p.p.  :art.  354)  ;  2°  le  recours  (beschwerde)  autorisé  contre  toute  décision 
(autre  que  les  jugements  proprement  dits)  rendue  par  les  tribunaux  en  pre- 
mière instance  ou  en  appel  (excepté  contre  celles  des  tribunaux  régionaux  supé- 
rieurs et  de  la  cour  suprême),  et  contre  les  ordonnances  rendues  par  le  président, 
le  juge  d'instruction,  le  juge  de  bailliage,  le  juge  commis  ou  requis  Le  recours 
est  jugé  sans  débat  (art,  346,  3ol)  ;  3°  la  révision  {révision)  pour  violation  de  la 
loi,  autorisée  contre  les  jugements  des  tribunaux  régionaux  et  des  cours  d'as- 
sises. Le  tribunal  de  révision,  après  avoir  annulé  le  jugement  qui  lui  est  déféré, 
juge  quelquefois  le  fond  de  Tallaire  (art.  374,  376,  394). 

(2)  Cette  institution  des  échevins,  qui  était  anciennement  usitée  en  Allemagne, 
a  été  l'objet  de  vives  discussions  lors  du  vote  de  la  Ini  sur  l'organisation  judi- 
diciaire  au  Rcichslag  ;  elle  a  été  maintenue  malgré  la  commission  chargée  de 
rapporter  la  loi.  —  On  pourrait  comparer  les  échevins  à  une  sorte  de  jury,  bien 
qu'ils  fassent  fonctions  de  juge,  et,  à  ce  point  de  vue,   il  est  curieux   de  noter 
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ART.  1".  -  COMPOSITION 

Chaque  tribunal  régional  {landgericht)  est  composé  d'un  pré- 
sident et  du  nombre  nécessaire  de  directeurs  ou  vice-prési- 
dents et  membres.  Il  sedivise  en  chambres  civiles  et  correction- 
nelles. Des  juges  d'instruction  sont  en  outre  attachés  au  tri- 
bunal ;  le  nombre  en  est  fixé  suivant  les  besoins  du  service  et 
ils  sont  nommés  pour  la  durée  d'une  année  judiciaire  par  l'ad- 
ministration de  chaque  État.  (L.  org.  jud.  :  art.  58-60.)  —  La 
loi  autorise  chaque  État,  si  le  siège  d'un  tribunal  régional  est 
trop  éloigné,  à  établir  une  chambre  correctionnelle  près  d'un 
tribunal  de  bailliage  pour  le  ressort  d'un  ou  deux  bailliages. 
Cette  chambre  remplit  les  fonctions  des  autres  chambres  correc- 
tionnelles du  tribunal  .  elle  est  composée  de  membres  du  tri- 
bunal régional  ou  déjuges  des  bailliages  de  son  ressort;  le  pré- 
sident et  les  juges  de  bailliage  sont  nommés,  par  l'adminis- 
tration de  l'État,  et  lesautresjugespar  laprésidencedu  tribunal 
régional  (art.  78).  —  De  même,  la  loi  autorise  chaque  État  à 
établir  auprès  du  tribunal,  des  chambres  pour  les  affaires  de 
commerce  dont  la  juridiction  s'étend  sur  tout  ou  partie  du 
ressort  du  tribunal  ;  elles  peuvent  siéger  dans  des  localités 
de  ce  ressort  autres  que  celle  où  le  tribunal  est  établi  (art.  100). 
Nous  dirons  comment  elles  sont  composées  sous  le  §  III  de 
l'article  ci-après. 

Pour  les  chambres  civiles  etcorrectionnelles,  les  assemblées 
des  chambres  réunies  sont  présidées  par  le  président  du  tri- 
bunal, et  les  chambres  par  le  président  et  les  directeurs.  Avant 
le  commencement  de  l'année  judiciaire,  le  président  désigne 
la  chambre  à  laquelle  il  désire  s'attacher  :  la  distribution  de 
la  présidence  dans  les  autres  chambres  se  fait,  à  la  majorité 
des  voix,  par  les  directeurs  et  le  président  dont  l'avis  prévaut 
en  cas  de  partage. —  La  présidence  (pr«sîc?mm,  c.  à.  d.  le  pré- 

que  les  décisions  du  tribunal  des  échevins  sont  sujettes  à  l'appel,  tandis  que 
celles  de  la  chambre  correctionnelle  exclusivement  composée  de  juges  (voir 
Section  IV)  n'y  sont  point  soumises  et  sont  assimilées  sous  ce  rapport  ans 
arrêts  de  la  cour  d'assises.  —  On  voit  que  le  tribunal  d'appel,  en  statuant  sur  le 
jugement  des  échevins.  fait  quelquefois  office  de  tribunal  de  cassation,  ce  qui 
ne  se  produit  pas  en  France.  —La compétence  du  juge  de  paix  français  re8- 
treinle  aux  contraventions  ne  peut  être  comparée  aux  attributions  très  éten- 
dues du  tribunal  des  échevins, 
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sident,  les  directeurs  et  le  juge  plus  ancien  ou  plus  âgé)  pro- 
cède, avant  le  commencement  de  l'année  judiciaire  et  pour 
sa  durée,  à  la  répartition  des  affaires  entre  les  chambres  char- 
gées de  juger  les  affaires  de  même  nature,  ainsi  qu'à  la  dési- 
gnation des  juges  qui  composeront  ces  chambres,  et  de  ceux 
qui  les  remplaceront  au  besoin:  chaque  juge  peut  être  désigné 
pour  faire  partie  de  plusieurs  chambres  ;  ces  dispositions  ne 
peuvent  être  modifiées  pendant  le  cours  de  l'année  que  par 
suite  d'un  surcroît  d'affaires  dans  une  chambre,  ou  du  déplace- 
ment ou  de  l'empêchement  prolongé  d'un  ou  plusieursjuges.  La 
voix  du  président  prévaut  ici  encore  en  cas  de  partage  au  sein  de 
laprésidence.  —  En  cas  d'empêchement  du  directeur  ordinaire 
d'une  chambre,  la  présidence  appartient  au  juge  plus  ancien 
ou  plus  âgé  ;  le  directeur  est  remplacé  dans  toutes  ses  autres 
fonctions  par  le  directeur  le  plus  ancien  ou  le  plus  âgé  du  tri- 
bunal (art.  61-65).  La  loi  ne  règle  pas  le  roulement  des  juges 
entre  les  chambres  civiles  et  les  chambres  correctionnelles  :  il 
reste  ainsi  réservé  àla  législation  particulière  de  chaque  État. 
Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un  ou 
plusieurs  procureurs  d'État  {staatsamoalté]^  mais  seulement 
auprès  des  chambres  civiles  et  correctionnelles  (art.  143). 

ART.  2%  —  COMPÉTENCE 

'\  l.  Compétence  de  la  chambre  civile.  —  §  II.  Instruction,  Compétence  da  la 
Ciiambre  correctionnelle.  —  g  HI.  Juges  consulaires  et  compétence  de  la 
Chambre  commerciale. 

§  I.  —  Compétence  de  la  Chambre  civile. 

La  chambre  civile  [civilkammern]  est  constituée  par  trois 
juges  nécessaires  (art.  77). 

Elle  connaît  en  premier  ressort  de  toutes  les  contestations 
civiles  qui  ne  sont  pas  attribuées  aux  tribunaux  de  bailliage. 
—  Elle  connaît,  en  outre,  exclusivement  et  sans  égard  à  la 
valeur  de  l'objet  en  litige  :  1°  des  demandes  fofmées  contre 
le  fisc  de  l'empire,  en  vertu  de  la  loi  concernant  les  droits 
de  flottage  ou  de  la  loi  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  fonctionnaires  de  l'empire  ;  2"  des  réclamations  soulevées 
contre  les  fonctionnaires  de  l'empire  pour  excès  de  pouvoir 
ou  négligence  (art.  70). 
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La  loi  autorise  aussi  chaque  État  (1)  à  renvoyer  exclusive- 
ment devant  le  tribunal  régional,  sans  égard  à  la  valeur: 
1»  les  réclamations  des  fonctionnaires  de  TÉtat  contre  l'État 
à  raison  de  leur  emploi  ;  2"  les  réclamations  contre  l'État  à 
l'occasion  des  mesures  prises  par  les  autorités  administra- 
tives ou  des  fautes  commises  par  les  fonctionnaires  de  l'État, 
ainsi  qu'à  l'occasion  de  la  suppression  de  privilèges;  3°  les 
réclamations  contre  les  fonctionnaires  pour  excès  de  pouvoir 
ou  négligence;  4"  enfin,  les  réclamations  relatives  aux  impôts 
publics  (art.  70). 

La  Chambre  civile  connaît  encore  des  appels  [berufungen)  et 
des  recours  {beschwerden)  formés  en  matière  civile  contre  les 
décisions  du  juge  de  bailliage  (art.  71). 

Les  appels  formés  contre  tout  jugement  en  premier  ressort 
de  la  Chambre  civile  et  les  recours  formés  contre  ses  décisions 
sont  portés  devant  le  tribunal  régional  supérieur  (art.  123). 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  révision  (2). 

§  II.  —  Instruction  et  Compétence  de  la  Chambre  correctionnelle. 

La  Chambre  correctionnelle  [strafkammern)  statue  à  la  fois 
sur  la  procédure  d'instruction  en  matière  pénale,  sur  les 
crimes  et  délits  de  sa  compétence,  et  sur  les  appels  formés 
contre  les  décisions  des  tribunaux  d'échevins.  —  Elle  siège 
avec  cinq  juges  nécessaires  ;  mais  ce  nombre  peut  être  réduit 
à  trois  pour  les  appels  en  matière  de  contravention  et  pour  les 
demandes  introduites  par  lapartie  civile.  (L.  org.  jud.  :  art.  77.) 

Divisiox  :  1.  Instruction.   —  2.  Compétence.  —  3.  Débats.  Jugement.  — 

4.  Pourvois. 

1.  —  Instruction  en  matière  pénale  (3). 

Nous  résumons,  d'après  le  code  de  procédure  pénale,  les 

(1)  Voir  la  loi  wurtembergoise  du  24  janvier  1879  et  la  loi  bavaroise  du  23 
février  1879  {annuaire,  9'  année  :  202.217)  qui  mettent  en  application  celle  dis- 
position de  la  loi  d'organis.  jud.  de  l'Empire. 

(2)  Voir  page  809  la  note  sur  les  pourvois  en  matière  civile.  —  Le  tribunal 
régional  correspond  au  tribunal  français  de  première  instance:  toutefois  celui- 
ci  a  compétence  en  dernier  ressort  jusqu'à  1,500  fr. 

(3)  S'applique,  d'une  façon  générale,  à  toute  procédure  da  poursuite  en  ma- 
tière de  police,  correctionnelle  ou  criminelle. 
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diverses  phases  de  l'instruction  en  matière  pénale,  en  distin- 
guant successivement  :  l'action,  les  actes  préparatoires,  Vins- 
truction,  et  V ouverture  de  la  procédure  principale. 

Action. — L'action  publique  appartientau  ministère  public  qui 
doit,  sauf  dans  les  cas  réservés  à  l'action  privée,  agir  d'office 
sur  les  dénonciations  verbales  ou  écrites  adressées,  soit  à  lui, 
soit  aux  autorités  et  fonctionnaires  de  la  police.  En  cas  de 
mort  violente,  la  dénonciation  peut  être  adressée  au  ministère 
public  ou  au  juge  de  bailliage  qui  prend  les  mesures  néces- 
saires (proc.  pén.  :  art.  151,  156,  157). 

La  partie  civile  seule  peut  agir  dans  les  cas  qui  lui  sont  ré- 
servés (1)  en  fournissant  caution  et  présentant  directement  sa 
demande  au  tribunal  pour  qu'il  statue,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin,  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  la  procé- 
dure principale  :  le  ministère  public  n'est  point  tenu  de  con- 
courir aux  procédures;  mais  il  a  le  droit,  en  tout  état  de  cause, 
et  par  une  déclaration  expresse,  de  prendre  en  main  la  pour- 
suite (art.  414,  417,  423).  —  Dans  les  poursuites  qui  sont  exer- 
cées d'office  par  voie  d'action  publique,  la  partie  civile  peut 
intervenir  en  qualité  de  plaignant,  sans  retarder  la  procédure  : 
elle  n'est  point  tenue  de  donner  caution  :  elle  peut  réclamer 
une  indemnité  :  elle  ne  prend  point  part  aux  récusations  des 
jurés  (art.  435-437). 

Actes  préparatoires.  —  Sur  la  dénonciation  qui  lui  est  faite, 
le  ministère  public  fait  prendre  toutes  informations  et  ren- 
seignements par  les  autorités  publiques  et  les  fonctionnaires 
de  la  police.  Il  peut  aussi  faire  procéder  à  un  acte  d'instruc- 
tion judiciaire  par  le  juge  de  bailliage.  Lorsque  ces  prélimi- 
naires ont  pris  fin,  le  ministère  public  agit,  soit  en  renonçant 
à  la  poursuite,  soit  en  demandant  une  instruction  judiciaire, 
soit  en  présentant  un  acte  d'accusation.  La  partie  lésée,  au 
cas  de  refus  de  poursuite,  peut  se  pourvoir  devant  le  fonc- 
tionnaire supérieur  du  ministère  public,  et,  au  cas  de  rejet  de 

(1)  Notamment  :  délit  d'injure,  lésions  corporelles,  violation  de  domicile, 
fraude  en  matière  de  mariage,  adultère,  attentat  aux  mœurs,  viol,  enlèvement, 
tromperie  envers  des  proches  et  parents, détournement  au  préjudice  d'un  créan- 
cier ou  usufruitier,  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  délit  de  pèche,  viola- 
lion  de  secret,  dégradation  de  propriétés  particulières. 
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son  recours,  se  pourvoir  encore  devant  le  tribunal,  qui  rejette 
la  demande  ou  ordonne  l'introduction  de  l'action  publique,  en 
prescrivant,  s'il  y  a  lieu,  au  plaignant,  le  dépôt  d'une  caution 
(art.  160,  168,  170,  172-174). 

Instruction.  —  La  Chambre  correctionnelle  statue  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  —  L'instruction  judiciaire 
est  de  droit  dans  les  affaires  criminelles  qui  appartiennent  à 
la  compétence  de  la  cour  suprême  de  l'empire  ou  des  cours 
d'assises.  Dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunauxrégionaux, l'instruction  a  lieu:  1°  lorsque  le  ministère 
public  la  requiert  ;  2»  lorsque  le  prévenu  la  demande.  Dans  les 
affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  des  échevins, 
il  n'y  a  d'instruction  que  dans  les  cas  de  jonction  de  plusieurs 
affaires  par  suite  de  connexité.  —  La  Chambre  correction- 
nelle ne  peut  rejeter  les  conclusions  du  ministère  public  que 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'inadmissibilité  de  la  poursuite 
ou  de  l'instruction,  ou  encore  parce  que  le  fait  désigné  ne 
tombe  sous  l'application  d'aucune  loi  pénale.  Le  prévenu  peut 
être  entendu  avant  que  le  tribunal  prenne  sa  décision 
(art.  176-178). 

L'instruction,  ouverte,  est  conduite  par  l'un  des  juges  d'ins- 
truction attachés  au  tribunal  régional  ou  par  un  juge  de  bail- 
liage désigné  à  cet  effet;  le  juge  d'instruction  peut  aussi  re- 
quérir les  juges  de  bailliage,  sauf  ceux  qui  fonctionnent  dans 
la  localité  où  siège  le  tribunal.  Auprès  de  la  cour  suprême  de 
l'empire,  le  juge  d'instruction  est  désigné  pour  chaque  affaire 
par  le  président,  soit  parmi  les  membres  de  la  cour,  soit  parmi 
tous  autres  juges  des  tribunaux  allemands  :  il  pourra  requérir 
les  juges  de  bailliage.  —  Le  défenseur  (1)  du  prévenu  peut 
assister  aux  descentes  de  lieux,  aux  enquêtes,  aux  dépositions 
des  témoins,  mais  non  à  l'interrogatoire  du  prévenu.  Ce  der- 

(1)  L'inculpé  peut,  en  tout  état  de  la  procédure,  se  servir  de  l'assistance 
d'un  défenseur.  La  défense  est  obligatoire  et  un  défenseur  d'ofQce  est  désigné 
dans  les  affaires  à  débattre  devant  la  cour  suprême  et  devant  les  cours  d'assises  ; 
il  en  est  de  même  devant  les  tribunaux  régionaux  :  1°  lorsque  le  prévenues! 
sourd  ou  muet,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  accompli  sa  seizième  année  ;  2°  lorsqu'un 
crime  fait  l'objet  de  l'instruction  et  que  le  prévenu  ou  son  représentant  légal 
demande  la  constitution  d'un  défenseur  (Code  proc.  pén.  :  art.  137,  140  etc.). 
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nier  a  aussi  le  droit  de  faire  citer,  pour  assister  aux  descentes 
de  lieux,  les  experts  qu'il  se  propose  de  faire  entendre  (1). 
Quand  le  juge  a  terminé  son  instruction,  il  transmet  tout  le 
dossier  au  ministère  public  (art.  182-184,  190,  191,193,  19.5). 

Ouverture  de  la  procédure  principale.  —  Dans  les  cas  où  il  n'y 
a  pas  eu  d'instruction,  le  ministère  public,  s'il  est  d'avis  de 
suivre,  remet  les  pièces  avec  un  acte  d'accusation  au  juge  de 
bailliage  pour  les  afiaires  de  sa  compétence,  et  à  la  Chambre 
correctionnelle  dans  tous  les  autres  cas.  Le  tribunal  peut,  au 
préalable,  ordonner,  d'office  ou  sur  la  demande  du  prévenu, 
une  instruction  ou  l'administration  de  certaines  preuves.  Le 
juge  de  bailliage  ne  peut  qu'ordonner  l'administration  de  cer- 
taines preuves. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  eu  instruction,  le  ministère  public 
saisit  la  Chambre  correctionnelle  par  ses  conclusions  :  s'il  est 
d'avis  de  suivre,  il  dépose  un  acte  d'accusation  avec  le  dos- 
sier qui  lui  a  été  transmis  par  le  juge  d'instruction.  La 
Chambre  correctionnelle  peut  demander  un  supplément  d'ins- 
truction. 

Dans  tous  les  cas,  s'il  résulte  de  l'instruction  ou  des  procé- 
dures préparatoires  (non-instruction)  des  charges  suffisantes, 
la  Chambre  correctionnelle  ordonne  l'ouverture  de  la  procé- 
dure principale.  Elle  pourrait,  au  contraire,  rejeter  l'acte 
d'accusation,  ou  ordonner  la  suspension  provisoire  des  pour- 
suites, si  le  prévenu  est  absent  ou  frappé  d'aliénation  mentale. 
—  Elle  n'est  pas  liée  par  les  conclusions  du  ministère  public, 
qui  doit  se  conformer  au  jugement  et  rédiger  un  acte  d'accu- 
sation, si  le  tribunal  a  rejeté  ses  conclusions  tendant  à  la 
cessation  des  poursuites.  —  Lorsque  l'ouverture  delà  procé- 
dure principale  a  été  prononcée,  la  Chambre  correctionnelle 
désigne  le  tribunal  qui  devra  connaître  du  fait  reproché  et  lui 
renvoie  l'affaire  :  toutefois,  la  chambre  ne  peut  ordonner  l'ou- 
verture de  la  procédure  principale  devant  la  cour  suprême  de 
l'empire:  elle  lui  renvoie  seulement  le  dossier,  lorsqu'elle 
estime  que  la  cour  est  compétente,  et  la  cour  statue. 

(1)  Voir,  page  133,  la  comparaison  entre  I'Allemagne,  I'Autriche,  ^A^GLE- 
TERRE  et  la  France,  pour  les  formalités  ot  prescriptions  relatives  aux  droits 
de  la  défense  pendant  l'instruction. 
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Lorsque  le  juge  de  bailliage  statue  (non-instruction)  sur 
l'acte  d'accusation  du  ministère  public,  s'il  estime  que  l'affaire 
n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  deséchevins,il  adresse 
le  dossier  au  tribunal  régional  qui  décide.  —  Du  reste,  devant 
les  tribunaux  d'échevins,  le  débat  principal  peut  avoir  lieu 
sans  que  l'accusation  ait  été  formulée  par  écrit  et  que  le  tri- 
bunal ait  prononcé  l'ouverture  de  la  procédure  principale, 
lorsque  l'inculpé  se  présente  volontairement,  ou  qu'il  est 
amené  par  suite  de  son  arrestation  préventive,  ou  enfin  lors- 
qu'il n'est  poursuivi  que  pour  une  contravention. 

Les  décisions  qui  ordonnent  l'ouverture  te  la  procédure  ne 
donnent  point  lieu  à  recours  de  la  part  de  l'inculpé;  celles, 
qui  refusent  l'ouverture  ou  qui  renvoient  à  un  tribunal  infé- 
rieur à  celui  désigné  par  le  ministère  public,  donnent  lieu  à 
recours  de  la  part  du  ministère  public  (art.  (196-211). 

2.  —  Compétence 

La  Chambre  correctionnelle  est  compétente,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  pour  rendre  les  décisions  relatives  à  l'ins- 
truction d'une  affaire.  —  Elle  statue  sur  les  recours  {besche- 
tcerden)  et  les  appels  {berufungpn)  formés  contre  les  décisions 
du  juge  d'instruction,  du  juge  de  bailliage  et  des  tribunaux 
d'échevins.  (L.  org.  jud.  :  art.  72.) 

Elle  statue,  comme  tribunal  d'appel,  sur  les  appels  interje- 
tés contre  les  jugements  rendus,  en  matière  de  contraven- 
tions ou  de  délits,  par  les  tribunaux  d'échevins  (art.  76.) 

Elle  statue,  en  première  instance  :  1°  sur  tous  les  délits  qui 
ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  des  échevins  ;  2°  sur 
les  crimes  qui  peuvent  entraîner  une  condamnation  ne  dépas- 
sant pas  cinq  années  de  prison,  sauf  certaines  exceptions 
précisées  par  la  loi  ;  3°  sur  les  crimes  commis  par  des  per- 
sonnes qui,  à  l'époque  du  crime,  n'avaient  pas  encore  atteint 
leur  18' année;  sur  les  crimes  d'attentat  aux  mœurs,  de  vol, 
de  recel  et  d'escroquerie  dans  les  cas  spécifiés  parla  loi  (art. 
73)  (1). 

(1)  Le  maintien  de  plusieurs  juridictions  particulières  (page  805)  soustrait  un 
certain  nombre  de  personaes  à  la  juridiction  des  tribunaux  criminels.  —  Nous 
rappelons  notamment  les  privilèges  accordés  sous  ce  rapport  à  certaines  familles 
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Elle  statue  de  même  dans  certains  cas  qui,  par  leur  nature, 
auraient  pu  rentrer  dans  la  compétence  deséchevins  :  infrac- 
tions à  la  loi  concernant  la  nationalité  des  navires  et  la  marine 
marchande,  faits  réprimés  par  la  loi  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  et  les  sociétés  par  actions,  infractions  à 
la  loi  sur  les  titres  au  porteur  à  prime,  sur  l'état  civil,  sur 
les  banques  (art.  74). 

Toutefois,  la  loi  autorise  la  Chambre  correctionnelle,  après 
l'achèvement  de  l'instruction  et  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  à  renvoyer,  dans  certains  cas,  la  connaissance  et 
le  jugement  devant  les  tribunaux  d'échevins,  lorsqu'il  sera 
présumable,  d'après  les  circonstances  du  délit,  qu'il  n'y  aura 
pas  lieu  d'appliquer  une  peine  autre  et  plus  forte  que  celle  de 
3  mois  de  prison  ou  d'une  amende  de  600  marks  (limite  de  la 
compétence  des  tribunaux  d'échevins),  ni  d'adjuger  une  in- 
demnité de  plus  de  600  marks.  Le  recours  n'est  pas  admis 
contre  les  décisions  de  la  Chambre  (art.  75.)  Les  divers  délits 
auquel»  se  réfère  cette  disposition,  sont  qualifiés  et  détermi- 
nés d'une  façon  précise  par  l'art.  75,  qui  s'applique  notamment 
aux  catégories  ci-après  :  résistance  envers  l'autorité  publique, 
délits  contre  l'ordre  public,  attentats  aux  mœurs,  vols,  détour- 
nement, complicité,  recel,  escroquerie,  infractions  aux  pres- 
criptions concernant  la  perception  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics. 

3.  —  Débats  et  jugement  (1). 

Les  art.  225  à  275  du  code  de  procédure  pénale  traitent  du 
débat  principal  à  l'audience  jusque  et  y  compris  le  jugement. 
Nous  en  extrayons  seulement  quelques  dispositions.  —  L'accusé 
peut,  s'il  le  demande,  être  dispensé  de  l'obligation  d'assister  à 
l'audience  à  cause  de  l'éloignement  du  lieu  de  sa  résidence, 
lorsque,  suivant  l'appréciation  du  tribunal,  il  est  à  prévoir  que 

seigneurial63  (die  Standesherren),  c'osl-à-dire  aux  descendants  des  princes 
(médiatisés)  dont  les  possessions  ont  été  à  diverses  époques  incorporées  dans 
l'un  des  États  actuels  de  l'Empire.  Dans  la  Hesse,  la  loi  d'application  de  la 
réforme  judiciaire  leur  conserve  le  droit  d'être  jugés,  en  matière  criminelle, 
par  un  tribunal  spécial  composé  de  leurs  pairs  :  pour  les  actes  de  la  juridiction 
volontaire  (tribunal  de  bailliage),  ils  relèvent  du  tribunal  régional  supérieur. 
(1)  Applicable  aux  diverses  juridiclions  en  matière  pénale. 
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la  peine  ne  dépassera  pas  un  emprisonnement  de  sixsemaines, 
ou  les  arrêts  d'une  durée  égale,  ou  une  amende,  ou  la  confis- 
cation, que  ces  peines  soient  appliquées  séparément  ou  con- 
jointement. Dans  ce  cas,  l'accusé,  s'il  n'a  pas  encore  été  inter- 
rogé par  un  juge  dans  la  procédure  préparatoire,  sera 
interrogéparunjugecommisou requis  à  cetefifet,  enprésence, 
ou  eux  informés,  du  ministère  public  et  du  défenseur.  Quand 
l'accusé  est  ainsi  dispensé  de  comparaître  par  le  tribunal,  ij 
peut  se  faire  représenter  par  un  défenseur  muni  de  sa  procu- 
ration écrite  (1).  Le  tribunal  peut  d'ailleurs  toujours  ordonner 
la  comparution  personnelle  de  l'accusé  et  l'y  contraindre  par 
un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  (art.  232-235).  — Le  président 
dirige  les  débats,  interroge  l'accusé  et  reçoit  les  preuves.  Il 
abandonne  au  ministère  public  et  au  défenseur,  sur  la  demande 
qu'ils  en  font,  le  soin  de  procéder  à  l'interrogatoire  des  té- 
moins et  experts  proposés  par  le  ministère  public  et  par  l'ac- 
cusé, qui,runet  l'autre,  ont  le  droit  de  questionner  en  premier 
lieu  les  témoins  et  experts  qu'ils  ont  respectivement  fait  appe- 
ler. Le  président  doit  aussi,  s'ils  le  demandent,  permettre  aux 
juges  qui  siègent  avec  lui,  au  ministère  public,  à  l'accusé  et 
au  défenseur,  ainsi  qu'aux  échevins  et  aux  jurés,  d'adresser 
des  questions  aux  témoins  et  aux  experts  (art.  238,  239). 

Le  débat  se  termine  par  le  prononcé  du  jugement  qui  ne 
peut  contenir  que  l'acquittement,  la  condamnation  ou  la  ces- 
sation des  poursuites  ;  la  cessation  des  poursuites  est  pronon- 
cée, lorsqu'un  fait  punissable  ne  peut  être  poursuivi  que  sur 
la  demande  de  la  partie  privée  et  que  cette  demande  n'a 
pas  été  faite  ou  qu'ayant  été  faite  elle  a  été  retirée  en  temps 
utile  (art.  259).  Le  tribunal  peut  aussi  se  déclarer  incompétent 
et  renvoyer  au  tribunal  compétent,  s'il  estime  que  le  fait  in- 
criminé excède  les  limites  de  sa  compétence  ;  dans  ce  cas,  sa 
décision  aura  l'effet  d'une  décision  prononçant  l'ouverture  de 
la  procédure  principale  (voir  ci-dessus  :  instruction)  (art.  270). 

Toute  décision  contre  l'accusé  concernant  la  question  de 

(1)  La  présence  du  prévenu  est  obligatoire,  en  France,  devant  les  tribunaux  de 
répression,  s'il  veut  ne  pas  être  condamné  par  défaut;  toutefois,  il  peut  se  faire 
représenter  si  la  peine  de  l'amende  est  seule  applicable. 
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culpabilité  doit  être  prise  à  la  majorilé  des  deux  tiers  des 
voix  (art.  262). 

4.  -  -  Recours  (1). 

Les  décisions  de  la  Chambre  correctionnelle  peuvent  être 
attaquées  par  voie  de  recours  [beschwerde]  toutes  les  fois 
qu'elles  ne  constituent  pas  un  jugement  proprement  dit  (voir 
note  sur  les  pourvois  en  matière  pénale,  page  822). 

Les  jugements  ne  peuvent  pas  être  attaqués  par  voie  d'appel 
(berufung)  (2).  —  Ils  ne  sont  susceptibles  que  de  révision  {revision) 
pour  violation  de  la  loi.  La  violation  des  règles  de  droit  éta- 
blies uniquement  en  faveur  de  l'accusé  ne  donne  pas  droit  au 
ministère  public  de  faire  infirmer  le  jugement  au  préjudice  de 
l'accusé.  —  Le  tribunal  saisi  du  pourvoi  en  révision  peut  se 
déclarer  incompétent,  ou  rejeter  le  pourvoi  pour  vice  de  forme, 
ou  enfin  statuer  sur  le  pourvoi  et,  en  statuant,  annuler  le  ju- 
gement attaqué.  Si  le  jugement  n'est  annulé  que  pour  viola- 
tion de  la  loi  dans  son  application  aux  faits  sur  la  constatation 
desquels  repose  le  jugement,  le  tribunal  de  révision  peutêtre 
appelé  à  statuer  sur  le  fond  même  de  l'affaire.  Dans  les  au- 
tres cas,  il  renvoie,  suivant  les  circonstances,  soit  devant 
le  même  tribunal,  soit  devant  un  tribunal  du  même  rang,  soit 
devant  le  tribunal  compétent  (art.  374,  378,  388,  389,  394). 

Les  demandes  en  révision,  lorsque  la  Chambre  correction- 
nelle a  statué  en  appel,  sont  portées  devant  le  tribunal  régio- 
nal supérieur,  et  facultativement  devant  la  cour  suprême,  s'il 
s'agit  de  la  perception  des  impôts  et  revenus  publics  ;  lorsque 
la  Chambre  a  statué  en  appel,  la  révision  est  portée  devantle 
tribunal  régional  supérieur,  s'il  s'agit  de  la  violation  d'une  loi 
d'un  État,  et  devant  la  cour  suprême,  s'il  s'agit  d'une  loi 
d'empire.  —  Les  recours  sont  portés  devant  la  cour  suprême. 
(Loi  org.  jud.) 


(1)  Applicable  à  la  Chambre  correctionnelle  et  à  la  Cour  d'assises. 

(2)  Nous  avons  déjà  fait  observer  (p.  822,  note  2)  que  les  jugements  rendus 
par  le  tribunal  des  échevins  pouvaient  être  attaqués  par  voie  d'appel,  tandis 
que  la  règle  est  inverse  pour  les  jugements  rendus  par  la  chambre  correction- 
nelle. —  Des  pétitions  assez  nombreuses  paraissent  avoir  été  récemment  pré- 
sentées au  Reichstag  pour  que  l'appel  soit  possible  dans  les  deux  cas. 
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III-  —Juges  consulaires  et  compétence  delà  Chambre  commerciale* 

La  Chambre  pour  les  affaires  de  commerce  {kammern  fur 
katidehachen)  est,  ainsi  que  nous  Favcns  dit  page  823,  facul- 
tative et  subordonnée  à  la  législation  particulière  de  chaque 
État  (1).  Elle  peut  comprendre  tout  ou  partie  du  ressort  du 
tribunal  régional.  Elle  peut  siéger  dans  une  localité  autre 
que  celle  où  celui-ci  siège  lui-même. 

Elle  est  composée  d'un  membre  du  tribunal  régional  faisant 
fonctions  de  président  et  de  deux  juges  consulaires,  ayant 
comme  le  président  voix  délibérative.Sila  chambre  siège  dans 
une  autre  localité  que  le  tribunal,  un  juge  de  bailliage  peut 
être  nommé  président.  —  Toutefois,  les  différends  entre  l'ar- 
mateur ou  le  patron  et  l'équipage  d'un  navire  peuvent  être 
jugés  par  le  président  seul.  —  Les  fonctions  déjuge  consulaire 
sont  honorifiques.  (L.  org.  jud.  :  art.  109-111.) 

Les  juges  consulaires  sont  nommés  pour  trois  ans,  sur  la 
proposition  motivée  de  la  corporation  légalement  appelée  à 
représenter  les  intérêts  du  commerce.  Ils  doivent  être  choisis 
parmi  les  citoyens  allemands  inscrits  ou  ayant  été  inscrits  au 
registre  de  commerce  en  qualité  de  commerçant  ou  de  direc- 
teur d'une  société  par  actions,  âgés  de  30  ans  et  domiciliés 
dans  le  ressort.  Dans  les  villes  maritimes,  ils  peuvent  être  pris 
parmi  les  hommes  experts  en  matière  de  navigation.  —  îse 

(1)  Il  existe  uolummeul  des  chambres  pour  les  affaires  de  commerce  :  —  on 
Bavière  :  les  juges  commerçants  sont  nommés  par  le  roi,  parmi  les  candidate 
désignés  par  les  représenlants  du  commerce,  à  raison  de  deux  candidats  par 
vacance;  —  dans  le  Wurtemberg  :  une  seule  à  Stuttgard;  —  à  Harabourg  -.  It-s 
juges  commen'anls  sont  nommés  parle  Sénat  sur  présentation  de  la  Chambre 
de  commerce;  —  dans  le  graud-duclié  de  Bade  (pouf  deux  villes)  ,  les  juges  sont 
nommés  par  le  souverain  sur  présentation  de  la  Chambre  de  commerce  ;  —  à 
Brème  :  le  Sénat  Qxe  le  nombre  des  juges  commerçants  et  les  nomme  sur  pré- 
sentation de  la  Chambre  de  commerce,  qui  se  compose  de  24  membres  élus  par 
la  corporation  des  commerçants;  actuellement,  il  y  a  dix  juges  commerçants 
qui  siègent  à  tour  de  rôle;  — kLubeck\  —  en  Saxe,  à  Dresde,  Leipzig, 
Chcmnifz,  Plauen,  Ziltau,  Glauchau  :  —  en  Prusse  :  les  juges  commerçants 
sont  nommés  par  la  ministre  de  la  justice  :  —  en  Alsace- Lorraine  :  a 
^Strasbourg,  Colmaret  Mulhouse  ;  les  juges  commerçants  sont  nommés  par  l'eir- 
percur  sur  la  proposition  de  la  Chambre  de  commerce.  Nous  avons  parlé  sous 
la  Section  II  des  Iribinuxux  d'inâtistrie  et  dos  conscHs  de  prud'hommes. 

CONSTITLTIOM.    —    T.    II.  ^3 
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peuvent  être  nommées  les  personnes  qui  ont  été  privées,  par 
décision  judiciaire,  de  la  pleine  disposition  de  leurs  biens.  — 
Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions.  —  Ils  sont 
relevés  de  leurs  fonctions  par  le  tribunal  régional  supérieur 
du  ressort,  après  avoir  été  entendus,- s'ils  viennent  à  perdre 
l'une  des  qualités  requises  pour  leur  nomination  (art.  112  à 
117). 

La  chambre  connaît  des  contestations  civiles  attribuées  en 
premier  ressort  au  tribunal  régional,  quand  elles  ont  pouj' 
objet  les  diverses  demandes  précisées  dans  l'art.  101  de  la  loi. 
Nous  citerons  notamment  :   les  demandes  formées  contre  uu 

commerçant  et  fondées  sur  des  contrats  de  nature  commer- 

« 

ciale  à  l'égard  des  deux  contractants  ;  les  demandes  fondées 
sur  une  lettre  de  change  ;  les  contestations  entre  associés  ;  les 
demandes  fondées  sur  les  droits  et  obligations  relatifs  à  la 
protection  des  marques  de  fabrique,  dessins  et  modèles;  les 
contestations  relatives  à  l'aliénation  d'un  établissement  de 
commerce  ;  les  contestations  entre  le  propriétaire  d'un  établis- 
sement de  commerce  et  son  fondé  de  pouvoir  ou  commis,  ou 
encore  entre  ces  fondés  de  pouvoir  ou  commis  et  les  tiers: 
les  contestations  entre  les  tiers  et  le  courtier;  les  demandes 
se  rattachant  au  droit  maritime  (1). 

Dans  les  matières  où  la  décision  peut  dépendre  d'un  simple 
avis  fondé  sur  la  connaissance  des  affaires  commerciales,  ou 
s'il  s'agit  de  constater  l'existence  de  certains  usages  commer- 
ciaux, la  chambre  peut  baser  sa  décision  sur  ses  connaissances 
et  son  expérience  personnelles  (art.  118). 

On  peut  se  pourvoir  contre  les  jugements  et  décisions,  par 
voie  d'appel  {berufung)  ou  par  voie  de  recours  [bescJiwerdé]  comme 
lorsqu'il  s'agit  des  décisions  et  jugements  civils  du  tribunal 
régional.  L'appel  et  le  recours  sont  portés  devant  le  tribunal 
régional  supérieur.  Il  n'y  a  pas  de  révision  [revision)  (voir  les 
pourvois  en  matière  civile,  page  809). 


Section  V.  —  Cours  d'assises. 

Le  ressort  des  cours  d'assises  n'est  pas  toujours  celui  des  tri- 
Ci)  L«juge  d«  bailliige  n,  eu  matière  de  faillite,  la  compélence  qui  f»st  attrl- 
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bunaux  régionaux:  il  dépend,  comme  ce  dernier,  des  lois  par- 
ticulières à  chaque  État. 

Division  :  Art.  1".  Comtosition.  Juges.  Jurés.  —  Aux.  2'.  Compétence.  Débat*. 

Uecouhs. 

ART.  !•■.  -  COMPOSITION.  JUGES.  JURÉS 

I.  —  Des  assises  sont  tenues  périodiquement  auprès  des  tri- 
bunaux régionaux  pour  juger  les  affaires  criminelles.  La 
chambre  correctionnelle  du  tribunal  régional  peut  décider 
que  certaines  audiences  se  tiendront,  non  au  siège  du  tri- 
bunal, mais  à  un  autre  endroit  du  ressort.  La  loi  laisse  aux 
États  confédérés  le  droit  de  décider  que  le  ressort  de  la  Cour 
d'assises  comprendra  celui  de  plusieurs  tribunaux  régionaux, 
et  que  la  cour  sera  établie  au  siège  de  l'un  de  ces  tribunaux. 
(L.  org.  jud.  :  art.  79,  98,  99.) 

II.  —  La  cour  d'assises  [schtourgericht)  se  compose  de  trois 
juges,  y  compris  le  président,  et  de  douze  jurés  appelés  pour 
décider  la  question  de  culpabilité.  Le  ministère  public  est  re- 
présenté par  un  ou  plusieurs  procureurs  à'Èidii{staatsanicalte) 
(art.  81, 143). 

III.  —  Le  président  est  nommé,  pour  chaque  session,  par  le 
président  du  tribunal  régional  supérieur  (Oberlandesgericht), 
parmi  les  membres  de  ce  tribunal  ou  des  tribunaux  régionaux 
(Landgerichte)  du  ressort.  Le  suppléant  du  président  et  les 
deux  juges  assesseurs  sont  nommés  par  le  président  du  tribu- 
nal régional  auprès  duquel  se  tiennent  les  assises;  ils  sont 
choisis  parmi  les  membres  de  ce  tribunal  ou  [parmi  ceux  des 
tribunaux  régionaux  du  ressort  de  la  Cour  d'assises,  si  elle  a 
juridiction  sur  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux  (art.  83,  99). 

IV.  —  Les  jurés  [seschioorenen)  sont  désignés  comme  les 
échevins!  Section  III,  page  817)  :  la  liste  générale  dressée  pour 
le  choix  des  échevins  sert  également  pour  le  choix  des  jurés: 
on  applique  aussi  les  règles  relatives  aux  conditions  d'aptitude 
et  aux  dispenses.  La  loi  laisse  à  chacun  des  États  confédérés 
lesoiii  de  fixer  le  nombre  nécessaire  de  jurés  pour  chaque  Cour 

buée,  par  la  loi  française,  aux  tribunaux  de  commerce  ou  aux  tribunaux  de  pro- 
mière  instance  dans  les  villes  qui  n'ont  pas  de  tribunaux  de  comm-3rce. 
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d'assises  et  la  répartition  de  ce  nombre  entre  les  bailliages, 
lia  commission,  qui  se  réunit  annuellement  pour  la  désignation 
des  échevins,  choisit  en  même  temps  sur  la  liste  générale  les 
personnes  qu'elle  propose  comme  jurés  pour  l'année  judiciaire 
suivante.  Le  nombre  des  jurés  proposés  doit  être  triple  de 
celui  des  jurés  à  fournir  par  le  bailliage.  —  La  liste  des  per- 
sonnes proposées  de  la  commission  est  transmise]  au  tribunal 
régional  qui  statue  sur  les  critiques  qui  ont  pu  être  |soulevées 
et  qui  choisit  ensuite,  sur  la  liste  de  proposition,  le  nombre 
nécessaire  de  jurés  et  de  jurés  supplémentaires  :  les  uns  et 
les  autres  sont  inscrits  séparément  sur  des  listes  annuelles 
'art.  85-90).  —  La  liste  de  session  comprend  30  noms  qui  sont 
tirés  au  sort  en  audience  publique  du  tribunal  régional,  deux 
semaines  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises  :  ces  trente 
noms  sont  transmis  au  président  de  la  Cour  d'assises  (art.  91- 
92).  —  Les  jurés  portés  sur  la  liste  de  session  sont  cités  pour 
l'audience  d'ouverture  :  le  président,  et,  quand  la  cour  est 
réunie,  le  président  et  ses  assesseurs  statuent,  sans  recours, 
sur  les  cas  d'excuse  et  d'empêchement.  Pour  remplacer  les 
jurés  excusés,  le  président  tire  au  sort  d'autres  jurés  sur  la 
liste  annuelle.  Les  jurés,  comme  les  échevins,  reçoivent  une 
indemnité  de  voyage  et  sont  passibles  d'amende  en  cas  de 
non-comparution  et  à  défaut  d'excuse  ;  l'amende  est  pronon- 
cée par  le  président  et  les  assesseurs.  Nul  ne  doit  être  appe- 
lé pour  la  même  année  judiciaire  aux  fonctions  de  juré  etd'é- 
chevin  (art.  93-97)  (1). 

ART.  2'.  ~  COMPÉTENCE.  DÉBATS.  RECOURS 

I.  —  La  cour  d'assises  connaît  des  crimes  qui  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  chambres  correctionnelles  ou  de  la  cour  su- 

(1)  La  composition  de  la  Cour  d'assise-?,  en  France,  ne  s'écarle  guère  desdis- 
posilions  ci-dessus.  —  Kn  ce  quicunccrne  spécialement  la  liste  et  le  choix  des 
junis;  Ui  liste  est  ici  (voir  Suelion  II  :  page  817,':irrèléc  par  une  commission  com- 
posée du  juge  de  bailliage,  d'un  fonctionnaire,  et  do  sept  assesseurs  élus  p  ir 
les  membres  dus  conseils  électifs  locaux  ou,  à  défaut  de  ces  assemblées,  choisis 
par  le  juge  de  bailliage;  le  président  du  tribunal  procède  ensuite  sur  cette  listo 
iiu  clioix  des  jures.  Eu  France,  le  ciioix  est  fait,  sur  la  liste  électorale,  suc- 
cessivement par  une  première  commission  canlonalecomposée  du  juge  de  paix,  do 
i-ossupplcanlsct  des  maires  du  canton,  et  par  une  deuxième  commission  (d'arrou- 
disseraeni)  composée  du  président  du  tribunal,  des  juges  de  paix  et  des  conseil- 
lers généraux  :  la  seconde  commission  peut  ajouter  des  noms  à  ceux  qui  figure  n  '. 
sur  la  première  liste. 
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prême  de  l'empire  (art.  80).  Toutefois,  la  législation  particu- 
lière aux  Etats  confédérés  continue  à  régler  la  compétence 
des  Cours  d'assises  enraatière  de  crimes  et  délitsdo  presse  (1). 

II.  —  Les  cUhats  devant  la  Cour  d'assises  ont  lieu  suivant  les 
règles  tracées  pour  les  débats  devant  la  chambre  correction- 
nelle du  tribunal  régional  {voir  page  830).  Cependant,  le  code 
de  procédure  trace  (art.  276  à  317;  une  série  de  dispositions 
particulières  dont  nous  citerons  quelques-unes. 

Le  jury  de  Jugement  n'est  formé  qu'après  l'élimination  des 
jurés  incapables  ou  ne  pouvant  pas  siéger  parmi  les  trente 
qui  composent  la  liste  de  session.  Il  est  alors  procédé  au  ti- 
rage au  sort,  pourvu  qu'il  y  ait  au  moins  24  jurés  présents.  Si 
ce  nombre  n'est  pas  atteint,  on  le  complète  jusqu'à  30  avec 
des  jurés  supplémentaires,  et  la  liste  ainsi  arrêtée  sert  pour 
toute  la  durée  de  session;  dès  qu'il  v  a  21  jurés  présents,  par 
«^uito  de  l'arrivée  des  jurés  supplémentaires,  le  tirage  au  sort 
a  lieu,  en  audience  publique.  —  L'accusé  et  le  ministère  pu- 
blic ont  un  droit  égal  de  récusation  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste 
plus  que  12  noms  :  si  les  jurés  étaient  en  nombre  impair,  l'ac- 
cusé aurait  droit  à  une  récusation  en  plus.  —  Quand  il  y  a 
plusieurs  affaires  le  même  jour,  le  jury  siège  dans  toutes  les 

(i)  U'apixs  la  lK)ïbadoisc  du  3  uvjlva  1879,  la  loi  baoai'oise  du  23  fovrier  i879,  ef 
la  loi  wuvtembcrgeoisc  du  2i  janvier  18T9,  la  cour  d'assises  conuail  de  ton-; 
jtrimes  et  ùêlils  de  presse. 

Toutefois,  elles  eu  exceplonl  plus  oit  moins  coinplèlemenl  -.  1"  les  délits  pré- 
vus par  les  ar!.  18  et  28  do  la  loi  d'empire  sur  la  presse  du  7  mai  1874  (contra- 
ventions faites  de  uiauvuise  foi,  savoir:  [iropai^atlon  d'une  puiilication  étrangère 
dcus  foisftondamuéc  ;  publicatiou  de  reuseigucmeatseu  temps  de  guerre  ;  appels 
et  sousoriplious  pour  payement  d'atnoudes  eucouruesoupour  action  délictueuse; 
publicalioa  prématurée  des  pièces  d'uuo  procédure  crimiuello;  et  aussi  cou Ira- 
vention  pour  reprodueliou  ou  prupagatiou  d'un  impriaié  saisi  tant  que  dure  la 
saisie);  —2'  les  délits  puuis  de  moins  da  trois  mois  de  prison  ou  d'une  amende 
iulérieure  à  100  llialers  et  les  délits  d'injure  envers  les  particuliers,  qui  sont  sou? 
la  compétence  dos  tribunaux  régionaux  ;  —  3"  les  délits  d'injures  qui  ue  peu- 
vent être  poursuivis  que  sur  idainle  de  la  partie  lésée  (cude  pén.  allemand  : 
arl.  185},  toutes  le?,  fois  qu'on  ne.se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  19G  du 
même  code  (injure  commise  envers  autorité,  fonctionnaire,  ministre  d'un  culte. 
■  fonctionnaire  faisant  partie  de  la  force  armée,  dans  l'exercice  ou  à  l'ccasion  de 
leurs  fonctions)  on  tonte»  les  foi?  que  le»  pour«ui!ep  sont  int<^niê»*?  par  la  pariU 
e!b^-même. 
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affaires  si  l'accusé  et  le  ministère  publie  j  conseiitent  (art.  37^, 
282,  280). 

Les  jurés  prêtent  serment  ou  font  une  déclaration  d'après 
leurs  usages,  s'ils  font  partie  d'une  secte  religieuse  autorisée 
qui  n'admette  pas  le  serment  (art.  288)  (1). 

Après  l'administration  de  la  preuve  (témoignage,  etc.)  qui  a 
lieu  suivant  les  formes  prescrites  devant  la  chambre  correc- 
tionnelle, les  questions  auxquelles  le  jury  doit  répondre  sont 
rédigées  par  le  président  :  si  les  débats  révèlent  des  circons- 
tances de  nature  à  modifier  l'appréciation  du  fait  rais  à  la 
charge  de  l'accusé  par  la  procédure  antérieure,  il  faudra  poser 
une  question  supplémentaire.  S'il  existe  des  circonstances  ex- 
pressément prévues  par  la  loi  pénale  (2),  et  dont  elle  fait  dé- 
pendre une  atténuation,  une  aggravation  ou  même  une  exclu- 
sion de  pénalité,  il  faudra  poser  des  questions  accessoires 
(art.  290,  294-297). 

Le  ministère  public  et  l'accusé  prennent  et  développent  res- 
pectivement leurs  conclusions  sur  la  culpabilité,  dès  que  les 
questions  ont  été  ^posées.  —  Le  président  résume  ensuite  les 
points  de  droit  (art.  299,  300). 

Toute  communication  est  interdite  au  jury,  lorsqu'il  estentré 
dans  la  salle  de  délibération.  Lorsqu'avant  de  rendre  leur  ver- 
dict, les  jurés  ont  besoin  d'une  nouvelle  explication,  elle  leur 
est  donnée  par  le  président,  mais  seulement  dans  la  salle  d'au- 
dience, et,  en  présence  de  l'accusé,  s'il  y  a  lieu  de  modifier  les 
questions.  —  Chaque  décision  contre  l'accusé  doit  être  prise 
à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix  et,  en  cas  de  refus  de 
circonstances  atténuantes,  à  la  majorité  de  plus  de  six  voix  : 
le  verdict,  dans  ces  deux  cas,  doit  énoncer  la  proportion  des 
voix  (art.  303,  306,  307). 

Si  l'accusé  est  déclaré  non  coupable,  il  est  acquitté.  —  Au 
cas  contraire,  le  ministère  public  et  le  défenseur  sont  enten- 
dus avant  que  le  jugement  soit  rendu  (art.  314).  Les  motifs 
du  jugement  doivent  être  basés  sur  la  déclaration  du  jury. 

(1)  Voir,  p,  142,  en  noie  sur  les  droits  delà  défense  devant  le  jury,  (compa- 
raison entre  I'Allemagnb,  l'ANOLETEaRK,  I'Autiuche  et  lu  France). 

(2)  Voir,  p.  1 43-144,  notes  sur  les  cireon$tance»  atténuantes,  les  délibéradons 
du  jury,  la  majorité. 
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Lorsque  le  tribunal  i.président  etassesseursjestunanimeraeiit 
d'avis  que  le  jury  s'est  trompé  au  préjudice  de  Taccusé,  il  peut, 
sans  motiver  sa  décision,  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  Session 
pour  être  jugée  par  des  jurés  nouveaux.  Le  deuxième  verdict 
ainsi  rendu  est  toujours  suivi  d'un  jugement  (art.  316,  317j. 

IIL  —  La  révision  est  le  seul  mode  de  pourvoi  qui  puisse 
être  formé  contre  les  décisions  des  cours  d'assises.  Il  est  pro- 
cédé comme  pour  la  révision  contre  les  jugements  de  la 
chambre  criminelle  (page  832).  Toutefois,  lorsque  l'accusé  est 
déclaré  non  coupable  par  le  jury,  le  droit  du  ministère  public 
de  se  pouvoir  en  révision  est  plus  limité  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  jugement  de  la  chambre  criminelle  :  il  ne  peut  agir  que 
pour  vice  déforme,  soit  dans  la  composition  du  tribunal  ou  du 
jury,  soit  dans  la  publicité  des  débats,  ou  encore  à  propos  dès 
questions  qui  ont  été  posées  ou  omises  (art.  379).  —  Le  pour- 
voi en  révision  est  formé  devant  la  cour  suprême  de  l'em- 
pire (1). 

Section  VI.  —  Tribunaux  régionaux  supérieurs. 

Le  nombre  et  le  ressort  des  tribunaux  régionaux  supérieurs 
sont  déterminés  dans  chaque  État  par  des  lois  particulières  ; 
quelques-uns  des  États  n'en  ont  point:  les  appels,  dans  ce  cas, 
sont  portés  au  tribunal  supérieur  d'un  État  voisin. 

§1.  Composition.—  Le  tribunal  régional  {oberlandesgericht) 
est  composé  d'un  président  et  du  nombre  nécessaire  de  prési- 
dents de  chambre  et  de  conseillers.  Le  ministère  public  est  re- 
présenté par  un  ou  plusieurs  procureurs  à!^i<iX{staatsan'waUe). 
-—  Le  tribunal  se  divise  en  chambres  (senate)  civiles  et  cri- 
minelles. Il  faut  appliquer  ici  les  règles  concernant  la  répar- 
tition des  affaires,  la  désignation  des  juges  et  des  présidents 
de  chambre,  ainsi  que  le  rôle  de  la  présidence  du  tribunal  ré- 
gional (page  823).  (L.  Org.  jud.  :  art.  119-121,  143.) 

(1)  Le  code  français,  ea  cola  plus  favorable  à  l'accusé,  lui  accorde  toujours 
la  droit  de  se  pourvoir  et  ajoute  que  le  pourvoi  formé  par  le  ministôre  publie, 
au  cas  d'acquittement,  ne  peut  être  poar.suivi  que  dans  l'intérêt  delà  loi  et  Sans 
préjudicier  à  la  partie  acquitiés.  —  Voir  naif?s  sur  V Autriche  ^iVAnglcAerfe.. 
page  144. 
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Les  chambres  jugent  avec  cinq  membres  nécessaires  (art. 
124). 

§  II.  Compétence.  —  Le  tribunal  est  comp(^tent,  en  matière  ci- 
vile :  1'  sur  tout  appel  [berufimg)  formé  contre  les  jugements 
en  premier  ressort  des  tribunaux  régionaux  ;  2*  sur  tout  re- 
cours {bescfiwerde)  formé  contre  les  décisions  de  ces  tribunaux 
(art.  123). 

Il  est  compétent,  en  matière  pénale  :  1*  sur  toute  révision 
(rem2bn)  demandée  contre  les  jugements  des  chambres  correc- 
tionnelles statuant  en  appel;  2"  sur  toute  révision  demandée 
contre  les  jugements  des  chambres  correctionnelles  statuant 
en  premier  ressort,  si  la  révision  est  basée  exclusivement  sur 
la  violation  d'une  loi  particulière  à  lÉtat  auquel  ces  chambres 
appartiennent;  3*  sur  tous  recours  formés  contre  les  décisions 
rendues  par  les  chambres  correctionnelles  statuant  en  appel 
ou  sur  recours;  4°  enfin  sur  tous  recours  formés  contre  les 
décisions  rendues  en  matière  criminelle  et  en  premier  ressort, 
dans  les  cas  où  la  chambre  correctionnelle  n'est  pas  compé- 
tente (art.  127)  (1). 

On  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  arrêts  du  tribunal  supé- 
rieur qu'en  matière  civile,  et  par  voie  de  révision  ou  de  re- 
cours, devant  la  cour  suprême.  (Voir,  page  809  les  pourvois 
en  matière  civile,  et  page  822  les  pourvois  en  matière  pé- 
nale.) 

Tout  État  confédéré  dans  lequel  il  y  a  plusieurs  tribunaux 
supérieurs  peut,  par  voie  législative,  déférer  à  l'un  de  ces  tri- 
bunaux la  connaissance  et  la  décision  exclusives  des  révisions 
et  recours   en  matière  criminelle  qui  sont  de  la  compétence 

(1)  Les  deux  lois  wniHemberçieoises  des  4  mars  et  18  août  1879  ont  donné 
corapélence  au  tribunal  supérieur  :  1"  pour  juger  les  affaires  civiles  coucernanl 
les  membres  do  la  famille  royale,  le  domaine  privé  du  roi  et  la  liste  civile  :  en 
cas  d'appel  onde  pourvoi,  l'affaire  revient  au  tribunal,  composé  déjuges  dif- 
férents de  ceux  qui  ont  rendu  la  première  décision  ;  2"  pour  juger,  en  premier  et 
dernier  ressori,  sans  recours,  en  assemblée  générale,  toutes  infractions  à  la  loi 
pénale  imputées  aux  membres  de  la  famille  royale,  et  aussi  pour  recevoir  tout 
serment  et  dépo<?itlon  des  membres  de  la  famille  royale  appelés  eu  témoigna?e 
(le  roi  ne  peut  être  cité),  {annuaiie  9*  année  :  218,  221,  analyse  par  M.  DAnriN, 
C'est  l'applicaUrin  de  la  loi  d'organisation  judidaire  qui  maintient  (v.  p.  80!.'i) 
le=!  iuridiclions  spéciales  en  ces  matières. 
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des  tribunaux  région  aux  supérieurs  (Loi  d'introd.  à  la  loi  d'org. 
art.  9)  (1). 

Section  VII.  —  Cour  suprême  de  l'empire. 

Pjvjsion  :  Art,  l"".  Govpositiox,  —  Art.  2'.  Compi^tence. 
ART.  1--.  —  COMPOSITION 

La  cour  suprême  de  l'empire  (  Reichsgericht)  est  composée 
d'un  président  et  du  nombre  nécessaire  de  présidents  de 
chambre  et  de  conseillers  (7  présidents  de  chambre  (sénat) 
et  60  conseillers).  Le  ministère  public  est  représenté  par  un 
procureur  supérieur  de  l'empire  [oherreichsanwalt)  et  par  un 
ou  plusieurs  procureurs  de  l'empire  [reichsamcalté]  (L.  org.  : 
jud.  :  art.  126, 143)  (2). 

Les  présidents  et  conseillers  sont  nommés  par  l'empereur 
sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral  (Bundesrath);  ils  doivent 
être  âgés  de  35  ans  et  aptes  aux  fonctions  de  juge  dans  l'un 
des  Etats  confédérés.  Tout  membre  de  là  cour,  condamné  pour 
fait  déshonorant  ou  à  un  emprisonnement  deplusd'unan,peut 
être  déclaré  par  la  cour,  siégeant  en  séance  plénière,  déchu 
de  ses  fonctions  et  de  son  traitement.  Tout  membre  qui  sera 
l'objet  d'une  ordonnance  de  renvoi  pour  crime  ou  délit  pourra 
de  même  être  suspendu;  la  suspension  aura  lieu  de  plein  droit, 

(1)  Eu  Prusse,  le  tribunal  supérieur  do  Borlin  (spocialeinenl  noramé  ;  ham- 
mergerichl)  a  été  chargé  de  coite  compétence  qui  ne  s'applique. dailleurs  pas 
aux  révisions  demandées  contre  les  jugemeTls  des  chaml)res  correctionnelles  ba- 
sées sur  des  lois  d'empire,  ni  à  celles  demandées  contra  les  arrêts  des  cours  d'assises. 
Dans  les  deux  cas,  la  compétence  appartient  à  la  cour  suprême.  —  Il  en  est  de 
même,  en  Bavière,  pour  le  tribunal  supérieur  de  Munich,  — En  Alsace-Lor- 
raine, le  tribunal  supérieur  (cour  d'appel  de  Cohnar)  a  une  compétence  spéciale, 
comme  cour  de  cassation,  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  juridiction  con- 
tenticuse  ordinaire,  par  exemple,  dans  les  pourvois  formés  contre  les  verdicts 
da  jiirv  ''maiutenu  en  Alsace)  en  matière  d'cxnropriation.  (L.  d'empire,  4  nov. 
18T8  ;'art,  22-) 

(2)  Le  siège  de  la  cour  suprême  a  été  fixé,  après  de  vifs  débats,  à  Leipzig 
(Saxe).  Elle  remplace  le  tribunal  supérieur  de  commerce  de  Leipzig  et  la  Haute 
Cour  d'appel  criminelle  de  Lubeck  dont  la  (;omi)êtonco  s'étendait  depuis  plu- 
sieurs années  à  tout  l'empire.  —  Nous  rappe'ons  que  la  loi  nouvelle  a  laissé 
aux  États  confédérés  la  faculté  d'éiablir  un  tribunal  suprême  J-ur  leur  territoire 
lorsqu'il?  ont  plusieurs  tribunaux  supérieurs;  le  tribunal  ainsi  institué  remplace 
la  Cour  d'empire,  sauf  pourtanfdans  les  affaires  ([ui  sont  spécialement  attribuées 
à  ccllo-ci  par  une  loi  d'omnire,  e!  au.-si  dans  les  aflp.ires  connmcrcialcs,  qui. 
avant  la  loi  d'organisation  judiciaire,  étaient  df-jà  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Leipzig.  —  La  Bnvi'cre  a  usé  de  cplte  faculté  et  organisé 
un  tribunal  suprême  paniculior  [ohn'^tat  Inudefr/rricht.' 
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§'U  y  *  ua  niaadat  d'arrêt  et  pendant  la  durée  de  la  déieation 
préventive.  Toutmembre,  devenu  définitivement  incapable  par 
suite  d'infirmités  ou  d'un  affaiblissement  do  ses  facultés  phy- 
siques ou  intelleotuelles,  est  mis  àla  retraite  avec  une  pension 
dont  le  taux  varie  suivant  les  années  de  service  dans  lesquelles 
sont  comptées  celles  passées  au  service  de  l'empire  ou  d'un 
des  États  confédérés  ou  d'une  commune  d'un  de  ces  États  :  on 
compte  de  même  les  années  pendant  lesquelles  les  fonctions 
d'avoué,  d'avocat,  de  notaire,  de  juge  patrimonial  ou  de  pro- 
fesseur de  droit  à  une  université  allemande,  ont  été  exercées 
dans  l'un  des  Etats  confédérés.  La  mise  à  la  retraite  peut  être 
prononcée  d'office  par  la  cour  en  séance  plénière  (art.  127- 
131).  —  Le  procureur  supérieur  et  les  procureurs  sont  nom- 
més par  l'empereur  sur  la  proposition  du  conseil  fédéral  :  ils 
peuvent,  à  toute  époque,  être  mis  en  disponibilité  par  ordon- 
nance impériale;  dans  ce  cas,  une  pension  leur  est  accordé»^* 
(art.  150). 

La  course  divise  en  chambres  (senate)  civiles  et  criminelles  : 
le  nombre  (actuellement  :  sept)  en  est  fixé  parle  chancelier  de 
l'empire.  Les  dispositionsrelativesàlarépartition  des  affaires, 
la  désignation  des  juges  et  des  présidents  de  chambre,  et  au 
rôle  de  la  présidence  au  tribunal  régional  (p.  828)  sont  appli- 
cables ici  :  toutefois,  les  (|uatre  conseillers  les  plus  anciens  font 
partie  de  la  présidence  (art.  132, 133).  —  Les  deux  tiers  au 
moins  de  tous  les  membres,  y  compris  le  président,  devront 
prendre  part  aux  arrêts  rendus,  soit  en  séance  plénière,  soit 
par  les  chambres  civiles  ou  criminelles  réunies,  soit  par  les 
deux  chambres  criminelles  réunies.  Le  nombre  des  membres 
ayant  voix  délibérative  doit  être  impair;  le  dernier  nommé 
ou,  au  besoin,  le  plus  jeune  membre,  s'abstiendrait  dans  le  cas 
où  les  membres  présents  seraient  en  nombre  pair.  Chaque 
chambre  doit  juger  avec  septmembres(art.  130,140).  La  cour 
arrête  en  séance  plénière  un  règlement  pour  l'ordre  du  ser- 
vice, sauf  approbation  du  Conseil  fédéral  (art.  141). 

ART.  i2%  -  COMPÉTENCE 

1.  —  En  matière  civile,  la  cour  n'a  pas  de  compétence  directe. 
Elle  connaît  seulement  :  1"  de  la  révision  {revision)  des  juge- 
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raeuts  définitifs  des  tribunaux  régionaux  supérieurs;  2»  des  re- 
cours {beschicerdeni  contre  les  décisions  de  ces  mêmes  tribunaux 
(art.  136). 

II.  —  En  matière  criminelle,  la  cour  a  compétence,  comme 
tribunal  de  première  et  dernière  instance,  pour  instruire  et  juger 
les  cas  de  haute  trahison  et  de  trahison  envers  l'État,  lorsque 
ces  crimes  ont  été  commis  envers  la  personne  de  l'empereur 
ou  envers  l'empire  ;  dans  ce  cas,  la  première  chambre  crimi^ 
nelie  de  la  cour  est  chargée  des  fonctions  attribuées  à  la 
chambre  correctionnelle  du  tribunal  régional  par  l'art.  72 
(alinéa  1}  de  la  loid'organ.  judic.  (c'est-à-dire  des  décisions  en 
matière  d'instruction). 

Elle  estaussi compétente, comme  ^rî'ôwnaZrfe  révision:  Ppour 
statuer  sur  les  demandes  en  révision  formées  contre  les  juge- 
ments de  première  instance  des  chambres  correctionnelles, 
lorsque  cette  révision  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal 
régional  supérieur  (c.  à.  d.  lorsqu'elle  a  pour  motif  la  viola- 
tion d'une  loi  d'empire),  et  aussi  sur  les  demandes  en  révision 
formées  contre  les  arrêts  des  cours  d'assises;  —  2"*  en  ma- 
lère  d'infraction  aux  règlements  sur  la  perception  des  impôts 
et  revenus  publics  dûs  au  trésor  de  l'empire,  sur  la  révision 
des  jugements  rendus  sur  appel  parles  chambres  correction- 
nelles, lorsque  le  ministère  public,  lorsde  l'envoi  des  pièces  au 
tribunal  de  révision,  aura  conclu  au  renvoi  de  Tafifaire  devant 
la  Cour  suprême  (art.  136).  —  Voir  page  809  les  pourvois  en 
matière  civile,  et  page  822  les  pourvois  en  matière  pénale. 

III.  —  Lorsqu'une  chambre  icivile  ou  criminelle)  veut  s'é- 
carter, sur  une  question  de  droit,  d'un  arrêt  précédemment 
rendu  par  une  autre  chambre  (civile  ou  criminelle)  ou  par  les 
chambres  (civiles  ou  criminelles)  réunies,  elle  doit  renvoyer  la 
connaissance  et  le  jugement  de  l'affaire  devant  les  chambres 
(civiles  ou  criminelles)  réunies  (art.  137) 

IV.  —  La  cour  est  encore  compétente:  —  1"  sur  ordonnance 
impériale  rendue  à  la  demande  d'un  État  confédéré  et  avec 
l'assentiment  du  Conseil  fédéral,  pour  juger  les  conflits  entre 
les  tribunaux  de  juridiction  ordinaire  et  les  autorités  ou  tri- 
bunaux administratifs  de  cet  État  lorsqu'il  n'y  a  point,  dans 
cet  État,  de  juridiction  spéciale  organisée  i^voir  section  IX 
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ci-après)  à  cet  effet  (Loi  d'introd.  à  la  loi  d'org.  :  art.  17)  ;  — 
2*  pour  régler  la  conipélence  de  tribunaux  appartenant  à  divers 
États  confédérés  qui  n'ont  pas  leur  siège  dans  le  ressort  du 
même  tribunal  d'appel,  alors  même  que  dans  l'un  ou  l'autre 
de  ces  États,  il  existerait  untribunalsuprême  pour  les  affaires 
contentieuses  civiles  (Loi  d'introd.  au  code  procéd.  civ.  :  art. 
9)  ;  —  3»  sur  ordonnance  impériale  rendue  à  la  demande  d'un 
État  confédéré  et  avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral,  pour 
statuer  comme  juridiction  en  dernier  ressort  sur  les  affaires 
civiles  ou  criminelles  ressortissant  à  des  tribunaux  spéciaux 
(Loi  d'introd.  au  code  d'org.  :  art.  3)  (1). 

V.  —  Enfin,  la  loi  d'empire  du  16  juin  1879  [2],  réparant 
une  omission  à  la  loi  d'organisation  judiciaire,  a  donné  com- 
pétence à  la  Cour  suprême  dans  diverses  matières  que  les  lois 
antérieures  spéciales  avaient  attribuées  au  tribunal  supérieur 
de  commerce,  savoir  :  la  loi  de  1871  sur  la  surveillance  des 
fonctionnaires  d'Alsace-Lorraine;  la  loi  de  1873  sur  les  droits 
et  fonctionnaires  de  l'empire  ;  la  loi  de  1873  sur  l'administra- 
tion d'un  fonds  des  invalides  de  l'empire;  la  loi  de  1877  sur 
les  patentes.  

Section  "VIII  --  Nomination  et  traitement  des 
magistrats. 

,S  I.  —  Nomination. 

La  loi  d'organisation  judiciaire,  sauf  pour  les  merabresde  la 
cour  suprême  d'empire  (voir  Section  précédente),  ne  s'est  pas 

(1)  C'est  ainsi  f[uo  des  ordoniiaricos  ont  renvoyé  dovani  la  cour  suprême  no- 
lamment:  —  le  jugcmont  en  dernier  ressort  des  questions  ai^raires  (rachat  des 
charges  foncières,  <:lc.)  (jui  sont  tranchées  en  première  inslanco  par  des  comiriis- 
sions  ou  collèges  spéciaux  que  l'organisation  nouvelle  a  maintenus  (p.  806]  ;  _— 
les  pourvois  en  révision  et  oppositions  contre  les  décisions  rendues  par  les  ju- 
ridictions compétentes  sur  les  contestations  concernant  le  statut  personnel  des 
princes  souverains  ou  les  membres  de  leur  famille,  juridictions  également  main- 
tenues (p.  806). 

La  cour  suprême  a  aussi  été  chargée,  par  ordonnanee,  de  statuer  sur  les  af- 
faires qui,  au  1"  oclobre  1879  (date  de  la  mise  en  vigueur  du  code  d'org.  judi- 
ciaire), se  trouvaient  pendantes  devant  les  tribunaux  suprêmes  supprimés  dans 
les  États  confédérés.  A  ce',  effet,  et  pour  permettre  à  la  cour  suprême  do  l'empiro 
d'éviter  l'encombrement  des  atiaires,  la  loi  autorisait  la  création  de  chambres 
auxiliaires,  ce  qui  a  eu  lieu.  (Loi  d'introd.  au  code  d'org.  jud.  :  art.  14-16.) 
Voir  les  diverses  ordonnances  relatives  à  la  compétence  de  la  cour  suprême  ; 
annuaire  de  lég,  comp.,  9®  année:  73,  notes  de  il.  Dbis.^ui.e, 

',2)  TraductioT]  de  M.  DTnARi.K  :  anniiairo .  9*"  arméo  :  72. 
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occupée  de  la  uominatioti  des  officiers  du  ministère  public,  et 
pour  celle  des  juges,  n'a  tait  que  poser  des  règles  <jénorales, 
laissant  à  cliaque  État  confédéré  le  soin  de  statuer. 

Les  juges,  dit  l'art.  G,  sont  nommés  à  vie  (1).  —  Ils  ne 
peuvent,  contre  leur  gré,  être  définitivement  ou  temporaire- 
mont  relevés  de  leurs  fonctions,  déplacés  ou  mis  à  la  retraite 
qu'en  vertu  d'un  jugement,  sans  préjudice  de  la  suspension 
provisoire  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi.  Toutefois,  en  cas  d'une 
modification  dans  l'organisation  des  tribunaux  ou  de  leurs 
ressorts,  radministrationdc  chaque  Etat  peut,  sansleconseu- 
tement  du  juge,  le  déplacer  ou  mettre  à  la  retraite,  avec  main- 
tien de  son  traitement  intégral  (art.  8). 

Est  apte  aux  fonctions  déjuge  :  P  tout  professeur  ordinaire 
de  droit  auprès  d'une  université  allemande;  —  2°  quiconque  a 
rempli  dans  l'un  des  États  confédérés  les  conditions  requises 
pour  être  admis  aux  fonctions  de  juge  ;  —  3"  celui  qui  a 
passé  deux  examens  dans  les  condition?  prescrites  par  la 
loi  (2). 

^1)  Ea  France,  le  juge  de  paix  seul  n'est  pas  inamovible. 

(2)  Nons  ne  ferons  qu'un  très  court  extrait  de  quelques-unes  des  lois  spéciale? 
à  chaque  État  sur  la  nomination  et  la  discipline  des  juges  : 

7VMS«e(loi  du  24  avril  1878).  —  Le  candidat  doit  subir  un  examen  pour  être 
recvL  referendar  :  les  membres  des  commissions  d'examen  sont  nommés  par  1»; 
ministre  sur  présentation  du  président  du  tribunal  supérieur,  et  choisis  parmi 
les  membres  du  tribunal,  la  officiers  du  parquet,  les  avocats  et  les  professeurs 
de  droit.  Le  candidat  qui  a  échon»'  ne  peut  se  présenter  de  nouveau  avant  u'i 
ddlai  de  six  mois;  s'il  échoue  une  seconde  fois,  il  est  définitivement  exclu.  Le 
référendaire  prèle  serment  et  commence  son  sfatro  qui  dure  quatre  ans;  il  est 
allaclié  à  un  tribunal  rtjrionni  supérieur,  à  un  parquet  ou  à  une  étude  d'avocat  ; 
il  peut  être  temporairement  chargé  de  iouciious  jutliciaires  auprès  des  tribunaux 
de  bailliage,  mais  sans  pouvoir  rendre  de  jugemenis,  ni  recevoir  des  testaments, 
ni  ordonner  des  perquisitions,  saisies  ou  arrestations.  Après  le  stage,  nouvel 
examen  oral  el  écrit  devant  aue  •■«mmission  de  maaistrats  et  fonctionnaires: le 
référendaire  a  un  certain  temps  pourproparer  son  travail  et  doit  affirmer  qu'il  ji'a 
eu  aucun  auxiliaire.  S'il  est  re^u,  il  est  nommé  ge'Hchsassessoi'  et  attaché,  mais 
toujours  sans  traitement,  à  un  îribunal  de  bailliage  ou  rt^gional,  ou  à  un  par- 
quet ;  il  ne  jwut  être  déplacé  sans  son  consentement,  mais  peut  cire  chargé 
l'jmporaîrement  de  remplacer  un  juge  d'un  autre  tribunal  :  dans  ce  dernier  ais, 
il  a  droit  à  une  indemnité  et  à  des  frais  do  voyage.  Eu  cet  étal,  il  attend  sa  no- 
mination comme  juge,  procureur,  avocat  ou  notaire.  —  Comparées  aux  prcs- 
crintious  de  la  loi  française,  ces  conditions  d'admissibilité  paraissent  devoir 
préseuler  plus  de  garaniios.  —   La  loi  du  9  avril  1879  W'-gle  la  dis<:ipline  judi- 


.égard  des   presi_  .  . 

pas  publics.  Les  peines  sont:  avertissement  ;  réprimande  avec  ou  saus  privation 
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—  Le  premier  examen  doit  être  précédéde  trois  années  d'étude 
de  droit  ;  le  second  ne  peut  être  passé  que  trois  ans  après  le 
premier,  et  ces  trois  ans  doivent  être  consacrés  à  un  stage 
près  des  tribunaux  et  des  avocats-avoués,  ou  auprès  du  minis- 
tère public.  La  loi  laisse  à  chaque  État  confédéré  la  liberté  de 
prescrire  de  plus  longues  études  universitaires  ou  un  plus  long 
stage,  comme  aussi  de  décider  qu'une  partie  du  temps  consa- 
cré au  stage,  un  an  au  plus,  sera  employée  au  service  des 
autorités  administratives  (art.  2). 

§  II.  —Traitement. 

La  loi  se  borne  à  dire,àpropos  du  traitement,  queles  «juges 
reçoivent  en  cette  qualité  un  traitement  fixe  :  ils  n'ont  droit  à 
aucun  autre  émolument  »  (art.  7)  (1). 

Voici,  en  résumé,  pour  quelques-uns  des  États  allemands, 
l'importance  des  traitements. 

Alsace-Lorraine.  —Juge  cantonal  de3,300  à  6,300  marks  (2) . 

—  Tribunal  d'arrondissement  :  président,  9,00û  à  10,000 
marks  ;  vice-prés.,  6,000  à  7,200  ;  juge,  3,300  à  6,300  m. 

—  Cour  d'appel  :  président,  16,500  m.  ;  président  de  chambre, 
9,000  à  10,000  m.  ;  conseiller,  6,000  à  7,200  m.  —  Le  taux  du 
traitement  dépend  du  nombre  des  années  de  service  —  (voir 
page  532,  en  note,  le  nombre  des  tribunaux). 

de  traitemeut  (uu  mois);  déplacemeut,  avec  ou  sans  diminutiou  de  trailenieut  ; 
déchéance.  —  A  l'égard  dos  membres  du  parquet,  les  formes  sont  un  peu  dif- 
férentes. Le  procureur  général  du  ressort  a  droit  de  les  frapper  d'avertissement 
et  de  réprimande;  il  peut  aller  jusqu'à  i'amende  vis-à-vis  des  procureurs  do 
bailliage.  Le  ministre  de  la  justica  a  un  droit  général  qui  s'étend  jusqu'à  la 
privation  d'un  mois  do  traitement.  La  révocation  ne  peut  être  prononcée  que  par 
une  cour  de  discipline,  sauf  appel  au  conseil  des  ministres, 

Bade  (loi  du  14  février  1879).  —  Les  ju^es  de  bailliage  peuvent,  dans  les 
cinq  premières  anucos  de  leur  nomination,  être,  dans  l'intérêi  de  la  justice,  ap- 
pelés à  des  fonctions  publiques  non  judiciaires. 

Saœe (loi  1"  mars  1879).  —  Aucun  juge  ne  peut  être  déplacé  sans  son  consente- 
ment, à  moins  que  son  maintien  à  son  poste  ne  soit  nuisible  aux  intérêts  de  la 
justice  :  le  déplacement,  dans  ce  cas,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  décision  du 
tribunal  régional  supérieur  de  Dresde. 

(1)  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  (session  du  Heichstag  ;  novembre  1876) 
on  insista  très  vivement  (notamment  M.  le  député  Reichensperger)  pour  que 
l'article  7  comprît  les  mois  :  «  à  l'exclusion  de  tous  honoraires  et  de  toute  gra- 
Ulication.  »I1  semblerait  résulter  de  la  discussion  (Voir:  ^u/Zetin  de  la  Sociéléde 
lég.  comp  ,  1877  :  162)  que  l'usage  des  rémunérations,  offertes  par  les  parties, 
était  resté  comme  un  souvenir  dos  «  épices  »  d'autrefois  dans  les  mœurs  judi- 
ciaires allemandes. 

(2)  Le  marc  =  1  fr.  223  (décret  du  28  février  1882  fixant  la  valeur  des  mon- 
naies étrangères  en  France). 
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Anhalt.  —  Juge  de  bailliage,  de  3,300  à  6,000  m.  —  Tribu- 
nal régional  :  président,  8,000  m.  ;  juge,  de  3,300  à  6,000  m. 

—  Le  tribunal  supérieur  est  à  léna  (Saxe-Weimar). 

Bade.  —  Juge  de  baill.,  de  1,800  à  ^,500  m.  —  Trib.  rég.  : 
président,  7,000  m.  ;  vice-prés,  de  5,200  à  6,200  m.  ;  juge,  de 
2,500  à  5,200  m.  —  Trib.  sup.  :  prés.  10,000  m.  ;  vice-prés. 
7,000  m.  ;  juge,  de  4,000  à  6,200  m. 

Bavière.  —  Juge  de  baill.,  de  3,360  à  4,260  m.  —  Trib. 
rég.  :  directeur,  de  4,560  à  5,460m.  ;  juge,  de  3,360  à  4,260  m. 

—  Trib.  sup.  :  prés.,  9,720  m.  ;  directeur  P"  cl.,  de  6,660  à 
7,740  m,  ;  directeur  2'  cl.,  de  6,120  à  6,840  m.  ;  juge, de  4,560 
à  5,460  m.  —  Cour  suprême  :  prés.  10,800  m.  ;  directeur 
1"*  cl.,  7,920  m.  ;  directeur  2«  cl.,  de  6,660  à  7,740  m.  ;  juge 
de  5,760  à  6,480  m.  L'accroissement  des  traitements  tient  à  la 
durée  du  service  et  a  lieu  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Brème. — Juge  de  baill.  et  de  trib.  rég.,  de  5,000  à  8,400  m.. 
en  augmentant  de  1,0 JO  m.  par  cinq  ans  de  service  ;  la  der- 
nière augmentation  est  de  400  m.  ;  président  du  trib.  rég. 
1.000  m.  en  sus.  —  Le  tribunal  supérieur  est  à  Hambourg. 

Hambourg.  —  Juge  de  baill.  10,000  m.  —  Trib.  rég.  :  prési- 
dent, 12,000  m.  ;  vice-prés.  10,000m.  ;juge,  de  5,000  à  10,000m., 
en  augmentant  de  1,000  m.  par  cinq  ans  deservice.  —  Trib.  sup.  : 
président,  16,000m.  ;  vice-prés.,  14,000  m.  ;  juge,  de  10,000  à 
13,000  m.  en  augmentant  de  1,000  m.  de  5  ans  en  5  ans. 

Lippe.— Juge  de  baill.,  de  2,400 à  4,500 m.,  plus  une  indem- 
nitéde  logement  de  480  à  600  m.,  lorsque  le  juge  ne  demeure 
pas  dans  le  local  consacré  au  tribunal.  —  Juge  de  trib.  rég., 
de  2,400  à  6,000  m.  —  Le  trib.  sup.  est  en  Prusse. 

LuBECK.  —  Juge  de  baill.  ou  de  trib.  rég.  de  5,000  à  7,000  m. 

—  Le  tribunal  supérieur  est  à  Hambourg. 

Prusse.  —  Juge  de  baill.,  de  3,000  à 7,500  francs,  suivant  la 
classe  personnelle  à  laquelle  il  appartient,  avec  indemnité  de 
logement  variant  de  450  à  1,250  francs,  suivant  la  classe 
à  laquelle  appartient  la  ville  de  sa  résidence.  —  Trib.  rég.: 
président,  de  9,375  à  13,125  francs,  suivant  la  classe  (per- 
sonnelle) avec  indemnité  de  logement  variant,  suivant  la  ville, 
de  675  à  1,500  francs  ;  vice-prés.,  de  6,030  à  8,250  francs,  sui- 
vant la  classe  (personnelle),  avec  indemnité  de  logement  va- 
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riani,  suivant  la  ville,  de  450  à  1,250  francs  ;  juge,  de  3,000  à 
7,500  francs,  suivant  la  classe  (personnelle),  avec  indemnité 
de  logement  comme  le  vice-président.  —  Trib.  sup.  :  pre- 
mier président,  17,500  francs,  avec  indemnité  de  logement, 
suivant  la  ville,  de  2,250  à  3,650  francs  ;  président  de  cham- 
bre, de  9,375  à  12,375  francs,  suivant  la  classe  (personnelle), 
avec  indemnité  de  logement,  suivant  la  ville,  de  750  à 
1,500  francs  :  conseiller,  de  0,000  à  8,250  francs,  suivant  la 
classe  (personnelle),  avec  indemnité  de  logement,  suivant  la 
ville,  de  600  à  1,250  francs  (1). 

Reuss  (branche  cadette).  —  Juge  de  baill.,  de  2,700  à 
5,800  marks  :  —  juge  de  trib.  règ.  de  3,000  à  6,600  marks  ; 

—  le  tribunal  supérieur  est  à  léna  (Saxe-Weimar). 

Saxe- Royale.  ~  Juge  de  bail!,  ou  de  trib.  rég.,  de  3,000  à 
0,000  m. —  Juge  de  trib.  sup.,  de  6,000  à  9,000  m. 
Saxe-Altenbourg.  —Juge  de  baill.  ou  de  trib.  rég.,  4,000  m. 

—  Le  tribunal  supérieur  est  à  léna. 
Saxe-Cobourg-Gotha.  ~  Juge  de  baill.,  de  3,000  à 5,000  m. 

—  Trib  rég.  :  président,  7,000  m.  ;  juge,  de  4,  à  6,000  m.  — 
Le  tribunal  supérieur  est  à  léna. 

ScHAUMBOUKG-LippE.  —  Juge  de  baill.  ou  de  trib.  rég.,  de 
2,400  à  5,400  m. 

ScHWARTZBOURG-RuDOLSTADT.  —  Jugo  de  baill.  (à  l'ancien- 
iieté],  de  2,400  à  4,500  m.  ;  juge  de  trib.  rég.  jusqu'à  5,300  m. 
Le  tribunal  supérieur  est  à  léna. 

Waldeck.  —  Juge  dô  baill.,  de  2,400  à  4,800  m.  —  Le 
tribunal  régional  et  le  tribunal  supérieur  sont  en  Prusse. 

Wurtemberg.  —  Juge  de  baill.,  de  2,200  à  4,000  m.  —Ju- 
ge de  trib.  rég.  de  2,800  à  7,400  m.  —  Juge  de  trib.  sup.,  de 
5,600  à  9,600  m. 

Section  IX.  —  Juridictions  administratives. 

OBSERVATIONS  GËNÉRALEs' 

1.  —  Les  lois  d'empire  ont  réservé  (voir  page  805)  à  chacun 
des  Etats  confédérés  le  droit  de  régler  législativement  la 

(1)  Xous  ilonnons  les  chiiïres  de  Prusse,  d'après  l'étude  de  M.  Dubarle  sur 
roi-ganisatiun  on  Prusse  [DuUdin  18S0  :  i28j.  —  Il  y  a  en  Prusse,  1 3  ressorls  de 
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compétence  des  autorités  administratives  en  matièrèjde  con- 
traventions àe  police  ou  autres.  —  Nous  résumons  icit^ielques 
unes  des  dispositions  prises  à  cetégard  dans  les  États^d^  Bade, 
Prusse,  Saxe  et  Wurtemberg.  V'^r» 

IL  —  Les  lois  d'empire  ont  aussi  maintenu  (voir  pa^ô-SOS)  '' 
les  tribunaux ad>ninistratifs{jugesàa  contentieux)  qui  pouvaient 
exister  dans  chacun  des  Ecats  confédérés.  —  Nous  résumons 
l'organisation  de  ces   tribunaux  en  Alsace-Lorraine,   Bade, 
Bavière,  Prusse,  Saxe  et  Wurtemberg. 

III.  — Nous  renvoyons  d'ailleurs,  — pour  les  recours  par 
voie  administrative  de  diverses  natures,  —  au  résumé  qui  a 
été  fait,  sous  le  chapitre  2* (pages  547-726),  des  attributions  des 
autorités  ou  des  corps  administratifs  dans  chacun  des  États  de 
l'empire.  La  Prusse,  notamment,  offre  l'exemple  d'une  double 
juridiction  non  contentieuse,  en  matière  administrative,  sur 
laquelle  nous  ne  reviendrons  pas  ici  (1°  comité  de  cercle,  con- 
seil de  district,  conseil  provincial  ;  2°  Landrath,  président  de 
régence  et  régence,  président  supérieur). 

Division:  Art.  1".  Conthavestions.  —  Art.  2*.  iRiBimAUx  aduinistbatifs. 
ART.  1".  —CONTRAVENTIONS 

La  loi  d'introduction  au  code  d'instruction  criminelle  main- 
tient les  dispositions  des  lois  particulières  (à  chacun  des  États 
confédérés)  qui  concernent  la  procédure  administrative  rela- 
tive aux  contraventions  de  police,  ainsi  qu'aux  infractions  aux 
règlements  sur  la.  perception  des  impôts  et  revenus  publics,  en 
tant  que  le  code  d'instruction  criminelle  ne  contient  pas  de  dis- 
positions contraires  (art.  6). 

Le  code  d'instruction  criminelle  (art.  453)  décide  que  les 
autorités  de  police  administrative  ne  pourront,  par  voie  d'or- 
donnance, appliquer  les  peines  prévues  par  les  lois  pénales, 
qu'à  l'égard  des  contraventions.  Les  seules  peines  qu'elles 
puissent   infliger   sont  :  les  arrêts    pendant   quinze  jours, 

tribunaux  supérieurs,  soit  un  par  province,  sauf  dans  celle  de  Hesse-Nassau 
qui  en  a  deux.  Chaque  tribunal  compte  un  premier  président,  de  1  à  4  prési- 
dents de  chambre  (9  à  Berlin),  et  de  8  à  28  conseillers  (49  à  Berlin).  —  Il  y  a 
91  ressorts  de  tribunaux  régionaux  (avec  33  chambres  correctionnelles  déta- 
chées), 385  ressorts  d'assises,  et  1,083  ressorts  de  bailliage. 

■    constitutions.   —   T.   II.  5* 
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l'amende,  et  la  confiscation.  Le  délinquant  devra  être  averti 
qu^il  aie  droit  de  réclamer  une  décision  judiciaire  ou,  s'il  le 
préfère,  de  recourir  administra tivemént  à  l'autorité  de  police 
supérieure. 

11  décide  d'autre  part  (art.  459)  que  les  infractions  aux 
prescriptions  sur  la  perception  des  revenus  et  impôts  publics 
ne  peuvent  être  punies  par  les  autorités  administratives  que 
d'une  amende  etdela  confiscation.  Le  délinquant  devra  aussi, 
dans  ce  cas,  être  averti  qu'il  peut  réclamer  une  décision  judi- 
ciaire ou  se  pourvoir  administrativement. 

Dans  les  deux  cas  (453  et  459}  l'ordonnance  ou  la  décision 
administrative  ainsi  rendue  a  pour  effet,  comme  l'aurait  un 
acte  émané  du  juge,  d'interrompre  la  prescription  des  pour- 
suites. Nous  résumons  les  dispositions  législatives  arrêtées  à 
cet  égard  dans  les  États  ci-après. 

Bade. 

Les  autorités  de  police  du  district  {bezirk)  sont  chargées  de 
la  répression  des  contraventions  aux  lois  pénales,  dans  la 
mesure  indiquée  par  l'art.  453  du  code  d'inst.  criminelle.  Les 
personnes  condamnées  par  ordonnance  pénale  de  po- 
lice peuvent  demander  que  l'affaire  soit  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires  ou  se  pourvoir  devant  l'autorité 
supérieure.  — Quand  la  police  locale  est  confiée  au  bourg- 
mestre, celui-ci  est  autorisé  à  rendre  aussi  des  ordonnances 
pénales  dans  un  certain  nombre  de  cas  déterminés  :  il  peut 
appliquer  la  peine  des  arrêts  pendant  deux  jours  au  plus,  ou 
l'amende  jusqu'à  30  marks  dans  les  villes  de  plus  de  3,000  h. 
et  jusqu'à  10  marks  ailleurs.  (L.  3  mars  1879:  art.  126-135.)  (1) 

La  répression  des  contraventions  aux  lois  relatives  aux 
contributions  et  aux  douanes  est  attribuée  à  l'administration 
des  finances  dans  les  limites  posées  par  l'art.  459  du  code 
d'inst.  criminelle  (art.  136) 

Prusse. 

I.  —  La  loi  du  26  juillet  1880  sur  l'organisation  de  l'admi- 
nistration générale  autorise  les  autorités  de  police  locale,  et 

(1)  Analyse  par  M.  Dxguin,  annuaire,  9'  année;  228.  —  Voir  :  autorités 
communales,  pages  796,  802  ;  autorités  de  district,  p.  539. 
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les  préposés  à  la  surveillance  de  la  pêche  en  vue  de  l'exécu- 
tion des  arrêtés  de  police,  à  prononcer  des  amendes  contre 
les  contrevenants,  après  une  sommation  écrite  ;  le  minimum 
de  ces  amendes  peut  atteindre  5  marks,  si  l'arrêté  émane 
d'un  préposé  local  (gemeindevorsteher),  —  60  marks,  s'il 
émane  d'un  proposé  à  la  police  locale  d'une  ville  (d'un  cercle 
rural)  ayant  moins  de  10,000  habitants.  ~  150  marks,  s'il 
émane  de  l'autorité  chargée  de  lapolicelocale  dans  une  ville(de 
cercle  rural)  de  plus  de  10,000  h.  ou  dans  un  cercle  urbain, 
ainsi  que  d'un  Landrath,  —  et  de  300  marks,  s'il  émane  d'un 
président  de  régence  (district)  (1). 

Les  recours  peuvent  être  formés  contre  la  sommation  de 
contrainte  (et  en  même  temps  contre  l'arrêté  de  police,  s'il  n'a 
pas  encore  été  attaqué),  par  voie  de  plainte  (beschwerde), 
savoir  :  —  devant  le  Landrath,  sauf  pourvoi  devant  le  prési- 
dent de  régence,  lorsque  l'amende  est  prononcée  par  l'autorité 
de  police  locale  hors  les  villes  ou  dans  les  villes  au-dessous 
de  10,000  h.  ;  —  devant  le  président  de  régence,  sauf  pourvoi 
devant  le  président  supérieur,  lorsque  l'amende  est  prononcée 
par  l'autorité  chargée  de  la  police  dans  une  ville  de  plus  de 
10,000  h.  ou  dans  un  cercle  urbain  ou  encore  par  un  Landrath; 
—  devant  le  président  supérieur,  lorsque  l'amende  est  pronon- 
cée par  un  président  de  régence. 

En  outre,  les  décisions  en  dernière  instance  du  président 
de  régence  ou  du  président  supérieur  peuvent  être  attaquées , 
au  contentieux,  par  voie  d'action  (klage)  devant  le  tribunal 
administratif  supérieur,  à  raison  :  1°  de  la  non-application  ou 
fausse  application  des  lois  existantes  et  en  particulier  des 
règlements  établis  par  les  autorités  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions  :  2°  de  l'inexistence  des  faits  matériels  qui  ont 
motivé  la  prise  de  l'arrêté. 

IL  — En  matière  de  contravention  aux  lois  forestières,  les 
indemnités  à  raison  du  préjudice  éprouvé  peuvent  être  de- 
mandées, par  la  partie  lésée,  suivant  le  cas,  par  voie  d'action 

(1)  Voir  :  autorités  communales,  pages  78T,  798;  cercle  urbain,  p.  670  ;  cercle 
rural  et  Landralh,  p.  660,  669;  président  de  régence  (district),  p.  653;  président 
supérieur  (province),  p.  648. 
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civile,  ou  par  voie  administrative  :  dans  ce  dernier  cas,  la 
demande  est  portée  devant  l'ofRcier  chargé  de  la  police  locale 
sauf  recours  au  comité  de  cercle,  ou  au  tribunal  administratif 
de  district.  (L.  1"  avril  1880  :  art.  75-76.) 

Saxe. 

La  loi  du  8  mars  1879  (1)  a  développé  l'art.  453  du  code  d'inst. 
criminelle  de  l'empire  et  déterminé  la  procédure  pour  la  ré- 
pression administrative  des  contraventions  de  police.  Le  con- 
trevenant, condamné  par  arrêté  administratif,  peut,  dans  la 
semaine  qui  suit  la  notification  de  la  sentence,  demander 
que  l'affaire  soit  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  :  sinon, 
l'arrêté  reçoit  son  plein  et  entier  effet.  Aucun  recours  n'est 
admis  devant  les  autorités  administratives  supérieures,  sauf 
devant  le  ministre,  et  seulement  alors  pour  remise,  diminu- 
tion ou  commutation  delà  peine  encourue. 

"Wurtemberg. 

L  — La  loi  du  12  août  1873  (2)  relative  à  la  loi  pénale  wurtem- 
bergeoise  règle  la  répression  des  contraventions  de  police  par 
voie  administrative  aussi  dans  les  termes  et  la  mesure  indiqués 
par  l'art.  453  du  code  d'inst.  criminelle  de  l'empire. 

Le  maire  ou  chef  de  commune  (ortsvorsteher)  peut  infliger 
deux  jours  d'arrêts  et  12  marks  d'amende,  ou  quatre  jours 
d'arrêts  et  24  m.  d'amende,  ou  six  jours  d'arrêts  et  36  m. 
d'amende,  suivant  la  classe  à  laquelle  appartient  la  commune. 
L'art.  10  de  la  loi  énumère  les  cas,  fort  nombreux,  dans  les- 
quels il  est  ainsi  appelé  à  agir  comme  juge.  —  Les  autorités 
des  chemins  de  fer  {eisebahnsleller)  sont  compétentes  pour  les 
contraventions  aux  règlements  de  police  concernant  les  che- 
mins de  fer,  lorsque  la  peine  est  inférieure  à  30  marks  d'a- 
mende. —  Le  directeur  du  port  de  Friedrichshafen  (lac  de 
Constance)  est  compétent,  jusqu'à  trois  jours  d'arrêts  et  18 
marks  d'amende,  à  l'égard  des  contraventions  aux  dispositions 
de  l'art.  44  de  la  loi  du  27  décembre  1871,  relative  à  la  sûreté 
et  à  la  navigation  sur  le  lac  de  Constance.  —  Les  autres  con- 

(1)  Analyse  par  M.  Daguin,  annuaire,  9°  année  :  211. 

(2)  Analyse  par  M.  Daguin,  annuaire,  9*  année  :  222. 
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traventions  (dans  les  termes  de  l'art  453)  sont  jugées  par  le 
grand  bailli  {oberamlmann). 

Les  recours  contre  ces  décisions  administratives  peuvent 
être  portés  devant  l'autorité  judiciaire  ordinaire  ou  devant 
les  autorités  administratives  supérieures  :  dans  ce  dernier 
cas,  c'est  le  grand  bailli  qui  est  compétent  à  l'égard  des  dé- 
cisions des  chefs  de  commune,  l'autorité  supérieure  des  che- 
mins de  fer  à  l'égard  des  décisions  des  employés  inférieurs, 
et  la  régence  [regierung)  du  cercle  à  l'égard  des  décisions  du 
grand  bailli  et  du  directeur  du  port  de  Friedrichshafen  (1). 

II.  —  La  loi  sur  la  police  forestière  du  8  septembre  1879  (2) 
décide  également  que  les  peines  par  elle  édictées  (amende, 
arrêts)  pour  les  contraventions  qu'elle  a  pour  objet  de  répri- 
mer (défrichement  sans  autorisation,  non-reboisement,  pra- 
tique illégale  de  coupe,  etc.)  peuvent  être  appliquées  par  voie 
d'ordonnance  pénale,  conformément  à  l'art.  453ducoded'inst. 
criminelle  de  l'empire,  soit  par  le  chef  de  la  commune,  s'il 
s'agit  d'un  bois  appartenant  à  une  commune,  une  fondation 
ou  une  corporation  publique,  soit  par  l'autorité  forestière  dans 
tout  autre  cas.  La  partie  condamnée  peut  réclamer  une  déci- 
sion de  la  juridiction  ordinaire  ou  se  pourvoir  par  voie  ad- 
ministrative devant  les  autorités  forestières  supérieures, 
même  si  la  décision  première  émane  du  chef  d'une  com- 
mune. 

III.  —  La  loi  du  25  août  1879  (3)  statue  sur  les  contraventions 
aux  lois  fiscales  et  douanières  et  décide  qu'elles  sont  consta- 
tées par  les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  des  doua- 
nes ou  les  employés  des  finances.  Les  contrevenants  peuvent 
être  arrêtés  en  cas  de  flagrant  délit,  si  leur  identité  n'est  pas 
établie  ou  s'ils  cherchent  à  fuir  :  le  juge  de  bailliage  statue  sur 
le  maintien  de  leur  arrestation.  —  L'instruction  et  le  juge- 
ment sont  réservés  à  la  juridiction  ordinaire:  1°  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  une  autre  peine  que  l'amende  ou  la  confiscation  ; 
2*»  si  le  fait  incriminé  constitue,  non  seulement  une  contra- 

(1)  Voir,  autorités  communales,  pages  796,  801  ;  grand  bailli,  p.  726;  régenc  > 
du  cercle,  p.  725. 

(2)  Analyse  par  M.  Daguin,  annuaire.  9*  année  :  224. 

(3)  Analyse  par  M.  Daguin,  annuaire,  9»  année  :  215. 
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vention  aux  lois  fiscales  ou  douanières,  mais  aussi  un  délit 
réprimé  par  les  lois  pénales  ordinaires.  —  Lorsque  l'affaire 
reste  du  ressort  de  l'administration,  l'instruction  est  faite 
par  les  bureaux  des  douanes  ou  des  contributions  [hauptzoll- 
àmter,  steueràmter]  ou  par  les  bureaux  des  finances  [hameral- 
«m^er)  :  l'afi'aire  est  jugée  par  ces  mêmes  bureaux,  lorsque  l'a- 
mende encourue  et  la  valeur  des  objets  confisqués  n'excèdent 
pas  300  marks:  elle  estjugée  par  les  directions  {directionbehiJrde) 
dans  les  autres  cas.  —  Les  recours  sont  portés  devant  la  direc- 
tion du  ressort  quand  les  décisions  émanent  des  bureaux,  et 
devant  le  ministre  des  finances,  si  elles  émanent  d'une  direc- 
tion: la  partie  condamnée  a,  d'ailleurs,  le  droit,  conformé- 
ment à  l'art  459  du  code  d'inst.  criminelle  d'empire,  de  déférer 
la  décision  à  la  juridiction  ordinaire  au  lieu  de  suivre  le 
pourvoi  administratif. 

Les  fraudes  concernant  l'acquittement  des  taxes  municipales 
de  consommation  (autres  que  celles  perçues  comme  taxes  addi- 
tionnelles aux  impôts  de  l'État)  sont  réprimées  par  le  chef  de 
la  commune,  si  l'amende  ne  dépasse  pas  12,  24  ou  36  marks, 
suivant  la  classe  à  laquelle  appartient  la  commune,  et  par  le 
grand  bailli  dans  tous  les  autres  cas. 

ART.  2'.  -  TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS 

La  loi  d'organisation  judiciaire  d'empire  amaintenu  expres- 
sément (v.  p.  805)  les  tribunaux  administratifs  particuliers 
aux  États  confédérés.  —  Nous  résumons  leur  organisation  dans 
les  États  ci-après. 

Alsace-Liorraine. 

Les  tribunaux  administratifs  forment  unejuridiction  à  deux 
degrés.  Le  tribunal  de  première  instance  est  le  conseil  de  'pré- 
fecture, comme  sous  le  régime  français  ;  le  tribunal  de  deuxième 
instance  est  le  conseil  impérial. 

1.—  Conseil  de  préfecture. 

Il  y  a  un  conseil  de  préfecture  (en  allemand  :  bezirksrath) 

par  département  (voir  p.  531,  543).  Il  est  composé  du  président 

ou  préfet,  qui  préside  et  de  plusieurs  conseillers,  y  compris  le 

directeur  des  contributions  et  le  grand  maître  des  forêts,  tous 
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nommés  par  l'empereur  d'Allemagne.  —  Trois  membres  au 
moins,  y  compris  le  président,  doivent  prendre  part  aux  dé- 
cisions. En  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante. 
Les  séances  sont  publiques  pour  les  débats  qui  avaient  lieu  pu- 
bliquement avant  l'annexion  (loi  d'empire  :  30  décembre  1871: 
art.  13). 

Une  ordonnance  du  1"  septembre  1872  (1)  a  réglé  la  procé- 
dure. Le  président  ou  préfet  peut  se  faire  remplacer  dans  la 
présidence  du  conseil  par  un  des  membres  ;  il  nomme  un  secré- 
taire suppléant  pour  tenir  les  registres  et  rédiger  les  procès- 
verbaux. 

Le  conseil  a,  en  principe,  les  attributions  non  contentieuses 
et  les  attributions  contentieuses  qui  appartenaient  autrefois 
au  conseil  de  préfecture  français  (France,  page  157)  ;  mais  la 
loi  d'empire  du  4  novembre  1878  (2),  dans  ses  art.  8  et  9,  a 
abrogé  les  dispositions  qui  donnaientcompétence  aux  tribunaux 
administratifs  ou  aux  autorités  administratives  sur  les  contes, 
tations  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  ou  de  fournitures,  et  entre  les  associations  syndicales 
et  les  entrepreneurs  des  travaux  qui  les  concernent.  Il  en  est 
de  même  de  l'art.  4  (§3)  delà  loi  française  du  28  pluviôse  an  8, 
qui  établit  la  compétence  administrative  pour  les  réclama- 
tions formées,  à  raison  de  dommages,  contrôles  entrepreneurs 
de  jtravaux  publics.  Dans  ces  diverses  affaires,  les  autorités 
administratives  peuvent  prendre  des  mesures  provisoires,  en 
attendant  la  décision  qui  appartient  désormais  à  la  juridiction 
ordinaire.  —  En  outre,  l'ordonnance  |de  1873  donne  compé- 
tence au  président  de  département,  pour  les  arrondissements 
urbains,  et  au  directeur  d'arrondissement,  pour  les  autres  ar- 
rondissements, à  l'effet  d'examiner  les  comptes  des  receveurs 
des  communes,  sauf  recours  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (3).  —  D'autre  part,  c'est  le  conseil  qui  statue  sur  les 
contestations   relatives  aux  élections  des    membres  de  la 

(1)  Analyse  par  M.  Gonse  :  annuaire,  2*  année  :  519. 

(2)  Analyse  par  M.  Goxse  :  annuaire,  8*  année  :  211. 

(3)  La  législation  française  saisissait  directement  le  conseil  de  préfecture  ou 
la  cour  des  comptes,  suivant  l'importance  du  budget  communal,  ainsi  qu'elle 
le  fait  encore  aujourd'hui  (p.  159, 161). 
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délégation  (p.  530)  et  des  conseillers  généraux  (p.   535)  (1). 
Les  recours  sont  portés  devant  le  conseil  impérial. 

2.   —  Conseil  impérial. 

Le  conseil  impérial,  seul  tribunal  du  second  degré  (v.  p.  524, 
note  1)  a  été  créé  parla  loi  d'empire  du  30  déc.  1871. 

Il  est  composé  de  conseillers  nommés  par  l'empereur,  et 
chargé  de  remplir  les  fonctions  attribuées  au  conseil  d'État 
français  (v.  p.  163)  en  ce  qui  concerne  les  recours  formés 
contre  les  décisions  contentieuses  des  conseils  de  pnSfecture. 
Cinq  membres  sont  nécessaires  pour  la  validité  de  ses  juge- 
ments qui  sont  définitifs.  La  présidence  appartenait,  aux 
termes  de  la  loi  de  1871,  au  président  supérieur,  remplacé  au_ 
jourd'huiparle  ministère  (secrétaire  d'État)  :  il  était  autorisé 
à  se  faire  suppléeret  avait  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. Les  débats  sont  publics.  (L.  1871  :  art.  8.)  Les  appels 
comme  d'abus  en  matière  ecclésiastique  qui,  d'après  la  loi  fran> 
çaise  du  18  germinal  an  10,  étaient  soumis  au  conseil  d'État 
sont  aujourd'hui  déférés  au  conseil  fédéral  (Bundesrath)  de 
l'empire  (art.  9). 

Bade. 

Il  y  a  deux  degrés  de  juridiction  :  1°  les  conseils  de  district  ; 
2°  la  cour  de  justice  administrative. 

1.  —    Consfil  de  district. 

Il  y  a  un  conseil  [hezirksrath]  par  district.  On  en  a  vu  suprà 
(page  559)  la  composition  et  les  attributions  administratives  : 
il  représente  le  pouvoir  central  dans  le  district. 

Ses  attributions  contentieuses  s'étendent,  d'une  façon  géné- 
rale, à  toutes  contestations  dans  lesquelles  un  droit  politique 
est  engagé,  notamment  à  celles  qui  ont  trait  au  droit  de  domi- 
cile, de  bourgeoisie  locale,  de  nationalité,  au  payement  et  à 
la  répartition  des  frais  de  guerre,  au  payement  des  frais  rela- 

(1)  La  législation  française  laisse  les  deux  chambres  du  parlement  jugas  delà 
validité  des  élections  parlementaires  ;  elle  attribue  au  conseil  d'Klat  le  juge- 
ment des  contestations  relatives  aux  élections  des  conseillers  généraux,  et  au 
conseil  de  préfecture  (ceci  est  maintenu  eu  Alsace-Lorraine)  le  jugement  de 
celles  relatives  aux  élections  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  conseillers 
municipaux. 
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tifs  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  et  à  diverses  questions 
touchant  les  droits  de  propriété,  de  culture,  de  chasse,  de 
pêche,  de  consommation  d'eau.  Il  connaît  aussi  des  contesta- 
tions sur  le  droit  d'éligibilité  en  matière  d'élection  de  com- 
mune, de  district  ou  de  cercle. 

2.  —  Cour  de  justiee  administrative. 

La  cour  de  justice  a.dm[mstra.tiye  {verwaltungsgerichtshof) 
deCarlsruhe,  seul  tribunal  du  second  degré,  a  été  réorganisée 
par  la  loi  du  24  février  1880  (1).  Elle  est  composée  d'un  prési- 
dent (traitement  :  8,000  marls:s)  et  d'un  nombre  de  conseillers 
(traitement  :  4,000  à  6,000  m.)  à  déterminer  suivant  les  be- 
soins du  service  :  les  conseillers  suppléants  sont  pris  parmi 
les  membres  du  tribunal  régional  supérieur.  —  L'État  est  re- 
présenté par  un  fonctionnaire  qui  conclut  dans  toute  affaire. 

Elle  est  compétente  pour  statuer  sur  les  pourvois  formés 
contre  les  décisions  des  conseils  de  district.  —  Elle  doit  aussi 
donner  l'autorisation  nécessaire  à  l'introduction  de  toute  ac- 
tion civile  ou  pénale  contre  un  fonctionnaire,  à  raison  d'actes 
commis  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, si  la  demande  en  est  faite  par  le  ministre  sous  les  ordres 
duquel  le  fonctionnaire  est  placé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  action  civile  dirigée  contre  un  juge,  un  notaire,  greflSerou 
huissier,  un  employé  commis  à  la  tenue  des  registres  fonciers  ou 
hypothécaires,  ou  un  officier  de  l'état  civil.  Lorsque  la  cour  sta- 
tue sur  cette  demande  d'autorisation,  elle  décides!  le  fonction- 
naire a  commis  une  faute  ou  un  excès  de  pouvoir  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  et  sa  décision  lie  le  tribunal  chargé  de  sta- 
tuer au  fond.  — Les  décisions  de  la  cour  peuvent  être  déférées 
au  conseil  des  ministres  pourexcèsde  pouvoir  ou  incompétence. 

Bavière . 

Il  y  a  deux  degrés  de  juridiction  :  1"  les  régences  de  cercle  ; 
2"  la  cour  de  justice  administrative.  La  juridiction  conten- 
tiêuse  est  réglée  par  la  loi  du  8  août  1878  (2). 

(1)  La  procédure  est  réglée  par  une  loi  du  o  octobre  1S63  que  la  loi  ci-dessus 
de  1880  maintenait  en  vigueur  jusqu'au  1"  juillet  1882  :  une  loi  nouvelle  du 
12  avril  1882  aprolongé  ce  délai  jusqu'au  13  sept.  18S4. 

^2)  Analyse  par  M.  Fernand  Daguin,  annuaire,  8*  année  :  179. 
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1.  —  Régence  de  cercle. 

I.  —  Il  y  a  une  régence  [kreisregierung)  dans  chaque  cercle. 
Oq  en  a  vu  suprà  (p.  577)  la  composition  et  les  attributions 
administratives  :  c'est  elle  qui  représente  le  pouvoir  central 
dans  le  cercle. 

Elle  fait  en  même  temps  fonctions  de  tribunal  adminis- 
tratif. Ses  attributions  contentieuses  s'appliquent  notamment 
aux  différends  relatifs  :  —  à  la  jouissance  des  droits  civils  ;  à 
l'exercice  des  droits  civiques;  à  la  liberté  d'émigration  d'un  État 
dans  un  autre  ;  à  l'éducation  religieuse  des  enfants  ;  au  refus 
ou  à  la  délivrance  du  certificat  prescrit  par  la  loi  de  1868  sur 
le  mariage,  le  domicile  ou  la  résidence  ;  à  la  dissolution  d'as- 
sociations; à  l'usage  des  eaux  et  à  l'entretien  des  rives  des 
cours  d'eau;  à  la  cession  forcée  de  la  propriété  et  à  la  consti- 
tution forcée  de  servitudes;  à  la  fixation,  à  la  modification  ou 
au  rachat  des  charges  foncières,  droits  forestiers,  etc.;  à  la 
jouissance  et  au  rachat  des  droits  de  passage  sur  le  terrain 
d'autrui  ;  à  l'abornement  des  fonds  de  terre;  à  l'exercice  du 
droit  de  cnasse  dans  certains  cas  spéciaux;  au  refus  ou  au  re- 
trait d'un  permis  de  chasse;  à  la  perception  des  droits  de 
péage;  aux  secours  à  fournir  par  l'Étataux  femmes  et  enfants 
des  militaires  de  la  réserve  et  de  la  landwehr  ;  au  droit  des 
communes  de  participer  à  la  jouissance  des  établissements 
appartenant  au  district  et  à  l'obligation  pour  elles  de  contri- 
buer à  l'entretien  de  ces  établissements;  à  l'obligation  de  con- 
tribuer aux  impositions  du  district  ;  aux  droits  civiques  com- 
munaux et'à  l'acquittement  des  taxes  afférentes  à  ces  droits; 
au  partage  des  fonds  communaux  ;  à  la  participation  aux 
charges  communales  ;  à  l'acquittement  des  impositions  com- 
munales; à  la  jouissance  des  établissements  communaux;  à 
certaines  prestations  communales;  au  droit  dévote  et  d'éligi- 
bilité en  matière  d'élections  communales;  à  l'attribution  au 
domaine  public  d'un  chemin,  d'un  pont,  d'un  canal  de  décharge, 
etc.  ;  à  la  contribution  aux  charges  communales  en  matière 
d'instruction  publique  ;  aux  droits  concernant  la  nomination 
des  instituteurs  primaires  et  des  fonctionnaires  ecclésiastiques 
inférieurs,  etc.  (1). 

(1)  Le  contentieux  administratif  est  ici,  à  un  certain  point  de  rue,  plus  étendu 
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II.  —  Le  comité  supérieur  des  mines  et  l'administration 
générale  des  douanes  statuent  aussi  sur  certains  différends  de 
leur  compétence  spéciale. 

III.  —  Les  recours  sont  portés  devant  la  cour  de  justice 
administrative. 

2.  —  Cour  de  justice  administrative. 

Elle  est  composée  d'un  président  et  de  plusieurs  conseillers 
assimilés,  pour  les  droits,  prérogatives,  rang  et  traitement, 
aux  membres  des  tribunaux  régionaux  supérieurs  de  la  juri- 
diction ordinaire;  et  elle  forme  le  tribunal  unique  du  second 
degré.  Un  officier  du  ministère  public  représente  le  gouver- 
nement auprès  de  la  cour. 

Indépendamment  de  ses  attributions  comme  tribunal  d'ap- 
pel, elle  a,  dans  certains  cas,  compétence  directe  et  en  dernier 
ressort.  Elle  exerce  aussi  un  contrôle  disciplinaire  sur  les 
fonctionnaires  publics. 

Prusse. 

La  juridiction  est  à  deux  degrés  et  comprend  :  Pie  comité 
de  cercle;  2"  le  tribunal  administratif  qui  statue  en  deuxième 
instance  sur  les  décisions  du  comité  de  cercle  et  a  aussi  une 
compétence  en  premier  ressort  ;  3°  le  tribunal  administratif 
supérieur  qui  statue  en  deuxième  instance  sur  les  décisions 
du  tribunal  administratif  et  a  également  d'ailleurs  une  com- 
pétence directe  et  en  dernier  ressort. 

Indépendamment  des  lois  sur  l'organisation  des  provinces  et 
des  cercles  (provinzialordnung,  kreisordnung)  de  1872-1881  et 
de  1875-1881,  et  de  la  loi  de  1876  s  aria  compétence  des  auto- 
rités administratives,  où  sont  déterminées  la  plupart  des  at- 
tributions des  tribunaux  administratifs  (1),  —  leur  organisa- 
tion et  la  procédure  à  suivre  devant  eux  sont  fixées  par  la  loi  du 

qu'il  lie  l'est  en  France,  puisqu'il  s'applique  à  des  matières  qui,  en  France,  sont 
du  ressort  de  la  juridiction  ordinaire  ;  mais,  d'autre  part,  il  ne  comprend  pas 
les  contestations  touchant  aux  travaux  publics. 

(1)  Voir,  page  633-677  le  résumé  de  l'organisation  des  provinces,  districts, 
cercles  et  bailliages.  —  Voir  aussi  l'organisalioa  communale  (pages  734,  749, 
751,761,  774,  787,  798). 
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3  juillet  1875  modifiée  le  2  août  1880  (1).  Ces  diverses  lois, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  sont  applicables  provisoi- 
rement que  dans  les  provinces  orientales  (voir,  p. 635,  §11.) 

Le  débat,  devant  ces  tribunaux  administratifs,  a  lieu  orale- 
ment en  audience  publique  :  cependant  les  deux  parties 
peuvent  renoncer  au  débat  oral  et  les  tribunaux  peuvent  or- 
donner le  huis  clos  pour  des  motifs  d'intérêt  public  ou  de  mo- 
ralité. —  Les  parties  ne  sont  point  limitées  dans  le  choix  des 
mandataires  qu'elles  doivent  charger  de  leurs  intérêts;  les 
tribunaux,  toutefois,  peuvent  refuser  d'entendre  les  manda- 
taires qui  ne  sont  pas  avocats  ouavoués.  Un  commissaire  peut 
être  chargé  de  défendre  l'intérêt  public,  en  dehors  même  du 
fonctionnaire  qui  représente  au  débat  l'autorité  publique 
comme  demaudeur  ou  défendeur. 

Les  tribunaux  administratifs,  dit  l'art.  l"dela  loi  du  2  août 
1880,  connaissent  des  «  contestations  qui,  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois,  peuvent  s'élever  sur  des  prétentions  ou  des  obliga- 
tions dérivant  du  droit  public;  ils  décident  sans  porter  atteinte 
à  aucun  droit  privé  »  (2). 

1.  —  Comité  de  cercle. 

On  a  vu,  pages  665  et  671,  comment  le  comité  de  cercle 
(rural  ou  urbain)  est  composé  et  quelles  sont  ses  fonctions 
administratives. 

Ses  attributions  contentieuses  sont  aussi  fort  étendues.  — 
Notamment,  il  statue  sur  les  contestations  électorales  des 
bailliages  et  des  communes;  il  prononce  les  peines  discipli- 
naires contre  le  bailli.  (L.  1876  :  art.  45,  61,  80.)  11  statue  sur 
les  réclamations  des  communes,  des  particuliers,  des  personnes 

(1)  Traduction  {annuaire,  5*  aunce:  402  et  lO-^  année;  143)  par  MM.  Dareste. 

(2)  Cette  organisation  de  la  juridiction  en  Prusse  offre  une  certaine  analogie 
avec  l'organisation  française  :  celle-ci,  on  l'a  vu,  comprend  seulement  des 
conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d'État  :  mais  il  y  aurait  à  signaler  de  nom- 
breuses différences  en  ce  qui  touche  à  la  composition  des  tribunaux  et  à  la 
compétence  :  cette  dernière  notamment  s'applique,  en  France,  au  contentieux 
dos  travaux  publics,  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  Prusse  ;  d'autre  part,  le  comité  de 
cercle  et  le  tribunal  de  district  exercent  ici  un  rôle  tutélaire  qui,  en  France, 
appartient  généralement,  à  défaut  du  préfet  ou  du  ministre,  au  conseil 
d'État. 
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étrangères  au  cercle,  des  personnes  civiles,  des  sociétés  en 
commandite  par  actions,  des  sociétés  anonymes  et  des  socié- 
tés minières  pour  inscription  indue  sur  le  rôle  des  contribu- 
tions de  cercle  ou  pour  surcharge  (art.  65).  Il  statue  sur  les 
recours  contre  les  décisions  des  préposés  de  commune  ou  de 
district  ou  des  présidents  d'unions  charitables,  en  cas  de  con- 
testation sur  la  participation  aux  droits  d'usage  et  aux  reve- 
nus communaux,  ou  en  cas  de  réclamation  touchant  l'existence 
ou  rétendue,  soit  de  l'obligation  de  contribuer  aux  charges 
communales,  y  compris  les  prestations  de  guerre  et  les  frais 
de  secours  aux  indigents,  soit  de  l'obligation  de  rembourser 
ces  mêmes  frais  (art.  49).  Il  statue  sur  les  recours  des  comp- 
tables en  cas  de  refus  de  décharge  parles  communes,  et  sur 
les  recours  des  autorités  chargées  de  l'inspection  au  sujet 
d'un  déficit  à  fixer  ou  combler  dans  la  caisse  d'un  comptable 
de  deniers  communaux  (art.  50).  Il  statue  sur  les  recours  for- 
més par  les  autorités  contre  les  communes  ou  districts  déterres 
qui  refusent  ou  négligent  d'exécuter  les  prestations  qui 
leur  sont  imposées  par  la  loi  (art.  51).  Il  a  aussi  à  connaître 
de  diverses  contestations  touchant  aux  affaires  scolaires  ru- 
rales, aux  logements  militaires,  à  la  police  des  eaux,  de  la 
pêche,  de  l'industrie,  des  imprimés,  aux  assurances  et  aux 
constructions.  (L.  1876  :  passim.)  Il  statue  en  matière  de  po- 
lice, sur  les  recours  formés  par  voie  contentieuse'  contre  les 
arrêtés  de  police  locale  hors  des  villes  ou  dans  les  villes  au- 
dessous  de  10,000  h.  (L.  26  juillet  1880  :  art  64.)  —  Les  juge- 
ments du  comité  sont  généralement  déférés  en  deuxième  ins- 
tance au  tribunal  administratif  du  district. 

2.  —  Tribunal  administratif. 

I.  —  11  y  a  un  tribunal  administratif  par  district  (voir  pa- 
ge 637)  :  chaque  tribunal  est  composé  de  cinq  membres.  Deux 
d'entre  eux  sont  nommés  à  vie  par  le  roi  avec  des  suppléants  ; 
ils  doivent  être  aptes,  l'un  aux  fonctions  déjuge,  et  l'autre 
aux  fonctions  administratives.  —  Les  trois  autres  membres 
sont  élus  pour  trois  ans  par  la  Diète  provinciale  avec  3  à  6 
suppléants.  Us  sont  pris  parmi  les  habitants  du  ressort  éli- 
gibles  à  la  Diète,  sauf  :  le  président  supérieur,  le  président  de 
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régence,  les  vice-présidents,  les  chefs  de  la  police  royale  et 
les  Landraths.  En  cas  de  vacance,  durant  la  période  de  trois 
ans,  le  comité  provincial  élit  des  remplaçants  pour  le  temps 
qui  reste  àcourir.  Pour  le  tribunal  de  districtde Berlin,  l'élec- 
tion est  faite  par  le  magistrat  et  le  conseil  municipal,  sous  la 
présidence  du  bourgmestre.  (L.  1875-1880  :  art.  9.) 

La  présence  de  trois  membres  est  nécessaire  pour  les  dé- 
cisions du  tribunal,  dont  deux  nommés  à  vie,  et  un  élu.  Lorsque 
quatre  membres  sont  présents,  le  plus  jeune  s'abstient  pen- 
dant la  délibération  et  le  vote.  Les  membres  élus  et  leurs  sup- 
pléants reçoivent  des  jetons  de  présence  et  des  frais  de  voyage. 
Le  président  est  désigné  par  le  roi  entre  les  deux  membres 
nommés  à  vie  (art.  9,  13,  15). 

IL  —  Le  tribunal  administratif  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  recours  formés  contre  les  jugements  définitifs  rendus 
au  contentieux  par  le  comité  de  cercle,  à  moins  qu'aux  termes 
de  lois  spéciales  ces  jugements  ne  soient  en  dernier  ressort 
ou  que  la  décisionsurle  recours  n'ait  été  attribuée  à  une  autre 
autorité.  (L.  3  juillet  1875  :  art.  4.)  Il  statue  aussi,  dans  diffé- 
rents cas,  sur  les  recours  formés  au  contentieux  contre  les  dé- 
cisions du  comité  ou  de  la  Diète  de  cercle  et  contre  celles  du 
conseil  de  district. 

Le  tribunal  a  aussi  une  compétence  directe  en  premier  res- 
sort (1)  dans  des  cas  fort  nombreux. 

Il  statue  notamment  aux  termes  de  la  loi  du  25  juillet  1876, 
savoir  :  —  Dans  les  affaires  de  cercle  :  sur  les  contestations 
relatives  à  la  formation  des  listes  électorales  et  à  la  délimita- 
tion des  circonscriptions  pour  les  élections  à  la  Diète  de  cercle 
(art.  63)  ;  sur  les  recours  formés  contre  les  décisions  de  la  Diète 
de  cercle  en  matière  de  vérification  de  pouvoirs  (art.  64)  ;  sur 
les  recours  des  autorités  lorsqu'un  cercle  refuse  ou  néglige 
d'exécuter  les  prestations  imposées  par  la  loi  et  déterminées 
par  l'autorité  compétente  (art.  66)  ;  sur  les  recours  formés  par 

(1)  Le  tribunal  est  particulièrement  saisi  en  première  instance  des  affaires 
administratives  concernant  les  cercles  urbains  et  aussi  les  villes  faisant  partie 
des  cercles  ruraux,  mais  comptant  une  population  de  plus  de  10,000  h.  11  com- 
plète ainsi  la  surveillance  qui  est  exercée  par  le  conseil  provincial,  le  président 
de  régence  et  le  président  supérieur.  —  Voir  p.  648,  653. 
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le  Landrath  pour  incompétence  ou  violation  de  la  loi  contre 
les  décisions  de  la  Diète,  du  comité  et  des  commissions  de  cer- 
cle (art.  69). —  Dans  les  affaires  intéressant  les  villes  :  sur  les 
décisions,  touchant  à  la  police  rurale,  des  autorités  des  cercles 
urbains  ou  des  villes  ayant  plus  de  10,000  habitants  et  faisant 
partie  d'un  cercle  rural  (art.  86);  sur  les  contestations  entre  les 
intéressés  ayant  pour  objet  la  contribution  aux  charges  scolaires 
ou  les  évaluations  nécessaires  àla  détermination  du  traitement 
de  l'instituteur  (art.  77)  ;  sur  les  recours  contre  les  décisions 
de  la  police  des  cercles  urbains  ou  villes  déplus  de  10,000  h,, 
lorsqu'il  s'agit  de  refus  ou  d'autorisation  pour  la  vente  ou  la 
distribution  d'imprimés  (art.  130);  sur  les  demandes  des  mêmes 
autorités  tendant  à  interdire  l'exercice  des  écoles  de  danse, 
gymnastique  ou  natation,  des  friperies,  des  maisons  de  prêt 
sur  gage,  des  bureaux  de  placement,  annonces  et  correspon- 
dances ou  offres  de  services,  ou  tendant  à  retirer  l'autorisa- 
tion pour  exploitation  d'une  auberge,  d'un  débit  de  boissons 
ou  de  poisons  (art.  133)  ;  sur  les  recours  contre  les  décisions 
des  mêmes  autorités  en  matière  d'assurance  ou  réassurance 
contre  l'incendie  (art.  148)  ;  et  encore  sur  les  recours  formés 
contre  les  décisions  refusant  permis  de  bâtir  ou  ne  l'accor- 
dant que  sous  condition  (art.  155)  ;  —  en  matière  de  chasse  : 
sur  les  recours  contre  les  décisions  des  autorités  ayant  pour 
objet  d'interdire  l'exercice  du  droit  de  chasse  sur  terrain  par- 
ticulier, de  refuser  ou  retirer  un  permis  de  chasse  (il  est  dé- 
livré par  le  Landrath  dans  le  cercle  rural,  et  par  les  autorités 
du  cercle  dans  le  cercle  de  ville),  etc.  (art.  91-93)  ;  —  comme 
aussi  sur  divers  recours  relatifs  aux  forêts,  à  la  pêche,  aux 
hôpitaux,  aux  corporations,  à  l'industrie,  aux  chambres  de 
commerce,  aux  caisses  de  secours  et  aux  communautés  d'Israé- 
lites (art.  96,  120,  129,  137,  131,  134,  144,  117,  119,  164). 

La  loi  du  1^'  avril  1880  (l)lui  donne  notamment  compétence 
pour  statuer,  en  matière  d'indemnités  réclamées  à  raison  des 
délits  et  contraventions,  sur  les  recours  formés  contre  les  dé- 
cisions rendues  en  premier  ressort  par  l'ofiScier  de  la  police  lo- 

(1)  Loi  sur  la  police  rurale  et  forestière  :  traduction  de  MM.  Bkuasd  et 
Thévenet  :  annuaire,  10'  année  :  97. 
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cale  dans  les  villes  appartenant  à  un  cercle  rural  et  ayant  plus 
de  10,000  h.  (art.  76).  —  En  matière  de  police,  il  statue  sur 
les  recours  formés  par  voie  contentieuse  contre  les  arrêtés  de 
police  émanant  d'un  Landrath  ou  des  autorités  de  police  dans 
un  cercle  urbain  ou  dans  une  ville  appartenant  à  un  cercle 
rural,  mais  ayant  plus  de  10,000  habitants.  (L.  26juillet  1880: 
art.  64.)  11  connaît  également  des  recours  formés  par  voie 
administrative  contre  les  arrêtés  de  police  émanant  du  prési- 
dent de  régence  du  district  (art.  6^). 

Les  décisions  contentieuses  du  tribunal  administratif  peu- 
vent généralement  être  déférées  au  tribunal  administratif 
supérieur.  Celui-ci  statue  en  deuxième  instance  lorsque  la 
décision  a  été  rendue  par  le  tribunal  de  district  en  première 
instance  ;  il  statue,  par  voie  de  révision,  lorsque  la  décision  a 
été  rendue  en  deuxième  instance.  (L.  1875  :  art.  5.) 

3.  —  Tribunal  administratif  supérieur. 

I.  —  Le  tribunal  administratif  supérieur,  qui  siège  à  Berlin^ 
est  composé  d'un  président,  de  présidents  de  section,  et  de 
conseillers,  tous  âgés  de  30  ans  au  moins  et  nommés  à  vie 
par  le  roi  :  la  moitié  des  membres  doit  être  prise  parmi  les 
personnes  aptes  aux  fonctions  judiciaires,  et  l'autre  moitié" 
parmi  celles  aptes  aux  fonctions  administratives  supérieures. 
Les  membres  du  tribunal  ne  sont  soumis  à  aucune  peine  dis- 
ciplinaire ;  toutefois,  si  l'un  d'eux  a  été  condamné  à  plus  d'un 
an  de  prison  pour  une  action  infamante,  le  tribunal  peut  le 
déclarer  déchu  de  ses  fonctions.  Tout  membre  qui  est  l'objet 
d'une  poursuite  pour  crime  ou  délit  est  provisoirement  sus- 
pendu :  tout  membre  a  droit  à  sa  retraite  en  cas  de  maladie 
ou  infirmité  ;  la  retraite  peut  être  imposée  d'office  par  le  tri- 
bunal. Cinq  membres  sont  nécessaires  pour  la  validité  des 
décisions  ;  en  tous  cas,  chaque  section  doit  se  composer  de 
membres  en  nombre  impair  ;  sinon,  le  plus  jeune  s'abstient. 
Lorsque  l'une  des  sections  du  tribunal  veut  s'écarter,  sur  un 
point  de  droit,  de  lajurisprudence  suivie  par  une  autre  section 
elle  soumet  la  question  aux  sections  réunies.  (L.  1875-1880  : 
art.  18-29.) 

IL— En  principe,  et  sauf  les  lois  spéciales,  le  tribunal  est  corn- 
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pètent  pour  statuer,  en  deuxième  instance,  sur  les  affaires  ju- 
gées en  premier  ressort  par  le  tribunal  de  district.  Il  statue 
en  outre  par  voie  de  révision,  sur  les  jugements  définitifs  en 
deuxième  instance  des  tribunaux  de  district  :  dans  (^e  cas,  et 
s'il  estime  le  pourvoi  fondé,  il  casse  le  jugement  attaqué  et 
juge  le  fond  quand  il  lui  paraît  en  état  de  recevoir  juge- 
ment :  si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  il  la  renvoie  pour  être  jugée 
au  tribunal  de  district,  sauf  à  recommencer  la  procédure  lors- 
qu'elle est  entachée  d'un  vice  essentiel  (art.  5, 68,  69). 

Il  statue  aussi  sur  les  recours  formés  contre  certaines  déci- 
sions des  présidents  supérieurs  et  des  présidents  de  régence. 
—  Enfin,  dans  certains  cas,  le  tribunal  est  directement  saisi. 

Notamment,  il  statue  sur  les  recours  formés  par  les  prési- 
dents supérieurs  contre  les  décisions  de  diètes  provinciales, 
comités  provinciaux,  commissions  provinciales,  conseils  pro- 
vinciaux et  conseils  de  district  (loi  provinciale  1875  :  art.  118)  : 
et  en  particulier  lorsque  la  diète  refuse  ou  néglige  de  fournir 
les  prestations  imposées  par  la  loi  et  déterminées  par  l'au- 
torité  compétente  (art.  121).  —  Il  statue,  en  matière  d'arrêtés 
de  police,  sur  les  recours  formés,  par  voie  contentieuse,  contre 
les  décisions  rendues  en  dernier  ressort  sur  pourvoi  adminis- 
tratif par  les  autorités  supérieures,  et  cela  indépendamment  de 
sa  compétence  sur  les  recours  contentieux  ordinaires.  (L.  26 
juin.  1880  :  art.  63.)  Il  exerce  ainsi,  au  degré  le  plus  élevé,  la 
tutelle  administrative. 

Enfin,  la  loi  de  1875,  spéciale  aux  tribunaux  administratifs, 
lui  attribue  compétence  pour  trancher  les  conflits  de  juridic- 
tion entre  les  autorités  administratives  et  les  tribunaux  ad- 
ministratifs (art.  83). 

Saxe. 

La  juridiction  est  à  deux  degrés  et  comprend  :  1°  le  comité 
de  district;  2°  le  conseil  de  cercle;  3^  un  tribunal  supérieur. 

1.  —  Le  comité  de  district  [bezirkausschuss),  dont  on  a  vu 
(p.  693)  la  composition  et  les  attributions  administratives, 
exerce  la  juridiction  contentieuse  du  premier  degré.  Il  statue 
notamment  :  1°  sur  lesafi'aires  de  justice  administrative  ayant 
trait  à  l'assistance  des  pauvres  et  qui  ont  été  décidées  par  le 
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Grand  Bailli  ;  2"  sur  les  recours  touchant  aux  droits  d  electo- 
rat  ou  d'éligibilité  dans  les  élections  publiques;  3*»  sur  les  dif- 
férends relatifs  aux  contributions  et  prestations  de  bailliage 
et  de  commune.  —  Les  recours  sont  portés  devant  le  conseil 
de  cercle. 

2. — Le  conseil  de  cercle  (kreùansschuss),  dont  on  a  vu  (p.  687) 
la  composition  et  les  attributions  administratives,  exerce  la 
juridiction  contentieuse  au  deuxième  degré.  Il  statue  notam- 
ment sur  les  recours  formés  contre  les  décisions  rendues  en 
première  instance  :  1°  par  le  Grand  Bailli  (Amtshauptmann) 
avec  le  concours  du  comité  de  district,  à  l'occasion  des  con- 
ributions  et  prestations  de  district;  2"  parles  conseillers 
(Stadtreithen)  des  villes  administrées  d'après  les  règlements 
revisés  (1),  à  l'occasion  des  contestations  touchant  à  l'électorat 
ou  à  l'éligibilité  dans  les  élections  publiques,  ou  encore  aux 
contributions  et  prestations  des  communes  ou  des  caisses 
de  bienfaisance;  S"  par  le  comité  de  district  en  matière  de 
juridiction  administrative. 

3.  —  Un  dernier  ressort  a  lieu  devant  le  ministre  coippétent 
assisté  de  deux  fonctionnaires  et  de  deux  membres  de  la  haute 
magistrature. 

"Wixrtemberg  (2). 

1.  —  La  régence  de  cercle  {regierung),  dont  on  a  vu  (p.  725) 
la  composition  et  les  attributionsadministratives,  fait  fonctions 
de  tribunal  administratif  du  premier  degré.  — Ses  attribution 
s'appliquent  notamment  aux  interdictions  de  séjour  faites  par 
une  commune  à  des  forains;  aux  différends  entre  unions  cha- 
ritables; aux  rapports  entre  communes  et  fondations  chari- 
tables, entre  fondations  religieuses  et  charitables  ;  au  droit  de 
bourgeoisie;  au  payement  dès  taxes  communales;  aux  actions 
des  particuliers  contre  les  communes  pour  prestations  de 
guerre;  aux  rapports  entrecommunes  et  sections  de  commune; 
à  la  part  contributive  du  trésor  public  aux  charges  des  com- 
munes, corporations  ou  fondations;  à  la  contribution  des  par- 

(1)  Voir,  page  743. 

(2)  Voir  la  loi  du  16  décembro  187G  sur  la  juridicliou  admiaistralive  (analyse 
par  M.  Fernaad  Daguin  :  annuaire  de  léy  coinp.  6*  auaée  :  314). 
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ticuliers,  commuues  ou  fondations  aux  frais  des  églises  et 
écoles;  à  l'entretien  des  routes  et  des  ponts;  au  droit  de  pa- 
cage; à  l'utilisation  des  eaux  publiques;  au  droit  de  chasse  et 
à  la  réparation  du  dommage  causé  par  le  gibier,  etc. 

2.  —  A  côté  de  la  régence,  la  commission  de  rachat,  la  di- 
rection centrale  de  l'agriculture,  le  conseil  supérieur  des 
mines,  la  commission  pour  Tabolition  des  droits  féodaux,  ont 
aussi  juridiction  dans  certains  cas  spéciaux. 

3.  —  Les  appels  sont  portés  devant  une  cour  de  justice  admi- 
nistrative, composée  d'un  président  et  d'assesseurs  nommés 
par  le  roi:  elle  connaît  aussi  en  premier  et  dernier  ressort, 
lorsque  l'action  se  base  sur  une  illégalité. 


Section  X.  —  Juridiction  des  conflits. 

Observations  générales. 

On  a  vu,  p.  843,  que  la  cour  suprême  de  l'empire  est, 
sous  certaines  conditions,  compétente  pour  trancher  les  con- 
flits de  juridiction  entre  la  juridiction  ordinaire  et  les  tribu- 
naux des  autorités  administratives  dans  les  États  confédérés 
qui  n'ont  point,  à  cet  effet,  un  tribunal  spécial. 

Laloi  d  organisation  judiciaire,  d'ailleurs,  a  posé  (art.  17)  les 
bases  d'organisation  d'unejuridiction  des  conflits  particulière 
à  chaque  État.  —  La  législation  particulière  des  États  confé- 
dérés, dit-elle,  peut  attribuer  la  connaissance  des  conflits 
entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les  autorités  administratives 
ou  tribunaux  administratifs  à  des  juridictions  spéciales  aux 
conditions  suivantes  : 

1"  Les  membres  de  ces  juridictions  seront  nommés  pour  a 
durée  de  l'emploi  dont  ils  sont  investis  au  mouieiit  de  lei:r 
nomination,  ou  bien  à  vie  si,  à  cette  époque,  ils  n'étaient  in- 
vestis d'aucun  emploi.  Ils  ne  pourront  être  relèves  de  leurs 
fon'-.tions  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  prévus  pour 
les  membres  delà  cour  suprême  de  l'empire. 

2°  La  moitié  des  membres  au  moins  devra  appartenir  à  la 
cour  suprême  de  l'empire,  ou  au  tribunal  suprêiae  d'un  Etat 
confédéré,  ou  à  uu  tribunal  régional  supérieur.  Les  décisions 
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ne  pourront  être  rendues  que  parle  nombre  de  membres  fixé 
par  la  loi.  Ce  nombre  devra  être  impair  et  au  moins  de  cinq. 

3"  La  procédure  sera  réglée  par  la  loi.  Lesjugeraentsseront 
rendus  en  audience  publique,  les  parties  dûment  appelées. 

4**  Si  la  voie  judiciaire  a  été  reconnue  admissible  par  le  ju- 
gement d'un  tribunal  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
sans  qu'au  préalable  le  renvoi  devant  la  juridiction  spéciale 
ait  été  demandé,  la  décision  du  tribunal  restera  définitive. 

Nous  résumons  les  dispositions  législatives  prises  par  la 
Bavière,  la  Prusse,  la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  en  conformité 
de  ces  prescriptions. 

Bavière. 

1.  —  Le  tribunal  des  conflits  est  organisé  par  la  loi  du 
18  août  1879  (1).  Il  se  compose  d'un  président  et  de  dix  con- 
seillers nommés  par  le  roi  et  dont  moitié  est  prise  parmi  les 
membres  de  la  cour  suprême  de  Munich  (p.  841,  note  2),  ou  de 
l'un  des  tribunaux  régionaux  supérieurs,  et  l'autre  moitié 
parmi  les  membres  de  la  cour  de  justice  administrative. 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  par  les  régences  et  les  ser- 
vices centraux  :  il  peut  être  élevé  également  devant  la  courde 
juridiction  administrative  par  le  ministèrepublicinstituéprès 
cette  cour. 

2.  —  Il  y  a  un  tribunal  spécial  (loi  23  février  1879)  pour 
trancher  les  conflits  entre  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux 
militaires.  Il  est  composé  :  1°  du  président  et  de  trois  conseil- 
lers de  la  cour  supérieure  de  Munich;  2"  de  troisjuges  du  tri- 
bunal militaire  supérieur. 

Prusse. 

Le  tribunal  est  composé  de  onze  membres,  dont  six  au  moins 
pris  parmi  les  membres  du  tribunal  régional  supérieur  de 
Berlin  (2). 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  par  l'autorité  centrale  ou 
par  l'autorité  provinciale  :  en  cas  de  conflit  négatif,  c'est  aux 

(1)  Analyse  par  M.  Daguiw,    annuaire,  9°  année  :  202. 

(2)  La  loi  de  1847  a  élé  mise  en  rapport  avec  la  loi  d'organisation  judiciaire, 
par  une  ordonnance  du  1"  août  1879.  Traduction  de  M.  Dare&te,  annuaire, 
9"  année  :  190. 
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parties  intéressées  à  se  pourvoir.  Le  tribunal] uge,  après  débat 
oral  et  en  audience  publique.  La  comparution  des  partiesn'est 
pas  nécessaire;  mais  elles  doivent  être  représentées  par  des 
avocats,  sauf  les  autorités  publiques  et  les  personnes  qui  réu- 
nissent les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  judiciaires.  Le 
chef  de  l'administration  peut  se  faire  représenter  par  un  su- 
bordonné. L'un  des  membres  du  tribunal  fait  un  rapport  avant 
les  débats. 

Saxe. 

Le  tribunal  se  compose  du  président  du  tribunal  régional 
supérieur  de  Dresde,  et  de  dix  assesseurs  pris  moitié  parmi 
les  membres  de  ce  même  tribunal  et  moitié  parmi  les  conseil- 
lers des  ministères  (I). 

Toute  juridiction  ordinaire  peut  surseoir  à  statuer,  d'office, 
ou  sur  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  les  parties, 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  été  consultée  et 
ait  déclaré  si  elle  entend  ou  non  revendiquer  pour  elle  le  droit 
de  décision.  L'administration  peut  aussi  spontanément  soule- 
ver le  conflit.  En  cas  de  conflit  négatif,  c'est  aux  parties  à  se 
pourvoir.  L'affaire  est  jugée  en  audience  publique  sur  rapport 
d'un  membre  du  tribunal. 

Wurtemberg. 

Le  tribunal  se  compose  d'un  président  et  de  six  juges  : 
quatre  de  ses  membres  au  moins  sont  pris  parmi  les  membres 
du  tribunal  régional  supérieur,  et  trois  parmi  les  membres  de 
la  cour  administrative  qui  n'appartiennent  pas  déjà  au  tribu- 
nal régional  supérieur  ou  parmi  les  fonctionnaires  ou  anciens 
fonctionnaires  supérieurs.  Il  y  a,  en  outre,  des, adjoints.  Le 
tribunal  statue  en  audience  publique  après  débat  oral  (2). 

Section  XI.  —  Office  des  Brevets  d'invention. 

La  loi  du  25  mai  1877  (3)  a  institué  un  office  pour  la  déli- 
vrance, la  déclaration  de  nullité  et  le  retrait  des  brevets  d'in- 

(1)  Le  tribunal  est  organisé  par  la  loi  du  3  mars  1S79  :  analyse  par  M.  Daguin'^ 
annuaire,  9'  année  :  210. 

2)  Loi  du  25  aoùt1879.  Analyse  par  M.  ¥.  Y). \g\:is,  annuaire,  9°  année  :  216. 
(3)  Traduction  et  notes  de  M.  Charles  Lyon-Caen.  annuaire,  7«  année  :  106. 
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vention.  La  loi  règle  les  conditions  dans  lesquelles  un  brevet 
peut  être  obtenu  et  exercé. 

Cet  office  siège  à  Berlin:  il  est  composé  :  1"  de  trois  mem- 
bres permanents  au  moins,  y  compris  le  président;  2°  démem- 
bres non  permanent^,  tous  nommas  par  l'empereur,  sur  la 
proposition  du  conseil  fédéral  [bundesrath). 

Les  membres  permanents  sont  nommés  à  vie,  ou,  s'ils  sont 
fonctionnaires,  pour  toute  la  durée  de  leurs  fonctions;  les  pre- 
miers seuls  sont  inamovibles,  caries  autres  peuvent  êire  mis 
à  la  retraite;  trois  au  moins  des  membres  permanents  doivent 
justifier  des  conditions  d'aptitude  exigées  des  juges  ou  des 
■hauts  fonctionnaires.  Les  membres  non  permanents  sont  nom- 
més pour  cinq  ans  et  doivent  être  versés  dans  une  branche  de 
la  science  (art.  13). 

L'office  se  divise  en  plusieurs  sections  formées  pour  un  an 
au  moins:  un  membre  peut  faire  partie  de  plusieurs  sections. 
Trois  membres,  dont  deux  non  permanents,  sont  nécessaires 
pour  constituer  une  section  et  statuer.  Une  section  spéciale  com- 
poséedecinq  membres,  dontdeuxau  moins  permanents  ycom- 
pris  le  président,  est  chargée  de  prendre  les  décisions  relati- 
ves aux  nullités  et  aux  retraits  debrevets:  elle  constitue  un  vé- 
ritable rribuiial.  Des  experts  peuvent  êtreappelés, mais  à  titre 
consultatifseulement,  aux  délibérations  des  sections  (art.  14). 

Toute  demande  en  brevet  est  portée  devant  l'office  :  elle 
est  publiée,  et  les  tiers  peuvent  former  opposition  à  la  déli- 
vrance du  brevet.  L'office  statue  et  un  recours  est  admis  con- 
tre la  décision,  soit  au  profit  du  demandeur  en  cas  de  rejet, 
soit  au  profit  des  tiers  en  cas  de  délivrance.  Ce  recours  est 
porté  devant  une  autre  section  ou  devant  les  sections  réunies: 
les  membres  de  la  section  qui  ont  rendu  la  première  décision 
ne  peuvent  prendre  part  à  la  décision  nouvelle  qui  devient  la 
décision  définitive. 

Les  demandes  en  nullité  ou  en  retrait  de  brevet  délivré  sont 
portées  devant  la  section  spéciale:  les  décisions  quiintervien- 
nentdans  ce  cas  peuvent  être  frappées  d'appel  et  soumisesàla 
cour  suprême  de  l'empire  (1). 

(1)  Les  brevets  d'invention  sont,  en  France,  délivrés  par  le  minisire  sans 
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Section  XII.  —  Juridiction  extraordinaire  contre 
les  sociétés  socialistes. 

§  I.  —  «  Les  sociétés  dont  les  aspirations  démocratiques  et 
sociales,  socialistes  ou  communistes,  ont  pour  objet  de  ren- 
verser l'ordre  politique  ou  social  existant  sont  interdites.  La 
même  interdiction  s'applique  aux  sociétés  dans  lesquelles  se 
manifestent,  d'une  manière  dangereuse  pour  la  paix  publique 
et,  en  particulier,  pour  l'union  des  diverses  classes  de  la  po- 
pulation, des  aspirations  démocratiques  et  sociales,  socialis- 
tes ou  communistes,  ayant  pour  objet  de  renverser  l'ordre 
public  ou  social  existant.  Les  associations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  sont  assimilées  aux  sociétés.  »  (Loi  du  21  octo- 
bre 1878  :  nrt.  1)(1). 

«  Les  réunions,  dans  lesquelles  se  manifestent  des  aspira- 
tions, ayant  pour  objet  le  renversement  de  l'ordre  politique 
ou  social  existant,  doivent  être  dissoutes.  Celles  qui  peuvent 
être  considérées  comme  ayant  pour  but  de  favoriser  ces  aspi- 
rations doivent  être  interdites.  Les  fêtes  publiques  et  les 
processions  sont  assimilées  aux  réunions.  »  (art.  9). 

«  Les  publications,  dans  lesquelles  se  manifestent,  d'une  far 
çon  menaçante  pour  la  paix  publique  et  en  particulier  pour 
l'union  des  diverses  classes  de  la  population,  des  aspirations 
démocratiques  et  sociales,  socialistes  ou  communistes,  ayant 
pour  objet  le  renversement  de  l'ordre  politique  ou  social  exis- 
tant, seront  interdites.  Si  la  publication  est  périodique,  l'in- 
terdiction prononcée,  en  vertu  de  la  présente  loi,  pour  un  nu- 
méro, pourra  être  étendue  à  l'avenir.  »  (art.  11). 

§  II.  —  C'est  pour  l'exécution  de  ces  dispositions  qu'une  ju- 

examen  préalable  et  sans  garantie.  Quant  aux  demandes  en  nuUilé,  elles  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ;  les  plain(e^  en  contrefaçon  sont  portée^ 
devant  les  tribunaux  correctionnels. 

(1)  Traduction  et  notes  de  M.  Victor  Jbanvhot:  annuaire,  8*  année  :  il9. — 
C'est  à  la  suite  d'un  aitentat  contre  l'empereur  d'Allemagne  que  le  gauverne- 
meat,  d'accord  avec  le  Bundesratb,  présenta  un  projet  contre  les  menées  socia- 
listes ;  ce  projet,  d'abord  rejeté,  fut,  après  dissolution  et  é  ectipns  nouvelle 
adopté,  avec  quelques  modilications,  par  le  Reichstag.  Sauf  Iç  rôle  de  là  com^ 
mission,  la  loi  rappelle  les  lois  de  sûréié  générale  votées  en  France  en  1858  et 
aujourd'hui  abrogées. 
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ridiction  extraordinaire  a  été  établie  par  la  loi  du  21  octobre 
1878  qui  devait  rester  en  vigueur  jusqu'au  31  mars  1881  :  la 
loi  du  31  mai  1880  en  a  prorogé  l'exécution  jusqu'à  la  fin  de 
septembre  1884;  elle  a  décidé  en  même  temps  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1878  ne  sont  pas  applicables  aux  membres 
duReichstagoudes  autres  assemblées  législatives  allemandes, 
lorsque  ces  membres  fixeront,  pendant  la  durée  des  sessions, 
leur  résidence  au  lieu  où  siège  l'assemblée  dont  ils  font 
partie. 

§  III.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  et  associations,  les 
autorités  de  police,  indépendamment  des  peines  prescrites  par 
la  loi  et  applicables  par  les  tribunaux,  ont  le  droit  de  mise  en 
surveillance,  de  suppression  et  d'interdiction.  Toutefois,  le 
chancelier  de  l'empire  a  seul  le  droit  d'interdiction  pour  les 
sociétés  étrangères. 

En  ce  qui  concerne  les  publications,  l'interdiction  appar- 
tient aussi,  en  dehors  des  poursuites  devant  les  tribunaux, 
aux  autorités  de  police,  et  le  chancelier  seul  peut  interdire  la 
circulation  des  publications  périodiques  paraissant  à  l'étran- 
ger. 

Toutefois,  un  recours  peut  être  formé,  par  le  bureau  de  la 
société  ou  par  l'imprimeur,  l'éditeur  et  l'auteur  de  la  publi- 
cation, contre  l'interdiction  ou  la  mise  en  surveillance  (art.  8 
et  13). 

Quant  aux  réunions,  la  police  a  le  droit  de  les  interdire  et 
dissoudre  :  il  n'y  a  d'autres  recours  contre  ces  mesures  que  le 
pourvoi  devant  les  autorités  supérieures  de  police  (art.  10). 

§IV.  —  L'examen  des  pourvois  formés,  en  cas  d'interdiction 
ou  de  mise  en  surveillance,  par  le  bureau  d'une  société  ou 
par  l'imprimeur,  l'éditeur  ou  l'auteur  d'un  journal,  est  déféré 
à  une  commission  spéciale. 

Cette  commission  est  composée:  1"  de  quatre  membres  du 
Conseil  fédéral  [bundesrath)  désignés  par  lui  ;  2**  de  cinq  autres 
membres  aussi  désignés  par  le  Bundesrath  et  choisis  parmi 
les  membres  des  plus  hauts  tribunaux  de  l'empire  et  des 
États  particuliers;  ces  cinq  membres  sont  nommés  pour  toute 
la  durée  de  la  loi,  à  moins  qu'ils  ne  cessent-de  faire  partie  de 
la  magistrature  ;  3"  d'un  président  et  d'un  vice-président 
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nommés  par  l'empereur,  qui  choisit  le  vice-président  parmi 
les  9  premiers  membres  (art.  26). 

La  commission  est  valablement  constituée  avec  cinq  mem- 
bres. Les  intéressés  peuvent  soutenir  leur  pourvoi  verbale- 
mentou  par  écrit.  Lesdécisions  delà  commission  sont  sans  ap- 
pel (art.  27). 


FIN  DU  SECOND   VOLUMH 
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MODIFICATIONS  SURVENUES  OU  PROJETS  DE  LOI   PRÉSENTÉS 
EN  CQURS  D'IMPRESSION 


FRANCE 


CHAPITRE  2'.  -  CONSEILS  PROVINCIAUX  ET  COMMUNAUX 

Un  projet  de  réforme  municipale  est  en  ce  moment  soumis  au  parle- 
ment; nous  avons  indiqué,  page 96,  nolel,  les  modifications  principales 
qu'il  propose  d'apporter  à  l'organisation  actuelle. 


CHAPITRE  3«.  —  ORGANISATION  JUDICIAIRE 

Trois  projets  ont  été  présentés  le  10  mars  1883  au  parlement  par  le  gou- 
vernement :  l'un  a  tr  lit  aux  juges  d".  paix,  un  autre  propose  l'organisa- 
tion d'assises  correctionnelles  ;  un  troisième  enlin  propose  de  modifier 
le  nombre,  le  traitement  et  le  régime  disciplinaire  des  magistrats.  Nous 
en  donnons  un  résumé  succinct  (i). 

Juges  de  paix. 

D'après  le  projet,  nul  ne  pourrait  être  nommé  juge  de  paix,  s'il 
n'était  âgé  de  trente  ans  et  pourvu  du  diplôme  de  licencié  en  droit  ou, 
à  défaut  de  diplôme,  s'il  n'avait  exercé  pendant  dix  ans  la  profession  de 
notiire,  greflier  oa  tiuissier.  Le  traitemeut  minimum  serait  de  3,500  l'r. 
—  Comparer  avec  l'organisation  actuelle:  pages  148,150 ci-dessus. 

Leur  compétence  civile  senit  augmentée;  notamment,  ils  connaî- 
traient de  toutes  actions  personnelle  s  ou  mobilières,  en  dernier  ressort 
jusqu'à  200  fr.,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  1,500  fr.  —  Comparer: 
page  127. 

(1)  Nous  suivons  le  texte  des  documents  parlementaires  publiés  parla  Journa? 
offv'iel,  mars  1883,  p.  377,  384  el  404. 

Une  eommissioii  de  Li  Chaiubre  nés  députés  est  en  ce  moment  (avril  1883) 
saisie;  elle  paraît  lievoir  s'occuper  d"abord  du  troisième  projet.  En  tout  cas,  il 
est  probable  que  les  projets  du  gouvernement  seront  plus  ou  moins  modiQés 
par  l'une  ou  l'autre  Chambre. 
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Leur  compétence,  en  matière  pénale,  s'étendrait  notamment:  i»  à  un 
certain  nombre  de  délits  (punis  actuellement  de  peines  correction- 
nelles par  le  tribunal  de  1"  instance):  vagabondat^e,  mendicité,  rébel- 
lion sans  armes,  menaces  vei  baies,  bris  de  scellés,  bris  de  clôture  et 
déplacement  de  bornes,  elc.  etc.;  2"  aux  contrriventions  aux  lois  sur 
les  douanes,  les  contributions  indirectes,  les  forêts,  la  pêche,  la  chasse, 
les  ocirois,  les  postes...,  etc.,  actuellement  déférées  au  tribunal  de 
r*  instance;  3°  aux  infractions,  actuellement  déférées  au  tribunal  de 
1"  instance,  qui  sont  punies  d'une  simple  amende  ou  au  plus  d'une 
année  de  prison,  sauf  les  infraction^l  aux  lois  politiques  ou  sur  la 
presse;  i'  spécialement  aux  délits  de  diffamai  ions  et  d'injures  verbales 
envers  les  p.irticuliers,  et  a  certaines  infractions  relatives  au  dépôt  des 
imprimés  et  journaux,  etc.  —  Comparer  :  page  129. 

Assises  correctionnelles. 

D'après  le  projet,  des  assises  correctionnelles  seraient  tenues  au 
chef-lieu  de  chaque  arrondissement.  Le  tiibunal  serait  composé:  1"  du 
président  du  trilmnal  de  1"  instance  de  l'arrondissement  ou,  à 
son  défaut,  de  l'un  des  juges  ;  2"  de  quatre  ju  és-assesseurs.  Les  fonc- 
tions du  ministère  public  seraient  remplies  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  un  substitut. 

Les  jurés  seraient  pris  tant  sur  la  liste  annuelle  (dressée  poufla  cour 
d'assises:  p.  140)  des  jurés  de  l'nrrondifsement,  que  sur  une  liste  spé- 
ciale de  jurés  dressée  pour  les  assises  correctionnelles.  Une  Jisle  de 
jurés  suppléants  serait  formée  à  l'aide  de  jurés  habitant  la  ville  siège 
du  tribunal.  Les  jurés,  en  cas  d'absence  non  justifiée,  seraient  frappés 
d'une  amende  de  100  fr.  pour  la  première  fuis,  et  de  200  et  300  fr.  pour 
la  seconde  et  troisième  fois. 

Le  tribunal  d'assises  correctionnelles  connaîtiait  de  tous  les  délits 
qui  sont  actuellement  de  la  compétence  du  tribunal  de  1"  instance 
(chambre  correctionnelle:  page  131)  sauf  les  délits  dont  la  répression 
est  attribuée  par  le  projet  ci-dessus  aux  juges  de  paix,  et  aussi  sauf 
les  délits  de  contref  .çon,  qui  resteraient  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  1"  instance  —  Le  tribun  ;il (président  et  jurés)  prononcerait, 
à  11  majorité  des  voix,  sur  les  faits,  les  circonstances,  l'application 
de  la  peine,  ainsi  que  sur  les  demandes  enreslitulion  eten  dommnges- 
iîitérêts.  Le  président  statuerait  seul  sur  les  exceptions  et  incidents. 
—  Le  prévenu  non  compaiant  serait  jugé  par  défaut:  mais  il  pourrait 
former  opposition  au  jugement,  et,  dans  ce  cas,  l'affaire  reviendrait 
devant  les  assises  correctionnelles. 

Lesjugments  contradictoires  du  tribunaLde  même  que  ceux  rendus 
par  le  président,  seraient  en  dernier  ressoit;  toutefois,  il  y  aurait  lieu 
au  pourvoi  en  cassation  dnns  les  cas  présents  par  la  loi.  Le  pourvoi  en 
cassation  ne  pourrait  être  formé  par  le"minis;ère  pubiic,  si  le  prévenu 
avait  été  acquitté  ou  absous,  que  suivant  les  formes  et  dans  les  cas 
prévus  par  le  code  d'instruction  criminelle  (art.  409-412),  c'est-à-dire 
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seulement  dans l'inlérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  la  personne  ac- 
quittée ou  absoute. 

Diminution  du  nombre  des  magistrats.  —  Traitement. 

Le  projet  assimile  toutes  les  cours  d'appel,  sauf  celle  de  Paris,  et 
réduit  le  nombre  des  chambres  soit  à  deux,  soit  même  à  une  seule,  in- 
dépendamment de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  qui  se  compose 
démembres  appartenant  à  une  autre  chambre.  Le  nombre  des  conseil- 
lers descend  à  6,  sans  dépasser  18  dans  la  cour  la  plus  nombreuse.  La 
cour  de  Paris  seule  garde  7  chambres  et  64  conseillers.  —  Dorénavant 
toutes  les  chambres  des  cours  d'appel  pourraient  juger  avec  cinq  mem- 
bres. —  Comparer  :  page  135. 

Le  projet  divise  tous  les  tribunaux  de  1"  instance,  sauf  celui  do 
Paris,  en  trois  classes. 

Les  traitements  intermédiaires  et  surtout  les  traitements  inférieurs 
seraient  assez  notablement  augmentés.  —  Hors  Paris,  le  traitement 
d'un  conseiller  de  cour  d'appel  serait  de  9,000  fr.  et  celui  d'un  substitut 
d'avocat  général,  de  7,000  fr.  (aujourd'hui,  les  traitements  correspon- 
dant aux  mêmes  fonctions  sont,  en  2*  classe:  5,000  fr.et  3,750  fr.)  —  Le 
traitement  d'un  juge  de  l"  instance  de  3«  classe  serait  de  4,000  fr.et 
celui  d'un  substitut  de  même  classe,  de  3,500  fr.  (aujourd'hui,  le  traite- 
ment correspondant  aux  mêmes  fonctions  est,  en  6*  classe,  de  2,400  fr.) 

Le  projet, enfin, autorise  la  mise  à  la  retraite,  avec  pension  variable  sui- 
vant la  durée  des  services,  detous  lesjuges  qui  ne  seraient  pas  compris 
dans  la  nouvelle  réorganisation.  —  Pour  l'avenir,  il  propose  que,  après 
cette  réorganisation,  aucun  président,  conseiller  ou  juge  ne  puisse  èlva 
remplacé  ou  déplacé  sans  l'avis  conforme  d'un  conseil  supérieur  com- 
posé de  membres  de  la  cour  de  cassation,  de  conseillers  d'État,  et  de 
plusieurs  présidents  de  cour  d'appel.  La  cour  de  cassation  continuerait 
à  appliquer  seule  les  mesures  disciplinaires  à  ses  membres. 
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